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AVANT-PROPOS 


Ce livre est l’aboutissement d’un projet dont l’objectif initial était la réé¬ 
dition d’un ouvrage intitulé L’économie capitaliste: une analyse marxiste 
publié en deux tomes en 1976 et 1979. Le résultat est un livre entière¬ 
ment nouveau, fruit du mûrissement de la pensée de l’auteur et d’un 
contexte économique et politique qui a connu d’importantes transfor¬ 
mations depuis les années 1970. 

Un livre qui aborde la réalité capitaliste à partir de la théorie mar¬ 
xiste peut apparaître comme un anachronisme après les événements 
historiques qui ont secoué les pays d’Europe centrale et orientale et l’ex- 
Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) depuis 1989. L’ef¬ 
fondrement des régimes bureaucratiques identifiés au socialisme ou au 
communisme a été, aux yeux de plusieurs, la démonstration éclatante de 
la faillite du marxisme. Que ces pays, désormais libérés du joug du sta¬ 
linisme, se soient tous engagés, de manières diverses et selon des rythmes 
différents, dans la restauration d’économies de marché, démontrerait 
qu’après quarante années d’erreurs en Europe de l’Est et soixante-dix en 
URSS, on soit revenu dans le droit chemin, celui du capitalisme, seul ga¬ 
rant de l’efficacité et de la prospérité. La faillite du marxisme serait dé¬ 
montrée par l’effondrement des régimes qui se réclamaient de lui. 

Le marxisme envisage l’histoire des sociétés comme une succession 
de grandes époques historiques, de stades nécessaires au développe¬ 
ment de l’humanité, comme un passage progressif de l’inférieur au su¬ 
périeur. Le capitalisme est vu comme l’un de ces stades qui, succédant 
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au féodalisme, crée les bases de l’édification d’une société supérieure, le 
socialisme. Les pays de l’Est étant désormais revenus à l’économie de 
marché après s’être engagés dans la voie du socialisme, le déroulement 
de l’histoire prévu par le marxisme serait contredit par les faits et la 
validité du marxisme serait mise en échec. Qu’en est-il? 

D’abord, peut-on parler de ces événements comme d’un retour en 
arrière du point de vue de la période historique ? Le passage d’une grande 
étape du développement historique à l’étape suivante ne peut, il va sans 
dire, être conçu comme rectiligne, unidirectionnel, sans avancées suivies 
de reculs au cours d’une longue période de transition. A fortiori il ne 
saurait être envisagé pays par pays, à l’extérieur du mouvement général 
d’interdépendance. Le passage du Moyen Âge à l’époque industrielle 
moderne, ou de la société féodale à la société capitaliste, s’est déroulé 
sur une période de quelque 250 ans, grosso modo de 1500 à 1750, et il 
fallut encore plus d’un siècle pour que le capitalisme s’enracine profon¬ 
dément en Europe et en Amérique du Nord, et qu’il commence à s’im¬ 
poser comme système mondial en voie d’intégration. La première révo¬ 
lution bourgeoise eut lieu aux Pays-Bas en 1581 avec l’instauration d’une 
première forme de gouvernement parlementaire. Elle fut suivie par le 
renversement de l’État monarchique en Angleterre en 1648 et la pro¬ 
clamation d’une république parlementaire qui se transforma en 1689 en 
une monarchie constitutionnelle qui s’est perpétuée jusqu’à aujourd’hui. 
En 1776, les États-Unis déclarèrent leur indépendance face à l’Empire 
britannique et adoptèrent en 1787 une constitution républicaine. La 
Révolution française de 1789 poussa plus loin que les précédentes le pro¬ 
cessus de liquidation des institutions du passé, celles de la monarchie et 
de l’absolutisme. Elle proclama la république et exécuta la monarchie 
(1792-1793), mais les développements qui suivirent n’eurent rien d’uni¬ 
directionnel. La république fut renversée l’année suivante par la réaction 
thermidorienne qui conduisit à l’instauration de l’État bonapartiste et à 
la proclamation de l’Empire en 1804, puis en 1814 à la restauration de 
la monarchie, qui conserva le pouvoir pendant plus de trente ans. La ré¬ 
volution de 1848 proclama la II e République qui fut renversée trois ans 
plus tard, en 1851. Le Second Empire se maintint vingt années encore 
jusqu’à l’avènement de la III e République en 1871. 

Ces quelques illustrations d’une lutte à finir entre les institutions du 
passé et celles de la société nouvelle qui émerge de l’ancienne permettent 
de mesurer la complexité du passage d’une époque historique à une 
autre. Les longs processus de réalisation de l’unité nationale en Italie et 
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en Allemagne, achevés en 1871, de même que les profondes trans¬ 
formations qui ont mené les États-Unis de la Déclaration d’indépen¬ 
dance face à l’Empire colonial britannique en 1776 à l’abolition de 
l’esclavage en 1865, illustrent encore davantage cette complexité. En Rus¬ 
sie, il fallut attendre 1917 pour que le tsarisme soit renversé. Au Japon, 
après 250 ans de dictature des shogouns Tokugawa, la féodalité a été of¬ 
ficiellement abolie en 1868 avec la restauration du pouvoir impérial et 
le début de l’ère Meiji (des lumières). Pourtant, le Japon est demeuré un 
cas flagrant de révolution démocratique inachevée. Le suffrage universel, 
par exemple, n’y a été institué qu’en 1945 après l’écrasement militaire 
de la fin de la Deuxième Guerre mondiale et il n’est pas exagéré de dire 
qu’à la fin du XX e siècle, la société japonaise conserve encore de nom¬ 
breuses traces de son proche passé féodal. 

L’époque dans laquelle l’humanité est entrée à la faveur de cette 
longue période de transition est celle du capitalisme. Elle se caractérise 
par un système économique qui s’est étendu à l’échelle mondiale et par 
un régime politique également dominant à l’échelle mondiale, celui de 
la démocratie parlementaire. Bien que la société mondiale actuelle ne 
puisse globalement être définie autrement que comme capitaliste, on ob¬ 
serve, dans les sociétés particulières qui la composent, une grande di¬ 
versité de stades. Certaines sont encore profondément marquées par le 
passé. On y trouve des vestiges de la féodalité comme dans les régimes 
monarchiques d’Arabie Saoudite ou du Koweït. D’autres se sont tour¬ 
nées vers l’avenir. Elles ont voulu s’engager dans un dépassement du ca¬ 
pitalisme, en procédant à l’expropriation du capital et en tentant d’or¬ 
ganiser les liens économiques conformément à un plan d’ensemble. Mais 
ces avancées dans la direction du socialisme sont, dans un premier 
temps, demeurées concentrées dans un seul pays relativement peu dé¬ 
veloppé et subissant l’offensive du capitalisme mondial. L’isolement 
d’une révolution qui n’avait triomphé que dans un seul pays a créé les 
conditions de son dépérissement, favorisé l’émergence de régimes 
bureaucratiques autoritaires, d’abord en URSS, puis en Europe de l’Est 
et en Chine, qui ont voulu construire le socialisme pays par pays, en vase 
clos, en coexistence avec le capitalisme et en s’appuyant sur des capacités 
matérielles considérablement inférieures à celles du capitalisme. Ainsi 
défini, le socialisme n’était plus conçu comme le régime global d’une 
nouvelle époque progressive succédant à celle du capitalisme, intégrant 
toutes ses réalisations et lui étant donc supérieur à tout point de vue. Il 
n’était plus vu comme le résultat d’un processus transitoire devant 
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nécessairement englober les pays économiquement les plus développés 
et à leur suite tous les autres, et s’étalant selon toute probabilité sur une 
longue période. 

Ce sont ces régimes, parodies du socialisme, qui ont commencé à 
s’écrouler en 1989. C’est la version bureaucratique de l’économie plani¬ 
fiée, qui écartait la population de toute participation à la vie économique 
et politique, étouffait l’initiative et la créativité, ordonnait, punissait, 
imposait le règne de l’arbitraire dans la gestion économique, qui s’est 
effondrée et non la planification comme telle. La faillite est celle du 
régime bureaucratique, qui s’était frauduleusement autoproclamé «so¬ 
cialiste», et non celle du socialisme, qui n’a jamais réussi à se construire, 
parce que la révolution n’a jamais triomphé dans les pays dominants. 

S’il va de soi que les événements qui ont bouleversé les pays de l’Est 
ne sauraient être interprétés comme un retour en arrière du point de vue 
de la période historique, qui est celle du capitalisme et qui n’a jamais 
cessé de l’être, il faut reconnaître que tout un ensemble de mesures prises 
dans la voie du socialisme, mais demeurées localisées dans un certain 
nombre de pays étouffés par la gestion bureaucratique et le monopole 
politique d’une caste répressive et privilégiée, ont été remis en question, 
voire complètement annihilés. Faute d’un triomphe de la révolution dans 
un nombre significatif de pays importants, cette éventualité, à plus ou 
moins long terme, était inévitable. Dans la foulée de la puissante révo¬ 
lution politique qui a renversé les régimes bureaucratiques, des trans¬ 
formations économiques majeures ont également été réalisées. Toutes les 
mesures prises pour assurer la transition vers le socialisme ont été 
remises en question: gestion planifiée de l’économie, monopole d’État 
du commerce extérieur, propriété étatique des moyens de production, 
régimes de protection sociale, contrôle étatique des prix des biens de 
première nécessité, etc. La responsabilité de ces retours en arrière est en¬ 
tièrement imputable à la bureaucratie stalinienne répressive, omnipré¬ 
sente et se présentant comme omnisciente, qui a conduit l’économie à 
la ruine. 

Celle-ci porte une responsabilité plus lourde encore, celle d’avoir fait 
du socialisme un repoussoir pour des millions de travailleurs et de 
travailleuses, à l’Est comme à l’Ouest, le socialisme étant associé par eux 
au régime arbitraire, inefficace et autoritaire de la bureaucratie. Écartée 
depuis des décennies de toute initiative et de toute responsabilité dans 
une économie autoritairement planifiée qui lui a imposé files d’attentes, 
pénuries et produits de mauvaise qualité, la population de l’Est a été 
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amenée presque naturellement à voir dans le retour à l’économie de 
marché un moyen de se débarrasser de l’oppression des régimes bureau¬ 
cratiques et d’accéder à ce que ceux-ci leur avaient toujours refusé. Le 
marché apparaissait aux yeux de plusieurs comme porteur d’espoir. 

Mais quelles sont les ressources réelles de ce régime vers lequel les 
pays de l’Est ont voulu se tourner? Est-il susceptible d’apporter le re¬ 
mède à une maladie vue autrement comme incurable? Les solutions em¬ 
ployées n’ont pas été les mêmes d’un pays à l’autre. Certains ont recouru 
à la «médecine de cheval» préconisée par leurs conseillers néolibéraux. 
Très rapidement, ils ont dû faire face à une crise politique et sociale, la 
population devant désormais affronter la dure réalité d’une économie 
obéissant aux lois de la concurrence, de la rentabilité, de la défense des 
intérêts individuels et du profit privé. Cette réalité est celle de la chute 
du niveau de vie, du chômage, de la criminalité, des différenciations so¬ 
ciales accrues... À des degrés divers, tous ces problèmes sont réapparus 
dans les pays de l’Est. Peu de temps aura suffi pour que les populations 
de l’Est et de l’Ouest soient désormais devant les mêmes enjeux et ob¬ 
jectivement engagées dans une lutte commune pour y faire face. Dans 
leur ensemble, ceux-ci renvoient à la question suivante: le régime capi¬ 
taliste est-il apte à résoudre les problèmes qui se posent aujourd’hui à 
l’humanité? Est-il capable d’un nouveau redéploiement qui permettrait 
de croire à une possibilité réelle de répondre aux besoins fondamentaux 
de la population du globe? Si tel est le cas, comment expliquer: 

• que les progrès techniques ininterrompus que le monde a con¬ 
nus au cours du xx e siècle semblent incapables de continuer à as¬ 
surer une amélioration des conditions de vie et de travail, mais 
qu’ils semblent plutôt s’accompagner de l’impossibilité pour une 
fraction sans cesse croissante de la population d’en bénéficier? 

• qu’en liaison avec ces progrès, loin de continuer à améliorer les 
régimes publics d’éducation, de santé et de services sociaux, on 
voit plutôt ces régimes de plus en plus menacés? 

• que les inégalités se creusent, que des populations entières soient 
menacées de famine, que des millions de personnes meurent de 
faim chaque année, qu’on appauvrisse et qu’on endette les pays 
sous-développés à tel point qu’ils croulent sous le poids de cette 
dette? 

• que le travail devienne précaire, que le chômage s’étende, que le 
nombre de sans-abri, y compris dans les pays les plus développés 
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du monde, ne cesse d’augmenter, qu’on détruise petit à petit le 
milieu de vie? 

• que le divorce ne cesse de s’approfondir entre l’activité écono¬ 
mique réelle et le monde des transactions financières alimenté 
par la spéculation et que périodiquement plane la menace d’une 
débâcle financière? 

Ces problèmes de l’économie capitaliste et tous les autres qui ne sont 
pas mentionnés ici sont-ils les effets de simples erreurs de gestion, d’un 
mauvais ajustement de la machine, ou les résultats normaux du déve¬ 
loppement capitaliste lui-même? Quelle que soit la réponse qu’on choisit 
d’apporter à cette question, on doit au moins prendre acte des problèmes 
existants, s’interroger quant à leur origine et s’efforcer d’en trouver une 
explication cohérente, pour se donner ainsi les moyens d’intervenir en 
vue de les résoudre. C’est la motivation essentielle du marxisme. Un 
des principaux objectifs de ce livre est d’en montrer l’apport précieux 
quant à la compréhension de la nature même du capitalisme et de dé¬ 
gager de sa méthode les outils qui permettent d’aborder les perspectives 
du socialisme. 


Une précision doit être apportée. Elle apparaîtra peut-être triviale, 
elle s’impose néanmoins compte tenu de la grande confusion qui existe 
dans le langage de tous les jours. Il s’agit de la distinction élémentaire 
entre régimes sociaux ou types de société (comme le capitalisme ou le 
socialisme) et les théories élaborées pour analyser et comprendre ces ré¬ 
gimes sociaux. Ainsi, diverses théories économiques et sociales ont été éla¬ 
borées depuis le XVII e siècle pour tenter d’expliquer le fonctionnement 
de la société capitaliste. Ce fut d’abord la théorie classique, connue à 
l’époque sous le nom d’économie politique et associée principalement 
aux noms d’Adam Smith et de David Ricardo, puis la théorie marxiste, 
élaborée par Karl Marx comme critique de l’économie politique et, 
presque au même moment, la théorie marginaliste de Léon Walras, 
Stanley Jevons et Karl Menger, base de la théorie néoclassique. Au 
cours du xx e siècle, nous avons vu s’édifier la théorie keynésienne, puis 
une synthèse de la théorie néoclassique et de la théorie keynésienne, 
suivie d’un retour aux principes du libéralisme classique, pour voir en¬ 
suite ressurgir les fondements du libéralisme sous les formes modernes 
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du monétarisme, de l’économie de l’offre et d’une nouvelle macro¬ 
économie classique. 

En somme, lorsque nous parlons du marxisme, nous nous référons 
à une théorie, à une vision des choses, à une méthode d’analyse de la 
société et non à un type de société. Au sens strict, il serait donc incorrect 
de parler d’un régime marxiste ou d’une société marxiste. Ces expres¬ 
sions ont souvent été utilisées au sens de régime socialiste ou de société 
socialiste. Le marxisme n’est pas un régime social mais bien un outil 
d’analyse et de connaissance des régimes sociaux et, en conséquence, un 
guide d’intervention au sein de ceux-ci en vue de leur transformation. 
La connaissance en tant qu’elle est destinée à orienter l’intervention est 
un caractère fondamental du marxisme. La connaissance pour la seule 
connaissance n’est pas son objet; elle est celui de la spéculation théo¬ 
rique détachée de la vie réelle, celle des intellectuels dans leurs tours 
d’ivoire. Du point de vue du marxisme, la théorie et la pratique forment 
une unité indissociable et c’est dans ce sens que Marx décrivait son 
ouvrage principal, Le Capital, comme «le plus terrible bolide lancé à la 
face de la bourgeoisie» et disait espérer avec cet ouvrage «porter à la 
bourgeoisie un coup théorique dont elle ne se relèverait jamais ». La con¬ 
naissance des rouages de l’économie capitaliste devait, à ses yeux, essen¬ 
tiellement permettre d’orienter l’action en vue de dépasser ce système 
et d’accéder à un stade plus élevé de l’évolution sociale. 

Le marxisme est donc un instrument dont l’objet est la compréhen¬ 
sion des sociétés dans leur fonctionnement et leur changement. Il pro¬ 
pose une méthode générale d’analyse et de compréhension des événe¬ 
ments en cours à un certain stade de l’évolution sociale et offre l’éclairage 
nécessaire à une intervention rationnelle dans le cours des événements à 
la lumière de cette compréhension. Dans cette perspective, le marxisme 
est ce qu’on pourrait appeler un guide pour l’action. Il n’a rien d’un 
dogme, c’est-à-dire d’un ensemble de recettes toutes prêtes qu’il suffirait 
de plaquer sur telle ou telle situation. Pourtant, c’est effectivement à un 
dogme, pour ne pas dire à un catéchisme, qu’il a été réduit en URSS à 
partir de la fin des années 1920 avec la concentration de tous les pouvoirs 
entre les mains d’un appareil bureaucratique répressif et totalitaire dirigé 
par Joseph Staline. Dès lors se voyait imposée à tous l’obligation coerci¬ 
tive de reconnaître et d’appliquer l’interprétation officielle unilatérale du 
marxisme, celle de l’État. Ce régime, on le sait, a, à partir des années 1950, 
été transposé dans les pays satellites de l’URSS en Europe de l’Est et en 
Chine, puis dans divers autres pays à travers le monde, Cuba, Viêt-nam, 
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etc. C’est ce régime qui a commencé à s’effondrer en 1989. On a donné 
un nom à cette religion d’État qu’est le stalinisme. Son auteur l’a baptisée 
marxisme-léninisme pour mieux faire passer son contenu en l’associant 
frauduleusement aux noms de Marx et du principal dirigeant de la 
révolution d’Octobre 1917 en Russie, Vladimir Lénine; et sous ce vocable 
ont été véhiculés des principes auxquels tant Lénine que Marx s’oppo¬ 
saient vertement. La transformation du marxisme en dogme d’État a 
stérilisé le développement de la pensée marxiste pendant des décennies, 
faisant reculer l’idée même du socialisme auprès de millions de travail¬ 
leurs et de travailleuses, à l’Est comme à l’Ouest, celui-ci étant assimilé à 
cette monstrueuse caricature du socialisme qu’étaient les sociétés bureau¬ 
cratiques et totalitaires construites au nom du marxisme et du socialisme. 

La connaissance de la société capitaliste à laquelle parvient le 
marxisme, dans la mesure où elle est directement axée sur la perspective 
de la transformation sociale et du dépassement du capitalisme, ne peut 
qu’inquiéter ceux et celles qui retirent des privilèges de cette société et 
qui ont intérêt à préserver l’ordre existant. C’est pourquoi les premiers 
ouvrages publiés de Marx ont d’abord été victimes d’une «conspiration 
du silence», ses adversaires ayant choisi d’ignorer la nouvelle théorie 
plutôt que de l’affronter. Puis ce furent les attaques directes, les contes¬ 
tations de la validité scientifique du marxisme. Suivirent les diverses 
tentatives de correction des «erreurs» de Marx, de «renouvellement» de 
la théorie marxiste ou de sa réinterprétation pour la concilier avec la 
théorie «reçue», par l’établissement de ponts avec la théorie de la crois¬ 
sance néoclassique, par des rapprochements avec la théorie de Keynes, 
etc. Pour rendre la théorie marxiste acceptable aux yeux de la science 
économique officielle, qui l’accueillait alors comme une pièce constitu¬ 
tive parmi d’autres, il fallait en dénaturer le contenu, en purger la spé¬ 
cificité. D’autres ont voulu réduire la portée de la théorie de Marx en 
voulant la limiter à une étude historique d’un capitalisme du xix e siècle 
aujourd’hui révolu. Ainsi mise au musée, elle serait hors d’état de nuire. 
Tout au plus serait-elle l’objet d’un chapitre d’un cours d’histoire de la 
pensée économique. Il est intéressant de constater que des protagonistes 
de cette appréciation du marxisme se retrouvent parmi ceux qui se 
rattachent au courant néolibéral, qui veut renouer avec les principes purs 
du libéralisme énoncés par Adam Smith plus de cent ans avant Marx. 

L’objectif de ce livre est de présenter l’analyse marxiste dans sa 
spécificité, inconciliable qu’elle est avec la science économique officielle, 
et d’en démontrer la pertinence et la validité comme moyen de com- 



AVANT-PROPOS 


1 7 


prendre la société contemporaine. La théorie économique et sociale de 
Marx a été élaborée dans de nombreux ouvrages dont le plus important 
et le mieux connu est Le Capital. L’exposé du livre suit fidèlement celui 
du Capital , de manière à présenter dans sa logique globale la méthode 
particulière que Marx y développe. Le but n’est pas de faire un résumé 
du Capital, mais de présenter un exposé systématique de son contenu 
et d’en dégager la structure d’ensemble. Si le Capital est l’ouvrage prin¬ 
cipal sur lequel se fonde l’exposé du livre, de nombreux autres ouvrages 
de Marx, et de son grand collaborateur Friedrich Engels, sont abon¬ 
damment utilisés, parmi lesquels les Manuscrits de 1857-1858, mieux 
connus sous le nom de Grundrisse, la Contribution à la critique de l’éco¬ 
nomie politique de 1859 et les Théories sur la plus-value ou Livre IV du 
Capital. Une importance de premier plan est également accordée à la 
multitude d’écrits auxquels la théorie marxiste a donné lieu sur une pé¬ 
riode de plus de cent années dans le cadre de débats qui se poursuivent 
aujourd’hui. L’objectif du livre, il va sans dire, n’est pas de se substituer 
à la nécessaire lecture des écrits de Marx et d’Engels, mais au contraire 
de l’encourager. 

Le livre comporte une introduction et quatorze chapitres suivis 
de trois annexes. L’introduction est une présentation de la méthode 
de Marx et de la place qu’elle occupe dans l’évolution historique de la 
pensée. Les cinq premiers chapitres exposent les fondements de la pro¬ 
duction marchande et de la production capitaliste qui en est la généra¬ 
lisation, à partir des catégories élémentaires de marchandise, valeur, 
monnaie, capital, plus-value et travail salarié. Les chapitres 6, 7 et 8 
étudient les questions de l’accumulation du capital, de sa circulation et 
de sa rotation. Les chapitres 9 et 10 traitent du problème de la transfor¬ 
mation des valeurs en prix et de la plus-value en profit; le chapitre 10 
est entièrement consacré à l’abondante littérature que cette question a 
suscitée depuis la fin du xix e siècle. Les quatre derniers chapitres sont 
consacrés à la loi de la baisse tendancielle du taux de profit et aux crises, 
au rôle de l’État et des dépenses publiques ainsi qu’à une évaluation 
des politiques économiques (keynésianisme, monétarisme, économie 
de l’offre) qui se sont opposées au cours du xx c siècle. L’annexe 1 retrace 
quelques dates importantes de la vie de Marx et d’Engels. L’annexe 2 
est un ensemble de résumés synoptiques des chapitres du livre. L’an¬ 
nexe 3 propose des questions de discussion dont l’objectif est d’ali¬ 
menter la réflexion du lecteur et de l’aider à assimiler la matière du 
livre. 
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CITATIONS ET RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

Les ouvrages cités sont regroupés, dans la bibliographie qui se 
trouve à la fin du livre, en deux grandes catégories : les œuvres de Marx 
et d’Engels et les autres ouvrages. 

Fréquemment citées, les œuvres de Marx et d’Engels sont identifiées 
par un sigle: [K] pour le Capital, [TPV] pour les Théories sur la plus- 
value, [AD] pour l’Anti-Dühring, [IA] pour Yldéologie allemande, etc. 
Lorsque l’œuvre comprend plusieurs tomes, le numéro du tome où se 
trouve la référence est indiqué à la suite du sigle. Par exemple, [K, II] 
indique le tome 2 du Capital dans la publication française en 8 tomes 
des Éditions sociales. Une citation, ou une référence à une section par¬ 
ticulière d’un ouvrage de Marx ou d’Engels, est donc identifiée par un 
sigle, suivi le cas échéant par le numéro du tome de l’ouvrage cité, et 
par le numéro de la page; ainsi [G, II, 227] indique la page 227 du 
2 e tome des Grundrisse ou Manuscrits de 1857-1858, [TSK, 22] indique 
la page 22 de Travail salarié et capital, etc. La correspondance entre une 
œuvre et le sigle qui la représente est clairement établie dans la biblio¬ 
graphie. 

Les autres ouvrages cités sont identifiés par le nom de l’auteur, la 
date de parution de l’ouvrage et la page où se trouve la citation, par 
exemple [Dobb, 1937,112]. Lorsqu’une citation est tirée d’une réédition, 
ou d’une traduction d’une œuvre publiée antérieurement dans une autre 
langue, la date de la parution initiale est indiquée entre parenthèses et 
est suivie de la date de la publication d’où est tirée la citation; par 
exemple [Rosdolsky, (1968) 1976, 222] renvoie à la page 222 de la tra¬ 
duction française, publiée en 1976, de l’ouvrage de Rosdolsky initiale¬ 
ment publié en allemand en 1968. 
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I - Une théorie de l’évolution historique des sociétés 

1 - LES FONDEMENTS DU MARXISME 
Un mode de pensée et d’analyse 

Lorsqu’on observe les phénomènes de la nature, de la vie animale et 
végétale comme de la vie humaine ou de la vie des sociétés, on constate 
d’abord que les choses ne sont pas fixes ou arrêtées, mais qu’elles sont 
en mouvement, en évolution permanente. Les rythmes de ces évolutions 
peuvent être plus ou moins rapides. La croûte terrestre, par exemple, peut 
demeurer stable pendant de longues périodes. Mais elle finira par se 
transformer sous l’effet de l’érosion, du froid, de la chaleur, des éruptions 
volcaniques, des soulèvements de sols, des tremblements de terre, de la 
dérive des continents. Même lorsque les évolutions sont très lentes, les 
divers aspects de la réalité matérielle sont en perpétuel devenir. Tout 
change, tout est fluent, disaient les philosophes de l’Antiquité, « on ne peut 
jamais mettre deux fois le pied dans la même rivière», car elle n’est jamais 
la même d’un instant à l’autre, l’eau ne cessant de couler. Il en est de 
même de l’organisme vivant; continuellement renouvelées par l’assimi¬ 
lation de matières étrangères et par l’élimination, les cellules vivent et 
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meurent, de sorte qu’au terme d’une certaine période, celles-ci auront été 
complètement remplacées; l’individu sera physiquement une personne 
entièrement différente tout en demeurant le même individu. Sur une plus 
longue période, les espèces vivantes se transformeront pour donner nais¬ 
sance à de nouvelles espèces. Le même type d’évolution marque la 
naissance, la croissance,puis le déclin et la mort des civilisations; la crois¬ 
sance économique, suivie du déclin de régions ou de pays; ou encore le 
passage de l’économie par les phases successives du cycle: croissance, 
ralentissement, crise, stagnation ou dépression, reprise. 

L’observation de la nature, de la vie humaine, de la société..., révèle 
également que les éléments qui les composent ne sont pas isolés, 
indépendants les uns des autres, mais qu’ils interagissent dans une 
totalité en mouvement, éléments organiquement liés soumis à un en¬ 
semble d’actions réciproques. Cela est vrai des composantes d’un sys¬ 
tème planétaire où le mouvement des planètes est déterminé par les ac¬ 
tions réciproques d’attraction et de répulsion. Cela est aussi vrai de la 
vie animale où les différentes espèces coexistent dans la nature et évo¬ 
luent grâce à des échanges entre elles et avec le milieu écologique am¬ 
biant. Il en est de même de la réalité économique mondiale, système 
d’interdépendance générale des économies nationales, dont aucune n’est 
une entité autarcique repliée sur elle-même, mais où chacune est per¬ 
méable aux influences extérieures par le biais du commerce des mar¬ 
chandises, des mouvements de capitaux, des politiques monétaires et 
fiscales, du jeu des taux de change. Il en est ainsi également de la société, 
qui n’est pas une simple somme d’individus indépendants, mais une 
totalité à l’intérieur de laquelle s’ajustent et s’affrontent classes sociales, 
producteurs et consommateurs, entreprises et salariés. 

Les changements qui modifient en permanence les divers éléments 
du monde matériel peuvent être d’ordre quantitatif ou qualitatif, mais 
on constate surtout qu’une accumulation de changements quantitatifs 
peut finir par provoquer des changements qualitatifs. L’illustration la 
plus commune de ce phénomène, dans les sciences naturelles, est celle 
de l’augmentation ou de la diminution de la température de l’eau, qui 
demeure de l’eau, quantitativement de plus en plus chaude ou de plus 
en plus froide, jusqu’au moment où elle finit par changer de qualité et 
se transformer en vapeur ou en glace. Le même type de phénomène se 
retrouve dans la gestion d’un budget personnel. En ce qui à trait aux dé¬ 
penses que chacun effectue, compte tenu de ses revenus ou de sa fortune, 
il y a une certaine marge à l’intérieur de laquelle on dépense plus ou 
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moins, mais le niveau des dépenses demeure du domaine de la bonne 
gestion. À l’extérieur de cette marge, vers le haut ou vers le bas, la bonne 
gestion se transforme qualitativement; elle devient excès ou gaspillage, 
ou avarice. 

On observe cette même transformation de la quantité en qualité 
dans le passage du rire aux larmes, de la jouissance à la douleur, du génie 
à la folie. Une maladie demeure une simple maladie si elle est guérie 
dans des délais raisonnables et ne se répète pas continuellement. Si elle 
s’aggrave et perdure au-delà des limites jugées normales, elle change de 
nature et devient maladie chronique, voire incurable et finalement 
mortelle. La reproduction des cellules de l’organisme vivant n’est pas un 
simple acte quantitatif, encore moins une simple reproduction circulaire. 
Elle implique simultanément le vieillissement de l’organisme. 

Deux ou trois fermetures d’entreprises dans un secteur d’une grande 
ville ou dans une région demeurent des faits isolés; des fermetures en 
chaîne sonnent l’alarme qui marque le passage d’un état de simples diffi¬ 
cultés économiques à une situation de catastrophe économique. Un mé¬ 
contentement social en voie de se généraliser s’exprimera peut-être 
d’abord dans des manifestations partielles ou dans des grèves isolées; 
l’accroissement de leur nombre et leur convergence éventuelle dans un 
mouvement de grève générale produira une action impliquant non seu¬ 
lement un nombre quantitativement supérieur de participants, mais une 
action dont le contenu est qualitativement différent, posant la question 
des rapports conflictuels, non plus uniquement au niveau des milieux 
de travail, mais dans l’ensemble de la société. Une telle action, soutenue 
et prenant de l’ampleur, ouvrirait à son tour la perspective d’une autre 
action qualitativement différente, celle du renversement révolutionnaire 
du pouvoir en place et de la transformation qualitative de la société. 

On constate enfin que la réalité se présente rarement comme unila¬ 
térale, qu’elle est au contraire traversée de contradictions. Le seul fait 
qu’elle soit en perpétuel changement laisse voir qu’elle est toujours en 
même temps elle-même et en voie de devenir autre chose. Dans le pré¬ 
sent, il y a encore le passé et déjà le devenir. Par le renouvellement con¬ 
tinuel de sa substance, l’organisme humain est à chaque instant lui-même 
et pourtant un autre. Si la vie et la mort semblent s’exclure totalement, 
les choses ne sont pas toujours si claires, comme le démontrent tout au¬ 
tant l’état de patients cliniquement morts mais maintenus artificielle¬ 
ment en vie que les débats sur l’avortement et la détermination du mo¬ 
ment à partir duquel le fœtus est considéré comme un être humain. La 
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vie est continuellement la mort de cellules et la naissance de nouvelles. 
La vie contient en elle la mort et la mort à son tour donne naissance 
à la vie, comme le démontrent également les cycles de reproduction des 
espèces végétales: le grain de blé meurt et tombe dans la terre, y germe, 
puis donne naissance à une nouvelle tige qui produira de nouveaux 
grains de blé dont certains à leur tour mourront et germeront. 

Toute chose est en elle-même contradictoire; toute chose est à la fois 
elle-même et son contraire. Une transaction sur le marché est en même 
temps un achat et une vente, et le montant de cette transaction, un re¬ 
venu (perçu par le vendeur) et une dépense (déboursée par l’acheteur). 
Une somme d’argent prêtée représente une dette pour la personne qui 
emprunte et une partie de sa fortune pour celle qui prête; elle est un 
passif pour la première et un actif pour la deuxième. Le contenu con¬ 
tradictoire de la somme d’argent prêtée est bien mis en lumière par les 
expressions anglaises to buy debt ou to hold debt (littéralement «acheter 
de la dette» ou «détenir de la dette»), qui signifie acheter, par exemple, 
une obligation émise par une entreprise ou un gouvernement, ce qui im¬ 
plique pour l’acheteur qu’il détient une partie de ses avoirs sous la forme 
de la dette de celui qui a émis l’obligation. 

Dans un domaine d’un tout autre ordre, celui de la mécanique, la 
friction apparaît comme un obstacle au déplacement sur une surface. 
Pourtant, elle en est tout autant la condition essentielle, comme le dé¬ 
couvre toute personne qui essaie de marcher sur la glace avec des chaus¬ 
sures aux semelles lisses. Un corps qui gravite autour d’un point est sou¬ 
mis à une force centrifuge d’autant plus grande que sa vitesse de rotation 
est élevée, mais l’accroissement de cette vitesse, c’est-à-dire l’accé¬ 
lération, tendra à ramener le corps vers le point central, la force centri¬ 
pète l’emportant sur la force centrifuge. Un corps inanimé est formé de 
particules en mouvement et à chaque particule correspond une antipar¬ 
ticule. En mathématique, le nombre 0 est la négation de toute quantité. 
Mais ce nombre est pourtant plus riche de contenu que tout autre nom¬ 
bre. Un, deux, trois..., zéros, placés à la droite de n’importe quel nombre, 
multiplient sa valeur par 10, 100, 1000... et ce n’est là qu’une des 
nombreuses propriétés de ce nombre. 

Dans le déroulement du cycle économique, le niveau le plus élevé at¬ 
teint par la phase de croissance est celui où se déclenche son contraire, 
la crise qui, elle-même, par son propre déroulement et par «l’assainisse¬ 
ment » économique qu’elle réalise, crée les conditions de la reprise. Dans 
les sociétés que le monde a connues jusqu’ici, la masse de la population, 
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dominante quant au nombre, a toujours été dominée, quant aux pou¬ 
voirs politique et économique, par une minorité possédante et privilé¬ 
giée. Cette situation contradictoire dans laquelle une minorité est domi¬ 
nante et la majorité, dominée et où des forces s’opposent pour défendre 
leurs intérêts, a été et demeurera un moteur de transformation sociale. 
Ici comme ailleurs, la contradiction est le moteur du changement. 

Pour résumer, les phénomènes de la nature, de la vie organique et 
de la vie des sociétés se présentent comme des processus organiquement 
liés au sein desquels l’existence de contradictions est le moteur du chan¬ 
gement. Mouvement, liaison organique des processus , passage de la quan¬ 
tité à la qualité, existence de contradictions qui agissent comme moteurs 
du changement, sont les caractéristiques communes de ce qui constitue 
l’ensemble du monde matériel et social. Ces caractéristiques se dégagent 
de la simple observation de la réalité, préalable à toute tentative de 
compréhension scientifique de cette réalité. Il va de soi qu’une telle ten¬ 
tative doit nécessairement tenir compte de ces données. Les règles 
logiques de la pensée qui guident la méthode de recherche doivent per¬ 
mettre de donner un reflet fidèle de la réalité en évolution, dans le cer¬ 
veau pensant. Ces règles ont été énoncées par le philosophe allemand 
Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831) dans un ouvrage fonda¬ 
mental intitulé Science de la logique, publié au début du XIX e siècle. Hegel 
proposait ainsi une nouvelle logique, la logique dialectique, dont Marx 
a fait l’un des piliers de son système. 

La logique de Hegel fut édifiée à partir d’une critique de la logique 
formelle dont les principes ont été énoncés 2000 ans plus tôt par le phi¬ 
losophe grec Aristote (384-322 avant notre ère). La méthode de recher¬ 
che et de pensée que Marx a adoptée, la méthode dialectique fondée sur 
la logique de Hegel, proposait une approche radicalement opposée à ce 
que Hegel appelait la méthode métaphysique alors en vigueur, fondée sur 
les principes de la logique formelle. Il faudra y revenir. Mais avant, il faut 
aborder l’autre pilier du marxisme, sa conception matérialiste du monde. 

Une conception du monde 

Nous nous sommes interrogés sur le fonctionnement du monde et 
nous avons vu qu’il se présente comme un processus dialectique. Il nous 
faut maintenant examiner les rapports entre la réalité elle-même et la 
représentation que nous nous en faisons au niveau de la pensée. L’ob¬ 
servation du monde et de son évolution nous révèle qu’il y a d’abord 
l’existence réelle des choses, puis leur reflet dans la pensée et leur 
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compréhension plus ou moins complète par le cerveau humain. Le fait 
que le soleil se lève à l’est tous les matins est une réalité qui existe en 
dehors de nous et qui est longtemps demeurée inexpliquée. La réalité 
des prix et du chômage s’impose à la population, que ses économistes 
arrivent ou non à en comprendre et à en expliquer les causes. Il semble 
donc normal de voir la réalité matérielle comme une donnée première 
et le reflet de cette réalité dans la pensée comme une donnée seconde. 
Notre connaissance de la réalité demeure partielle, mais si nous compa¬ 
rons la somme actuelle de nos connaissances à celle de l’Antiquité par 
exemple, nous constatons que des progrès formidables ont été accom¬ 
plis. Sur cette base, il est tout à fait rationnel de prendre pour principe 
que le monde est connaissable, que les choses qui demeurent inexpli¬ 
quées à ce jour pourront, avec les développements ultérieurs de la con¬ 
naissance scientifique, être à leur tour comprises. De ce point de vue, il 
n’y a pas de choses dont on puisse dire qu’elles sont à jamais inexpli¬ 
cables. Le progrès de la science est l’élimination progressive de l’erreur. 
Cette manière de voir, cette conception du monde, qui voit la réalité ma¬ 
térielle comme une donnée première et son reflet dans l’esprit comme 
une donnée seconde et qui envisage le monde comme connaissable par 
la pensée humaine, est la conception matérialiste du monde. Le déve¬ 
loppement de cette conception a été favorisé par les grandes découvertes 
scientifiques des xvi e et xvn e siècles. Le monde jusqu’alors avait été 
dominé par une autre conception, la conception idéaliste qui donne la 
priorité à l’esprit sur la matière. Selon cette conception, c’est l’esprit qui 
crée la matière. Elle a trouvé son application pratique dans les religions 
qui affirment que l’esprit pur, Dieu, est le créateur du monde matériel. 
Toute vérité, selon cette conception, doit pouvoir être découverte par la 
seule pensée. Le monde réel est vu comme l’incarnation d’idées existant 
de toute éternité. Dans sa forme extrême, elle nie toute existence de la 
réalité en dehors des sensations qui nous la font connaître: la réalité 
n’existe que dans la pensée, la réalité matérielle n’existe pas. 

Dans l’Antiquité, alors qu’on ne savait pas encore expliquer des phé¬ 
nomènes naturels comme le vent, le feu, le mouvement des mers etc., on 
faisait appel à des divinités, personnifications des puissances naturelles, 
Éole le dieu du vent, Neptune le dieu de la mer, Vulcain le dieu du feu... 
Les nombreux dieux aux pouvoirs circonscrits ont par la suite été con¬ 
çus comme de purs esprits, puis ont fait place à un dieu unique tout- 
puissant, que les religions d’aujourd’hui considèrent toujours comme le 
créateur d’un monde dont on ne sait encore expliquer l’origine que de 
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manière hypothétique. L’ignorance a favorisé la croyance en l’existence 
de choses inexplicables qui émaneraient de puissances supérieures. On 
a édifié sur cette base les religions avec leurs appareils qui se nourrissent 
de l’ignorance et ont contribué à la maintenir. À l’époque du plus sombre 
obscurantisme religieux que fut le Moyen Âge, l’être humain, en tant 
que création de Dieu et son représentant ici-bas, était selon la parole de 
l’Église le centre de la Terre, et la Terre, le centre de l’univers. La théorie 
géocentrique de l’astronome grec Ptolémée énoncée au II e siècle de notre 
ère, dont les principes avaient été énoncés par Aristote et selon laquelle 
le Soleil tourne autour de la Terre, était agréée comme un dogme par 
l’Église qui dénonça comme hérétique la théorie héliocentrique de l’as¬ 
tronome polonais Nicolas Copernic (1473-1543), selon laquelle les pla¬ 
nètes, dont la Terre, tournent sur elles-mêmes et autour du Soleil. Ayant 
entrepris de démontrer la validité du système de Copernic, le physicien 
et astronome italien Galileo Galilei, dit Galilée (1564-1642), fut interdit 
de professer et forcé en 1633 de répudier ses travaux scientifiques devant 
l’Inquisition, tribunal ecclésiastique chargé de lutter contre les hérésies. 
Même si la théorie héliocentrique s’imposait dès cette époque comme 
une découverte scientifique majeure, Galilée ne fut pourtant réhabilité 
par le Vatican que 360 ans plus tard, en 1993. À cette occasion, l’Église 
catholique, par la voix du pape Jean-Paul II, absolvait néanmoins l’Inqui¬ 
sition qui, à son dire, « ne pouvait se fonder que sur les connaissances 
disponibles à l’époque», les connaissances de Galilée appartenant sans 
doute à une autre époque! 

L’acte de foi idéaliste en des vérités éternelles a pris des formes diffé¬ 
rentes à l’époque contemporaine, mais sa présence n’en est pas moins 
tenace. On entendra souvent des déclarations telles que : « Il y a toujours 
eu des pauvres et il y en aura toujours.» Faire le constat que la pauvreté 
a toujours existé est une chose; déclarer qu’elle existera toujours en est 
une autre. La première relève de l’observation concluante de ce que 
révèle toute l’histoire connue. La deuxième relève de la conviction que 
ce problème est à jamais insoluble.il va de soi que si on envisage l’avenir 
comme devant inévitablement se poursuivre dans le cadre de la pro¬ 
priété privée et de la recherche des intérêts individuels, il est logique de 
croire que les problèmes que ce régime social engendre, dont la pauvreté, 
subsisteront. Mais cela ne veut pas dire qu’à partir des moyens existants 
il serait utopique de rechercher le type de société qui permettrait 
d’éliminer les iniquités et les injustices de la société actuelle. L’humanité 
doit-elle abdiquer devant un problème qui serait jugé comme à jamais 
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insoluble? La médecine a-t-elle abdiqué devant tous ces maux qui dans 
le passé étaient considérés tel le cancer comme incurables et qui, au¬ 
jourd’hui, sont totalement ou partiellement guérissables, grâce à la pour¬ 
suite ininterrompue des efforts pour surmonter ses insuffisances? 

L’économie de marché est entièrement soumise à des lois qui s’im¬ 
posent à elle, les lois du marché sur lesquelles producteurs et consom¬ 
mateurs n’ont aucun contrôle. Dans le langage des économistes, on parle 
de la «main invisible». Ce système, sur lequel les acteurs n’ont aucune 
prise, qui les domine totalement, est présenté comme le dernier stade du 
développement en la matière. Il peut engendrer chômage, inégalités 
profondes, pauvreté et famine, il n’existerait tout simplement rien de su¬ 
périeur. La faillite de la planification bureaucratique dans les pays de l’Est 
l’aurait irréfutablement démontré, renforçant la conviction que l’écono¬ 
mie de marché est là pour rester. Que l’humanité accuse un retard histo¬ 
rique dans la domination des forces économiques par rapport aux pas 
gigantesques réalisés dans la conquête de l’espace par exemple ou dans 
le développement des forces de destruction, est un fait indéniable et des 
plus dramatiques; qu’on en conclue à l’impossibilité d’en arriver un jour 
à un contrôle collectif organisé et à une maîtrise réelle de la population 
sur l’économie, lui permettant de dominer un marché qui lui a jusqu’ici 
imposé ses lois, est une tout autre chose. Ici, la renonciation à la tâche 
se justifie par la croyance en l’idée qu’il est impossible de la mener à 
bien. Et cette idée trouve essentiellement son origine dans la volonté des 
privilégiés du système de défendre leurs intérêts en en assurant la survie. 
D’un point de vue matérialiste, au contraire, la seule présomption de 
départ est de reconnaître comme plausible que les problèmes existants, 
quelle que soit la perception actuelle de leur ampleur, finiront par trouver 
solution. La recherche de celle-ci se présente dès lors comme un défi à 
relever, mieux encore comme un enjeu. 

La conception marxiste du monde est une conception matérialiste. 
Rappelons que celle-ci voit la réalité matérielle comme une donnée 
première et son reflet dans l’esprit comme une donnée seconde, qu’elle 
envisage le monde comme progressivement connaissable par la pensée 
humaine, les progrès de la connaissance ou les reculs de l’ignorance sup¬ 
primant toute base à la croyance en l’existence de «choses en soi» à 
jamais inexplicables. Le matérialisme ainsi défini n’a évidemment aucun 
rapport avec le sens populaire, péjoratif et moral souvent donné à ce 
terme, celui d’un attachement excessif aux biens de la terre, de la recher¬ 
che personnelle du profit, de l’égoïsme, etc., l’idéalisme étant pour sa 
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part associé à des caractéristiques vertueuses comme le dévouement à 
un idéal, la recherche d’un monde meilleur, l’altruisme, etc. 

Les deux piliers du marxisme sont donc le mode de pensée et 
d’analyse dialectique et la conception matérialiste du monde. D’où l’ex¬ 
pression matérialisme dialectique. Il faudra ultérieurement expliquer 
davantage les rapports entre matérialisme, idéalisme, dialectique et mé¬ 
taphysique, plus précisément en ce qui a trait au développement histo¬ 
rique de ces courants de pensée, de manière à situer le marxisme comme 
produit de ce développement. Mais il faut d’abord compléter cette 
première présentation intuitive par les notions de base du matérialisme 
historique. 

2 - NOTIONS DE BASE DU MATÉRIALISME HISTORIQUE 

Le matérialisme historique est l’application de la méthode générale 
de connaissance du monde qu’est le matérialisme dialectique à l’histoire 
des sociétés. Pas plus que la nature ou la vie organique, l’histoire des so¬ 
ciétés n’est-elle une simple accumulation de faits isolés, statiques et for¬ 
tuits. Les sociétés naissent, se développent, se transforment, inter¬ 
agissent, déclinent, meurent, donnent naissance à d’autres sociétés. Leur 
perpétuelle évolution est un enchevêtrement de processus complexes 
que l’esprit humain a la responsabilité de suivre à la trace pour y déceler, 
au-delà du hasard, de la diversité et des parcours sinueux, la présence 
d’un enchaînement interne cohérent. Elle est, à la manière des processus 
de la nature, soumise à des lois, que la pensée a pour tâche d’identifier, 
et la connaissance de ces lois est d’autant plus importante que le déve¬ 
loppement des sociétés, à la différence de celui de la nature, en est un 
dans lequel interviennent les êtres humains, qui par leur action orientent 
ce développement. 

La production sociale des moyens d’existence 

Sur quoi se fonde la compréhension du mouvement évolutif des 
sociétés? Dans la Préface de la Contribution à la critique de l’économie 
politique, publiée en 1859, Marx explique comment ses recherches l’ont 
amené à identifier la production sociale des conditions matérielles d'exis¬ 
tence et par suite la structure économique comme étant les racines de la 
compréhension de toute société. 

Le résultat général auquel j’arrivai et qui, une fois acquis, servit de fil 
conducteur à mes études, peut brièvement se formuler ainsi: dans la 
production sociale de leur existence, les hommes entrent en des rapports 
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déterminés, nécessaires, indépendants de leur volonté, rapports de produc¬ 
tion qui correspondent à un degré de développement déterminé de leurs 
forces productives matérielles. L’ensemble de ces rapports de production 
constitue la structure économique de la société, la base concrète sur 
laquelle s’élève une superstructure juridique et politique et à laquelle 
correspondent des formes de conscience sociales déterminées. Le mode de 
production de la vie matérielle conditionne le processus de vie social, 
politique et intellectuel en général [Contrib., 4]. 

La donnée première de toute société est la production matérielle de 
ses moyens d’existence. Comme cette production se déroule en société 
et à un stade donné de son évolution, elle fait intervenir des individus 
disposant de moyens de production ayant un certain niveau de dévelop¬ 
pement et qui entrent en relation les uns avec les autres selon des 
modalités déterminées qui correspondent à ce stade du développement 
social. 

Toute société est caractérisée par un mode de production de la vie 
matérielle, c’est-à-dire par 

• un certain niveau de développement des forces productives, 

• un certain type de rapports de production et de rapports sociaux. 

Les forces productives sont l’ensemble des forces qui se combinent 
dans la production, soit : 

• les moyens de production : outillage, équipement, installations, 
matières premières, matières auxiliaires; 

• la force de travail vivante avec ses divers types de formation et 
ses niveaux d’expérience. 

Les rapports de production sont les rapports qui s’établissent au sein 
de la société, à un certain stade de développement des forces productives, 
entre ceux et celles qui participent à l’activité sociale de production et de 
répartition des biens matériels, c’est-à-dire à l’activité économique gé¬ 
nérale. Dans leur ensemble, ils constituent la structure économique de la 
société. Ces rapports peuvent être, à des étapes différentes du dévelop¬ 
pement historique des sociétés, des rapports d’appropriation privée, 
d’échange, de concurrence, d’exploitation, de collaboration, de gestion 
collective planifiée, de répartition directe des produits, etc. Les rapports 
de production constituent la base sur laquelle s’érige l’ensemble des rap¬ 
ports sociaux. Prenons l’exemple du passage de la production artisanale 
à la forme embryonnaire de la production capitaliste, décrite par Marx 
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comme la «coopération capitaliste simple», et qui consistait à regrouper 
dans un même lieu des travailleurs désormais démunis de leurs moyens 
de production et employés, moyennant un salaire, pour effectuer dans 
l’atelier d’un entrepreneur capitaliste et avec les moyens de production 
de ce dernier les mêmes tâches qu’ils effectuaient auparavant indivi¬ 
duellement, chacun chez eux. Le regroupement dans des villes ou des 
villages transforme complètement les modalités de la vie. Avec l’avène¬ 
ment du salariat se multiplient les relations marchandes. Tout s’acquiert 
désormais par l’intermédiaire de l’argent. Privés de moyens de produc¬ 
tion, les travailleurs sont aussi démunis de la propriété de leur logement. 
Chaque jour ils doivent se déplacer en masse pour se rendre au travail, 
où leur grand nombre crée les conditions de la construction d’orga¬ 
nismes en vue de la défense des intérêts du travail, syndicats et partis 
politiques. La bourgeoisie de son côté se regroupe dans ses associations 
patronales, elle se dote d’une police, de lois du travail, etc. 

Dans leur totalité, explique Marx, les rapports de production 

constituent une société à un stade de développement historique déterminé, 
une société à caractère distinctif. La société antique, la société féodale, la 
société capitaliste, sont des ensembles de rapports de production de ce 
genre dont chacun caractérise en même temps un stade particulier de 
développement dans l’histoire de l’humanité [TSK, 29]. 

Chacune est caractérisée par une articulation particulière de classes 
sociales, qui sont toujours le produit des rapports de production et 
d’échange, c’est-à-dire des rapports économiques de leur époque. Ces 
classes sociales aux intérêts divergents jouent un rôle fondamental dans 
le développement historique. Lorsqu’on recherche les forces motrices de 
l’histoire, celles qui se situent derrière les motifs des êtres humains, 
comme l’explique Engels, 

il ne peut s’agir des motifs des individus, si éminents soient-ils, autant que 
de ceux qui mettent en mouvement de grandes masses, des peuples entiers, 
et dans chaque peuple, à leur tour, des classes entières, et encore des raisons 
qui les poussent non à une effervescence passagère et à un feu de paille 
rapidement éteint, mais à une action durable, aboutissant à une grande 
transformation historique [LF, 70]. 

Toute l’histoire connue est l’histoire de la lutte des classes, comme 
Marx et Engels l’ont écrit à plusieurs reprises. Pourtant ce n’est pas le 
marxisme qui, le premier, a recherché dans la lutte des classes la clé de 
l’explication de la marche en avant de l’histoire. Des historiens de la Ré- 
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volution française comme Augustin Thierry (1795-1856), François Gui¬ 
zot (1787-1874), François Auguste Mignet (1796-1884) et Adolphe Thiers 
( 1797-1877) avaient exposé, bien avant les écrits de Marx, l’évolution his¬ 
torique de cette lutte de classes, et les économistes classiques comme Da¬ 
vid Ricardo (1772-1823), Thomas Robert Malthus (1766-1834), Jean- 
Baptiste Say (1767-1832) et bien d’autres en avaient «décrit l’anatomie 
économique» [Lettre de Marx à J. Weydermeyer, 5 mars 1852, LK, 58- 
59]. Pour le marxisme, les classes sont le produit de causes purement éco¬ 
nomiques. Les bases économiques des différentes classes sociales ne peu¬ 
vent que susciter entre elles un antagonisme croissant. C’est donc dans 
les modifications de la structure économique, c’est-à-dire du mode de 
production et d’échange, qu’il faut chercher les causes des modifications 
sociales et des bouleversements politiques; «toutes les luttes politiques 
sont des luttes de classes et toutes les luttes émancipatrices de classes 
tournent, en dernière analyse, autour de l’émancipation économique » 
[Engels, LF, 73]. 

D’une manière générale, les rapports de production constituent 
l’infrastructure économique, la base concrète sur laquelle s’érige la su¬ 
perstructure juridique et politique, c’est-à-dire les institutions, les idées, 
les opinions, les croyances, etc. Le mode de production de la vie maté¬ 
rielle, explique Marx, conditionne le processus de vie social, politique et 
intellectuel en général. «Ce n’est pas la conscience des hommes qui dé¬ 
termine leur être; c’est inversement leur être social qui détermine leur 
conscience» [Contrib., 4]. Les conditions matérielles de l’assisté social 
rejeté de la population active et vivant sous le seuil de pauvreté, lui don¬ 
neront vraisemblablement une vision de la société capitaliste fort dif¬ 
férente de celle de l’entrepreneur multimillionnaire que les affaires con¬ 
tinuent à enrichir. 

La dynamique des transformations sociales 

Les rapports sociaux selon lesquels les individus produisent à 
chaque stade du développement historique, les rapports sociaux de pro¬ 
duction, correspondent, avons-nous dit, au degré alors atteint par le dé¬ 
veloppement des forces productives. Celles-ci étant en évolution perma¬ 
nente comme résultat de nouvelles découvertes techniques, les rapports 
de production sont eux-mêmes appelés à se transformer. Marx illustre 
ceci à l’aide de l’exemple suivant: 

Suivant le caractère des moyens de production, ces rapports sociaux que les 

producteurs ont entre eux, les conditions dans lesquelles ils échangent leurs 
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activités et prennent part à l’ensemble de la production seront tout naturel¬ 
lement différents. Par la découverte d’un nouvel engin de guerre, l’arme à 
feu, toute l’organisation interne de l’armée a été nécessairement modifiée; 
les conditions dans lesquelles les individus constituent une armée et peuvent 
agir en tant qu’armée se sont trouvées transformées, et les rapports des 
diverses armées entre elles en ont été changés également (TSK, 29). 

Les rapports de production dépendent du niveau de développement 
des forces productives, mais en sens inverse, les rapports de production 
existants au sein d’une société donnée exercent une influence détermi¬ 
nante sur le développement des forces productives de cette société. Pen¬ 
dant toute une phase, ils peuvent être un puissant facteur de leur déve¬ 
loppement, puis, au-delà d’une certaine limite, malgré les ajustements 
qu’on pourrait tenter de leur faire subir, ayant épuisé en quelque sorte 
leurs possibilités, ils se transforment en obstacle à ce développement. 

À un certain stade de leur développement, les forces productives maté¬ 
rielles de la société entrent en contradiction avec les rapports de produc¬ 
tion existants, ou, ce qui n’en est que l’expression juridique, avec les 
rapports de propriété au sein desquels elles s’étaient mues jusqu’alors. De 
formes de développement des forces productives qu’ils étaient ces rapports 
en deviennent des entraves. Alors s’ouvre une période de révolution 
sociale. Le changement dans la base économique bouleverse plus ou moins 
toute l’énorme superstructure IMarx, Préface, Contrib., 4). 

Génératrices du développement social, les contradictions internes de 
la société, entre forces productives et rapports de production, portent le 
germe d’une transformation de ses bases économiques et de ses insti¬ 
tutions juridiques, politiques et sociales. Les vieilles institutions féodales 
du Moyen Âge (privilèges de la noblesse, entraves à la libre circulation 
des marchandises, etc.) étant devenues un obstacle au développement de 
la production industrielle, à l’élargissement des échanges, à la construc¬ 
tion de marchés nationaux, les rapports capitalistes sont devenus néces¬ 
saires pour assurer la poursuite du développement des forces productives 
représentées par la bourgeoisie. Ces rapports à leur tour étaient destinés 
à apporter leur contribution progressive jusqu’à ce qu’ils aient eux aussi 
épuisé leur mission historique et simultanément créé les bases maté¬ 
rielles d’une société de niveau supérieur, la société socialiste au sein de 
laquelle de nouveaux rapports de production et donc de classes seraient 
en mesure d’assurer la poursuite d’un développement répondant aux be¬ 
soins de l’humanité. La création par la «vieille» société de la base maté¬ 
rielle nécessaire à l’édification de la «nouvelle», comme le souligne 
Marx, est une condition essentielle : 
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Une formation sociale ne disparaît jamais avant que soient développées 
toutes les forces productives qu’elle est assez large pour contenir, jamais 
des rapports de production nouveaux et supérieurs ne s’y substituent avant 
que les conditions d’existence matérielles de ces rapports soient écloses 
dans le sein même de la vieille société. C’est pourquoi l’humanité ne se 
pose jamais que des problèmes qu’elle peut résoudre, car, à y regarder de 
près, il se trouvera toujours que le problème lui-même ne surgit que là où 
les conditions matérielles pour le résoudre existent déjà ou sont en voie de 
le devenir [Préface, Contrib., 5], 

Des stades nécessaires de l’évolution historique 

Chaque formation sociale intègre tout en les dépassant les acquis de 
la précédente et crée ainsi les bases de la suivante. Chacune est une étape 
progressive, nécessaire et légitime de l’évolution historique. 

Toutes les situations qui se sont succédées dans l’histoire ne sont que des 
étapes transitoires dans le développement sans fin de la société humaine 
progressant de l’inférieur vers le supérieur. Chaque étape est nécessaire, et 
par conséquent légitime pour l’époque et les conditions auxquelles elle doit 
son origine; mais elle devient caduque et injustifiée en présence de condi¬ 
tions supérieures nouvelles qui se développent peu à peu dans son sein; il 
lui faut faire place à une étape supérieure qui entrera à son tour dans le 
cycle de la décadence et de la mort [Engels, LF, 13-14). 

Dans cette perspective, le capitalisme est vu non comme un système 
immuable, mais comme une phase progressive du développement his¬ 
torique, comme venu d’un stade inférieur de l’évolution sociale et en 
marche vers un stade supérieur. 

À grands traits, les modes de production asiatique, antique, féodal et bour¬ 
geois moderne peuvent être qualifiés d’époques progressives de la forma¬ 
tion sociale et économique. Les rapports de production bourgeois sont la 
dernière forme contradictoire du processus de production sociale, contra¬ 
dictoire non pas au sens d’une contradiction individuelle, mais d’une 
contradiction qui naît des conditions d’existence sociale des individus; 
cependant les forces productives qui se développent au sein de la société 
bourgeoise créent en même temps les conditions matérielles pour résoudre 
cette contradiction. Avec cette formation sociale s’achève donc la préhis¬ 
toire de la société humaine [Marx, Préface, Contrib., 5). 

Lorsque Marx parle des rapports de production bourgeois comme 
de la dernière forme contradictoire du processus de la production so¬ 
ciale et, implicitement, du socialisme comme de la société qui pourra 
résoudre cette contradiction grâce aux conditions matérielles léguées par 
le capitalisme, il pointe du doigt un changement important dans la longue 



INTRODUCTION 


33 


évolution historique progressive des sociétés. Pour la première fois, avec 
les progrès réalisés par le capitalisme, s’ouvre la possibilité matérielle de 
la société sans classes. Friedrich Engels, dans un ouvrage intitulé Anti- 
Diihring, explique ainsi la naissance des classes sociales, leur légitimité 
historique pendant une période et les conditions de leur disparition : 

La scission de la société en une classe exploiteuse et une classe exploitée, 
en une classe dominante et une classe opprimée, était une conséquence 
nécessaire du faible développement de la production dans le passé. Tant 
que le travail total de la société ne fournit qu’un rendement excédant à 
peine ce qui est nécessaire pour assurer strictement l’existence de tous, tant 
que le travail réclame donc tout ou presque tout le temps de la grande 
majorité de la société, celle-ci se divise nécessairement en classes. À côté 
de cette grande majorité exclusivement vouée à la corvée du travail, il se 
forme une classe libérée du travail directement productif, qui se charge des 
affaires communes de la société: direction du travail, affaires politiques, 
justice, science, beaux-arts, etc. (...) Mais si, d’après cela, la division en 
classes a une certaine légitimité historique, elle ne l’a pourtant que pour 
un temps donné, pour des conditions sociales données. Elle se fondait sur 
l’insuffisance de la production; elle sera balayée par le plein déploiement 
des forces productives modernes [AD, 317-318). 

C’est en ce sens que Marx parle de l’achèvement de la «préhistoire 
de la société humaine», qui ne doit d’aucune manière être interprété 
comme la fin de l’évolution sociale, la fin du changement, la fin du mou¬ 
vement, l’atteinte de la société parfaite ou du paradis sur terre, la réali¬ 
sation d’un monde dénué de contradictions. Des détracteurs de Marx 
ont voulu trouver dans une telle interprétation une contradiction pro¬ 
fonde de sa méthode dialectique, qui se nierait elle-même par la con¬ 
clusion à laquelle elle mènerait, celle d’un système idéal qui cesserait 
d’évoluer. Une telle conclusion est pourtant complètement étrangère à 
la méthode marxiste pour laquelle: 

(...) l’histoire ne peut trouver un achèvement définitif dans un état idéal 
parfait de l’humanité; une société parfaite, un «État» parfait sont des 
choses qui ne peuvent exister que dans l’imagination (Engels, LF, 13). 

La possibilité acquise d’entreprendre la résolution des contradic¬ 
tions de classes marquera peut-être la fin d’une époque que Marx dé¬ 
signe comme la préhistoire de la société humaine. Mais alors commen¬ 
cerait à peine l’histoire comme telle. 

Concluons cet exposé des notions de base du matérialisme histo¬ 
rique avec la définition synthétique qu’en donne Engels dans la Préface 
de l’édition anglaise de Socialisme utopique et socialisme scientifique : 
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Le matérialisme historique désigne une conception de l’histoire qui recher¬ 
che la cause première et le grand moteur de tous les événements historiques 
importants dans le développement économique de la société, dans la 
transformation des modes de production et d’échange, dans la division de 
la société en classes qui en résulte et dans les luttes de ces classes entre elles 
[Soc. utop., 36-37]. 

La «fin de l’histoire » ? 

La perspective d’une «fin de l’histoire» n’est pas celle de Marx, mais 
plutôt celle de Hegel. Elle a été l’objet d’un renouveau d’intérêt à la faveur 
de la publication en 1989 d’un article d’un analyste politique américain, 
Francis Fukuyama, devenu peu après conseiller du Département d’État 1 . 
Cet article, publié en 1989 dans la revue The National Interest sous le 
titre «The Endof History? », a fait couler beaucoup d’encre. Pour Fuku¬ 
yama, quelque chose de très fondamental s’est produit dans l’histoire du 
monde au cours des années 1980, [...] une victoire éclatante du libéra¬ 
lisme économique et politique. Selon lui, «tout système viable qui puisse 
se substituer au libéralisme occidental a été totalement discrédité». 

Les développements de la fin du xx e siècle marqueraient «non seu¬ 
lement la fin de la guerre froide ou d’une phase particulière de l’histoire 
de l’après-guerre, mais la fin de l’histoire en tant que telle, le point final 
de l’évolution idéologique de l’humanité et l’universalisation de la démo¬ 
cratie libérale occidentale comme forme ultime de gouvernement». 
Cette victoire «serait encore incomplète dans le monde des réalités ma¬ 
térielles», mais serait définitivement acquise sur le plan des idées. Il 
existerait «de fort bonnes raisons de croire que c’est cet idéal qui gou¬ 
vernera en fin de compte le monde matériel». 

Se référant à Hegel, il écrit: «Dans “l’État homogène universel” (for¬ 
mule empruntée à Hegel, qui désigne ici la démocratie libérale comme 
système universel), toutes les contradictions antérieures sont résolues et 
tous les besoins humains sont satisfaits. Il n’y a plus ni lutte ni conflit à 
propos des “grands” problèmes [...].» Et il pose la question: «Y a-t-il, 
dans l’existence humaine, quelque “contradiction” fondamentale qui ne 
puisse se résoudre dans le contexte du libéralisme moderne et qui pour¬ 
rait se résoudre dans une autre structure politico-économique? » 

Il nous apprend que « le problème des classes a été résolu avec succès 
en Occident», que «l’égalitarisme des États-Unis représente au fond la 
réalisation de la société sans classes envisagée par Marx». Si l’inégalité 
économique subsiste, il ne faut pas en chercher les causes profondes dans 
la structure légale et sociale, «qui demeure fondamentalement égali- 
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taire», mais dans les «caractéristiques culturelles des groupes qui cons¬ 
tituent la société, héritage historique de conditions prémodernes». La 
pauvreté des Noirs aux États-Unis, par exemple, ne serait pas «une 
conséquence intrinsèque du libéralisme», mais «l’héritage de l’esclavage 
et du racisme qui s’est maintenu longtemps après l’abolition formelle de 
l’esclavage». 

Dans cet esprit, écrit-il dans un autre article, «l’échec actuel du com¬ 
munisme nous contraint à nous demander si toute l’expérience marxiste 
n’a pas été un détour inutile de 150 ans et si nous ne devons pas exa¬ 
miner à nouveau les affirmations de Hegel, car celui-ci avait peut-être 
raison de penser que les États démocrates libéraux du XIX e siècle, issus 
des révolutions américaine et française, marquaient la “fin de l’his¬ 
toire”». Il observe «qu’un remarquable consensus s’est développé dans 
le monde, concernant la légitimité et la viabilité de la démocratie 
libérale». 

Nous voilà revenus à la question posée au début de ce livre, celle de 
l’effondrement à partir de 1989 non pas du communisme mais du sta¬ 
linisme, c’est-à-dire des États bureaucratiques de l’ex-Union soviétique 
et d’Europe de l’Est, et de l’interprétation de ces événements comme la 
démonstration de la faillite du marxisme. La célèbre thèse de Hegel, «ce 
qui est rationnel est réel et ce qui est réel est rationnel» [Hegel, (1821) 
1965,41], est de nouveau utilisée pour justifier, définir comme rationnel 
ce qui existe, c’est-à-dire la réalité actuelle, celle des inégalités, de l’in¬ 
justice, etc., pour présenter comme viable et légitime un régime de pri¬ 
vilèges qu’on veut préserver. Parce que la réalité actuelle, celle du capi¬ 
talisme, a été nécessaire, on la voit comme rationnelle dans cette vision 
des choses, c’est-à-dire comme conforme à la raison, à un idéal qui finira 
par «gouverner en fin de compte le monde matériel» et qui s’imposera 
à lui comme quelque chose d’immuable. Pourtant, comme l’a écrit 
Engels en s’appuyant sur toute l’histoire passée : 

Au cours du développement, tout ce qui était réel devient irréel, perd sa 
nécessité, son droit à l’existence, son caractère rationnel; à la réalité mou¬ 
rante se substitue une réalité nouvelle et viable, d’une manière pacifique, 
si l’ancien état de choses est assez raisonnable pour mourir sans résistance, 
violente s’il se regimbe contre cette nécessité. Et ainsi la thèse de Hegel se 
tourne, par le jeu de la dialectique hégélienne elle-même, en son contraire : 
tout ce qui est réel dans le domaine de l’histoire humaine devient, avec le 
temps, irrationnel, est donc déjà par destination irrationnel, entaché 
d’avance d’irrationalité; et tout ce qui est rationnel dans la tête des hommes 
est destiné à devenir réel, aussi en contradiction que cela puisse être avec 
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la réalité apparemment existante. La thèse de la rationalité de tout le réel 
se résout, selon toutes les règles de la dialectique hégélienne en cette autre : 
tout ce qui existe mérite de périr [LF, 12). 

À la lumière des notions de base du matérialisme historique déjà 
exposées, il est dans l’ordre des choses d’analyser maintenant plus à fond 
cette phase particulière de la marche en avant de l’histoire qu’est le 
passage au socialisme, telle que l’envisage le marxisme. 

3 - LA QUESTION DU SOCIALISME 

Du point de vue du matérialisme historique, le socialisme est un 
stade de l’évolution historique. Il se fonde sur les bases matérielles créées 
par le stade précédent, celui du capitalisme, et fournit les moyens de les 
dépasser. À un certain point du développement historique, ce stade de¬ 
vient nécessaire, tout comme le capitalisme avant lui est devenu né¬ 
cessaire pour surmonter les limites atteintes par les institutions féodales. 
S’il devient une nécessité, c’est aussi parce qu’il est devenu une possibilité 
réelle fondée sur les bases matérielles léguées par le capitalisme. 

Au stade avancé du capitalisme, une situation contradictoire s’est 
développée. Le formidable développement des forces productives réalisé 
par plus de deux siècles d’organisation capitaliste de la production a créé 
la possibilité matérielle de l’émancipation économique de la population 
mondiale. Pourtant, on voit persister famine et pauvreté. On voit les ré¬ 
serves agricoles mondiales atteindre des sommets pendant que des po¬ 
pulations entières sont décimées par la famine. Les découvertes scien¬ 
tifiques et les progrès incessants de la technologie fournissent les moyens 
de l’allégement des tâches, de la réduction du temps de travail tout en 
améliorant le niveau de vie. Pourtant on voit croître le chômage, se 
dégrader les conditions de vie et de travail, à la fois comme conséquence 
et comme condition de la rentabilité nécessaire à la marche de l’écono¬ 
mie capitaliste fondée sur l’intérêt privé et le profit. 

Vu sous cet éclairage, le socialisme ne saurait être compris comme 
une simple variété de capitalisme amélioré, civilisé, visant par exemple 
une meilleure répartition des revenus, mais laissant survivre la propriété 
privée des moyens de production, la primauté de l’intérêt individuel, la 
concurrence et le profit comme fondements du régime, c’est-à-dire les 
racines mêmes de l’exploitation, des inégalités, etc. Il s’impose comme 
successeur historique nécessaire d’un régime qui démontre son inap¬ 
titude à gérer dans l’intérêt de l’humanité les forces productives qu’il a 
développées. Il s’impose comme le moyen de triompher du chômage, de 
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la famine, des inégalités, comme substitut à une économie de marché 
qui génère inévitablement ces plaies sociales. Il implique un combat où 
s’affrontent des intérêts diamétralement opposés. 

Le cheminement complexe de la transition 

Quel chemin empruntera la transition du capitalisme au socialisme? 
Combien de temps durera-t-elle? Le processus ira-t-il jusqu’à sa con¬ 
clusion? Il va sans dire que nul ne peut répondre avec certitude à ces 
questions. Et encore moins après les événements qui ont ramené les pays 
de l’Est à l’économie de marché. Dans l’histoire de l’humanité, l’immense 
complexité de la réalité déborde toujours les prévisions de la théorie. La 
nécessité, expression des lois que l’analyse scientifique dégage, se ma¬ 
nifeste toujours sous la forme du hasard, du contingent. Il n’y a aucune 
automaticité dans cette marche, ni même aucune certitude de l’atteinte 
du but. La nécessité contient elle-même la possibilité de son contraire. 
Cela s’est exprimé dans la tradition socialiste sous la forme de l’alter¬ 
native «socialisme ou barbarie». La nécessité du socialisme désigne 
avant tout un combat à mener, dont l’issue, comme celle de tout com¬ 
bat, n’est jamais connue à l’avance. La voie de la transition est donc des¬ 
tinée à être marquée de victoires et de défaites, d’avancées, de retours 
en arrière, de rythmes différents d’un pays à l’autre. Le cheminement 
empruntera une voie qui sera tout sauf uniforme et unidirectionnelle. 

Les événements se déroulant à l’échelle mondiale dans une situation 
d’interdépendance générale de tous les pays et d’intégration de chaque 
économie dans le marché mondial, les pays arrivés les premiers à la 
révolution socialiste sont destinés à souffrir de leur isolement. Le poids 
de cet isolement sera d’autant plus lourd que leur importance relative 
dans l’économie mondiale est plus faible. Ils seront à la fois limités dans 
les mesures à mettre en œuvre pour avancer dans la voie de la nouvelle 
société et menacés de se voir imposer des reculs sur les plans politique 
et économique et cela, tant que les forces productives dominantes demeu¬ 
reront concentrées dans les pays dominés par le capital. Tout espoir de 
construction de socialismes autarciques est ainsi pure illusion. Même 
une grande puissance économique comme l’URSS, flanquée de ses sa¬ 
tellites d’Europe de l’Est au sein du marché commun socialiste que le 
COMECON 2 prétendait être, a été incapable de se soustraire au réseau 
d’interdépendance mondial. Subissant les effets de la supériorité 
technique des pays capitalistes industrialisés, elle a été forcée de s’inté¬ 
grer dans le marché mondial dominé par le capital, notamment pour 
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s’approvisionner à moindres coûts en moyens techniques fabriqués avec 
une plus grande efficacité à l’Ouest. Elle a été poussée par les forces 
économiques à entretenir des relations commerciales et financières avec 
les pays capitalistes. Ses satellites d’Europe de l’Est ont été encore plus 
qu’elle sensibles à ces forces qui les poussaient presque naturellement à 
se rattacher au reste de l’Europe en raison de liens géographiques et his¬ 
toriques. La loi du marché, qui régit le marché mondial et que l’économie 
planifiée s’efforçait de dominer, se faisait donc sentir bon gré mal gré et 
exerçait son influence sur la détermination des prix à l’intérieur même 
de l’économie planifiée, même si celle-ci réussissait à en atténuer l’effet 
direct grâce au monopole d’Etat du commerce extérieur. 

Il ne saurait y avoir d’autarcie économique, même à l’intérieur de 
grands ensembles. Les possibilités d’avances réelles dans la voie du so¬ 
cialisme seront d’autant moindres que l’environnement capitaliste de¬ 
meurera dominant, que les principales forces productives seront tou¬ 
jours sous l’emprise du capital. Et il va de soi que les réalisations dans 
la voie de la révolution sociale seront d’autant plus menacées de reculs, 
voire de renversement, que le degré de domination du capital sera plus 
élevé. Il serait illusoire de penser que la société nouvelle puisse se 
construire pays par pays de manière isolée par rapport au reste du 
monde. Dans un contexte d’interdépendance générale qui est celui du 
capitalisme avancé, tout est influencé par tout. Le sort des pays d’Europe 
se joue autant en Amérique, au Japon et dans les pays dominés qu’en 
Europe même. Une victoire des luttes sociales dans un pays a un effet 
d’encouragement et d’entraînement en d’autres pays et à l’inverse les 
défaites font sentir de la même manière leur effet déprimant. 

Le processus de la transition étant celui, complexe, du développe¬ 
ment de la lutte des classes, on peut comprendre qu’il est impossible d’en 
prévoir à l’avance le cheminement et a fortiori la durée et les échéances. 
Combien d’années s’écouleront avant que de nouvelles révolutions so¬ 
ciales se produisent et surtout qu’elles atteignent un nombre suffisam¬ 
ment élevé de pays industrialisés dominants pour qu’on puisse parler 
de l’accession à une nouvelle période historique, celle du socialisme? Le 
monde atteindra-t-il jamais ce stade? Dégénérera-t-il plutôt dans la 
barbarie, se désintégrera-t-il dans une guerre nucléaire, périra-t-il dans 
la destruction progressive de l’environnement? Ces questions sont du 
plus grand intérêt, mais elles demeurent d’ordre spéculatif à moins de 
les relier aux intérêts en présence qui font intervenir des individus et 
des classes, et au combat à engager pour en contrer l’éventualité. La 
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nécessité du socialisme désigne essentiellement ce combat à mener. 
Souhaiter de tout son cœur voir le résultat se réaliser de son vivant est 
une aspiration des plus légitimes que tout véritable socialiste a raison 
de nourrir dans le fond de soi-même. Poser arbitrairement une échéance 
de 10, 20, 30 ans à la réalisation de cet objectif est une opération entiè¬ 
rement subjective qui est étrangère à une analyse scientifique du 
processus. On ne peut poser d’ultimatum à l’histoire, au processus vivant 
de la lutte des classes. Puisqu’il est question d’un combat, il s’agit avant 
tout de l’organiser pour qu’il soit victorieux. À chaque étape de ce 
cheminement, il faut trouver les moyens de faire un nouveau pas en 
avant. Du point de vue du marxisme, seule cette question importe. Ainsi 
compris, le marxisme n’a rien d’un dogme. Il est, comme nous l’avons 
déjà vu, un guide pour l’action, un instrument aidant à trouver dans 
chaque situation concrète les moyens concrets de faire avancer la marche 
vers le socialisme, de rapprocher l’heure entièrement contingente de la 
réalisation de cette nécessité historique. 

Les bases matérielles du socialisme 

Si le socialisme est vu comme un stade devenu nécessaire du dévelop¬ 
pement historique, c’est que les bases sans lesquelles il ne peut être édifié 
ont été créées par le stade auquel il a pour mission de succéder, le stade 
capitaliste. L’analyse marxiste de l’histoire de l’humanité, nous l’avons vu, 
accorde une importance de premier plan au niveau de développement des 
forces productives comme facteur explicatif de l’évolution des sociétés. 
L’émergence des sociétés de classes s’explique notamment par la faiblesse 
du rendement du travail, l’insuffisance de la production qui en découle et 
la lutte pour l’appropriation d’un produit social insuffisant pour satisfaire 
les besoins de toute la population. Si la division de la société en classes a 
eu une certaine légitimité historique, celle-ci se fondait essentiellement sur 
l’insuffisance de la production [Engels, AD, 318-319]. Cette légitimité sera 
balayée par le plein déploiement des forces productives, c’est-à-dire par la 
possibilité d’assurer au moyen de la production sociale à tous les membres 
de la société une existence convenable sur le plan matériel, ouvrant par 
son amélioration progressive la possibilité de leur épanouissement phy¬ 
sique et intellectuel. Le développement des forces productives rendant 
possible la réalisation matérielle de cet état de choses est à la fois une 
condition nécessaire et un enjeu. 

Il est d’abord une condition nécessaire, qui supprime par ailleurs 
toute validité aux espoirs idéalistes de construction du socialisme du 
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pauvre, fondé sur la répartition de la pénurie où «l’enthousiasme révo¬ 
lutionnaire des masses» est vu comme un substitut à la puissance tech¬ 
nique de l’industrie moderne et dont la Chine des années 1960, celle de 
Mao Ze-dong et de la «Révolution culturelle» a été le modèle. Dans leur 
ouvrage intitulé L’Idéologie allemande, rédigé en 1845-1846 et dans lequel 
ils ont jeté les bases du matérialisme historique, Marx et Engels ont 
exprimé cela dans des termes très clairs, désignant le développement des 
forces productives comme une «condition pratique absolument indis¬ 
pensable, sans lequel c’est la pénurie qui redeviendrait générale et avec le 
besoin c’est la lutte pour le nécessaire qui recommencerait et on retom¬ 
berait fatalement dans la même vieille gadoue» [IA, 64]. Une nation ne 
peut « ni dépasser d’un saut, ni abolir par décrets les phases de son déve¬ 
loppement naturel» [Marx, Préface de la première édition allemande du 
Capital, K, 1,19]. 

La menace croissante que le développement sauvage d’une indus¬ 
trialisation motivée par la recherche du profit privé, sans égard à la pré¬ 
servation de l’environnement, à l’épuisement des ressources, etc., fait dé¬ 
sormais peser sur la survie même du monde pourrait inciter à rejeter 
ce fondement de l’analyse marxiste qu’est le développement des forces 
productives comme condition nécessaire de l’émancipation écono¬ 
mique. Pourtant, le triomphe sur la pénurie demeure l’objectif de base 
à réaliser et c’est en ce sens que le contenu à donner au développement 
des forces productives devient un enjeu social, un enjeu de la lutte des 
classes. L’étendue à l’échelle sociale des moyens de production rend pour 
la première fois possible dans l’histoire de l’humanité leur prise de pos¬ 
session par la société. Elle rend aussi nécessaire cette prise de possession 
comme moyen indispensable de surmonter l’obstacle que constitue dé¬ 
sormais leur appropriation privée par une classe qui domine de ce fait 
politiquement, économiquement et intellectuellement le reste de la so¬ 
ciété, lui impose les conséquences néfastes de sa course aux profits et 
bloque ainsi un réel développement des forces productives en précipitant 
des millions de travailleurs et de travailleuses au chômage, en main¬ 
tenant inutilisées des quantités énormes de capacités productives, en 
créant délibérément des raretés comme moyen de garantir les taux de 
profit, en érigeant le gaspillage en mode de vie et en menaçant la survie 
de la planète par sa destruction de l’environnement. La prise de posses¬ 
sion sociale des moyens de production se présente ainsi, à ce stade parti¬ 
culier de l’évolution historique, comme la mise en place des conditions 
qui se prêtent le mieux à la prise en main collective de son devenir par 
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l’humanité, qui ouvrent la perspective de la domination des forces du 
marché et de la concurrence par l’organisation consciente et planifiée de 
l’activité économique et sociale 

Socialisme utopique et socialisme scientifique 

Bien avant Marx et Engels, des penseurs critiques des injustices so¬ 
ciales et des privilèges réservés à une minorité possédante ont recherché 
des solutions à ces maux dans l’édification de sociétés nouvelles. Déjà au 
début du xvi' siècle, à l’époque de la Renaissance, le réformateur anglais 
Thomas More (1478-1535) avait imaginé un système collectiviste éga¬ 
litaire qu’il a décrit dans son Utopie, publiée en 1516. Dans le même es¬ 
prit, le moine dominicain italien Tommaso Campanella (1568-1639) pu¬ 
blia sa Cité du soleil en 1623. Le xvm' siècle connut à son tour son cortège 
d’utopies, fondées sur l’abolition de la propriété privée et l’égalité des 
citoyens; ses principaux représentants sont Morelly et l’abbé Gabriel de 
Mably (1709-1785). Mais les véritables fondateurs de ce que Marx et 
Engels ont appelé le «socialisme utopique» sont le produit même des 
premiers développements de la société capitaliste. Leurs écrits datent du 
début du xix' siècle. Leurs principaux représentants sont Claude-Henri 
de Saint-Simon (1760-1825), Charles Fourier (1772-1837) et Robert 
Owen (1771-1858). Ces penseurs, aux vues pénétrantes pour leur temps, 
n’en étaient pas moins limités par les développements mêmes de 
l’époque. La grande industrie n’en était encore qu’à ses débuts. Son dé¬ 
veloppement n’avait pas encore atteint le stade où s’accentuent les conflits 
entre forces productives et rapports de production ainsi que les conflits 
entre les classes qui en résultent, faisant du bouleversement du mode de 
production une nécessité et créant simultanément les moyens matériels 
d’édifier la société nouvelle. La classe ouvrière qui commençait à peine 
à émerger était encore incapable d’une action politique indépendante. 

À l’immaturité de la production capitaliste, à l’immaturité de la situation 
des classes, répondit l’immaturité des théories. La solution des problèmes 
sociaux, qui restait encore cachée dans les rapports économiques embryon¬ 
naires, devait jaillir du cerveau. La société ne présentait que des anomalies; 
leur élimination était la mission de la raison pensante. 11 s’agissait à cette 
fin d’inventer un nouveau système plus parfait de régime social et de 
l’octroyer de l’extérieur à la société, par la propagande et, si possible, par 
l’exemple d’expériences modèles. Ces nouveaux systèmes sociaux étaient 
d’avance condamnés à l’utopie [Engels, AD, 294-295]. 

Ne pouvant se fonder sur des conditions matérielles qui n’exis¬ 
taient pas encore, la société socialiste ne pouvait être que le produit de 
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l’imagination. Si les utopistes étaient des utopistes, s’ils devaient tirer de 
leur tête les éléments d’une nouvelle société, c’est que ces éléments 
n’émergeaient pas encore de la vieille société elle-même. Ils critiquaient 
les conséquences négatives de la société capitaliste dans laquelle ils ne 
voyaient d’ailleurs que le côté négatif. Ils ne voyaient pas dans le capi¬ 
talisme ce stade nécessaire dont le produit est la condition essentielle de 
l’édification du socialisme. Ils voyaient la société collectiviste comme un 
idéal d’avenir, mais ne pouvaient comprendre que la prise de possession 
sociale des moyens de production ne peut devenir possible, ne peut 
devenir une nécessité historique qu’une fois données les conditions ma¬ 
térielles de sa réalisation. La propriété privée des moyens de production 
conserve ainsi une légitimité historique tant que ceux-ci sont insuffi¬ 
samment développés pour que leur gestion à l’échelle sociale puisse être 
envisagée comme possible. Elle doit d’abord épuiser sa mission histo¬ 
rique qui est de réaliser ce développement au terme duquel la prise de 
possession sociale devient une possibilité et une nécessité. 

Certes, le socialisme antérieur critiquait le mode de production capitaliste 
existant et ses conséquences, mais il ne pouvait pas l’expliquer, ni par 
conséquent en venir à bout; il ne pouvait que le rejeter purement et 
simplement comme mauvais. Plus il s’emportait avec violence contre 
l’exploitation de la classe ouvrière qui en est inséparable, moins il était en 
mesure d’indiquer avec netteté en quoi consiste cette exploitation et quelle 
en est la source. Le problème était, d’une part de représenter ce mode de 
production capitaliste dans sa connexion historique et sa nécessité pour 
une période déterminée de l’histoire, avec par conséquent la nécessité de 
sa chute, d’autre part de mettre à nu aussi son caractère encore caché, la 
critique s’étant jusque-là jetée plutôt sur ses conséquences mauvaises que 
sur sa marche même [Engels, AD, 55). 

Ainsi définie, la tâche du socialisme scientifique se démarque radica¬ 
lement de celle du socialisme utopique. Alors que les utopistes étaient, 
pour les raisons déjà expliquées, essentiellement des constructeurs de sys¬ 
tèmes, Marx et Engels n’ont proposé que des descriptions très sommaires 
de ce que pourrait être la société socialiste. Ils voyaient l’élaboration de 
modèles du socialisme comme une préoccupation étrangère à leur 
conception de l’histoire. Dans une lettre à Arnold Ruge, cofondateur avec 
Marx des Annales franco-allemandes en 1843, ce dernier écrivait : 

Nous n’anticipons pas sur le monde de demain par la pensée dogmatique, 
mais nous ne voulons trouver le monde nouveau qu’au terme de la critique 
de l’ancien (...) Si construire l’avenir et dresser des plans définitifs pour 
l’éternité n’est pas notre affaire, ce que nous avons à réaliser dans le pré- 
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sent n’en est que plus évident; je veux dire la critique radicale de tout l’ordre 
existant, radicale en ce sens qu’elle n’a pas peur de ses propres résultats, 
pas plus que des conflits avec les puissances établies [Marx-Engels, 
Corresp., tome 1, 297-298). 

Jamais, Marx et Engels n’ont conçu le socialisme ou le communisme 
comme des modèles imaginés à réaliser. Leurs préoccupations portaient 
essentiellement sur le mouvement qui transforme la société existante et 
les forces qui le poussent en avant, comme ils l’expriment, en particulier, 
dans L’Idéologie allemande : 

Le communisme n’est pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal 
sur lequel la réalité devra se régler. Nous appelons communisme le mou¬ 
vement réel qui abolit l’état actuel. Les conditions de ce mouvement résul¬ 
tent des prémisses actuellement existantes [IA, 64). 

Le socialisme, pour Marx et Engels, que les individus et les classes 
en aient conscience ou non, n’est rien d’autre que l’aboutissement du 
mouvement réel, celui qui engage le travail dans la lutte contre le capital, 
qui « abolit l’état actuel » par la lutte des travailleurs et travailleuses pour 
la défense de leurs aspirations à des conditions de vie et de travail meil¬ 
leures. L’accent sur le mouvement réel est ici central. Ce mouvement doit 
être guidé, certes, mais il fraye son chemin dans les conditions réelles et 
concrètes dont les contours ne peuvent être connus à l’avance avec cer¬ 
titude, où les questions pratiques de la transition se posent et doivent 
être résolues sur le terrain, là où s’affrontent continuellement le passé et 
un devenir qui lui-même, à terme, doit faire place à un stade plus avancé 
de la marche en avant. Il n’y a pas de place dans un tel développement 
pour un ensemble de recettes que d’aucuns ont regretté de ne pouvoir 
trouver toutes prêtes chez Marx. Les rapports entre plan et marché, les 
problèmes du calcul économique, les méthodes de fixation des prix, de 
prise des décisions, toutes ces questions d’ordre économique, comme les 
autres, d’ordres politique et social, doivent être abordées et résolues à 
mesure qu’elles se présentent. 

4 - LOIS DE LA NATURE ET LOIS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

L’objectif du matérialisme comme science de l’histoire est la décou¬ 
verte des lois qui régissent l’évolution sociale, les lois des phénomènes 
sociaux, de leur développement et de leur succession. Pour Marx, ces 
lois sont du même type que celles qui régissent les phénomènes natu¬ 
rels: «Le développement de la formation économique de la société est 
assimilable à la marche de la nature et à son histoire» [Préface de la 
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1” édition allemande du Capital, K, 1,20]. Un commentateur du Capital, 
J. J. Kaufmann, dont Marx dit qu’il décrit sa méthode avec grande jus¬ 
tesse, précise ainsi la nature de ces lois: 

Marx ne s’inquiète que d’une chose: démontrer par une recherche scien¬ 
tifique rigoureuse la nécessité d’ordres déterminés de rapports sociaux [...). 

Pour cela, il suffit qu’il démontre, en même temps que la nécessité de l’or¬ 
ganisation actuelle, la nécessité d’une autre organisation dans laquelle la 
première doit inévitablement passer, que l’humanité y croie ou non, qu’elle 
en ait ou non conscience. Il envisage le mouvement social comme un 
enchaînement naturel de phénomènes historiques, enchaînement soumis à 
des lois qui, non seulement sont indépendantes de la volonté, de la cons¬ 
cience et des desseins des hommes, mais qui, au contraire, déterminent leur 
volonté, leur conscience et leurs desseins [...). La valeur scientifique parti¬ 
culière d’une telle étude, c’est de mettre en lumière les lois qui régissent la 
naissance, la vie, la croissance et la mort d’un organisme social donné, et 
son remplacement par un autre, supérieur [Postface de la 2 e édition alle¬ 
mande du Capital, K, I, 27-28). 

Des lois indépendantes de la volonté 

Comme on le constate, les lois du mouvement social qui sont l’objet 
de la recherche de Marx accordent une place dominante au facteur 
objectif, inconscient, à l’infrastructure, c’est-à-dire aux conditions maté¬ 
rielles et économiques et aux processus nécessaires qui en découlent. 

Elles accordent une place secondaire à l’élément conscient déterminé 
par les conditions objectives, au facteur subjectif, c’est-à-dire au rôle des 
individus, aux facteurs autres qu’économiques, c’est-à-dire politiques et 
idéologiques, et au hasard ou à l’imprévu. 

L’importance capitale accordée au facteur objectif dans la recherche 
de lois du mouvement social et historique qui s’apparentent aux lois de 
la nature peut donner l’impression que le déroulement de l’histoire est 
considéré comme purement mécanique, c’est-à-dire déterministe, que 
les individus et les classes n’ont en pratique aucun rôle à jouer, tout s’im¬ 
posant à eux. Elle semble aussi contredire le constat maintes fois souli¬ 
gné par Marx et Engels à l’effet que toute l’histoire connue est l’histoire 
de la lutte des classes. 

Un point distingue fondamentalement le développement de la 
société de celui de la nature. Dans la nature, tout est inconscient, rien 
n’existe comme but conscient, voulu. Dans la société, au contraire, tout 
est le résultat d’actes faits par des êtres humains conscients qui pour¬ 
suivent des buts déterminés. Mais les buts poursuivis consciemment par 
la multitude d’individus ne sont pas des buts arbitraires. Ils obéissent à 
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des motivations qui elles-mêmes tirent leur origine dans des conditions 
d’existence données. Au-delà des hasards apparents sous lesquels s’ex¬ 
priment les nombreuses volontés et actions individuelles, un fil conduc¬ 
teur finit par émerger. 

L’histoire se fait de telle façon que le résultat final se dégage toujours des 
conflits d’un grand nombre de volontés individuelles, dont chacune à son 
tour est faite telle qu’elle est, par une foule de conditions particulières 
d’existence; il y a donc là d’innombrables forces qui se contrecarrent 
mutuellement, [...] d’où ressort une résultante - l’événement historique - 
qui peut être regardée elle-même, à son tour, comme le produit d’une force 
agissant comme un tout, de façon inconsciente et aveugle (Lettre d'Engels 
à Joseph Bloch du 21 septembre 1890, Marx-Engels, Et. phil., 239-240], 

Le facteur subjectif, à savoir l’action vivante des individus et des 
classes, est au centre du processus historique, mais il y est en tant que 
conditionné lui-même par la situation objective du développement 
historique, en dernière instance par la situation économique: 

Les hommes font leur histoire eux-mêmes, mais jusqu’ici ils ne se 
conforment pas à une volonté collective, selon un plan d’ensemble [...]. 

Leurs efforts se contrecarrent et c’est précisément la raison pour laquelle 
règne, dans toutes les sociétés de ce genre, la nécessité dont le hasard est, 
à la fois, le complément et la manifestation. La nécessité qui s’y impose à 
travers tous les hasards est encore, en fin de compte, la nécessité écono¬ 
mique [Lettre d'Engels à W. Borgius (H. Starkenburg) du 25 janvier 1894, 
Marx-Engels, LK, 411]. 

La dominance du facteur économique 

L’importance première que la conception matérialiste de l’histoire 
attribue au facteur économique a été jusqu’ici réaffirmée à plusieurs re¬ 
prises. Il faut se garder toutefois d’interpréter la théorie marxiste comme 
attribuant au seul facteur économique un rôle déterminant. Celui-ci est 
déterminant en dernière instance, comme Engels l’a expliqué sans am¬ 
biguïté (voir les lettres à Bloch et à Borgius), ce qui laisse toute leur im¬ 
portance aux divers éléments de la superstructure: 

Nous considérons les conditions économiques comme ce qui conditionne, 
en dernière instance, le développement historique. (...) Le développement 
politique, juridique, philosophique, religieux, littéraire, artistique, etc., 
repose sur le développement économique. Mais ils réagissent tous égale¬ 
ment les uns sur les autres, ainsi que sur la base économique. Il en est ainsi, 
non parce que la situation économique serait la cause, qu’elle serait seule 
active et que tout le reste ne serait qu’action passive. Il y a, au contraire. 
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action réciproque sur la base de la nécessité économique qui l’emporte 
toujours en dernière instance [Lettre d’Engels à Borgius (H. Starkenburg), 

LK,410-411]. 

Cette précision essentielle du caractère déterminant, en dernière ins¬ 
tance, du facteur économique a donné lieu à une réinterprétation « struc¬ 
turaliste» du marxisme, dont le principal représentant est le philosophe 
français Louis Althusser (1918-1990). Dans un ouvrage de 1965 intitulé 
Pour Marx, il propose, en disant suivre Engels, une analyse des sociétés 
humaines selon un schéma qui fait intervenir trois «instances», l’ins¬ 
tance économique, l’instance politique et l’instance idéologique. Con¬ 
çues comme relativement autonomes au sein d’une «totalité», l’une ou 
l’autre aurait été appelée à jouer un rôle dominant à diverses époques 
du développement historique, l’instance idéologique au Moyen Âge, 
l’instance économique au cours de la première phase du capitalisme et 
l’instance politique à l’époque du capitalisme avancé. Cette interpréta¬ 
tion, qui a connu une grande vogue dans les années 1960 et 1970, est 
étrangère au matérialisme historique de Marx et Engels, et Marx y avait 
répondu par anticipation dans une note du livre I du Capital. Critiquant 
un article de journal qui reconnaissait pour la seule période capitaliste 
la validité de sa conception de l’histoire selon laquelle le mode de 
production de la vie matérielle domine le développement de la vie 
sociale, politique et intellectuelle, il écrivait : 

[Selon ce journal], cette conception est juste pour le monde moderne 
dominé par les intérêts matériels, mais non pour le Moyen Âge où régnait 
le catholicisme, ni pour Athènes et Rome où régnait la politique [...]. Ce 
qui est clair, c’est que ni le premier ne pouvait vivre du catholicisme, ni la 
seconde de la politique. Les conditions économiques d’alors expliquent au 
contraire pourquoi là le catholicisme et ici la politique jouaient le rôle 
principal [K, I, 93]. 

En un mot, chez Marx et Engels, il n’y a pas ces trois instances jouis¬ 
sant d’une autonomie relative au sein d’une totalité, instances qui ont 
fait la gloire d’Althusser. 11 y a la structure économique de la société et 
celle-ci constitue la base réelle sur laquelle s’élève la superstructure juri¬ 
dique, politique et idéologique. Exprimé autrement, il y a les aspects ob¬ 
jectifs et les aspects subjectifs de la vie sociale. Les divers facteurs qui 
interviennent dans le développement historique des sociétés s’influen¬ 
cent réciproquement, mais parmi eux, en dernière instance, le facteur 
économique demeure déterminant. 

Avant d’être soutenu par Althusser, le point de vue de l’autonomie 
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relative des instances avait été, à la charnière des xix e et xx e siècles, celui 
du doyen des théoriciens marxistes russes et principal théoricien men- 
chevik 3 , Georgy Plekhanov (1856-1918). Le rejet de l’économie comme 
instance déterminante a également été exprimé à la même époque en 
Russie par Mikhail Tougan-Baranowsky (1865-1919), puis par le philo¬ 
sophe hongrois Gyorgy Lukacs ( 1885-1971 ) et le militant italien Antonio 
Gramsci (1891-1937), et enfin par les penseurs de l’école de Francfort, 
dont les principaux représentants sont Friedrich Pollock (1894-1970) et 
Herbert Marcuse (1898-1979) pour la première génération et Jürgen 
Habermas (1929- ) pour la deuxième génération [Howard et King, I, 
chap. 8, et II, chap. 4]. 

5 - LES GRANDES ÉTAPES DU DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE 

On peut considérer quatre grandes phases dans l’histoire du déve¬ 
loppement de l’humanité. Dans la conception matérialiste de l’histoire, 
chacune de ces phases correspond à un mode de production spécifique : 

1. La préhistoire, de l’an 40 000 à l’an 4000 avant notre ère. L e mode 
de production qui caractérise cette phase est celui de la com¬ 
mune primitive. 

2. L’ Antiquité, de l’an 4000 avant notre ère à l’an 500 de notre ère, 
est la phase du mode de production esclavagiste. 

3. Le Moyen Âge, de 500 à 1500 de notre ère, est caractérisé par le 
mode de production féodal ou servagiste. 

4. Les Temps modernes et Yépoque contemporaine, de 1500 à nos 
jours, sont la période du mode de production capitaliste. 

Décrivons maintenant ces étapes et voyons comment s’est effectué 
le passage de l’une à l’autre. 

La préhistoire et le mode de production de la commune primitive 

Cette période s’étend sur plusieurs dizaines de millénaires, de l’ap¬ 
parition de Yhomo sapiens il y a quelque 40 000 ans, dont le plus célèbre 
représentant est Y homme de Cro-Magnon, jusqu’aux premières civi¬ 
lisations de l’Antiquité. La transformation du primate en être humain 
s’était elle-même préalablement réalisée sur une période de quelque 
deux millions d’années, de Yhomo habilis à Yhomo sapiens en passant 
par Yhomo erectus et Y homme de Néanderthal. L’être humain se distingue 
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de l’animal en ce qu’il produit lui-même ses moyens d’existence et que, 
ce faisant, il se produit comme être social. Alors que l’animal est en¬ 
tièrement subordonné au milieu naturel, l’être humain domine petit à 
petit le milieu naturel, avec lequel il entre en relation par le travail social. 

Les premières sociétés humaines, celles de la préhistoire, sociétés qui 
vivent de la chasse et de la pêche, puis de l’élevage et de l’agriculture, 
vivent en clans et en tribus. Ces sociétés primitives aux capacités pro¬ 
ductives rudimentaires produisent de quoi satisfaire leurs besoins quo¬ 
tidiens au jour le jour. Les individus qui les composent sont collective¬ 
ment propriétaires de leurs moyens de production et des produits de 
leur travail commun. Ils se répartissent directement les tâches et les 
biens qu’ils produisent. Ceux-ci répondent tout juste à leurs besoins de 
subsistance; aucun surplus n’est réalisé.Ces diverses caractéristiques ont 
amené Marx à utiliser les expressions communisme primitif et commu¬ 
nauté primitive pour définir les sociétés de la préhistoire. Il a utilisé dans 
le même sens, ou pour désigner des variétés du communisme primitif, 
les expressions communisme naturel, collectivité tribale, communauté 
asiatique et mode de production asiatique. 

L’Antiquité et le mode de production esclavagiste 

L’Antiquité s’étend du quatrième millénaire avant notre ère au cin¬ 
quième siècle de notre ère. Elle est marquée par l’apparition des plus 
anciennes civilisations connues, dans la vallée du Nil, en Mésopotamie, 
en Méditerranée, en Inde, en Chine, celles des peuples sumérien, égyp¬ 
tien, crétois, assyrien, phénicien, hébreux, arabe, chinois, perse, grec, ro¬ 
main, celte, gaulois, germain, slave. La découverte de techniques diverses 
(fusion des métaux, irrigation des terres, invention de la roue, décou¬ 
verte des principes des mathématiques, de la géométrie, de l’astronomie, 
etc.) permet de produire plus que le strict nécessaire à la survie des 
populations et d’en arriver pour la première fois à produire un surplus 
ou surproduit. Dès lors se trouve fondée la division de la société en 
classes. L’existence d’un surplus déclenche la lutte pour l’appropriation 
de ce surplus encore insuffisant pour satisfaire les besoins de tous. La 
société se divise en maîtres et en esclaves. C’est le mode de production 
esclavagiste, qui se substitue au mode de production de la commune 
primitive. La masse de producteurs devient des esclaves, privés de tout 
droit et astreints au travail, et dont la source première est constituée par 
les prisonniers de guerre. Propriétaires des moyens de production et des 
esclaves, les maîtres sont en conséquence propriétaires des produits du 
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travail des esclaves, en particulier du surplus, c’est-à-dire du produit qui 
excède ce qui est strictement nécessaire à la subsistance des esclaves. Les 
rapports de production qui constituent la base économique des sociétés 
de l’Antiquité sont donc les rapports entre leurs deux classes fonda¬ 
mentales, celle des maîtres et celle des esclaves. D’autres classes viennent 
compléter la société antique, celles des agriculteurs, des artisans et des 
commerçants, mais leur rôle demeure secondaire par rapport à celui des 
deux classes fondamentales. 

Avec l’apparition de la société divisée en classes, survient la nécessité 
de l’État, appareil administratif, judiciaire, policier et militaire dont la 
fonction essentielle est de garantir l’ordre, d’assurer la domination de la 
classe possédante. Inexistant, parce que sans raison d’être, dans les so¬ 
ciétés primitives sans classes, l’État est le produit nécessaire de la société 
de classes. Sa première forme historique est celle de la première société 
de classes, la société esclavagiste. Les premiers États apparaissent donc 
dans l’Antiquité, État impérial des pharaons d’Égypte, État de la mo¬ 
narchie assyrienne, des cités phéniciennes, des cités grecques (Sparte, 
Athènes), de l’Empire romain. Les institutions de l’État esclavagiste ont 
assumé les formes les plus diverses, de la monarchie à la république 
démocratique en passant par la tyrannie et la république aristocratique. 
Mais au-delà de ces formes de gouvernement, le contenu de classe de 
l’État demeure celui de la domination de la classe des maîtres sur celle 
des esclaves. Même dans la république démocratique athénienne du 
grand siècle de Périclès (le v* avant notre ère), où le pouvoir émane théo¬ 
riquement des décisions démocratiques des «citoyens», ceux-ci ne cons¬ 
tituent que 10 % de la population, excluant les esclaves (50 % de la po¬ 
pulation), les étrangers libres habitant la cité (les métèques) et les 
femmes. 

La société antique a été marquée par de nombreuses révoltes d’es¬ 
claves et d’autres couches exploitées comme les paysans pauvres, en 
Grèce du vi e au IV e siècles avant notre ère, puis en Italie aux n' et I er siècles 
avant notre ère, la plus célèbre étant celle qui a été dirigée par Spartacus 
(73-71). Mais ces révoltes n’ont pas mené à une révolution sociale, c’est- 
à-dire à une transformation de la base économique de la société. Le 
passage à un nouveau mode de production était encore impossible, faute 
d’un développement suffisant des forces productives. De nouvelles dé¬ 
couvertes techniques comme la culture attelée et l’utilisation de la puis¬ 
sance de l’eau et du vent vont favoriser, vers le v c siècle de notre ère, le 
passage au mode de production féodal. 
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Le Moyen Âge et le mode de production féodal (servagiste) 

La chute de l’Empire romain devant les invasions barbares à la fin 
du v c siècle marque le début de la période médiévale qui s’étendra 
jusqu’à la fin du xv c siècle, c’est-à-dire jusqu’au début de la période des 
grandes découvertes scientifiques et au renouveau culturel de la Renais¬ 
sance. De nouveaux rapports de propriété des terres sont institués par 
les envahisseurs qui en ont pris possession et qui procèdent à leur ré¬ 
partition entre les habitants. Sur cette base, une nouvelle classe se forme, 
celle de Yaristocratie foncière, des seigneurs ou des nobles. Les paysans 
libres, devant l’insécurité qui les menace, sont amenés à se placer sous 
la protection des nobles. Le domaine seigneurial du Moyen Âge est ainsi 
constitué. Les paysans libres sont devenus des serfs. Ils cultivent leurs 
terres sous l’autorité du seigneur et cultivent les terres du seigneur sous 
le régime de la corvée. Les anciens domaines romains cultivés antérieu¬ 
rement par des esclaves évoluent également vers le servage. Le mode de 
production servagiste est ainsi caractérisé par de nouveaux rapports de 
production, entre la classe seigneuriale ou nobiliaire, propriétaire de 
l’essentiel des terres et des principaux moyens de production, et celle 
des serfs. Ces derniers, à la différence des esclaves du mode de produc¬ 
tion antique, jouissent d’une certaine liberté permettant une meilleure 
productivité du travail dans les nouvelles conditions de la production. 
Ils peuvent posséder des lopins de terre, ou du moins en jouir; ils peu¬ 
vent aussi posséder des moyens de production. Ils demeurent toutefois 
sous la tutelle des seigneurs qui extorquent leur surproduit. 

Une nouvelle hiérarchie du pouvoir se constitue à partir des chefs 
des invasions barbares qui se sont donné le titre de roi, et des seigneurs 
qui agissent comme fondés de pouvoir du roi. Relativement formelle à 
ses débuts, l’autorité royale évoluera au cours du Moyen Âge vers l’ab¬ 
solutisme. Au-delà de ces variantes, l’État féodal est l’État dont la fonc¬ 
tion est de préserver la domination des classes privilégiées, soit la no¬ 
blesse et le clergé, sur celle des serfs, d’assurer l’appropriation par la 
première du surproduit provenant du travail de la deuxième. Seigneurs 
et serfs sont les deux classes fondamentales de la société féodale. Mais 
on trouve aussi au sein de cette société d’autres classes, artisans et com¬ 
merçants. Ces classes intermédiaires auront un poids relatif secondaire 
jusqu’à ce qu’au xni' siècle, une nouvelle classe, la bourgeoisie, en émerge 
et donne naissance, par son propre développement, à une masse crois¬ 
sante de journaliers, de domestiques, de non-possédants, précurseurs du 
futur prolétariat. Comme la société antique avant elle, la société féodale 
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a été traversée par d’intenses luttes de classes, par des révoltes de serfs et 
des classes populaires des villes, émeutes paysannes en France au xiv e siè¬ 
cle connues sous le nom de jacqueries, guerre des paysans en Allemagne 
au xvi e siècle, etc. À travers ces luttes émergeaient au sein de la société 
médiévale les conditions qui allaient permettre le renversement révo¬ 
lutionnaire du mode de production féodal et le passage au capitalisme. 

À mesure que se développaient le commerce et l’industrie, les insti¬ 
tutions féodales se présentaient comme des obstacles à ces développe¬ 
ments, droits de douane sur les domaines seigneuriaux, impôts, privi¬ 
lèges corporatifs. Les corporations, guildes ou hanses, constituées à 
l’origine comme des organismes de défense des artisans librement 
regroupés en corps de métiers, ont eu tendance à se transformer en or¬ 
ganismes rigides défendant le monopole de leurs activités propres et 
entravant de ce fait la liberté du commerce. Elles sont par ailleurs deve¬ 
nues, à l’époque de la monarchie absolue, des organisations coercitives, 
la monarchie y voyant un moyen de contrôler la vie économique et de 
lever amendes et impôts. Sous Louis XIV en France à la fin du xvn' siè¬ 
cle, une ordonnance obligeait tous les artisans libres à se regrouper en 
corporations. Celles-ci ont été abolies par la Révolution de 1789. La loi 
Le Chapelier de 1791 les abolissait, mais elle interdisait aussi les grèves 
et les coalitions ouvrières au nom du libéralisme économique. 

Devenues un anachronisme qui nuisait au développement écono¬ 
mique, les corporations étaient également des institutions d’une époque 
révolue dans la mesure où elles regroupaient en leur sein maîtres et 
apprentis, c’est-à-dire patrons et ouvriers d’un même métier. Les intérêts 
divergents des uns et des autres, déjà réels au cœur du Moyen Âge, ont 
conduit à la création, en marge des corporations, d’associations des seuls 
ouvriers, connues sous les noms de confréries et de « compagnonnages » ; 
ces associations sont les ancêtres des syndicats ouvriers qui verront le jour 
lorsque l’antagonisme de classe entre travailleurs et patrons deviendra l’an¬ 
tagonisme principal de la société capitaliste. Les héritières contemporaines 
des corporations, les diverses formes de partenariat ou d’association du 
travail au capital au niveau de l’entreprise ou de l’État, jouent aujourd’hui 
ce même rôle de contrôle et d’intégration dans l’ordre social des forces qui, 
de par leurs intérêts spécifiques, représentent pour lui une menace. 

Les temps modernes et la période contemporaine, de 1500 à nos jours 

On peut distinguer à l’intérieur de cette période une première sous- 
période, de 1500 à 1750, qui est une période de transition de l’époque 
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médiévale à celle de la révolution industrielle, une époque de grandes 
explorations et de découvertes de nouveaux territoires, d’intense déve¬ 
loppement du commerce, de mise en place des bases sur lesquelles sera 
édifiée la société industrialisée capitaliste. À la fin de cette période, la 
grande industrie voit le jour. Celle-ci entre désormais ouvertement en 
conflit avec les anciens rapports de production qui sont balayés par la 
révolution sociale. Les anciennes classes privilégiées sont renversées par 
l’élan revendicateur commun des autres classes. L’une d’elles, la bour¬ 
geoisie, qui représente le développement des nouvelles forces produc¬ 
tives, prend la direction du mouvement social et s’impose comme la 
classe dirigeante de la nouvelle société. Et, produit authentique du déve¬ 
loppement industriel qui s’amorce sous sa direction, émerge la deuxième 
classe fondamentale de la société capitaliste, celle des travailleurs 
salariés. 

Les nouveaux rapports de production qui caractérisent le mode de 
production capitaliste sont ceux où se conjuguent et s’affrontent travail 
salarié et capital: rapports entre la bourgeoisie, propriétaire des moyens 
de production et des produits du travail, et la classe des travailleurs 
salariés, qui ne possèdent rien d’autre que leur force de travail à offrir 
sur le marché. Du travail esclave en passant par le travail serf, nous arri¬ 
vons au travail salarié, à un nouveau mode d’appropriation du sur¬ 
produit, auquel Marx donne, dans ce cas spécifique de la production ca¬ 
pitaliste, le nom de plus-value. Le principe de l’égalité des droits de tous 
les citoyens est un des résultats fondamentaux de la révolution démo¬ 
cratique bourgeoise, mais en pratique il se traduit pour la grande ma¬ 
jorité par l’obtention du strict nécessaire, faute de quoi la force motrice 
du système, c’est-à-dire le profit privé, serait menacée. 

Comme dans les sociétés antique et féodale, des classes intermé¬ 
diaires complètent la société capitaliste, artisans, membres des profes¬ 
sions libérales, petits cultivateurs, etc., mais leur rôle réel du point de 
vue de l’évolution sociale est subordonné à celui des deux classes fonda¬ 
mentales. De la même manière, les types concrets de gouvernement 
peuvent varier considérablement d’un pays à l’autre ou d’une décennie 
à l’autre, régime de démocratie parlementaire, régime présidentiel avec 
grande concentration de pouvoir dans les mains du président, régime 
militaire totalitaire avec suppression complète des libertés démo¬ 
cratiques, etc.; le contenu de classe de l’État n’en demeure pas moins le 
même, celui de la domination de classe de la bourgeoisie, celui de la 
domination du capital sur le travail. L’expropriation politique de la bour- 
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geoisie par le pouvoir fasciste de Mussolini à partir des années 1920 en 
Italie, ou par le parti nazi d’Hitler en Allemagne en 1933, n’était qu’une 
manière particulière de garantir le régime économique de la propriété 
privée des moyens de production et de la libre entreprise. Il existe, dans 
la société capitaliste comme dans les société antérieures, des formes 
politiques différentes d’une même domination de classe. 

Dans la période capitaliste comme telle, qui s’étend de 1750 à nos 
jours, on peut distinguer une première phase, de 1750 à la fin du 
xix e siècle, période d’émergence des capitalismes nationaux fondés sur 
des entreprises de taille encore modeste, et une deuxième phase, du 
début du xx e siècle à nos jours, au cours de laquelle le capitalisme s’est 
constitué comme système mondial fondé sur l’action déterminante de 
très grandes entreprises monopolistes et multinationales. La première 
phase est désignée par le marxisme comme le stade ascendant, progres¬ 
sif, du capitalisme, celui du capitalisme concurrentiel, la seconde comme 
le stade avancé du capitalisme, celui où la concentration croissante de la 
propriété privée des moyens de production entre en conflit avec le ca¬ 
ractère de plus en plus social de la production. Ce conflit entre les forces 
productives et les rapports de production, et l’antagonisme qu’il accen¬ 
tue entre les classes, est le signal que le capitalisme, comme les modes 
de production qui l’ont précédé, arrive au point où il a épuisé sa mission 
historique et pose objectivement la nécessité du passage à un stade 
supérieur. 

II - Une théorie de la connaissance 
de la réalité économique et sociale 

1 - LE MARXISME : PRODUIT DE L’ÉVOLUTION DE LA PENSÉE ET DE 
L’HISTOIRE 

Matérialisme et idéalisme 

La découverte par Marx du matérialisme dialectique est l’aboutisse¬ 
ment d’un long développement historique de la pensée en liaison avec 
le développement matériel de la société et de la connaissance scien¬ 
tifique. La question du rapport entre la pensée et l’être, celle de la 
primauté de la matière ou de l’esprit, est la question fondamentale que 
les penseurs se sont posée depuis l’Antiquité. Existe-t-il un monde des 
idées situé au-dessus du monde de la nature ou les idées sont le simple 
reflet des choses matérielles? Pouvons nous connaître le monde? Ces 
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questions, de tout temps, ont divisé les penseurs en deux camps, celui 
des idéalistes et celui des matérialistes. Les principaux représentants de 
l’idéalisme sont, dans l’Antiquité grecque aux v* et iv* siècles avant notre 
ère, Socrate, Platon et Aristote; au xvn e siècle en Angleterre, George 
Berkeley (1685-1753); et au xdc* siècle en Allemagne, Georg Wilhelm 
Friedrich Hegel (1770-1831). Les principaux représentants du matéria¬ 
lisme sont, chez les Grecs du vi* au m e siècle avant notre ère, Thalès de 
Milet, Héraclite, Démocrite et Épicure; en Angleterre aux xvi' et xvn* siè¬ 
cles, Francis Bacon (1561-1626), Thomas Hobbes (1588-1679) et John 
Locke (1632-1704); en France aux xvn e et xvni' siècles, René Descartes 
(1596-1650) et Denis Diderot (1713-1784); en Allemagne au XIX e siècle, 
Ludwig Feuerbach (1804-1872). 

S’étendant sur une aussi longue période, on peut s’attendre à ce que 
ces grands courants de pensée soient passés par diverses phases de déve¬ 
loppement et que leur contenu se soit modifié au cours des siècles en 
relation avec le développement des connaissances scientifiques. Aux 
temps les plus reculés de la civilisation, le faible degré d’avancement des 
connaissances laissait place aux spéculations les plus diverses sur le 
monde. Les systèmes philosophiques servaient de substitut à une science 
encore embryonnaire. En l’absence d’une science de la nature ou d’une 
science de l’histoire, on édifiait des philosophies de la nature et de 
l’histoire. Petit à petit, le développement de la science a permis de dé¬ 
trôner les systèmes artificiels fondés sur l’ignorance, de les priver de 
toute justification. Les conceptions du monde ont été forcées de s’ajus¬ 
ter à ces changements. 

Les premiers philosophes de l’Antiquité grecque étaient matéria¬ 
listes. Au VI e siècle avant notre ère, les penseurs de l’école de Milet en 
Asie mineure, dont Thalès est un des principaux représentants, expli¬ 
quaient le monde à partir d’éléments matériels comme l’air, la terre, le 
feu et l’eau. Au tournant du iv e siècle avant notre ère, Démocrite édifia 
une théorie de la matière selon laquelle celle-ci est constituée de parti¬ 
cules élémentaires indivisibles, les atomes (du grec a-tomos, in-divisible), 
de propriétés et de formes différentes, en perpétuel mouvement. Tous les 
objets sont composés d’atomes, de même que l’âme et les dieux, qui sont 
composés d’atomes plus fins. Il distingue les qualités des choses (couleur, 
odeur, etc.), qui sont pour lui purement subjectives, de leur réalité ob¬ 
jective que la raison a pour tâche de pénétrer. Un siècle plus tard, Épicure 
développe à son tour une théorie d’un monde matériel composé 
d’atomes qui s’agrègent et se désagrègent selon une série d’actions réci- 
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proques dont l’origine est le fait du hasard. Il croit en l’existence de 
divinités; celles-ci sont matérielles mais séparées de notre monde. 

Le matérialisme de l’Antiquité apparaît donc comme un matéria¬ 
lisme primitif qui, en raison de l’état encore embryonnaire des connais¬ 
sances, demeure fondé sur les seules intuitions, si justes et annoncia¬ 
trices soient-elles des développements à venir. 

Platon, Aristote et la domination de l’idéalisme 

C’est précisément cet état peu développé des connaissances qui a 
favorisé l’émergence des conceptions idéalistes et leur domination 
pendant 2000 ans jusqu’à ce qu’elles commencent à être ébranlées par 
les grandes vagues de découvertes scientifiques des xvi e et xvn e siècles. 
Pour Platon, il y a d’abord le monde des Idées. Les Idées sont les formes 
intelligibles, éternelles et parfaites des choses sensibles, qui ne consti¬ 
tuent pas la véritable réalité, mais ne sont que les apparences, les reflets 
imparfaits des Idées. Celles-ci ne sont pas des représentations que nous 
nous faisons de la réalité; elles sont des êtres réels menant une existence 
indépendantes de la réalité matérielle. La connaissance du monde est 
possible par la redécouverte des Idées. Toute vérité peut être découverte 
par la seule activité de la pensée, par un raisonnement de type mathé¬ 
matique fondé sur des axiomes et la logique déductive. 

L’idéalisme platonicien n’a pas été repris par Aristote pour qui l’idée 
n’est pas située en dehors de la réalité sensible, dans un monde céleste, 
mais est la réalité même des objets sensibles. Tout objet est pour Aristote 
une matière et une forme. Il nous est impossible de connaître la matière 
comme telle; nous ne pouvons connaître que les formes, les idées. La 
matière n’est qu’une masse à l’état brut. Pour qu’elle devienne quelque 
chose, il faut qu’une forme lui soit donnée. La forme est l’idée spécifique 
qui donne à l’objet sa particularité. La forme suprême, celle qui a orga¬ 
nisé l’univers, c’est la pensée universelle. Et l’univers est conçu par Aris¬ 
tote comme évoluant conformément à une finalité. Tout est engagé dans 
un mouvement qui se conforme à un but qui lui est assigné, à un idéal 
absolu. Le corps qui tombe en chute libre obéit à son besoin inhérent 
de retour au centre de l’univers. L’Idée détermine l’existence matérielle. 

Les enseignements d’Aristote ont été intégrés en Occident à la théo¬ 
logie chrétienne à partir du xn e siècle. Réinterprétés notamment par 
Thomas d’Aquin, ils ont formé la base de ce qu’on a appelé la scolastique , 
qui a joué le rôle de philosophie officielle de la société médiévale chré¬ 
tienne jusqu’au xvn e siècle. 
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Le retour du matérialisme : Descartes, Bacon et Locke 

Les xvi e et xvn e siècles avec leur cortège de découvertes scientifiques 
ont été des siècles charnière entre le monde ancien et le monde moderne. 
Le développement des connaissances a contribué de manière décisive à 
faire reculer l’influence de l’idéalisme et à ramener le matérialisme à 
l’avant-scène. Plus que tout autre, le philosophe français René Descartes 
est l’expression vivante de cette transformation des conceptions du 
monde, incarnant à la fois l’idéalisme et le matérialisme. Descartes est au 
départ idéaliste. Il croit, à la manière de Platon, que toute vérité, toute 
connaissance peut être déduite logiquement de vérités a priori qu’il dé¬ 
finit comme des «idées claires et distinctes». L’illustration classique de 
cette conception rationaliste du savoir est la géométrie euclidienne et les 
axiomes sur lesquels elle repose, comme: entre deux points il ne peut 
passer qu’une seule droite. Si les axiomes posés sont vrais, les théorèmes 
qui en découlent par déduction seront vrais aussi. 

Purement rationaliste, Descartes rejette l’expérience des sens comme 
trompeuse et proclame que la méthode mathématique est le modèle de 
toute science. Le point de départ de toute recherche de la vérité est le 
«doute méthodique» ; la seule certitude est celle de la pensée qui doute. 
11 en déduit l’existence de celui qui pense, «Je pense donc je suis», puis 
celle de Dieu et enfin du monde matériel. Et nous arrivons à ce monde 
matériel, complètement séparé du monde de l’esprit pour Descartes. 
Selon lui, on ne peut connaître scientifiquement que les objets situés 
dans l’espace, et le monde est essentiellement régi par des lois méca¬ 
niques. Tout à ce niveau obéit au principe mécanique, peut être exprimé 
en formules mathématiques. «Donnez-moi de la matière et du mou¬ 
vement, disait-il, et je construirai l’univers.» Les lois de la vie animale 
sont les mêmes que les lois de la matière et les animaux sont équivalents 
à des machines. Son disciple Julien de La Mettrie (1709-1751) étendra 
cette théorie à la vie humaine : les hommes sont des machines, leurs sen¬ 
timents, jugements, etc. s’expliquent par le fonctionnement mécanique 
du système nerveux. 

Le matérialisme de Descartes demeurait fondé sur une méthode pu¬ 
rement rationaliste. Il croyait, avons-nous vu, que les lois de la physique 
et de la mécanique pouvaient être découvertes par la seule pensée 
déductive, à la manière des lois mathématiques. En opposition à cette 
vision des choses, des pas en avant d’une importance décisive étaient 
faits à la même époque en Angleterre par Francis Bacon, «le véritable 
ancêtre du matérialisme anglais et de toute science expérimentale mo- 
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derne», comme le désignait Marx, qui considérait par ailleurs le 
matérialisme comme «le véritable fils de la Grande-Bretagne» [Marx- 
Engels, SF, 154-155]. En réaction contre les philosophes de la nature du 
Moyen Âge qui faisaient des écrits d’Aristote et de la Bible la source de 
leur savoir, Bacon disait que pour comprendre la nature, il faut consul¬ 
ter la nature elle-même. Il jetait les bases de la science fondée sur 
l’expérimentation et l’induction' 1 . Pour lui, les sens sont infaillibles et 
sont la source de toutes les connaissances. Systématisé par Thomas 
Hobbes et John Locke en Angleterre, introduit en France au début du 
siècle des lumières par Étienne de Condillac (1714-1780), puis généralisé 
par Claude Adrien Helvétius (1715-1771), Paul Henri Dietrich d’Hol¬ 
bach (1723-1789) et les encyclopédistes Jean d’Alembert (1713-1783) et 
Denis Diderot, le matérialisme pénètre tous les domaines de la pensée 
et devient l’idéologie de la bourgeoisie montante. 

La conception matérialiste à laquelle les penseurs de cette époque 
étaient arrivés était essentiellement mécaniste. Tout, du système solaire 
au corps humain, était conçu comme fonctionnant selon des principes 
mécaniques. Tout était vu comme une machine plus ou moins perfec¬ 
tionnée. Il faut comprendre que cette manière de voir les choses était 
révolutionnaire pour l’époque même si elle nous semble aujourd’hui très 
étroite. Elle était le reflet du développement scientifique alors atteint et 
de la révolution industrielle en train de se réaliser, le reflet d’une société 
capitaliste nouvelle en voie de s’implanter et des aspirations de la nou¬ 
velle classe dirigeante. Le matérialisme du xvm e siècle était mécaniste, 
explique Engels, «parce qu’à cette époque, de toutes les sciences de la 
nature, seule la mécanique [...] était arrivée à un certain achèvement. La 
chimie n’existait encore que dans sa forme enfantine [...] La biologie 
était encore dans les langes [...] L’application exclusive du modèle de la 
mécanique à des phénomènes de nature chimique et organique [...] 
constitue une des étroitesses spécifiques, mais inévitables à cette époque, 
du matérialisme [...]» [LF, 33-34]. La deuxième limite de ce matéria¬ 
lisme, poursuit-il, «consistait dans son incapacité de concevoir le monde 
comme un processus, comme une matière en voie de développement 
historique» [idem, 34]. Ici encore, le mouvement était conçu d’un point 
de vue mécanique, comme simple déplacement résultant d’un impact 
venant de l’extérieur, ou encore comme simple répétition circulaire, sans 
progression, de manière statique. Le mouvement ne se réduit pas au seul 
déplacement d’un point à l’autre dans l’espace, il est aussi développement 
organique interne, transformation, processus de naissance, de vie et de 
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mort : le bois qui brûle se transforme en cendre. Cette manière de voir 
le monde comme un processus sera l’apport central de Hegel au début 
du xix' siècle. Mais avant d’y arriver, l’évolution historique des concep¬ 
tions du monde a connu une «contre-attaque» idéaliste à l’émergence 
du matérialisme, celle du philosophe anglais George Berkeley au début 
du xvm e siècle. 

L’idéalisme de Berkeley, l’agnosticisme de Hume et de Kant 

Chez Berkeley, l’idéalisme atteint une forme extrême. Pour lui, seule 
la pensée est réelle. Les choses n’existent que dans notre esprit; elles 
n’ont aucune réalité en dehors de nous. Nous croyons que les choses 
existent en dehors de nous parce que nous les voyons, les touchons, mais 
ce ne sont là que des sensations et les sensations sont des idées que nous 
avons dans notre esprit. Puisque les mêmes choses peuvent être perçues 
différemment par des personnes différentes, comme lourdes, chaudes et 
vertes par les uns ou légères, froides et jaunes par les autres, c’est que 
nous sommes victimes d’illusions et que les choses n’existent que dans 
notre esprit; la matière est une idée. 

Le xvm e siècle a également vu naître un autre courant de pensée, 
qui, tout en reconnaissant l’existence matérielle des choses, conteste la 
possibilité de les connaître ou du moins de les connaître à fond. Les 
principaux représentants de ce courant sont les philosophes anglais 
David Hume (1711-1776) et allemand Emmanuel Kant (1724-1804). 

Le point de départ de Hume est l’existence d’un univers extérieur 
indépendant de notre perception, prémisse fondamentale du matéria¬ 
lisme. Pourtant, il refuse d’admettre cette existence comme une réalité 
objective. Développant un raisonnement qui s’apparente à celui de Ber¬ 
keley, il soutient que rien d’autre que l’image ou la perception ne sera 
jamais accessible à notre esprit. Mais les sensations ne sont pas en état 
d’établir un rapport direct entre l’esprit et l’objet; il est impossible de 
penser les perceptions, c’est-à-dire d’en dégager ce qui est universel et 
nécessaire. Aucune loi universelle ne peut donc être démontrée, ne 
pouvant être fondée à partir de la perception sensible. Cela le conduit 
au scepticisme : nos perceptions sont nos seuls objets, mais nous ne 
pouvons être sûrs de rien en ce qui a trait à la connaissance empirique 
de la nature. Aucun rapport de causalité n’a d’existence objective. Tous 
sont établis à partir de la seule observation répétitive de phénomènes 
dont nul ne peut garantir absolument qu’ils se répéteront à l’avenir. 

Repoussant le scepticisme empiriste de Hume, tout autant que le 
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dogmatisme des rationalistes cartésiens pour qui la vérité réside dans la 
seule cohérence interne de la pensée, Kant, s’appuyant sur la physique 
d’Isaac Newton (1642-1727), soutient que le monde extérieur existe et 
qu’il doit être abordé par l’action combinée de la perception sensible et 
du raisonnement, par la connaissance sensible et la connaissance con¬ 
ceptuelle: des pensées sans matière sont vides, des intuitions sans 
concepts sont aveugles. Mais, selon lui, la connaissance scientifique ne 
permet pas de connaître la véritable nature des choses. Il nous est pos¬ 
sible de connaître les phénomènes, c’est-à-dire les choses telles qu’elles 
se présentent à nous, leurs aspects extérieurs, mais nous ne pouvons en 
connaître la nature interne, que Kant désigne par le terme de noumène. 
Nous pouvons saisir la «chose pour nous», ce qui s’offre à nous, à notre 
observation, mais nous ne pouvons atteindre la «chose en soi», c’est- 
à-dire la chose indépendante de nous, sa nature profonde. Pour Kant 
toutefois, la connaissance des «choses pour nous», que l’esprit manipule 
au moyen des catégories élémentaires d’espace, de temps, de quantité, 
de causalité, est suffisante pour fournir les moyens d’agir sur le monde 
matériel. On reconnaît ici en substance les principes de la théorie mo¬ 
derne de l’instrumentalisme, mise de l’avant en science économique en 
particulier par Milton Friedman. 

Le courant de pensée rattaché à Hume et à Kant et qui conteste d’une 
manière ou d’une autre la possibilité de connaître le monde, est connu 
sous le nom d ’agnosticisme (du grec a-gnosis, absence de connaissance), 
terme que des disciples de Hume, les scientifiques et philosophes évo¬ 
lutionnistes Herbert Spencer (1820-1903) et Thomas Huxley (1825- 
1895) ont utilisé à la fin du xix e siècle pour situer le courant auquel ils 
appartenaient. Comme pour les courants qui l’ont précédé, ses insuf¬ 
fisances ne traduisaient que les insuffisances de l’époque. Un siècle après 
Hume et Kant, Engels écrivait: 

Du temps de Kant, notre connaissance des objets naturels était si frag¬ 
mentaire qu’il pouvait se croire en droit de supposer, au-delà du peu que 
nous connaissions de chacun d’eux, une mystérieuse «chose en soi». Mais 
ces insaisissables choses ont été les unes après les autres saisies, analysées 
et, ce qui est plus, reproduites par les progrès gigantesques de la science : 
ce que nous pouvons produire, nous ne pouvons pas prétendre le consi¬ 
dérer comme inconnaissable |Préface de l’édition anglaise, Soc. utop., 35|. 

Le passage du temps et les développements techniques auxquels il a 
donné jour, apportaient en somme dans la pratique, dans le monde réel, 
une réponse irréfutable à la question philosophique du rapport entre la 



6o 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


pensée et l’être, c’est-à-dire aux questions suivantes: notre pensée est- 
elle capable de connaître le monde? pouvons-nous, dans nos représen¬ 
tations et nos conceptions du monde réel, donner un reflet fidèle de la 
réalité? 

Hegel, Feuerbach et Marx 

Mais sur le plan théorique également, une réponse avait été appor¬ 
tée à cette question dès le début du xix' siècle par Hegel dont l’œuvre, 
principalement la Logique, est une critique de la philosophie de Hume 
et surtout de Kant. Si les sciences n’atteignent que la surface des choses, 
ou les phénomènes comme le voit Kant, si elles n’arrivent pas à en saisir 
l’essence, c’est, explique Hegel, parce qu’elles sont fondées sur la logique 
traditionnelle qui nie l’existence des contradictions. Il faut au contraire 
reconnaître que le monde, dans son essence, est une réalité contradic¬ 
toire, une unité d’éléments opposés. 11 est dans l’essence des choses d’être 
contradictoires; on ne peut donc espérer parvenir à l’essence, à la chose 
en soi, si on nie l’existence de la contradiction. Pour comprendre la 
réalité, il faut l’aborder telle qu’elle est, avec les contradictions qui la 
caractérisent et qui en déterminent l’évolution. Ainsi posée, la question 
de l’être est celle de son devenir; rien n’existe dans un sens statique. La 
question de la primauté de l’être et de l’esprit se résout quant à elle dans 
l’unité nécessaire de ces deux contraires. Hegel voit le monde entier de 
la nature, de l’histoire et de la pensée comme guidé par un processus 
logique, celui du développement de l’Idée absolue, dont le monde est la 
réalisation progressive. 

L’apport révolutionnaire de la philosophie de Hegel, au sens où elle 
envisage le monde comme un processus dialectique, demeurait donc 
enveloppé dans une conception idéaliste de l’univers, qui soumettait 
l’enchaînement réel de son développement à l’intervention d’une mys¬ 
térieuse providence. Il restait à dépouiller la contribution de Hegel de 
cette enveloppe idéaliste, de lui substituer une conception matérialiste 
dont l’objectif est la recherche des enchaînements réels des processus de 
la nature et de l’histoire, en lieu et place des enchaînements artificiels, 
inventés par la pensée. 

La première critique matérialiste qui fut formulée à l’endroit du 
système de Hegel est celle de Feuerbach. Elle se fonde sur le principe de 
base de la conception matérialiste, à savoir que le monde matériel per¬ 
ceptible par les sens est la seule réalité et que la conscience et la pensée 
ne sont que les produits d’un organe matériel, le cerveau. La matière 
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n’est pas un produit de l’esprit, c’est plutôt l’esprit qui est un produit de 
la matière. On ne peut séparer la pensée d’une matière qui pense. Dans 
le même sens, l’être humain n’est pas le produit d’un créateur supra- 
terrestre, mais les divinités sont plutôt les créations idéalisées des êtres 
humains. L’Idée absolue de Hegel, dans cette perspective, n’est qu’une 
survivance de la croyance en un créateur supraterrestre. Feuerbach en 
arrive à rejeter complètement le système de Hegel y compris son contenu 
positif, révolutionnaire, sa dimension dialectique. Feuerbach «jette le 
bébé avec l’eau du bain». En conséquence, son matérialisme demeure 
enfermé dans la métaphysique. «L’objet, la réalité, le monde sensible n’y 
sont saisis que sous la forme d'objet, d'intuition mais non en tant qu’ac- 
tivité humaine concrète » [Marx, Thèses sur Feuerbach, dans Engels, LF, 
87, et dans Marx-Engels, IA, 31]. 

La critique du matérialisme de Feuerbach a constitué u n jalon fon¬ 
damental dans le travail de Marx et d’Engels qui allait conduire à l’éla¬ 
boration du matérialisme dialectique. Les onze Thèses sur Feuerbach ré¬ 
digées par Marx en 1845 contiennent les grandes lignes de cette critique. 
Engels, qui les a publiées pour la première fois en 1888 après la mort de 
Marx, dit de ces thèses qu’elles sont «de simples notes jetées rapidement 
sur le papier pour être élaborées par la suite, nullement destinées à 
l’impression, mais d’une valeur inappréciable, comme premier document 
où soit déposé le germe génial de la nouvelle conception du monde» 
[LF, 7]. La démarche à entreprendre est ainsi décrite par Engels: 

On ne se contenta pas de mettre tout simplement Hegel de côté: on partit 
au contraire de son aspect révolutionnaire [...], de la méthode dialectique. 

Mais cette méthode était inutilisable sous sa forme hégélienne. Chez Hegel, 
le développement dialectique qui se manifeste dans la nature et dans 
l’histoire (...) n'est que le calque du mouvement autonome de l’Idée se 
poursuivant de toute éternité, on ne sait où, mais, en tout cas, indépen¬ 
damment de tout cerveau humain pensant. C’était cette interversion idéo¬ 
logique qu’il s’agissait d’éliminer. Nous conçûmes à nouveau, d’un point 
de vue matérialiste, les idées de notre cerveau comme étant les reflets des 
objets, au lieu de considérer les objets réels comme les reflets de tel ou tel 
degré de l’Idée absolue. De ce fait, la dialectique se réduisait à la science 
des lois générales du mouvement, tant du monde extérieur que de la pensée 
humaine... Mais, du coup, la dialectique des idées ne devint que le simple 
reflet conscient du mouvement dialectique du monde réel, et, ce faisant, la 
dialectique de Hegel fut totalement renversée, ou, plus exactement, elle se 
tenait sur la tête, on la remit sur ses pieds [LF, 59-601. 

Idéaliste, le système de Hegel souffrait d’une «contradiction interne 
incurable» : 
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D’une part, son postulat essentiel était la conception historique selon 
laquelle l’histoire de l’humanité est un processus évolutif qui, par nature, 
ne peut trouver sa conclusion intellectuelle dans la découverte d’une pré¬ 
tendue vérité absolue; mais, d’autre part, il prétend être précisément la 
somme de cette vérité absolue. Un système de connaissance de la nature 
et de l’histoire embrassant tout et arrêté une fois pour toutes est en contra¬ 
diction avec les lois fondamentales de la dialectique |AD, 53-54). 

Un système idéaliste, c’est-à-dire un système fermé, complet, cons¬ 
truit d’après l’idée et arrêté une fois pour toutes, est inconciliable avec 
un développement dialectique qui, par nature, est en perpétuel change¬ 
ment. La dialectique ne peut se concilier avec une conception idéaliste 
du monde. Elle est inséparable d’une conception matérialiste, pour 
laquelle la réalité est changeante de même que son reflet dans l’esprit. 

Dialectique et métaphysique 

Si les conceptions idéalistes et matérialistes se sont opposées dès 
l’Antiquité et ont connu les développements complexes qui viennent 
d’être rappelés, les choses sont plus simples en ce qui concerne les rap¬ 
ports entre dialectique et métaphysique. Dans l’Antiquité grecque, la 
pensée dialectique était la forme généralisée de la pensée. Au vi e siècle 
avant notre ère, Héraclite voyait dans le changement continuel de toute 
chose la loi la plus générale de l’univers, qu’il énonçait en termes 
simples : «Tout est et n’est pas, car tout est fluent, tout est sans cesse en 
train de se transformer, de devenir et de périr.» L’idée de développe¬ 
ment est aussi au centre du système d’Aristote. Ce n’est qu’à l’époque 
moderne que s’est développé un autre mode de pensée, à partir du be¬ 
soin des sciences naturelles d’étudier d’abord les choses en tant qu’objets 
fixes et isolés avant de pouvoir étudier les modifications qui s’opèrent 
en elles et les processus dont elles sont indissociables. Cette méthode, 
tout à fait justifiée par les circonstances qui lui ont donné naissance, a 
toutefois légué l’habitude d’envisager les objets dans leur isolement, en 
dehors de leur connexion d’ensemble, dans leur fixité plutôt que dans 
leur mouvement et leur changement. Élevée en système de pensée par 
les fondateurs anglais de la méthode expérimentale, James Bacon et John 
Locke, elle a produit ce que Hegel a appelé le mode de pensée méta¬ 
physique, qu’Engels décrit dans les termes suivants: 

Pour le métaphysicien, les choses et leurs reflets dans la pensée, les con¬ 
cepts, sont des objets d’étude isolés [...]. Pour lui, ou bien une chose existe, 
ou bien elle n’existe pas; une chose ne peut pas non plus être elle-même 



INTRODUCTION 


63 


et une autre. Le positif et le négatif s’excluent absolument; la cause et l’effet 
s’opposent de façon tout aussi rigide. Si ce mode de pensée nous parait au 
premier abord tout à fait plausible, c’est qu’il est celui de ce qu’on appelle 
le bon sens. Mais... le bon sens connaît des aventures tout à fait étonnantes 
dès qu’il se risque dans le vaste monde de la recherche, et la manière de 
voir métaphysique, si justifiée et nécessaire soit-elle dans de vastes do¬ 
maines, dont l’étendue varie selon la nature de l’objet, se heurte toujours, 
tôt ou tard, à une barrière au-delà de laquelle elle devient étroite, bornée, 
abstraite, et se perd en contradictions insolubles: la raison en est que, 
devant les objets singuliers, elle oublie leur enchaînement; devant leur être, 
leur devenir et leur périr; devant leur repos, leur mouvement; les arbres 
empêchent de voir la forêt [AD, 51]. 

La réalité concrète dans son mouvement permanent de transforma¬ 
tions organiques et d’interdépendance n’entre pas dans le cadre de la 
pensée métaphysique. La dialectique par contre «appréhende les choses 
et leurs reflets conceptuels essentiellement dans leur connexion, leur en¬ 
chaînement, leur mouvement, leur naissance et leur fin» [AD, 52]. Le 
grand mérite de Hegel est d’avoir restauré la dialectique comme mé¬ 
thode de pensée, d’avoir représenté le monde entier de la nature, de l’his¬ 
toire et de la pensée comme un processus avec son enchaînement in¬ 
terne. Réinterprétés en termes matérialistes, les résultats auxquels Hegel 
est parvenu sont exprimés par Engels dans les termes suivants: 

Le monde ne doit pas être considéré comme un complexe de choses 
achevées, mais comme un complexe de processus où les choses, en appa¬ 
rence stables, tout autant que leurs reflets intellectuels dans notre cerveau, 
les concepts, se développent et meurent en passant par un changement 
ininterrompu au cours duquel, finalement, malgré tous les hasards appa¬ 
rents et tous les retours en arrière momentanés, un développement 
progressif finit par se faire jour [LF, 61). 

Logique formelle et logique dialectique 

L’apport central de Hegel est le développement d’une nouvelle lo¬ 
gique, la logique dialectique, édifiée à partir d’une critique de la logique 
formelle d’Aristote, fondement de la méthode métaphysique. 

Le principe fondamental de la logique formelle est le principe d'iden¬ 
tité, A = A. Il signifie, de manière en apparence triviale, que toute chose 
est identique à elle-même. De ce principe on peut déduire toute la lo¬ 
gique formelle. 

Le principe de non-contradiction en est le deuxième : une chose ne 
peut pas être en même temps elle-même et son contraire. 

Le troisième est le principe du tiers exclus : si A = B, alors nous ne 
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pouvons pas avoir simultanément A différent de B. A est ou bien iden¬ 
tique à B ou bien différent de B. Il n’y a pas de troisième possibilité. 

À partir des principes de la logique formelle, il va de soi que nous 
pouvons classer sans ambiguïté les choses dans diverses catégories. Une 
pomme est identique à une pomme, une orange à une orange, etc. Le 
principe d’identité semble donc un principe irréfutable. Et il a effecti¬ 
vement été considéré comme tel pendant quelque 2000 ans. Pourtant, il 
n’est valable que si nous supposons que tout est immuable: système 
solaire, organisme humain, etc. Et nous savons que tout change. Parce 
qu’elles changent, les choses ne sont pas strictement identiques à elles- 
mêmes; elles sont tout autant différentes d’elles-mêmes, en voie de se 
transformer et s’étant transformées, de sorte qu’une chose est en même 
temps elle-même et une autre. Il s’ensuit que l’identité contient en elle la 
différence, le changement. Et nous en sommes réduits à accorder au 
principe d’identité une valeur bien moindre que celle qui semblait être 
la sienne au point de départ. Tout au plus pouvons-nous dire que 
l’identité d’une chose à elle-même n’est vraie que pendant de brefs laps 
de temps dans la vie d’un organisme, de durées variables selon l’orga¬ 
nisme considéré. Ainsi, l’identité et la différence, qui apparaissent au pre¬ 
mier abord comme des contraires inconciliables, n’ont en fait de sens 
réel que par «l’inclusion contradictoire de la différence dans l’identité» 
[Engels, Dial., 218]. Le principe d’identité étant ainsi contredit, les deux 
autres principes le sont également. La logique dialectique se révèle de 
ce fait plus générale que la logique formelle et par conséquent plus apte 
qu’elle à rendre compte des phénomènes réels. 

Cela ne veut évidemment pas dire que la logique formelle et la mé¬ 
thode métaphysique qui s’appuie sur elle sont dénuées d’utilité. La lo¬ 
gique dialectique est la logique des phénomènes en changement; la 
logique formelle est la logique des phénomènes fixes, ou qui peuvent 
être considérés comme fixes dans certaines conditions et pour certaines 
périodes. La première nous offre un film de la réalité, la seconde une 
photographie instantanée. La réalisation d’observations, la collecte de 
données, l’examen de phénomènes à partir d’objets différents (séparés 
selon le principe d’identité et la méthode métaphysique) que nous com¬ 
parons les uns avec les autres ou que nous mesurons conduit à des 
résultats importants. Mais comme l’explique Hegel, «le besoin scien¬ 
tifique ne peut pas être satisfait de façon ultime» avec ces seuls résultats, 
qui doivent être considérés «comme des travaux (assurément indispen¬ 
sables) préparatoires pour la connaissance véritablement concevante » 
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[Hegel, (1817-27-30) 1986,552]. Hegel cite en exemple les travaux consi¬ 
dérables qui ont été accomplis dans les domaines de l’anatomie com¬ 
parée et de l’étude comparée des langues. 

Nous pourrions ajouter parmi une foule d’autres exemples les études 
de statique comparée en science économique, de même que les travaux 
effectués dans le domaine des systèmes économiques comparés, qui ont 
eu leurs heures de gloire à l’époque de la Guerre froide et jusqu’à la fin 
des années 1980. Si intéressants qu’aient pu être les résultats de telles 
études, ils demeurent partiels et limités, et sont tout au plus des maté¬ 
riaux à utiliser dans une étude plus générale qui envisagerait, dans une 
perspective dynamique et historique, le monde comme un tout inter¬ 
dépendant et en mutation, et non comme divisé en blocs de systèmes 
séparés et statiques. L’analyse du système global, des processus histo¬ 
riques de transition d’un état à l’autre, des rapports de forces écono¬ 
miques et des conflits politiques entre régimes sociaux, constitue dans 
ce cas la matière de ce que Hegel appelle la connaissance véritablement 
concevante, connaissance qui, au fur et à mesure qu’elle se développe au 
niveau général, permet aussi d’approfondir les savoirs partiels préala¬ 
blement acquis dans le cas de chaque composante séparée du tout. 

Le découpage des sciences de la société en sciences humaines et en 
sciences sociales d’abord, puis de ces dernières en science politique, en 
économie, en sociologie et en histoire, sont la manifestation la plus ache¬ 
vée d’une vision métaphysique du monde qui puise ses fondements dans 
la logique formelle. Les disciplines isolées produisent chacune de leur 
côté des connaissances condamnées à demeurer des savoirs partiels et 
sectoriels, faute d’être intégrés dans une science globale de la société. La 
portée des matériaux qu’elles assemblent, si indispensables soient-ils, de¬ 
meure limitée, à moins d’être partie d’une connaissance d’ensemble. Les 
initiatives de travaux interdisciplinaires sont à cet égard un pas en avant 
dans la voie du décloisonnement nécessaire à l’acquisition de la «con¬ 
naissance véritablement concevante» dont parle Hegel. 

Incontestée au cours des xvin' et xix c siècles, la physique de Newton 
fondée sur l’hypothèse de continuité de l’univers, sur la certitude méca¬ 
nique des relations de cause à effet et la décomposition des systèmes en 
éléments isolés et indépendants a été remise en question au début du 
xx* siècle par la théorie de la relativité et la mécanique quantique d’Al¬ 
bert Einstein (1879-1955). Dans les dernières décennies de ce siècle, la 
manière d’aborder l’étude des phénomènes naturels et des processus 
sociaux a également été influencée par une nouvelle théorie, la «théorie 
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du chaos», qui tourne le dos au découpage des systèmes en composantes 
indépendantes dont on chercherait à définir le fonctionnement de ma¬ 
nière déterministe, pour s’attacher à leur globalité envisagée dans un 
contexte d’évolution aléatoire [Gleick, 1987]. S’appuyant notamment sur 
les travaux d’Edward Lorenz dans le domaine de la météorologie, les 
théoriciens du chaos ont cherché à appliquer ces principes dans d’autres 
domaines de la recherche scientifique comme ceux de l’économie et de 
l’analyse des organisations, dont celle du travail. Au lieu de concevoir 
celles-ci comme des machines newtoniennes, on cherche à les aborder 
comme une réalité organique, adaptative, vivante, comme un ensemble 
global. Le caractère dialectique de cette nouvelle approche ressort clai¬ 
rement des propos suivants, extraits d’un ouvrage de Peter Senge intitulé 
The Fifth Discipline : 

Dès notre plus tendre enfance, on nous enseigne à décomposer les pro¬ 
blèmes, à fragmenter le monde. Cette méthode, en apparence, nous aide à 
mieux gérer les tâches et les sujets complexes, mais le prix caché que nous 
devons payer est énorme. Nous ne sommes plus en mesure de voir les 
conséquences de nos actions et perdons le sens intrinsèque des connexions 
au sein d’un ensemble plus vaste et plus global [Senge, 1990, 3). 

Si la supériorité de la logique dialectique a été démontrée dans di¬ 
vers secteurs de la science, du calcul infinitésimal à la physique quan¬ 
tique, la logique formelle a de son côté démontré sa grande puissance 
dans une multitude de domaines dont l’un des plus probants est celui 
des ordinateurs numériques. Ceux-ci fonctionnent essentiellement à 
partir du principe d’identité. Continuellement et avec une extrême 
rapidité, ils sont appelés à accomplir des opérations qui se réduisent à 
choisir, selon une logique binaire, entre les nombres 0 et 1. Il n’y a pas 
ici de moyen terme. C’est le tiers exclus. Mais en même temps, si puis¬ 
sants et rapides soient-ils, les ordinateurs demeurent entièrement limités 
à ce genre d’opérations. Ils sont incapables, au stade actuel et sur la base 
de la logique formelle, d’aller au-delà de ces capacités et d’effectuer des 
opérations plus complexes, reflétant davantage le fonctionnement de la 
pensée humaine et plus précisément ses ambiguïtés et ses contradic¬ 
tions. Des efforts pour dépasser ces limites ont été faits depuis plusieurs 
années dans le cadre de recherches sur l’intelligence artificielle. Celles- 
ci sont difficiles et progressent lentement. Si la logique formelle se prête 
bien à l’établissement d’un ensemble de règles mécaniques simples, il 
n’en est pas ainsi de la logique dialectique fondée sur la reconnaissance 
du caractère contradictoire de la réalité; a fortiori si cette réalité est celle 
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des innombrables comportements d’individus en chair et en os, dont les 
décisions peuvent être rationnelles ou ne pas l’être, en somme d’indivi¬ 
dus aux comportements contradictoires. 

Pour compléter cette section, une précision doit être apportée. Il a 
été fait mention jusqu’ici des contributions tant d’Engels que de Marx 
à l’élaboration de la théorie «marxiste», et les écrits d’Engels ont été 
largement cités pour en illustrer les fondements. Pourquoi désigne-t-on 
cette théorie du seul nom de Marx? Laissons Engels lui-même répondre 
à cette question : 

On a [...] à différentes reprises fait allusion à la part que j’ai prise à l’éla¬ 
boration de cette théorie, et c'est pourquoi je puis difficilement me 
dispenser de dire ici les quelques mots qui règlent ce point. Je ne puis nier 
moi-même avoir pris, avant et pendant ma collaboration de quarante 
années avec Marx, une certaine part personnelle tant à l’élaboration que 
surtout au développement de la théorie. Mais la plus grande partie des 
idées directrices fondamentales, particulièrement dans le domaine écono¬ 
mique et historique, et spécialement leur formulation définitive, rigou¬ 
reuse, sont le fait de Marx. Ce que j’y ai apporté - à l’exception, tout au 
plus, de quelques branches spéciales - Marx aurait bien pu le réaliser sans 
moi. Mais ce que Marx a fait je n’aurais pas pu le faire. Marx nous dépassait 
tous, il voyait plus loin, plus large et plus rapidement que nous tous. Marx 
était un génie, nous autres, tout au plus des talents. Sans lui la théorie serait 
aujourd’hui bien loin d’être ce qu’elle est. C’est donc à juste titre qu’elle 
porte son nom [LF, 58], 

Ce témoignage est éloquent. Il nous permet d’évaluer la part réelle 
qui revient à Marx dans l’élaboration de la théorie qui porte son nom 
et de constater en même temps la grande modestie de celui qui fut son 
collaborateur sa vie durant. 

2 - LA THÉORIE MARXISTE DE LA CONNAISSANCE 

La section précédente a dressé un tableau historique de l’évolution 
de la pensée dont l’objectif était de présenter le marxisme comme 
l’aboutissement d’un long processus qui a vu au cours des siècles s’op¬ 
poser les conceptions idéalistes et matérialistes du monde ainsi que les 
modes de pensée dialectique et métaphysique. La question fondamentale 
qui sépare les penseurs entre idéalistes et matérialistes, avons-nous vu, 
est celle de la primauté de l’être ou de la pensée. Le matérialisme prend 
l’existence matérielle comme la donnée de départ et son reflet dans 
l’esprit comme la donnée seconde. L’idéalisme voit au contraire l’esprit 
comme la donnée première et la matière comme création de l’esprit. 
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Une autre question fondamentale a divisé les penseurs, celle de la 
capacité humaine d’accéder à la connaissance scientifique du monde et 
de la méthode employée dans la recherche de cette connaissance. Au- 
delà des oppositions entre matérialisme et idéalisme, diverses théories 
de la connaissance se sont ainsi opposées. Le but de cette section est 
d’en faire une brève présentation et de situer le marxisme par rapport 
à elles. 

Les grands courants: rationalisme et empirisme 

Le rationalisme prétend pouvoir accéder à la connaissance par la 
seule pensée, par la seule cohérence interne de raisonnements logiques 
déductifs qui s’enchaînent à partir d’énoncés de base a priori qu’on 
appelle des axiomes-, la vérité des axiomes étant établie, toutes les con¬ 
clusions qui en découlent, sous la forme de théorèmes, sont vraies. Tirant 
sa source dans la philosophie grecque de l’Antiquité, le rationalisme 
trouve ses premiers représentants modernes dans la personne de René 
Descartes, chez qui il s’intégre à une conception du monde en transition 
de l’idéalisme au matérialisme, puis chez les philosophes allemand 
Gottfried Wilhelm Leibniz (1646-1716) et hollandais Baruch Spinoza 
(1632-1677). Une forme contemporaine de la méthode rationaliste est 
la méthode hypothético-déductive utilisée en économie, qui consiste à 
construire des modèles mathématiques fondés sur certains postulats de 
base pour en déduire des théorèmes relatifs aux comportements des 
agents économiques, consommateurs et entreprises par exemple. 

Vempirisme, au contraire, veut accéder à la connaissance par les 
seules données de l’expérience, le corps du savoir scientifique se cons¬ 
truisant par induction à partir des fondements que constituent les 
données d’observation et la vérification expérimentale. L’empirisme est 
d’abord associé aux noms de ses fondateurs et premiers représentants, 
les matérialistes mécanistes des xvn e et xvin e siècles, Francis Bacon, John 
Locke et Étienne de Condillac, puis aux empiristes idéalistes George 
Berkeley et David Hume. Au xix e siècle, il sera associé aux noms du fon¬ 
dateur de la sociologie, Auguste Comte 5 (1798-1857), et de l’économiste 
John Stuart Mill (1806-1873). Ce dernier abandonnera pourtant com¬ 
plètement la méthode empiriste quand il traitera de l’économie poli¬ 
tique, qu’il désigne comme une science essentiellement abstraite utilisant 
la méthode a priori, une science qui repose sur la méthode déductive et 
non inductive. 

Chez Auguste Comte, l’empirisme s’intégre à un système philoso- 
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phique qu’il nomme positivisme 6 : la source de toute connaissance se 
trouve dans le «donné», c’est-à-dire dans les faits «positifs» observa¬ 
bles; mais l’esprit humain doit renoncer à connaître l’être même des 
choses, il doit se contenter des vérités tirées de l’observation, de l’expé¬ 
rience des phénomènes. Comte rejoint ainsi les conclusions auxquelles 
était arrivé, nous l’avons vu, l 'agnosticisme, qui s’est d’abord exprimé 
dans le scepticisme de David Hume, puis dans la théorie d’Emmanuel 
Kant selon laquelle la connaissance humaine ne peut accéder à l’essence 
des choses et doit se contenter de comprendre les phénomènes. 

Une version renouvelée des thèses de Kant, le néo-kantisme, a vu le 
jour dans la deuxième moitié du xix e siècle. Elle a exercé une influence 
importante au sein de la II e Internationale, fondée en 1889 pour regrou¬ 
per les partis ouvriers de masse nouvellement formés dans un grand 
nombre de pays, et a constitué un des fondements idéologiques du 
courant «révisionniste», en rupture avec le marxisme, au sein de cette 
organisation 7 . Conséquents avec leur théorie de la connaissance, qui nie 
la capacité de connaître l’essence de la réalité et par conséquent d’agir 
scientifiquement sur elle en vue de la modifier, les néo-kantiens oppo¬ 
saient à la thèse marxiste du socialisme scientifique la conception d’un 
socialisme vu comme un idéal de la société humaine vers lequel l’huma¬ 
nité tendrait sans pouvoir l’atteindre (la chose en soi insaisissable). 
Traduite en mot d’ordre politique, cette attitude s’est incarnée dans la 
célèbre phrase du fondateur du courant révisionniste, Eduard Bernstein 
( 1850-1932) : « Le mouvement est tout, le but final n’est rien » ; Bernstein 
conclut son ouvrage de 1899 intitulé Les présupposés du socialisme et les 
tâches de la social-démocratie en se présentant comme le Kant de la 
social-démocratie. 

On peut également rattacher à Kant le courant moderne de Yinstru¬ 
mentalisme pour lequel le seul objectif de la connaissance scientifique est la 
découverte de règles ou d’instruments reliant entre eux des phénomènes 
observables. Les théories, aux yeux de l’instrumentalisme, ne doivent pas 
viser à décrire ce à quoi ressemble réellement le monde. Elles sont des 
instruments. Elles ne sont pas jugées en fonction de leur exactitude à 
représenter la réalité, mais plutôt pour leur utilité en tant qu’instruments. 
Utilisée en économie par Milton Friedman, la doctrine de l’instrumenta¬ 
lisme est due au philosophe et psychologue américain John Dewey (1859- 
1952) et est inspirée de la philosophie du pragmatisme. 

Un courant néo-positiviste a également vu le jour au début du 
xx e siècle. Connu sous le nom de positivisme logique, ce courant, forme 
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extrême de l’empirisme, soutient que les théories n’ont de sens que si 
elles tirent leur origine de l’observation des faits et si elles peuvent être 
vérifiées empiriquement. Il est associé à un groupe de penseurs connu 
comme le cercle de Vienne, parmi lesquels Moritz Schlick (1882-1936), 
Ludwig Wittgenstein (1889-1951) et Rudolf Carnap (1891-1970). Il a été 
l’objet de sévères critiques de la part de Gaston Bachelard (1884-1962) 
dans Le nouvel esprit scientifique et de Karl Raimund Popper (1902- 
1994) dans La logique de la découverte scientifique, toutes deux publiées 
en 1934; la mieux connue est celle de Popper. Cette critique se fonde sur 
l’impossibilité de justifier sur une base logique la méthode de l’induc¬ 
tion : puisqu’il n’existe pas d’inférences inductives concluantes d’un 
point de vue logique 8 , il est impossible de prouver une théorie sur une 
base empiriste, mais il est possible d’en démontrer la fausseté, c’est-à- 
dire de la réfuter, ou de l’infirmer. Il y a asymétrie entre induction et dé¬ 
duction, entre preuve et réfutation 9 . Les théories doivent être rigoureu¬ 
sement soumises à l’observation et à l’expérience, mais, affirme Popper, 
ce n’est pas le critère de vérifiabilité qui détermine la frontière entre ce 
qui est science et ce qui ne l’est pas, mais plutôt le critère de réfutabilité. 
Pour faire partie de la science, une théorie doit être réfutable. On ne dira 
pas qu’une théorie est vraie, mais qu’elle est vraie pour un certain temps, 
jusqu’à ce qu’elle soit réfutée et doive faire place à une théorie supérieure. 
La notion du progrès de la science est ici implicite. 

La spécificité du marxisme 

Comment se situe le marxisme par rapport à ces divers courants? 
Comment envisage-t-il la question de la connaissance scientifique du 
monde et plus précisément celle de la société? Marx a abordé cette 
question dans ses Thèses sur Feuerbach rédigées en 1845: 

La question de savoir si la pensée humaine peut accéder à une vérité 
objective n’est pas une question théorique, mais une question pratique. 

C’est dans la pratique qu’il faut que l’homme prouve la vérité, c’est-à-dire 
la réalité et la puissance de sa pensée dans ce monde et pour notre temps. 

La discussion sur la réalité ou l’irréalité d’une pensée qui s’isole de la 
pratique est purement scolastique 10 (IA, 31-32). 

Précisons d’abord que le terme «vérité» doit être compris ici, 
comme dans tout ce qui précède, au sens d’exactitude dans la représen¬ 
tation de la réalité par la pensée, c’est-à-dire d’exactitude de la connais¬ 
sance de la réalité. La question de savoir si la pensée humaine peut ac¬ 
céder à la connaissance de la réalité, nous dit Marx, n’est pas une 
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question théorique, mais une question pratique. En d’autres termes, 
pour Marx, il n’y a pas de séparation entre la réflexion sur la société et 
l’action pour la transformer, entre la théorie et la pratique sociale. La 
théorie elle-même est conditionnée par la pratique sociale et par les con¬ 
ditions matérielles dans lesquelles elle est élaborée. En ce sens, l’acqui¬ 
sition de la connaissance est d’abord une question pratique avant d’être 
une question théorique. Ces observations ne sauraient nous étonner si 
nous les saisissons dans le cadre de la pensée dialectique de Marx qui 
se refuse à séparer des choses qui sont liées, et dans le cadre de sa con¬ 
ception matérialiste qui reconnaît à la base matérielle et à l’économie 
de la société le rôle premier dans l’explication des processus sociaux, y 
compris celui de la connaissance humaine. Ainsi, le développement de 
la connaissance n’est pas une affaire purement intellectuelle. Il ne peut 
reposer sur la seule cohérence interne de la pensée comme chez les 
rationalistes, ou sur l’expérimentation comme chez les empiristes, ni sur 
une simple interaction de la pensée et des sens comme chez Kant. Chez 
Marx, la connaissance n’est pas une activité isolée se suffisant à elle- 
même; elle est elle-même intégrée à la pratique sociale. C’est ce qui 
distingue fondamentalement Marx des autres penseurs: 

Les philosophes n’ont fait qu'interpréter le monde de différentes manières, 

ce qui importe, c’est de le transformer [IA, 34]. 

La connaissance du monde progressera ainsi des degrés inférieurs 
à des degrés de plus en plus élevés du savoir comme résultat d’un pro¬ 
cessus combinant l’activité de réflexion sur le monde et la pratique 
sociale dont l’objectif est de le transformer. 

Cette notion de progrès incessant de la science a déjà été soulignée 
lorsqu’il a été question de Karl Popper et de sa critique de l’empirisme. 
Peut-on établir sur cette base un rapprochement entre Marx et Popper 11 ? 
Popper est un des représentants modernes de Y épistémologie, cette bran¬ 
che de la philosophie qui traite des fondements de la science. Son sys¬ 
tème de l’évolution de la science se fonde, nous l’avons vu, sur la réfu¬ 
tation successive des théories et leur remplacement par des théories plus 
avancées. Ce système en est un parmi d’autres. Thomas Kuhn (1922- ) 
par exemple, dans un ouvrage qui est devenu un classique, La structure 
des révolutions scientifiques, publié en 1962, voit comme Popper le déve¬ 
loppement de la science comme un développement progressif. Chez lui 
toutefois, ce développement procède de révolutions scientifiques qui en¬ 
traînent l’abandon d’une structure de pensée et d’un ensemble théorique 
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qu’il appelle un paradigme. Imre Lakatos (1922-1974), qui s’inscrit da¬ 
vantage dans la tradition de Popper, propose une solution mitoyenne 
qui voit le développement scientifique comme la succession de pro¬ 
grammes scientifiques de recherche, alors que Paul Feyerabend (1924- 
1994) se réclame de l’anarchisme pour aboutir aux conclusions les plus 
loufoques où la science est comparée au vaudou, à l’astrologie et autres 
«savoirs» du même type. 

Ces représentants parmi les mieux connus de l’épistémologie ont une 
chose en commun. Ils tentent de construire un «système» de la science, 
un peu comme auparavant les philosophes avaient édifié des systèmes de 
la nature ou de l’histoire. Les développements de la science, on le sait, ont 
chassé la philosophie de ces domaines. L’explication scientifique y rem¬ 
place désormais la spéculation. La philosophie, de ce fait, a été repoussée 
dans ses derniers retranchements que sont la théorie de la connaissance 
(gnoséologie) et la théorie de la science (épistémologie). Les philosophes 
que sont les épistémologues se limitent à interpréter le monde de la 
science de différentes manières comme les philosophes auxquels Marx 
fait allusion dans les Thèses sur Feuerbach. C’est là que réside la différence 
fondamentale entre eux et le marxisme. Le marxisme n’a rien d’un 
système, explicatif ou normatif, de la science comprise comme une 
activité intellectuelle détachée de la pratique. La liaison permanente de 
l’activité théorique de Marx et Engels avec leur activité militante pendant 
leur vie entière est la manifestation la plus conséquente de leur concep¬ 
tion d’une connexion indissociable entre la volonté de connaître scienti¬ 
fiquement la société et la volonté de la transformer. Dans cette perspec¬ 
tive, le développement de la connaissance des lois économiques de la 
société capitaliste se présente comme le résultat de la critique de la théorie 
existante, c’est-à-dire comme la critique de l’économie politique, en liaison 
avec la critique de l’ordre social sous-jacent en vue de le révolutionner. 

L’œuvre économique de Marx : la critique de l’économie politique 

Toute l’œuvre économique de Marx, des premiers ouvrages non pu¬ 
bliés de son vivant jusqu’au Capital, est une critique de l’économie poli¬ 
tique. Le terme économie politique était alors le terme employé au sens 
de science de l’économie. Marx distingue l 'économie politique, en tant 
que science «qui cherche à pénétrer l’ensemble réel et intime des rap¬ 
ports de production dans la société bourgeoise», de Yéconomie vulgaire, 
qui s’en tient aux apparences et aux exposés dogmatiques d’une société 
capitaliste idéalisée [K, I, 83, note 1]. Le qualificatif «vulgaire» est 
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employé par Marx au sens de «populaire», la méthode des économistes 
vulgaires procédant du «sens commun» ou de l’intuition créée par les 
phénomènes de surface, plutôt que des rapports internes qui se cachent 
derrière ces apparences et peuvent seuls en fournir l’explication scien¬ 
tifique. S’en tenant aux apparences, qui elles-mêmes reflètent les per¬ 
ceptions des agents bourgeois de la production, l’économie vulgaire tend 
à rationaliser et à défendre les intérêts de ces derniers. Son contenu, non 
scientifique, explique Marx, est essentiellement idéologique et apolo¬ 
gétique. Quant à l’économie politique, elle s’est construite comme 
science des rapports économiques de la société capitaliste dans des 
conditions historiques précises, celles de la lutte de tout le peuple, sous 
la direction de la bourgeoisie, contre la féodalité. Dans cette phase de 
mise en place de la société capitaliste, les antagonismes n’ont pas encore 
commencé à se développer entre travail salarié et capital. D’une part, la 
grande industrie, encore faiblement développée, n’a pas encore engendré 
son produit authentique, la masse du travail salarié. D’autre part, ces an¬ 
tagonismes toujours à l’état embryonnaire sont rejetés temporairement 
à l’arrière-plan par la lutte entre le capital et la propriété aristocratique 
terrienne. Mais l’économie politique, élaborée comme science bour¬ 
geoise fondée sur la communauté d’intérêts du travail salarié et du ca¬ 
pital, ne peut demeurer une science que provisoirement : 

En effet, tant quelle est bourgeoise,c'est-à-dire qu’elle voit dans l’ordre ca¬ 
pitaliste non une phase transitoire du progrès historique, mais bien la forme 
absolue et définitive de la production sociale, l'économie politique ne peut 
rester une science qu’à la condition que la lutte des classes demeure latente 
ou ne se manifeste que par des phénomènes isolés [Postface, K, I, 24). 

L’entrée à l’avant-scène de la lutte entre les deux classes fondamen¬ 
tales de la société capitaliste au début du xix c siècle «sonne le glas de 
l’économie bourgeoise scientifique». Prétendant échapper au mouvement 
de l’histoire, voulant éterniser les rapports sociaux capitalistes, l’éco¬ 
nomie politique cesse d’être une science et se transforme en idéologie, 
en apologétique, c’est-à-dire en une machine à présenter comme toujours 
vrai ce qui ne l’est plus, en l’occurrence la prétendue communauté d’in¬ 
térêts entre travail salarié et capital, à présenter l’ordre social capitaliste 
comme immuable. Elle offrait une représentation scientifique de la réalité 
antérieure. Elle est désormais dépassée par les événements. La vérité 
scientifique, avons-nous vu dans la section précédente, est inséparable de 
la pratique, c’est-à-dire du processus historique réel; le développement 
de la lutte entre capital et travail vient démontrer dans la pratique 
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que l’ancienne théorie, l’économie politique bourgeoise, ne passe plus 
l’épreuve des faits. 

Le marxisme prend comme point de départ l’ordre capitaliste exis¬ 
tant et la théorie qui a été construite pour le justifier. Sa tâche théorique 
et pratique est de les soumettre à la critique en vue de les transformer. 
Tout comme l’économie politique est une science de classe représentant 
les intérêts de la bourgeoisie, la critique ne peut être qu’une critique de 
classe, représentant les intérêts du travail salarié. La critique avait d’abord 
été idéaliste, utopiste, et il ne pouvait en être autrement tant que les bases 
matérielles n’existaient pas et que le travail salarié ne s’était pas encore 
suffisamment développé pour donner lieu à la formation d’une classe 
sociale distincte. Elle imaginait, improvisait des systèmes, elle cherchait 
la science dans l’esprit, dans les principes de la justice éternelle 12 . Le 
développement de la théorie, nous le voyons ici encore, est conditionné 
par la pratique, par la réalité objective. Faute de bases matérielles, la 
critique ne pouvait être qu’idéaliste. La critique scientifique est rendue 
possible par la marche en avant de l’histoire, par le développement des 
forces productives, bases matérielles de la transformation de l’ordre 
social et du passage à un stade supérieur de l’évolution historique. Elle 
a cessé d’être doctrinaire, elle est devenue révolutionnaire [Marx, 
Misère..., 133-134]. 

L’objet de la théorie marxiste des rapports économiques se distingue 
donc nettement de ce qui est connu aujourd’hui sous le nom de «science 
économique». Cette dernière, qu’il s’agisse de sa branche micro¬ 
économique ou de sa branche macro-économique, est essentiellement 
orientée vers la connaissance du système en vue de son bon fonction¬ 
nement. Dans la poursuite de cet objectif, les économistes jouent le rôle 
de «plombiers du système». À aucun moment on ne se demande d’où 
ce système est venu ni où il va. Il n’est pas vu comme un moment de 
l’évolution historique. On le tient pour acquis et on tient aussi pour ac¬ 
quis qu’il est là pour rester, estimant que rien de supérieur ne pourrait 
s’y substituer. Construite comme critique de l’économie politique, la 
théorie marxiste de l’économie n’est pas à la recherche de moyens des¬ 
tinés à améliorer le fonctionnement du système capitaliste. Son objectif 
est de comprendre la nature du capitalisme en tant que système transi¬ 
toire, comme stade particulier du développement social. Pour le 
marxisme, la recherche des lois économiques du fonctionnement et de 
l’évolution du système capitaliste est indissociablement liée à la pers¬ 
pective de sa transformation. 
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3 - LA MÉTHODE DU CAPITAL 
Détermination sociale de la production 

Dans son «Introduction à la critique de l’économie politique» de 
1857, où il expose sa méthode d’analyse de l’économie, Marx précise 
d’abord l’objet de son étude, qui est la production matérielle, une 
production «socialement déterminée», parce qu’elle est le fait d’in¬ 
dividus produisant en société. Cette remarque de départ peut sembler 
triviale. Elle ne l’est aucunement lorsqu’on constate que toute la tradition 
de l’économie politique, dont Adam Smith et David Ricardo sont les 
principaux représentants, prend pour point de départ de l’analyse, non 
pas des individus produisant en société, mais le chasseur et le pêcheur 
primitifs, individus isolés, Robinson Crusoë sur son île. 

Comment l’économie politique en arrive-t-elle à s’appuyer sur cette 
fiction, sur cette pure abstraction du producteur isolé pour représenter 
la réalité de la société capitaliste, où les rapports sociaux, c’est-à-dire les 
liens d’interdépendance, ont atteint le plus grand développement qu’ils 
aient connu dans l’histoire? C’est que, précisément: 

Dans cette société où règne la libre concurrence, l’individu apparaît comme 
détaché des liens naturels qui font de lui à des époques historiques 
antérieures un élément d’un conglomérat humain déterminé et délimité. 

[...] Ce n’est qu’au XVIII e siècle, dans la société civile bourgeoise, que les 
différentes formes de l’interdépendance sociale se présentent à l’individu 
comme un simple moyen de réaliser ses buts particuliers, comme une 
réalité extérieure [Marx, G, I, 17-18], 

Les rapports sociaux qui s’établissent au sein de la société mar¬ 
chande se présentent essentiellement comme des rapports entre les indi¬ 
vidus et les choses, mieux encore comme des rapports d’échange entre 
marchandises de valeurs égales, c’est-à-dire des rapports entre les 
choses. Ce système de dépendance réciproque imposé par les choses et 
passant par l’intermédiaire des choses fait apparaître les individus 
comme indépendants les uns des autres. 

La fiction de l’individu isolé apparaît donc comme naturelle à 
l’économie politique qui voit dans le chasseur primitif la première ex¬ 
pression de l’être «normal» de la société capitaliste, Yindividu, un être 
conforme à sa conception de la nature humaine, qui se présente à elle 
non comme un produit de l’histoire mais comme une donnée de la na¬ 
ture [G, I, 18]. Le détachement de l’individu de l’ensemble global auquel 
il appartient pour en faire un objet d’étude isolé est une illustration de 
la méthode métaphysique. L’analyse de la société qui en découle procède 
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de celle d’individus indépendants, dont la société est considérée comme 
la simple somme arithmétique. 

La méthode dialectique de Marx appréhende la société en tant que 
tout, et vise d’abord à dégager les connexions entre phénomènes d’ordre 
social, qui à leur tour déterminent les phénomènes d’ordre individuel 13 . 
La production réalisée en dehors de la société par l’individu isolé lui 
semble «chose aussi absurde que le serait le développement du langage 
sans la présence d’individus vivant et parlant ensemble » [G, 1,18]. Dans 
les actes qu’il accomplit en effet, «l’individu isolé» doit s’adapter à un 
état déterminé de la situation globale qui influe sur ses mobiles indivi¬ 
duels et les limite. En tant qu’être social, ses mobiles sont eux-mêmes 
investis d’un contenu social. L’entrepreneur individuel, en apparence 
indépendant de ses concurrents lorsqu’il prend ses décisions de produc¬ 
tion et d’investissement, est en fait étroitement lié à eux par l’intermé¬ 
diaire du marché, soumis comme eux à cette «main invisible», c’est- 
à-dire à ces lois générales de l’économie marchande qu’il faut précisé¬ 
ment s’efforcer de rendre «visibles». Les consommateurs et les produc¬ 
teurs privés indépendants sont en fait entièrement dépendants de l’or¬ 
ganisme social de production. Celui-ci ne se décompose pas en sphères 
indépendantes où se manifesteraient séparément les comportements des 
consommateurs, puis ceux de l’entreprise. Ni l’échange ni la production 
ne sont des actes isolés. Dans l’économie marchande, l’échange est au 
contraire l’élément clé qui relie les producteurs entre eux et ceux-ci 
avec les consommateurs; il constitue le seul lien qui unisse les divers 
agents économiques et leur permette d’ajuster en permanence leurs dé¬ 
cisions privées. 

Pourtant, la méthode «atomistique» qui prend comme point de 
départ l’individu isolé est demeurée la méthode des économistes les 
mieux connus jusqu’à nos jours et particulièrement des représentants 
de l’école marginaliste chez qui l’espèce fictive de Yhomo œconomicus, 
individu rationnel à la recherche de la satisfaction maximale, constitue 
la base de toute l’analyse. Le grand critique de Marx, l’économiste au¬ 
trichien Eugen von Bôhm-Bawerk (1851-1914) utilise toute une variété 
d’illustrations comme l’homme près d’une source d’où jaillit en abon¬ 
dance une excellente eau potable, un voyageur dans le désert, un agri¬ 
culteur isolé du monde entier, un colon dans sa cabane isolée au milieu 
de la forêt vierge. Karl Menger (1840-1921), l’un des trois fondateurs du 
marginalisme avec Léon Walras (1834-1910) et Stanley Jevons (1835- 
1882), fait intervenir les habitants d’une forêt vierge, d’une oasis, un 
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individu atteint de myopie sur une île déserte, un agriculteur travaillant 
isolément. Pour Stanley Jevons, la forme générale des lois de l’économie 
politique vaut aussi bien pour l’individu isolé que pour tout un peuple. 
Ce principe énoncé par Jevons avait été formulé encore plus clairement 
par un économiste français du début du xix' siècle, Frédéric Bastiat 
(1801-1850), auteur d’un livre intitulé Les harmonies économiques et 
dont les écrits ont été critiqués par Marx. Pour lui, les lois économiques 
agissent d’après le même principe, qu’il s’agisse d’une agglomération po¬ 
puleuse, de deux individus ou même d’un seul, condamné par les cir¬ 
constances à vivre dans l’isolement; l’individu serait à la fois capitaliste, 
entrepreneur, ouvrier, producteur et consommateur 1 " 1 . 

L’individu constitue la pierre angulaire de Y individualisme méthodo¬ 
logique de Karl Popper, Joseph Schumpeter (1883-1950) et Friedrich von 
Hayek (1899-1992), principe selon lequel on ne peut considérer comme 
adéquates les explications des phénomènes sociaux, politiques et écono¬ 
miques que si elles sont formulées en termes de croyances, d’attitudes et 
de décisions individuelles 15 [Blaug, 1982,44). Au moins implicitement, ce 
principe est à la base des nombreux travaux réalisés à partir des années 
1970 dans la recherche de fondements microéconomiques de la macro¬ 
économie par divers courants de pensée, dont ceux de la «nouvelle 
macroéconomie classique» ou des anticipations rationnelles, de la 
«théorie du déséquilibre» et de la «nouvelle économie keynésienne» 
[voir à ce sujet Beaud et Dostaler, 1993, chap. 8). 

La production à un stade déterminé du développement social 

«Quand nous parlons de production, dit Marx dans l’Introduction de 
1857, c’est toujours de la production à un stade déterminé du dévelop¬ 
pement social.» Il existe bien certains caractères communs à toute pro¬ 
duction, comme le fait de devoir combiner l’outillage, si rudimentaire 
soit-il, et le travail vivant, ou encore d’utiliser des biens fournis par la 
nature, des matières premières, et de les transformer. Ces caractères 
communs à toute production, Marx les désigne comme les détermina¬ 
tions générales ou universelles de la production. 

Mais au-delà de ces déterminations générales ou de ces carac¬ 
tères communs, il y a les caractères particuliers ou les déterminations 
spécifiques de chaque mode de production ou de chaque formation 
sociale. Ce sont ces déterminations spécifiques qui sont l’objet de l’ana¬ 
lyse marxiste. Il faut distinguer ce qui est commun à toutes les époques 
et ce qui diffère d’une époque à l’autre. Il sera ainsi possible de donner 
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à chaque époque sa caractérisation spécifique en tant que phase transi¬ 
toire du développement historique. Chaque période historique a ses lois 
propres : 

Un seul et même phénomène obéit [...] à des lois absolument différentes 
lorsque la structure totale (des organismes sociaux) diffère. [...] lorsque les 
conditions dans lesquelles ils fonctionnent viennent à changer, etc. [Post¬ 
face. K. I, 28). 

La loi de la gravité par exemple, aux yeux du commun des mortels, 
faisait figure de loi universelle jusqu’à ce que l’humanité entre dans l’ère 
des missions scientifiques dans l’espace et que chacun puisse constater 
à la vue des astronautes flottant dans l’espace que cette loi valide sur la 
terre ne l’est plus dans l’espace. Il en est ainsi dans le domaine social : 

Marx nie. par exemple, que la loi de la population soit la même en tout 
temps et en tout lieu. Il affirme au contraire que chaque époque écono¬ 
mique a sa loi de population propre [...] Avec différents développements 
de la force productive, les rapports sociaux changent de même que leurs 
lois régulatrices [Postface, K, I, 28). 

Dans cette perspective, la tâche qui s’impose est de mettre en 
lumière les lois particulières qui régissent la naissance, la vie, la crois¬ 
sance d’un organisme social donné, et son remplacement par un autre, 
supérieur. La production n’est pas enfermée dans des lois naturelles 
indépendantes de l’histoire comme le prétend l’économie politique qui 
voudrait éternel l’ordre social existant. Les rapports sociaux capitalistes 
sont des rapports historiques spécifiques. 

Chaque époque donne une forme particulière à un contenu donné. 
Ainsi, dira-t-on, toute l’histoire passée a été marquée par l’exploitation 
de l’homme par l’homme. Le contenu qu’est l’exploitation est commun 
à toutes les époques, mais la/orme que cette exploitation a prise a changé 
d’une époque à l’autre: esclavage dans l’Antiquité, servage au Moyen 
Âge, salariat à l’époque du capitalisme. L’analyse marxiste s’emploie donc 
à identifier la forme sociale spécifique ou particulière prise par un con¬ 
tenu donné à une époque particulière. Marx utilise dans le même sens 
l’expression détermination déformé ou détermination formelle' 6 . On dira 
d’un contenu général donné qu’il a un caractère social particulier, ou 
une forme sociale déterminée, ou encore une détermination de forme. 

Dans la société capitaliste, par exemple, les moyens de production 
prennent la forme du capital. Toute société utilise des moyens de pro¬ 
duction et, en ce sens, ceux-ci constituent une détermination générale, 
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universelle, de la production. Ce n’est que dans la société capitaliste que 
le contenu général que sont les moyens de production prend la forme 
sociale particulière du capital. Le grand apport de Marx est d’avoir 
montré que cette forme sociale particulière que prennent les moyens de 
production est celle d’une époque spécifique, l’époque capitaliste, et non 
la forme universelle. Pour l’économie politique classique, qui ne dis¬ 
tingue pas le contenu de la forme, cette forme particulière qu’est le ca¬ 
pital est la forme normale, générale, de toute production, et non de la 
seule production capitaliste. 

L’objet de l’étude de Marx est précisément ces formes sociales parti¬ 
culières, qui se développent sur la base de conditions matérielles et tech¬ 
niques en évolution permanente, mais qui ne sauraient être confondues 
avec elles; les rapports de production, avons-nous vu, se transforment 
sur la base du développement des forces productives 17 . Ainsi, l’analyse 
marxiste des sociétés présuppose une base matérielle et technique de la 
production, mais son objet n’est pas cette base matérielle et technique, 
qui est du domaine des sciences de la technologie; son objet est la décou¬ 
verte des lois qui expliquent l’origine et le développement des formes 
sociales que prend le procès de production matériel aux divers stades 
de l’évolution historique. 

Pour résumer, Marx distingue : 

• les déterminations générales, universelles ou essentielles; 

• les déterminations particulières, spécifiques, ou déterminations 
de forme; 

il distingue : 

• les formes particulières, prises par 

• un contenu général ou naturel. 

Sur un autre plan, qui sera l’objet d’un approfondissement ultérieur, 
il distingue: 

• les formes premières, fondamentales ou essentielles 

• les formes secondes, extérieures, apparentes ou phénoménales. 

À titre d’exemple, lorsqu’on parle du capital, on se réfère au capital 
dans sa généralité, indépendamment des formes concrètes qu’il prendra 
dans la réalité; le capital en général ainsi défini est la forme fondamentale 
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ou essentielle du capital. Si on parle maintenant des capitaux investis 
dans tel secteur ou telle entreprise, il est question de capitaux réels, de 
capitaux particuliers ; les capitaux particuliers ainsi définis sont la forme 
phénoménale, extérieure, du capital, sa forme concrète d’«apparition». 

Production, distribution, échange, consommation 

Dans toute société, c’est la production sociale des conditions maté¬ 
rielles d’existence, et par suite la structure économique, qui constitue la 
base. La structure économique englobe les rapports de production, de 
distribution et d’échange dont Marx étudie en détails les relations 
d’interdépendance dans l’Introduction de 1857 [G, 1,23-24]. On peut les 
résumer comme suit. Dans la totalité organique qui englobe les quatre 
composantes que sont la production, la distribution, l’échange et la 
consommation, la production apparaît comme le point de départ. Elle 
crée des objets en fonction des besoins, que la distribution répartit selon 
des lois sociales, c’est-à-dire selon des lois générales de répartition du 
produit global entre salaires, intérêts, profits et rente foncière. L’échange 
répartit de nouveau le produit global selon les besoins individuels et 
finalement, par la consommation, le produit sort du mouvement social 
pour satisfaire ces besoins individuels. Point d’arrivée, la consommation 
ouvre de nouveau le processus. Au-delà du mécanisme général qui vient 
d’être décrit, divers rapports réciproques existent entre les quatre mo¬ 
ments de cette totalité interdépendante. 

Production et consommation 

La production est toujours simultanément consommation. Rien ne 
peut être produit sans que d’autres produits soient consommés dans la 
production. On appelle cette consommation, consommation productive. 
Inversement, la consommation est simultanément production. L’indi¬ 
vidu qui consomme, assimile des substances qui ont pour résultat de 
produire son propre corps. On peut parler cette fois de production con¬ 
sommatrice. La production est donc immédiatement consommation et 
inversement. Chacune est immédiatement le contraire de l’autre. 
Chacune en se réalisant crée l’autre. Peut-on en conclure à l’identité des 
deux et en déduire, comme l’économiste classique Jean-Baptiste Say, que 
«l’offre crée sa demande» et que par conséquent il ne peut y avoir de 
déséquilibre entre les deux? Si on était en présence d’un seul individu, 
il serait légitime de considérer que production et consommation sont 
les deux moments d’un même acte, mais ce n’est plus le cas dans la 
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société où la distribution intervient entre les actes de production et de 
consommation, et détermine par des lois sociales la part de la produc¬ 
tion globale qui revient à chacun. 

Production et distribution 

Déterminée par des lois sociales, la distribution est-elle autonome 
face à la production? Dans les traités d’économie politique, explique 
Marx, toutes les catégories économiques sont posées sous une double 
forme, sous l’angle de la production et sous l’angle de la distribution, 
sans que soit identifié le rapport de dépendance entre les deux formes, 
laissant croire à l’autonomie de la distribution face à la production. On 
retrouve d’un côté les grandes catégories de la distribution: rente fon¬ 
cière, salaire, intérêt et profit; et de l’autre, les agents ou facteurs de la 
production: terre, travail et capital. Marx montre que cette autonomie 
n’existe pas. Les rapports de distribution sont toujours le reflet de rap¬ 
ports de production. La structure de la distribution est entièrement dé¬ 
terminée par la structure de la production. L’individu qui participe à la 
production sous la forme du travail salarié participe à la distribution 
sous la forme du salaire. 

En d’autres termes, le salaire, comme catégorie de la distribution, 
suppose le travail salarié comme agent ou facteur de la production. 

De même, la rente foncière, comme catégorie de la distribution, sup¬ 
pose la propriété foncière comme forme de la production. 

Enfin, Yintérêt et le profit, comme formes de la distribution, sup¬ 
posent le capital comme agent de la production, ou comme forme sous 
laquelle se présentent les moyens de production. 

La production procède d’une certaine distribution de la force de tra¬ 
vail et des instruments de production et, en ce sens, la distribution sem¬ 
ble précéder d’une certaine manière la production, comme un fait pré¬ 
économique. Mais la distribution est elle-même constamment modifiée 
à travers l’histoire par la production qui, de ce fait, est déterminante 
pour la distribution. 

Échange et production 

L’échange est également un moment de la production. Cela apparaît 
clairement en ce qui concerne l’échange de produits intermédiaires qui 
sont des éléments nécessaires à la production, alors que l’échange de 
produits destinés à la consommation finale constitue la raison d’être de 
la production qui reçoit son impulsion de cette consommation. Sous un 
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autre angle, l’échange est une conséquence de la division du travail qui 
elle-même est un élément de la production. Enfin, l’échange a sur la 
production une incidence capitale dans la mesure où toute la production 
est destinée à être écoulée par l’intermédiaire de l’échange dans la 
société marchande, et que par conséquent les producteurs évaluent 
continuellement, dans leurs décisions de produire, les possibilités réelles 
d’écouler leurs produits sur le marché. En ce sens, on peut dire que 
l’échange marque de son empreinte la totalité du processus de produc¬ 
tion. Dans cette optique, l’échange n’est pas un simple moment particu¬ 
lier faisant suite à la production et l’impulsant; il caractérise la forme 
générale de la production pour l’échange ou production marchande. 

En conclusion, la production joue un rôle déterminant dans la défi¬ 
nition des rapports réciproques des quatre composantes de la totalité. 
Mais en retour, des facteurs tels l’extension du marché, c’est-à-dire de 
l’échange, ou une concentration accrue du capital, c’est-à-dire une modi¬ 
fication de la distribution, entraînent un accroissement du volume de la 
production et une modification de sa structure. 

Le rôle de l’abstraction 

La réalité économique qui se présente à nous peut être appréhendée 
de diverses manières. Après une observation minutieuse des faits con¬ 
crets, elle peut être l’objet d’une présentation descriptive, de type jour¬ 
nalistique. La connaissance acquise de cette réalité demeure, à ce niveau, 
une connaissance rudimentaire. La réalité est décrite, mais elle n’est pas 
expliquée. On sait que tel fait a été observé, mais on ne connaît rien de 
ses liens avec les autres faits. La description, même des plus complètes, 
ne procure pas pour autant une connaissance scientifique de la réalité. 
Comment accéder à cette connaissance scientifique? Quelle méthode 
doit être utilisée? 

Dès le moment où on parle de connaissance scientifique, on parle 
d’une connaissance qui dépasse le fait individuel ou particulier, objet 
d’observation, pour se situer sur un plan général. Une loi scientifique 
est nécessairement d’ordre général. Comme l’explique Hegel dans la 
Science de la logique [(1812) 1971, tome 4, 520-521], si, dans la réalité, 
c’est le fait individuel concret dans toute sa complexité qui s’offre le 
premier à la connaissance primaire, subjective, il en est autrement de la 
connaissance conceptuelle: ici, c’est le simple, détaché du concret, c’est- 
à-dire l’abstrait ou le général, qui s’offre le premier. Cette démarche ap¬ 
paraît comme moins naturelle que celle qui part du fait concret, mais 
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l’objectif ici est de connaître la réalité et non simplement d’en prendre 
conscience. Et la manière naturelle de procéder, à ce niveau, est de pro¬ 
gresser à partir du plus simple, du plus général. Il est plus facile pour la 
connaissance d’appréhender le simple, l’abstrait, le général, que le 
concret qui représente une association compliquée de déterminations et 
leurs rapports. Sur le plan de la connaissance, le concret apparaîtra donc 
comme le résultat. 

C’est pourquoi lorsqu’on apprend à lire, par exemple, la méthode ration¬ 
nelle consiste à commencer, non par la lecture des mots, ou même des syl¬ 
labes, mais par celle des éléments des mots et des syllabes, et par les signes 
abstraits des sons | Hegel, (1812) 1971, tome 4,521 ; les italiques sont de moi). 

L’élément le plus simple ou le plus général, ici la lettre, abstraite des 
sons, est le point de départ; la syllabe, puis le mot, viennent ensuite en 
tant que résultats de la progression du simple au complexe, de l’abstrait 
au concret, du général au particulier. 

Il n’en est pas différemment dans l’acquisition de la connaissance 
des lois économiques et sociales. Historiquement, explique Marx dans 
l’Introduction de 1857, l’économie politique classique a commencé 
par l’analyse de la totalité vivante. Mais, elle a inévitablement abouti par 
l’analyse à «quelques rapports généraux abstraits déterminants tels la 
division du travail, l’argent, la valeur, etc.». Une fois ces facteurs iden¬ 
tifiés, ils ont constitué la base des systèmes économiques, qui ont pro¬ 
gressé à partir d’eux jusqu’à la reconstruction de la totalité vivante. C’est 
cette dernière méthode, dit-il, qui est manifestement la méthode scien¬ 
tifique correcte. 

Le concret est concret parce qu’il est le rassemblement de multiples déter¬ 
minations, donc unité de la diversité. C’est pourquoi il apparaît dans la 
pensée comme procès de rassemblement, comme résultat, non comme 
point de départ, bien qu’il soit le point de départ réel et, par suite aussi le 
point de départ de l’intuition et de la représentation [G, I, 35]. 

Cette méthode est pour la pensée la manière de s’approprier le con¬ 
cret, de le reproduire en tant que concret de l’esprit, de reconstruire le 
réel expliqué. Le réel ou le concret est le point de départ de l'intuition, 
mais il apparaît dans la pensée comme résultat. La méthode consiste à 
partir du simple, des catégories les plus générales et à réduire l’abstrac¬ 
tion en reconstruisant systématiquement le réel, un réel désormais com¬ 
pris, éclairé. Elle procède du simple au complexe, de l’abstrait au concret, 
du général au particulier. 
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Une précision s’impose quant au sens du terme abstraction. Dans ce 
qui précède, l’abstrait a été interprété au sens de général; l’abstraction 
consiste à éliminer toutes les particularités d’une chose, pour ne conser¬ 
ver que sa généralité, c’est-à-dire ce qui constitue l’essence de la chose. 
Différents types de travail, par exemple, se répartissent entre divers 
secteurs de l’activité économique. Le travail concret est celui qui est 
effectué dans une activité particulière comme l’agriculture, le commerce, 
l’industrie. Lorsqu’on fait abstraction de ces diverses particularités pour 
ne conserver que ce qui est général ou commun à tous ces travaux, 
on aboutit à une abstraction, le travail. Des travaux particuliers on aboutit 
au travail en général, au travail abstrait. Il n’y a là rien de mystique. La 
matière elle-même est une abstraction au sens où il n’existe nulle part 
de matière comme telle, de matière en général. Il n’existe que des ma¬ 
tières concrètes déterminées, avec leur qualités particulières. La matière 
comme telle est une pure création de la pensée, une pure abstraction. 

Mais ces pures créations de la pensée sont indispensables comme 
instruments de la connaissance. La catégorie abstraite qu’est le travail, 
ou travail en général, permet d’examiner l’essence même du travail, au- 
delà de ses formes concrètes. L’abstraction qui a été effectuée ici permet 
de faire porter l’analyse à un niveau qui est celui des relations internes 
des choses, de leurs liens cachés, par opposition au niveau inférieur de 
la connaissance, celui des apparences extérieures ou des phénomènes 
qui sont à la surface de la vie économique, des liens externes entre 
les choses. Nous retrouvons donc la distinction déjà faite entre formes 
fondamentales ou essentielles, et formes extérieures, apparentes ou phé¬ 
noménales'*. 

L’analyse qui en reste sur le plan des rapports externes, analyse «exo- 
térique», est nécessairement limitée en ce qui concerne la connaissance 
qu’elle apporte, par rapport à l’analyse «ésotérique» qui vise les rapports 
internes. La concurrence entre les capitaux, par exemple, est une réalité 
observable qui peut être analysée au seul niveau de leurs rapports ex¬ 
ternes. Mais pour comprendre véritablement ces rapports externes qui 
s’établissent entre des capitaux particuliers concrets, il faut d’abord étu¬ 
dier la nature interne du capital, envisagé comme capital en général ou 
capital abstrait, dont les capitaux particuliers sont simplement la mani¬ 
festation extérieure concrète. 

L’abstraction dont on vient de voir qu’elle est un moment essentiel 
de la connaissance scientifique, n’a évidemment rien de commun avec 
l’opération qui consiste à faire abstraction de certaines choses lorsqu’on 
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procède, par exemple, à des hypothèses simplificatrices dans la cons¬ 
truction de modèles de la réalité, jugeant que certaines variables, non 
susceptibles d’influencer les résultats, peuvent être négligées. 

Elle n’a rien de commun non plus avec cette abstraction qu’est 
l’individu isolé, sur laquelle se sont bâties tant de réflexions sur l’écono¬ 
mie. Ici, on fait abstraction du contexte global déterminant de la réalité 
économique, de ce qui devrait être l’objet même de la recherche, pour 
créer une fiction, celle du bon sauvage, dont on prétend qu’il représente 
adéquatement l’individu moderne de la société capitaliste. 

Si essentielle que soit l’abstraction dans la démarche méthodolo¬ 
gique d’acquisition de la connaissance chez Marx, elle n’est toutefois pas 
ce qui caractérise son apport spécifique, comme les lignes qui précèdent 
ont permis de le constater. D’autres théoriciens, dont les économistes 
classiques avant lui, ont eu recours de manière plus ou moins systéma¬ 
tique à l’abstraction. L’apport spécifique de Marx à la méthode d’analyse 
des sociétés est la distinction qu’il fait entre le contenu matériel ou 
technique général de toute production, et la forme sociale particulière 
que telle production assume à un stade historique déterminé. Cela a été 
mis en lumière dans la section intitulée «La production à un stade 
déterminé du développement social». 

Cette distinction fondamentale faite par Marx a une incidence sur 
l’abstraction elle-même dont le contenu et les modalités sont appelés à 
varier en fonction de la formation sociale étudiée. Le travail abstrait par 
exemple, dont il a déjà été question, a un sens spécifique dans le cas 
particulier de la production marchande. Ici, le travail abstrait n’est pas 
seulement le travail concret dépouillé de ses caractères particuliers; il 
est le travail concret dépouillé selon des modalités qui sont propres à 
l’économie marchande et qui passent par l’égalisation des produits dans 
le cadre de l’échange. Nous y reviendrons dans le chapitre intitulé 
«Marchandise et valeur». 

Développement logique et développement historique 

La méthode qui vient d’être exposée dans son contenu théorique ne 
peut être conçue comme une pure activité de l’esprit détachée du réel. 
Au stade où nous en sommes de l’exposé de la méthode générale du 
marxisme, cela apparaît comme une évidence. «Il faut que le sujet, la 
société, reste constamment présent à l’esprit comme donnée première» 
[G, I, 36]. Il doit y avoir interaction permanente entre le sujet réel de 
l’étude et la pensée qui en fait l’objet de sa connaissance. 
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Il ne faut jamais oublier, à propos de la marche des catégories économiques, 
que le sujet, ici la société bourgeoise moderne, est donné, aussi bien dans 
la réalité que dans le cerveau, que les catégories expriment donc des formes 
d’existence, des conditions d’existence déterminées [...] (G, I, 40-41 ]. 

Les catégories économiques logiques (valeur, monnaie, capital, etc.) 
expriment toujours un rapport économique et social tiré de la société 
réelle à un stade donné de son développement historique [Marx, 
Misère..., 115]. Le développement logique ne peut s’en tenir au domaine 
de l’abstraction pure, il a besoin du contact constant avec la réalité, d’un 
rapport étroit avec le développement historique. Le développement 
logique, aux yeux de Marx, doit offrir la clé de la compréhension du 
développement historique. Comme l’explique Engels dans un article de 
1859 où il expose la méthode de Marx à l’occasion de la publication de 
la Contribution à la critique de l’économie politique : 

Le mode logique [...] n’est en fait que le mode historique dépouillé seule¬ 
ment de la forme historique et des hasards perturbateurs. La suite des idées 
doit commencer par quoi l’histoire en question commence, et son déve¬ 
loppement ultérieur ne sera que le reflet, sous une forme abstraite et théo¬ 
riquement conséquente, du cours historique; un reflet corrigé, mais corrigé 
selon des lois que le cours réel de l’histoire fournit lui-même par le fait que 
chaque moment peut être observé au point de développement de sa pleine 
maturité, dans sa pureté classique [Engels, dans Marx-Engels, OC, I, 535). 

Il est essentiel de bien comprendre le sens de cette citation. Si le dé¬ 
veloppement logique est le reflet du développement historique, il en est 
un reflet corrigé au sens où il ne suit pas l’histoire pas à pas à la manière 
d’un récit des événements, mais s’attache à saisir la société étudiée, au 
stade de sa maturité. La marche de la pensée abstraite, qui s’élève du plus 
simple au plus complexe, explique Marx, peut ou peut ne pas 
correspondre au processus historique réel. «Bien qu’historiquement la 
catégorie la plus simple puisse avoir existé avant la plus concrète, elle 
peut appartenir dans son complet développement (...) à une forme de 
société complexe» [G, I, 37-38).La catégorie simple de travail ou «travail 
en général» par exemple, quoique historiquement des plus anciennes, 
n’atteint son plein développement que dans la société capitaliste arrivée 
à maturité. Là, l’ abstraction de travail en général devient une réalité 
pratique, au sens où elle incarne l’indifférence des individus entre tel ou 
tel travail et le passage facile de l’un à l’autre, et suppose par conséquent 
une grande diversité des activités économiques. De même, la catégorie 
simple et des plus anciennes de valeur d'échange atteint son plein déve- 
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loppement dans la société marchande généralisée, au sein de laquelle 
elle constitue le pivot de la compréhension des catégories plus complexes 
d’argent et de capital. 

Pour analyser la société capitaliste, dans quel ordre doit-on ranger 
les catégories économiques? Marx donne l’illustration suivante: 

Rien ne semble plus naturel (...) que de commencer par la rente foncière, 
par la propriété foncière, étant donné qu’elle est liée à la terre, source de 
toute production et de toute existence, et par elle à la première forme de 
production de toute société parvenue à une certaine stabilité - à l’agri¬ 
culture. Or rien ne serait plus erroné. Dans toutes les formes de société, c'est 
une production déterminée et les rapports engendrés par elle qui assignent à 
toutes les autres productions et aux rapports engendrés par celles-ci leur rang 
et leur importance [G, I, 41: les italiques sont de moi]. 

Dans l’économie capitaliste moderne, coexistent les grandes entre¬ 
prises multinationales, les petites et moyennes entreprises et des vestiges 
de la production artisanale. C’est évidemment la grande production qui 
est déterminante et qui donne aux autres leurs places respectives, les in¬ 
tégrant dans des réseaux de sous-traitance, etc. Dans une économie 
mondiale comme celle du xx e siècle, où ont coexisté des régimes sociaux 
différents, il va sans dire que la production capitaliste, celle des pays 
industrialisés dominants, est celle qui attribuait tant aux pays de l’Est 
qu’aux pays du Tiers-Monde leur rang dans la hiérarchie et les rapports 
de dépendance. 

Dans le développement historique qui a mené au capitalisme, le 
capital usuraire et le capital commercial se sont développés avant le 
capital industriel. Voilà Yordre historique dans lequel ces trois catégories 
de capital se sont développées. Mais dans la société capitaliste où le 
capital industriel est devenu dominant, c’est lui qui assigne aux autres 
leur rang et leur importance, c’est à partir de lui qu’elles peuvent être 
comprises: Y ordre logique dans lequel il faudra les analyser est l’inverse 
de l’ordre historique de leur apparition. Dans la société féodale, où 
dominait la propriété foncière, l’industrie naissante dépendait entière¬ 
ment de la propriété foncière, de même que le capital embryonnaire. On 
ne pouvait expliquer le capital sans la propriété foncière et par rapport 
à elle. Dans la société capitaliste, c’est l’inverse. C’est le capital qui est la 
catégorie dominante. La rente foncière ne peut être comprise que par 
rapport au capital, qui doit être expliqué avant elle. 

Il serait donc à la fois infaisable et erroné de ranger les catégories 
économiques dans l’ordre où elles ont été historiquement déterminantes. 
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Leur ordre est au contraire déterminé par les relations qui existent entre 
elles dans la société bourgeoise moderne et il est précisément l’inverse de 
ce qui semble être leur ordre naturel ou correspondre à leur ordre de 
succession au cours de l’évolution historique. Il ne s’agit pas de la relation 
qui s’établit historiquement entre les rapports économiques dans la suc¬ 
cession des différentes formes de société [...). Il s’agit de leur articulation 
dans le cadre de la société capitaliste moderne [G, I, 42.]. 

Le cheminement du Capital 

Dans le premier plan de son œuvre économique conçu en 1857 en 
fonction des principes qui viennent d’être établis, Marx prévoyait une 
structure en six livres traitant successivement 1) du capital; 2) de la pro¬ 
priété foncière; 3) du travail salarié; 4) de l’État; 5) du commerce exté¬ 
rieur; 6) du marché mondial et des crises; les trois premiers livres avaient 
pour objectif d’étudier les conditions d’existence économiques des trois 
grandes classes de la société capitaliste, c’est-à-dire la nature interne de 
cette société, pour en arriver progressivement à partir de là aux formes 
qui se manifestent à la surface de la société, en d’autres termes à sa 
structure concrète, commerce mondial, crises, etc. 

Au cours des années suivantes, Marx a remanié ce plan tout en en 
conservant le fondement méthodologique, pour aboutir en 1865-1866 à 
un plan en quatre livres 19 ; I) Procès de production du capital; II) Procès 
de circulation du capital; III) Formes du procès d’ensemble 20 ; IV) Con¬ 
tribution à l’histoire de la théorie. Les trois premiers livres constituent 
ce qui est désormais connu comme Le Capital. Le quatrième livre cor¬ 
respond à l’ouvrage en trois tomes connu sous le nom de Théories sur 
la plus-value. 

Le livre I du Capital analyse le capital dans sa vie organique interne. 
Il étudie le rapport fondamental de la société capitaliste, le rapport entre 
travail salarié et capital. Le livre II poursuit l’analyse du capital au niveau 
de ses modes particuliers d’existence et de sa reproduction ; il étudie les 
rapports d’échange entre le capital et les individus qui lui font face en 
tant qu’acheteurs et vendeurs. Le livre III étudie les conditions d’exis¬ 
tence extérieures du capital, les relations des capitaux entre eux (capital 
industriel, capital commercial, capital financier) et du capital avec la 
rente foncière. 

Le point de départ du livre I est le rapport le plus simple, le rapport 
d'échange qui s’établit entre deux producteurs de marchandises, deux 
individus ou deux communautés. Ce rapport caractérise la production 
marchande en général. Il a précédé historiquement la production capi- 
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taliste, mais il atteint son plein développement dans la société capitaliste 
arrivée à maturité. D’où son importance primordiale comme fondement 
de la compréhension de cette société et non de la seule société mar¬ 
chande simple, précapitaliste. Il s’agit bien d’un rapport entre personnes, 
même s’il se présente sous la forme d’un rapport entre choses, entre 
marchandises échangées dont on compare les valeurs ; la mise en 
lumière de ce fait est un aspect central de l’apport de Marx. Les contra¬ 
dictions de ce rapport d’échange simple trouveront leur solution dans 
le fait que la propriété de représenter la valeur de toutes les marchandises 
sera transmise à une marchandise particulière, Yargent ou monnaie. À 
son tour, le développement de l’argent en moyen d’accumulation con¬ 
duira à l’établissement d’un nouveau rapport, celui qui s’établit par l’in¬ 
termédiaire de l’argent devenu capital, entre le capitaliste et le travailleur, 
le rapport fondamental de la société capitaliste. 

L’analyse marxiste du capitalisme se présente comme l’analyse d’une 
succession de rapports sociaux d’une complexité croissante, une analyse 
de la genèse de ces rapports et des catégories correspondantes, chaque 
rapport s’outrepassant pour engendrer le suivant, chaque nouvelle caté¬ 
gorie portant la marque de la précédente 21 . Ce processus n’est nullement 
un processus de la seule pensée. Tout au long du Capital, le lien est fait 
par Marx entre développement logique et développement historique, à 
titre d’exemple son long exposé historique sur l’accumulation capitaliste 
primitive comme illustration du passage du rapport d’échange simple 
au rapport capitaliste. 

Le cheminement du Capital, selon la méthode qui vient d’être expo¬ 
sée, est celui qui prend comme point de départ les catégories simples, gé¬ 
nérales ou abstraites de marchandise, valeur, argent, travail en général, 
puis de capital en général, plus-value ou profit en général, pour repro¬ 
duire la réalité complexe de l’économie, celle des prix, des profits, des 
capitaux particuliers et de leur concurrence, celle de l’industrie, du com¬ 
merce et de la finance, celle de l’accumulation, de la concentration du ca¬ 
pital, du rôle de l’État, du marché mondial, des déséquilibres et des crises. 




CHAPITRE I 


Marchandise et valeur 


1 - LA PRODUCTION DE MARCHANDISES 

Toute société produit des biens utiles destinés à satisfaire les besoins 
de la population. Dans les sociétés marchandes, où la répartition est 
assurée par l’intermédiaire de l’échange, ces biens deviennent des mar¬ 
chandises. Le contenu général qu’est le bien utile prend alors une forme 
sociale particulière, celle de la marchandise. La production de biens 
utiles est une détermination générale de toute société; la production de 
marchandises est une détermination historique particulière des sociétés 
marchandes, dont la société capitaliste est la forme la plus développée. 
Cellule de base de l’organisme économique de la société capitaliste, la 
marchandise est le point de départ de l’analyse de Marx dans Le Capital : 

La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production 
capitaliste s’annonce comme une «immense accumulation de marchan¬ 
dises». L’analyse de la marchandise, forme élémentaire de cette richesse 
sera par conséquent le point de départ de nos recherches [K, I, 51]. 

Division du travail, propriété privée, échange 

Si on a toujours produit des biens utiles, on n’a pas toujours produit 
des marchandises. La production de marchandises a une origine 
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historique. Elle a émergé progressivement sur la base du développement 
des forces productives et de l’apparition conséquente de la propriété 
privée des moyens de production. Dans la commune primitive 1 , au début 
de l’histoire, on répartissait directement le travail entre les membres de 
la société, chacun se voyant confier des tâches particulières, contribuant 
ainsi au produit social. Ce produit était par la suite distribué parmi les 
membres. Il y avait répartition directe de biens utiles et non échange de 
marchandises. Le tout était réalisé dans le cadre de la propriété collective 
des moyens de production, elle-même imposée par le niveau très rudi¬ 
mentaire de leur développement. 

Avec l’apparition de la propriété privée des moyens de production, 
la répartition du travail entre les diverses activités de même que la ré¬ 
partition des produits du travail ne sont plus le résultat d’une action 
directe et concertée des membres de la société. Chaque produit est le 
résultat d’une décision individuelle privée. Réalisé à partir de moyens de 
production privés, il est la propriété privée du producteur qui cherche à 
l’écouler par le biais de l’échange. Les produits sont devenus des mar¬ 
chandises. L’échange en assure la répartition et par leur intermédiaire il 
assure également la répartition du travail social entre les diverses acti¬ 
vités. L’échange s’est substitué à l’action directe concertée des membres 
de la société pour devenir le seul lien qui les unisse. Comme toute autre 
société, la société marchande réalise la répartition du travai 1 et des pro¬ 
duits du travail, mais elle y procède d’une manière qui lui est spécifique, 
selon une forme sociale historiquement déterminée. 

Il est implicite que le travail dont il est question ici est celui de la 
force de travail humaine et des moyens de production qu’elle utilise. Les 
moyens de production étant le résultat d’une activité de travail effectuée 
dans le passé, le terme «travail» doit être compris au sens de travail 
actuel, travail présent ou travail vivant combiné au travail passé ou travail 
mort incorporé ou matérialisé dans les moyens de production. La société 
ne répartit pas seulement le travail actuel mais aussi le travail passé 
(moyens de production) entre les diverses activités, et les produits du 
travail sont les produits du travail présent combiné au travail passé. 

Il est essentiel de préciser que si l’échange est le canal par lequel se 
réalise la division du travail social dans la société marchande, il n’en est 
ainsi que parce que les moyens de production y sont propriété privée. 
Le cas de la commune primitive a permis de constater que la répartition 
du travail est effectuée directement, sans l’intermédiaire de l’échange, 
dans le cas de la propriété collective des moyens de production. Elle y 
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est, pourrait-on dire, le résultat d’un plan et non du marché. Il en serait 
ainsi dans une société socialiste planifiée sur la base de la propriété 
collective des moyens de production, une société disposant désormais, 
à la différence de la commune primitive, des immenses réalisations tech¬ 
niques léguées par le capitalisme. 

Au sein même de l’économie capitaliste, toute entreprise planifie les 
activités de ses divers départements ou ateliers dans le cadre de leur 
interdépendance interne, évalue les livraisons de biens et services en 
provenance ou à destination de chacun d’eux. La division du travail qui 
en résulte au sein de l’entreprise n’implique pas que les divers ateliers 
soient engagés dans un échange réciproque de leurs produits respectifs, 
ou de ce qui serait alors leurs marchandises respectives. Elle est le résul¬ 
tat d’une planification directe. Dans l’expression comptable de cette pla¬ 
nification et de ses résultats réels, les livraisons à destination ou en pro¬ 
venance de chaque département ou atelier peuvent être inscrites comme 
des achats ou des ventes, mais ces termes importés du langage du marché 
et transposés dans la comptabilité interne de l’entreprise demeurent pu¬ 
rement formels dans la mesure où les livraisons entre ateliers ne sont 
pas des opérations marchandes au sens réel du terme: aucune livraison 
d’un atelier à un autre n’a à subir l’épreuve du marché, la «vente» étant 
assurée à l’avance, parce que planifiée comme opération interne de 
l’entreprise. 

Pour l’économie politique classique pourtant, et pour Adam Smith 
en particulier, échange et division du travail sont nécessairement liés. 
Cela se comprend lorsqu’on sait que pour les classiques, comme pour 
l’économie officielle contemporaine d’ailleurs, la propriété privée des 
moyens de production est la forme naturelle de la propriété et que l’éco¬ 
nomie marchande est la forme naturelle de l’économie. Quoi de plus 
« naturel » alors que de confondre forme et contenu, et d’attribuer à toute 
économie les caractéristiques particulières de l’économie marchande, 
transformant celles-ci en caractéristiques générales. L’apport central de 
Marx, qui le distingue radicalement de l’économie politique et qui 
constitue la base même de sa critique de l’économie politique, est pré¬ 
cisément d’avoir axé son analyse sur les formes sociales et historiques 
particulières de chaque société. 

La marchandise, forme spécifique du produit du travail dans la 
société marchande, est donc le point de départ de l’analyse. Le pre¬ 
mier rapport social étudié est le rapport le plus simple de la produc¬ 
tion marchande, celui qui met en relation les uns avec les autres les 
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producteurs de marchandises, des producteurs privés, isolés et indépen¬ 
dants dont les décisions individuelles de produire sont socialement con¬ 
traintes par l’échange auquel leurs marchandises sont destinées; chaque 
producteur doit en effet, dans la prise de ses décisions, continuellement 
tenir compte du verdict du marché auquel sa production sera soumise, 
c’est-à-dire de la possibilité réelle qu’elle s’écoule sur le marché. 

Ce rapport en est un de la production marchande en général, non 
de la seule production marchande à son stade embryonnaire, précapi¬ 
taliste, mais tout autant et même davantage de la production capitaliste 
développée. Il a précédé historiquement la production capitaliste et en 
a permis l’émergence. Mais il atteint son plein développement au sein 
de la production capitaliste qui est la généralisation de la production 
marchande: tout, sous le capitalisme, devient marchandise. D’où l’im¬ 
portance de la marchandise et du rapport marchand, rapport de valeur, 
non pour la seule analyse de l’économie marchande simple, précapita¬ 
liste, mais d’abord comme fondement du processus logique de compré¬ 
hension du capitalisme au stade de sa maturité 2 . 

Valeur d’usage et valeur 

Les marchandises sont des biens utiles, ou valeurs d’usage, produits par 
des producteurs privés indépendants et répartis par l’intermédiaire de 
l’échange. Pour pouvoir s’échanger, des marchandises qualitativement dif¬ 
férentes doivent être semblables sous un certain aspect. Elles doivent être 
rendues égales dans certaines proportions. Elles doivent valoir la même 
chose, être de valeur égale. Qualitativement différentes, elles doivent être 
quantitativement égales. De valeurs d’usage différentes, elles doivent être de 
même valeur. Valeur d’usage et valeur constituent une caractérisation 
double et contradictoire de la marchandise. Pour être une marchandise, un 
bien aux mains d’une personne doit être une valeur d’usage pour d’autres 
personnes, à qui il est transmis par la voie de l’échange, en proportion 
de sa valeur. 

Mais valeur d’usage et valeur ne peuvent d’aucune manière être con¬ 
sidérées comme deux propriétés du même type. Elles sont de natures 
radicalement différentes. La valeur d’usage est attachée aux carac¬ 
téristiques matérielles, aux aspects extérieurs ou, comme son nom l’in¬ 
dique, aux divers usages du bien utile. La valeur, elle, n’est pas une pro¬ 
priété naturelle de ce bien, mais une propriété sociale, qui lui vient de 
ce qu’il a été produit en tant que marchandise et destiné à être échangé, 
à être vendu sur le marché. Si je dis d’un livre qu’il a 300 pages, une 
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couverture rigide et qu’il coûte 50$, j’énonce trois propriétés dont les 
deux premières décrivent le livre en tant qu’objet matériel et la troisième 
en tant qu’objet social, produit d’une économie ayant une forme sociale 
déterminée, l’économie marchande. 

La valeur d’usage est une propriété des biens en général. La valeur 
est une propriété des seules marchandises. La valeur d’usage est une ca¬ 
tégorie universelle, la valeur, une catégorie historique. Les valeurs 
d’usage, écrit Marx, 

(...) forment la matière de la richesse, quelle que soit la forme sociale de 
cette richesse. Dans la société que nous avons à examiner, elles sont en 
même temps les soutiens matériels de la valeur d’échange [K, I, 52], 

Il est essentiel de démarquer ici encore la méthode de Marx de la 
méthode naturaliste de l’économie politique classique qui traite la mar¬ 
chandise comme un bien en général en faisant abstraction du caractère 
historique spécifique de la marchandise et de la valeur. Comme il s’agit 
pour Marx d’examiner une société particulière, la société marchande, 
son attention se dirige non pas sur ce qui est commun à toutes les so¬ 
ciétés, le fait de produire des valeurs d’usage, mais sur ce qui appartient 
en propre à la société marchande, le fait de produire des valeurs. Les 
valeurs d’usage dans cette perspective ne comptent que comme les 
soutiens matériels des valeurs. Dans la mesure où elles n’interviennent 
qu’en tant qu’éléments matériels et non sociaux, les valeurs d’usage ne 
sont pas objet d’étude de l’économie; elles fournissent alors, selon l’ex¬ 
pression de Marx, «le fonds d’un savoir particulier, de la science et de 
la routine commerciales» [K, 1,52], le fonds d’une connaissance des con¬ 
ditions techniques, matérielles, psychologiques, etc. de la production et 
de la consommation. Par contre, lorsqu’elles remplissent une fonction 
sociale déterminée, les valeurs d’usage sont objet d’étude de l’économie. 
L’or utilisé à des fins industrielles, par exemple, est une valeur d’usage 
comme celle de n’importe quelle autre marchandise. Il n’a par rapport 
à la production qu’une fonction technique et celle-ci est du domaine des 
sciences techniques, non de l’économie. L’or utilisé comme monnaie 
internationale, par contre, remplit une fonction sociale déterminée. 
Sa valeur d’usage dans cette fonction spécifique est objet d’étude de 
l’économie. Dans cette fonction, l’or acquiert une forme sociale spé¬ 
cifique, celle de la monnaie; il devient, selon une expression souvent 
utilisée par Marx, une «détermination formelle» (ou détermination de 
forme 3 ). 
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2 - SUBSTANCE DE LA VALEUR ET VALEUR COMME FORME SOCIALE 
Valeur d’échange et valeur 

Le point de départ de l’analyse de la valeur chez Marx est le fait bien 
connu en économie marchande que des produits de valeurs d’usage dif¬ 
férentes s’échangent dans des proportions déterminées. Ce rapport quan¬ 
titatif qui s’établit entre les marchandises dans l’échange, Marx le désigne 
sous le nom de valeur d’échange. Considérons deux marchandises, A et 
B, la table et la chaise; supposons que x unités de A s’échangent contre 
y unités de B, soit 1 table = 2 chaises. La valeur d’échange de la table est 
exprimée en unités de chaises. Le rapport d’échange exprime en somme 
les prix relatifs de la table et de la chaise. Les prix sont l’expression des 
valeurs en unités monétaires. Si le prix de la table est de 100 dollars et ce¬ 
lui de la chaise, de 50 dollars, les prix relatifs sont dans un rapport de 1 à 
2 et nous avons 1 table = 2 chaises, la valeur d’échange de la table expri¬ 
mée en unités de chaises telle qu’établie plus tôt. 

Pour l’instant, laissons de côté les prix pour nous concentrer sur les 
valeurs d’échange et les valeurs. Comme toute marchandise peut s’échan¬ 
ger avec une multitude d’autres marchandises, être mise en équivalence 
avec chacune d’elles, et que dans chaque cas le rapport quantitatif peut 
changer avec le temps et le lieu, en fonction de l’offre et la demande par 
exemple, la valeur d’échange apparaît comme «quelque chose d’arbi¬ 
traire et de purement relatif; une valeur d’échange intrinsèque, imma¬ 
nente à la marchandise, paraît être une contradiction dans les termes» 
[K, I, 52], 

Une marchandise A n’a pas seulement une valeur d’échange; elle en 
a un grand nombre; x unités de A s’échangent contre y unités de B, ou 
z unités de C, ou w unités de D, etc. : xA=yB=zC=wD, etc., 2 tables = 
4 chaises = 5 manteaux = 400 litres d’essence... Mais cette suite d’égalités 
signifie que yB, zC et wD peuvent se substituer pour exprimer la valeur 
d’échange de xA et sont par conséquent des valeurs d’échange de même 
grandeur; les valeurs d’échange différentes d’une même marchandise 
expriment quelque chose d’égal. Il existe donc quelque chose de com¬ 
mun à chacune de ces marchandises. Ce caractère commun ne peut être 
une propriété naturelle des marchandises comme le fait d’être dures, 
résistantes, légères, etc., c’est-à-dire une propriété reliée à leur valeur 
d’usage. Dans l’échange, les marchandises ne comptent que quantitati¬ 
vement. Les valeurs d’usage ne sont que les soutiens matériels des va¬ 
leurs d’échange. L’échange fait abstraction des différences qualitatives 
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pour ne retenir que l’égalité quantitative des marchandises. Une seule 
chose est commune à toutes les marchandises, celle d’être les produits 
du travail. Mais des produits du travail égalisés par l’échange dans des 
proportions déterminées impliquent que les travaux concrets différents 
qui en sont la source ont aussi été égalisés. «En réputant égaux dans 
l’échange leurs produits différents, ils établissent par le fait, que leurs 
différents travaux sont égaux» [K, I, 86]. Ils sont réduits à leur contenu 
commun de travail égal et indistinct, «à une dépense de force humaine 
de travail sans égard à la forme particulière sous laquelle cette force a 
été dépensée» [K, I, 54] : 

Métamorphosés en sublimés identiques, échantillons du même travail 
indistinct, tous ces objets ne manifestent plus qu’une chose, c’est que dans 
leur production une force de travail humaine a été dépensée, que du travail 
humain y est accumulé. En tant que cristaux de cette substance sociale 
commune, ils sont réputés valeurs. 

Le quelque chose de commun qui se montre dans le rapport d’échange ou 
dans la valeur d’échange des marchandises est par conséquent leur valeur; 
et une valeur d’usage, ou un article quelconque, n’a une valeur qu’autant 
que du travail humain est matérialisé en lui [K, I, 54). 

Ou encore, comme Marx le présente dans son dernier écrit écono¬ 
mique, les Notes pour le « Traité d'économie politique» d’Adolphe Wagner 
(1881-1882): 

[...] les valeurs d’échange (la valeur d'échange n’existe que s’il y en a au 
moins deux) représentent quelque chose qui leur est commun, [...] à savoir 
la « valeur» [K, III, 241]. 

Nous arrivons à deux constats extrêmement importants dont il faut 
saisir la signification avec la plus grande exactitude. 

1. Le caractère commun des marchandises qui apparaît dans le rap¬ 
port d’échange est leur valeur, et la valeur d’échange n’est que la forme 
extérieure sous laquelle se manifeste la valeur ; elle est le mode d’expres¬ 
sion ou la «forme phénoménale» de la valeur. La marchandise, comme 
le précise Marx dans ses Notes sur Wagner, est d’abord un objet d’utilité, 
une valeur d'usage, et comme telle soutien de valeur d’échange. Elle se 
présente comme valeur d’échange, c’est-à-dire comme un bien pouvant 
s’échanger contre un autre bien, équivalent au plan de la valeur. La valeur 
d’échange est ainsi la représentation de la valeur contenue dans la mar¬ 
chandise, c’est-à-dire d’une fraction du travail social réparti entre 



98 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


les diverses activités par l’intermédiaire des mécanismes du marché 
[K, 111,246]. 

Dans les premières pages du Capital, Marx passe ainsi de la valeur 
d’échange à la valeur de la marchandise, puis de la valeur au travail qui 
est matérialisé en elle. Son point de départ étant la valeur d’échange, 
c’est-à-dire la forme extérieure sous laquelle la valeur se présente dans 
l’échange, cela l’amène dans un premier temps à présenter la marchan¬ 
dise comme «valeur d’usage et valeur d’échange». Aussitôt la valeur 
d’échange définie comme simple mode d’expression de la valeur, la 
marchandise est par la suite présentée comme «valeur d’usage et valeur» 
et non plus comme «valeur d’usage et valeur d’échange». Marx fait à 
cet égard les remarques suivantes dans le Capital : 

Si donc, au début de ce chapitre, pour suivre la manière de parler ordi¬ 
naire, nous avons dit: la marchandise est valeur d’usage et valeur 
d’échange, pris à la lettre, c’était faux. La marchandise est valeur d’usage 
ou objet d’utilité, et valeur. Elle se présente pour ce qu’elle est, chose double, 
dès que sa valeur possède une forme phénoménale propre, distincte de sa 
forme naturelle, celle de valeur d’échange: et elle ne possède jamais cette 
forme si on la considère isolément [K, I, 74). 

Et dans les Notes sur Wagner: 

Je dis que la forme sociale concrète du produit du travail, la « marchandise » 
est, d’une part, valeur d’usage, et, d’autre part, «valeur», non valeur 
d’échange, car cette dernière n’est qu’une forme phénoménale, et non le 
propre contenu de la marchandise [K, III, 247). 

2. La substance de la valeur est le travail «égal et indistinct», socia¬ 
lement égalisé par l’échange. Le travail dont il s’agit est d’abord le travail 
dépouillé des caractères particuliers qu’il prend dans telle ou telle sphère 
d’activité, le travail comme simple portion d’une force unique dont dis¬ 
pose la société dans son ensemble. Il n’apparaît pas comme le travail 
d’individus différents; ce sont plutôt les individus qui apparaissent 
comme de simples organes du travail [Marx, Contrib., 10]. 

L a force d e travail delà société tout entière, laquelle s e manifeste dans l’en¬ 
semble des valeurs, ne compte par conséquent que comme force unique, 
bien qu’elle se compose de forces individuelles innombrables [K, I, 54). 

L’égalisation des multiples travaux différents en portions d’une force 
sociale unique est le résultat positif du processus d’abstraction réalisé 
par l’échange. 



MARCHANDISE ET VALEUR 


99 


Le travail réalisé dans la valeur des marchandises n’est pas seulement re¬ 
présenté négativement, c’est-à-dire comme une abstraction où s’évanouis¬ 
sent les formes concrètes et les propriétés utiles du travail réel; sa nature 
positive s’affirme nettement. Elle est la réduction de tous les travaux à leur 
caractère commun de travail humain, de dépense de la même force de 
travail [K, I, 79-80]. 

La réduction d’une multitude de travaux particuliers à du travail en 
général ou travail abstrait n’est pas un acte théorique d’abstraction. Elle 
s’effectue continuellement dans la réalité concrète de l’économie de mar¬ 
ché, d’abord par le passage ininterrompu des individus d’un emploi à 
un autre et, à l’intérieur d’un même emploi, par le passage d’une tâche 
à une autre dans le cadre de la flexibilité tant recherchée par l’entreprise 
privée. 

Il y a [... ) des états sociaux dans lesquels le même homme est tour à tour 
tailleur et tisserand, où par conséquent les deux espèces de travaux sont 
de simples modifications du travail d’un même individu, au lieu d’être des 
fonctions fixes d’individus différents, de même que l’habit que notre 
tailleur fait aujourd’hui et le pantalon qu’il fera demain ne sont que des 
variations de son travail individuel. On voit encore au premier coup d’oeil 
que dans notre société capitaliste, suivant la direction variable de la de¬ 
mande du travail, une portion donnée de travail humain doit s’offrir tantôt 
sous la forme de confection de vêtements, tantôt sous celle de tissage. Quel 
que soit le frottement causé par ces mutations de forme du travail, elles 
s’exécutent quand même [K, I, 59], 

L’égalisation sociale des travaux n’est pas spécifique à l’économie 
marchande. Toute société, dans la répartition qu’elle effectue de son tra¬ 
vail total disponible entre les diverses activités, réduit par le fait même 
les divers travaux particuliers à du travail en général, à de simples por¬ 
tions d’une dépense de force de travail se déployant de concert avec 
toutes les autres dans le cadre de l’activité économique générale. Elle le 
fait selon des modalités sociales différentes d’une société à l’autre, direc¬ 
tement dans une société planifiée, indirectement par l’intermédiaire du 
marché dans les sociétés marchandes. Dire que la substance de la valeur 
est le travail égal et indistinct ou travail abstrait serait donc insuffisant. 
Il faut préciser que ce travail est non seulement du travail égal et indis¬ 
tinct, mais qu’il est socialement égalisé par l’échange, dans un cadre où 
producteurs privés et indépendants comparent et égalisent les produits 
de leur travail, les échangent en proportion de leurs valeurs. Il faut 
distinguer du travail abstrait en général le travail abstrait qui forme la 
substance de la valeur en économie marchande. Le travail abstrait en 
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général, c’est-à-dire la simple dépense d’énergie humaine ou ce qui est 
commun à toute activité de travail, est une catégorie universelle, com¬ 
mune à toutes les sociétés et à toutes les époques. Le travail abstrait qui 
forme la substance de la valeur n’est pas simplement le travail concret 
dépouillé de ses caractères particuliers; il est le travail concret dépouillé 
selon les modalités qui sont propres à l’économie marchande, où le lien 
social entre les producteurs est l’échange [Roubine, 1928, chap. 14]. 

C’est pourquoi Marx parle de la substance sociale de la valeur et non 
de sa substance matérielle. La valeur est une catégorie historique et so¬ 
ciale, propre à l’économie marchande, «une réalité purement sociale» 
dans laquelle il n’entre «pas un atome de matière» [K, I, 62]. Ce n’est 
pas le travail en lui-même qui donne de la valeur à un produit, mais le 
travail organisé sous une forme sociale déterminée, celle de l’économie 
marchande. Pour que le produit en question soit une valeur, il faut qu’il 
soit une marchandise, c’est-à-dire qu’il soit le produit d’un producteur 
privé et destiné à l’échange. Tout produit dans toute société est la ma¬ 
térialisation du travail, mais le travail matérialisé ne prend la forme de 
la valeur que dans la société marchande. On ne peut identifier le travail 
à la valeur. Dans la société marchande, il est la substance de la valeur; 
Marx dit qu’il en est le présupposé, qu’il se représente dans la valeur. Le 
travail est un contenu qui peut prendre diverses formes sociales; dans la 
société marchande, il prend la forme valeur. 

Production sans échange, biens de la nature, œuvres d’art 

Même dans la société marchande, tout bien n’est pas une mar¬ 
chandise, tout travail ne crée pas nécessairement de la valeur. «Une 
chose peut être utile et être le produit du travail humain, sans être mar¬ 
chandise» [K, I, 56]. Un bien produit pour soi-même est une valeur 
d’usage, mais n’est pas une valeur. Pour être une marchandise, un bien 
doit être une valeur d’usage pour d’autres et leur être livré par le biais 
de l'échange. 

Le paysan au Moyen Âge produisait la redevance en blé pour le seigneur 
féodal, la dîme en blé pour la prêtraille. Mais ni le blé de la redevance, ni 
le blé de la dîme ne devenaient marchandise, du fait d’être produits pour 
d’autres. Pour devenir marchandises, le produit doit être livré à l’autre, 
auquel il sert de valeur d’usage, par voie d’échange 4 . 

Pour les mêmes raisons, le don d’un bien d’une personne à une autre 
est un transfert de valeur d’usage, mais n’est pas un échange de valeurs. 
Le plus souvent, le bien offert en don aura préalablement été acheté par 
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la personne qui l’offre, auquel cas il s’agit bien entendu d’une marchan¬ 
dise. Mais, dans le strict cadre du don, il est transmis comme simple 
bien utile, et non en tant que marchandise. 

Un bien de la nature, qui n’est pas le résultat de l’activité productive 
humaine, est une valeur d’usage, mais n’est pas une valeur. Les res¬ 
sources de la nature constituent une richesse matérielle qu’il ne faut pas 
confondre avec la richesse sociale. Cette dernière est le résultat, dans 
toute société, de l’activité productive organisée de manière déterminée, 
le résultat d’une production sociale d’un certain type. Dans la société 
marchande, cette richesse sociale, nous l’avons vu, prend la forme de 
marchandises, se présente comme une masse de valeurs. La nature, par 
ses ressources diverses, est donc source de richesse matérielle même si 
aucun travail humain n’a produit ces ressources. Celles-ci ont donc une 
valeur d’usage, au moins potentielle, mais n’ont pas de valeur. 

Une chose peut être une valeur d’usage sans être une valeur. Il suffit pour 
cela qu’elle soit utile à l’homme sans qu’elle provienne de son travail. Tels 
sont l’air, des prairies naturelles, un sol vierge, etc. [K, 1, 56). 

L’air qui se trouve dans la nature est un bien utile, une simple valeur 
d’usage. L’air qu’on respire dans les grands édifices modernes d’un 
centre-ville est un air produit, recyclé, résultant d’une activité humaine. 
Dans la société marchande, cet air est vendu à ses utilisateurs, le coût 
de sa production est incorporé dans le loyer payé par les occupants de 
l’édifice. Il n’est plus un simple bien utile; il est désormais une mar¬ 
chandise de valeur déterminée. 

Les ressources minières, par exemple, dans leur état naturel, n’ont 
qu’une valeur d’usage potentielle; elles n’ont aucune valeur. Une fois ex¬ 
traites, transformées et transportées là où elles seront utilisées, elles ont 
une valeur d’usage réelle puisqu’elles sont désormais dans une forme 
utilisable, et elles ont une valeur parce que du travail est incorporé en 
elles et qu’elles ont été acheminées à destination par l’intermédiaire de 
l’échange. 


En résumé : 

• Tout bien n’est pas nécessairement une marchandise. Un bien 
produit pour soi-même est une valeur d’usage, mais pas une 
valeur. Pour être une marchandise, un bien doit être une valeur 
d’usage pour d'autres et livré par le biais de l’échange. 
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• Un bien de la nature (ne résultant pas de l’activité productive hu¬ 
maine) est une valeur d’usage, mais n’est pas une valeur. 

On peut se demander pourquoi la terre ou des ressources naturelles 
encore inexploitées, si elles mont pas de valeur, se vendent pourtant, et 
souvent à prix élevé. La terre peut être louée ou vendue et dans chaque 
cas un prix est payé même si la terre n’est pas un produit du travail et 
par conséquent n’a pas de valeur. Le rapport qui s’établit dans l’échange 
entre le producteur de marchandises et le propriétaire foncier, qui loue 
ou vend son terrain au producteur de marchandises, est un rapport 
différent de celui qui s’établit entre producteurs de marchandises, le 
rapport de valeur présentement à l’étude, c’est-à-dire le rapport le plus 
simple de l’économie marchande. Ce rapport analyse l’échange, non seu¬ 
lement en tant qu’échange, mais en tant que forme sociale qui relie les 
producteurs de la richesse sociale entre eux et assure simultanément la 
répartition du travail social entre les diverses activités. Le prix de la terre 
exprime un rapport différent de celui qui met en relation la valeur des 
produits du travail avec l’activité de travail de producteurs indépen¬ 
dants. Le rapport entre les producteurs de marchandises et les proprié¬ 
taires fonciers est étudié par Marx à un stade ultérieur du Capital, dans 
le Livre III où il traite de la rente foncière dans le cadre du partage global 
de la plus-value. Il sera étudié au chapitre 9 du présent ouvrage. 

L’échange en tant que tel inclut également l’échange de biens non 
reproductibles comme les œuvres d’art. Celles-ci se vendent parfois à 
des prix défiant toute imagination, des prix qui traduisent peut-être la 
véritable passion pour l’art de leurs acquéreurs ou sans doute davantage 
leur ardent désir de spéculation; mais on ne peut pas parler de valeur 
dans le cas de tels biens. Le temps de travail socialement nécessaire à la 
création d’une œuvre d’art est un concept vide de sens, ne serait-ce que 
parce qu’il s’agit d’une production individuelle unique, et non d’une 
production sociale. Lorsque cette œuvre d’art, une fois reconnue comme 
telle, devient l’objet d’une reproduction en vue d’une distribution à 
grande échelle, nous sommes alors en présence de la production sociale 
d’une marchandise dont la valeur peut être déterminée à partir des 
dépenses de temps de travail socialement nécessaire à sa production. 

Sous l’angle de son apparence extérieure, l’échange d’œuvres d’art, 
de terre ou de ressources naturelles ne se distingue pas de l’échange de 
biens reproductibles qui sont produits par le travail. Il s’en différencie 
nettement cependant du point de vue de sa nature sociale, c’est-à-dire 
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du point de vue de sa relation avec l’activité productive générale de la 
société et de la répartition du travail social entre les divers secteurs, donc 
du point de vue de la richesse sociale globale et de la manière dont elle 
est produite. 

Marx et la conception naturaliste de la valeur 

L’analyse marxiste des sociétés, nous l’avons vu dans l’Introduction 5 , 
présuppose une base matérielle et technique de la production, mais son 
objet n’est pas cette base matérielle et technique qui est du domaine des 
sciences et de la technologie. Nous avons vu une première application 
de cette méthode en ce qui concerne la valeur d’usage et la valeur. C’est 
la valeur en tant que forme sociale qui est l’objet de l’étude de Marx et 
non la valeur d’usage, à moins que celle-ci ne remplisse une fonction 
sociale spécifique. La valeur d’usage n’est que le présupposé de la valeur, 
son soutien matériel. Dans le même sens, les travaux concrets créateurs 
de valeurs d’usage, les aspects matériels et techniques du travail, ceux qui 
sont communs à toute société, n’intéressent Marx qu’en tant que pré¬ 
supposés ou soutiens matériels du travail abstrait créateur de valeur dans 
la société marchande. 

L’identification de ce «double caractère du travail», reflétant la base 
matérielle de la production et sa forme sociale, est considérée par Marx 
comme l’une de ses principales découvertes, l’une des deux plus impor¬ 
tantes contributions de son livre, la deuxième étant l’analyse de la plus- 
value indépendamment de ses formes particulières: profit, intérêt, rente 
foncière, etc. [Lettre à Engels du 24 août 1867, Marx-Engels, LK, 174]. 
«J’ai, le premier, mis en relief ce double caractère du travail représenté 
dans la marchandise» [K, I, 57]. 

Il faut donc rejeter les interprétations de la théorie marxiste qui 
veulent faire de celle-ci une théorie naturaliste de la valeur en réduisant 
au travail abstrait en général le travail abstrait spécifique à l’économie 
marchande, c’est-à-dire en purgeant ce dernier de son contenu social 
particulier pour le réduire à un contenu matériel commun à toutes les 
époques historiques: tout travail, dans cette optique, est créateur de va¬ 
leur et non le seul travail organisé sous la forme sociale de l’économie 
marchande. 

De telles interprétations s’appuient sur divers passages du Capital 
qui, tirés du cadre général de l’analyse, semblent leur offrir une base. 
L’extrait déjà cité, «Métamorphosés en sublimés identiques,... », en est 
un exemple. Le passage suivant en est un autre : 
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Tout travail est d’un côté dépense, dans le sens physiologique, de force hu¬ 
maine, et, à ce titre de travail humain égal, il forme la valeur des marchan¬ 
dises [K, I, 61], 

Interprété hors contexte, ce passage donne prise à une définition na¬ 
turaliste de la valeur, le travail humain égal ou travail abstrait qui en est 
la source étant réduit au seul contenu matériel d’une dépense physio¬ 
logique de force humaine. Pour de nombreux interprètes de Marx, la 
valeur chez lui s’identifierait à ce contenu physiologique. Sa théorie de 
la valeur serait essentiellement fondée sur le contenu en travail, sans 
égard à la forme sociale. Pourtant, cette théorie de la valeur n’est pas 
celle de Marx, mais celle des classiques qui ont mis en évidence le con¬ 
tenu de la valeur qu’est le travail, mais l’ont identifié avec la forme, vou¬ 
lant voir dans la production marchande la forme générale de toute pro¬ 
duction. Le travail comme substance de la valeur n’est donc pas l’apport 
spécifique de Marx. Son apport spécifique est l’étude de la valeur comme 
forme du travail social, comme expression des rapports de production 
à un stade historique particulier. La valeur, pour Marx, n’est «pas autre 
chose qu’une manière sociale particulière de compter le travail employé 
dans la production d’un objet» [K, I, 93]. 

On peut se demander comment la théorie marxiste de la valeur en 
est arrivée à être interprétée de cette manière, amputée de son élément 
essentiel. Sans doute cela est-il attribuable à une compréhension inadé¬ 
quate de la démarche suivie par Marx dans Le Capital. Celle-ci, nous le 
savons, procède de la marchandise et de la valeur, c’est-à-dire de la pro¬ 
duction marchande comme forme historique. La production marchande 
est la donnée de base; elle est sous-jacente à toute l’analyse. C’est dans 
ce cadre spécifique et non dans le cadre général d’une société quel¬ 
conque que Marx s’emploie à découvrir le contenu ou la substance, c’est- 
à-dire le travail, qui se trouve dans cette forme qu’est la valeur. Lorsqu’il 
parle, dans ce cadre, du travail abstrait comme d’une dépense physio¬ 
logique de force humaine, d’un travail humain égal, créateur de la valeur 
des marchandises, il est implicite que ce travail abstrait est non pas le 
travail abstrait en général, mais celui qui est particulier à la production 
marchande. Si on perd de vue ce caractère historique et social de la va¬ 
leur pour n’en retenir que l’élément matériel, on aboutit à la conception 
naturaliste de la valeur-travail, conception développée par l’économie 
politique classique et non par Marx [Roubine, 1928]. 

Ce qui distingue Marx à cet égard, c’est qu’il ne se limite pas à la 
démarche analytique qui l’amène à identifier le travail comme substance 
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de la valeur, qui le conduit au contenu à partir de la forme. Il démontre 
surtout pourquoi ce contenu acquiert nécessairement une forme sociale 
donnée, celle de la valeur, à un stade particulier du développement 
historique, c’est-à-dire dans la société marchande. 

L’économie politique a bien, il est vrai, analysé la valeur |...], quoique d’une 
manière incomplète. Et elle a découvert le contenu qui se cachait sous cette 
forme. Mais elle ne s’est jamais demandé pourquoi ce contenu-ci prend 
cette forme-là, pourquoi le travail se représente dans la valeur 6 [K, MEW, 
tome 23, 94-95; les italiques sont de moi]. 

Dans la société marchande où les producteurs sont des producteurs 
privés indépendants, les produits du travail sont nécessairement destinés 
à l’échange; en tant que tels, ils sont des marchandises. Le travail que 
chacune d’elles contient est comparé avec celui que toutes les autres con¬ 
tiennent, par l’intermédiaire de leur échange. Leur contenu en travail 
acquiert donc nécessairement la forme sociale qu’est la valeur. Pourquoi 
le travail acquiert-il ici nécessairement la forme de la valeur? Parce que 
dans la production marchande, il n’y a pas d’autre connexion sociale 
entre les producteurs que l’échange de leurs marchandises. Le travail 
privé ne devient social que s’il est mis en équivalence par l’échange, en 
tant que valeur, avec les autres travaux privés. L’échange est la consé¬ 
quence nécessaire de la structure interne de la société, plus précisément 
de la structure privée de la propriété des moyens de production. 

Une société socialiste fondée sur la propriété collective des moyens 
de production et organisée selon un plan de production et de réparti¬ 
tion assurerait un autre type de liaison entre producteurs. Ceux-ci ne 
seraient pas des producteurs privés indépendants, mais les composantes 
complémentaires d’un système social consciemment planifié de la pro¬ 
duction sur la base de la propriété collective des moyens de production. 
La répartition du travail entre les activités de production ne passerait 
pas par l’intermédiaire d’un échange entre producteurs privés, mais 
serait effectuée directement par le plan en vertu d’une comptabilité so¬ 
ciale. Le travail incorporé dans les divers produits serait calculé direc¬ 
tement et ne prendrait donc pas la forme de la valeur, ni les produits la 
forme de marchandises. Il n’y aurait en somme ni échange, ni valeur, ni 
marchandises. Il y aurait production de biens utiles dont les coûts de 
production, ou le contenu en temps de travail, serait l’objet d’un calcul 
social. Échange et valeur sont donc indissociables et sont la conséquence 
nécessaire de la production marchande fondée sur la propriété privée 
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des moyens de production. Ils sont des caractères historiques spécifiques 
de la production marchande. 

À un stade particulier du développement historique, plus précisé¬ 
ment du développement des forces productives, sont apparus des rap¬ 
ports sociaux particuliers, les rapports d’échange; le contenu matériel a 
pris une forme sociale particulière, a donné naissance à cette nouvelle 
forme. Le rapport entre forme et contenu est ici un rapport dialectique. 
La forme ne s’ajoute pas artificiellement au contenu, venant de l’exté¬ 
rieur comme dans la méthode de Kant. Dans la méthode de Marx, em¬ 
pruntée à Hegel, c’est le contenu lui-même qui, dans le cours de son 
développement, donne naissance à la forme qui agit à son tour sur le 
contenu; la forme découle nécessairement du contenu lui-même. La mé¬ 
thode dialectique de Marx ne s’en tient pas à la seule analyse des rap¬ 
ports sociaux; elle se donne pour objectif d’expliquer leur genèse. Elle 
est l’unité de l’analyse et de la synthèse. À la dimension analytique de 
la théorie de la valeur-travail, que Marx partage avec l’économie poli¬ 
tique classique et «par laquelle doivent commencer la critique et la com¬ 
préhension» [Marx, TPV, III, 589], s’ajoute donc la dimension génétique, 
dimension décisive de sa méthode dialectique qui le démarque fon¬ 
damentalement des classiques [Roubine, (1928) 1977, 70-71 et 164-165]. 

3 - GRANDEUR DELA VALEUR 

Jusqu’ici, la valeur a été analysée du point de vue de sa substance et 
en tant que forme sociale, c’est-à-dire d’un point de vue qualitatif, comme 
caractéristique historique fondamentale de l’économie marchande. Cet 
aspect est celui qui a été le moins bien compris et le plus négligé de la 
théorie marxiste de la valeur; c’est pourquoi il était nécessaire de l’abor¬ 
der en premier lieu et de lui accorder toute l’attention qu’il mérite. Il faut 
maintenant analyser la valeur d’un point de vue quantitatif, c’est-à-dire 
du point de vue de sa grandeur, aspect auquel la théorie marxiste, mal 
comprise, a souvent été réduite. 

Le temps de travail socialement nécessaire 

Comment mesurer la grandeur de la valeur? Par le quantum de la 
substance «créatrice de valeur», par la fraction du travail «égal et indis¬ 
tinct» que la production de la marchandise a exigée. Cette fraction se 
mesure par la durée du travail ou temps de travail. Il ne peut évidem¬ 
ment s’agir du temps dépensé par un producteur individuel. Nous au¬ 
rions alors autant de mesures de la valeur qu’il y a de producteurs et 



MARCHANDISE ET VALEUR 


107 


nous arriverions à une situation absurde où le producteur le moins 
efficace, le plus lent, produirait le plus de valeur. La mesure de la valeur 
ne peut donc pas être le temps de travail effectivement dépensé par 
chaque producteur individuel, mais une moyenne sociale, c’est-à-dire le 
temps requis en moyenne dans une société donnée compte tenu du 
niveau de développement des forces productives, celles-ci étant enten¬ 
dues au sens de la totalité des éléments matériels et humains de la 
production. Du point de vue de la valeur, chaque force de travail indi¬ 
viduelle compte comme force sociale moyenne. Le temps de travail qui 
détermine la valeur est le temps de travail, présent et passé, nécessaire 
en moyenne ou le temps de travail socialement nécessaire, que Marx 
définit ainsi : 

Le temps socialement nécessaire à la production des marchandises est celui 
qu’exige tout travail, exécuté avec le degré moyen d'habileté et d’intensité 
et dans des conditions qui, par rapport au milieu social donné sont 
normales [K, I, 55]. 

La mesure de la valeur dont il est question ici n’est pas une mesure 
simplement quantitative. Elle est tout autant qualitative au sens où le 
temps de travail réellement dépensé par chaque producteur individuel, 
ne vaut comme valeur qu’en tant que moyenne sociale. La mesure à 
laquelle Marx se réfère est la mesure telle que la définit Hegel, comme 
«quantité qualitative» ou «unité de la qualité et de la quantité» [(1817- 
27-30) 1986, 542-543]. Elle est une grandeur déterminée qui exprime la 
quantité de travail nécessaire à la production en tant que facteur tech¬ 
nique de la production, mais elle exprime simultanément ce travail du 
point de vue de la forme sociale de son organisation. Le temps de travail 
socialement nécessaire est du travail abstrait au sens qui a été donné à ce 
terme dans le cadre spécifique de l’économie marchande, c’est-à-dire au 
sens de travail créateur de valeur. Le travail abstrait, substance sociale de 
la valeur, a une grandeur qui, en conséquence, est une grandeur sociale. 

La valeur d’une marchandise, plus précisément la grandeur de cette 
valeur, est donc le temps de travail socialement nécessaire à sa produc¬ 
tion. Chaque marchandise, peu importe les conditions particulières de 
sa production, compte comme «un exemplaire moyen de son espèce». 
En conséquence : 

Les marchandises dans lesquelles sont contenues d’égales quantités de 
travail, ou qui peuvent être produites dans le même temps, ont, par con¬ 
séquent, une valeur égale. La valeur d’une marchandise est à la valeur de 
toute autre marchandise, dans le même rapport que le temps de travail 
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nécessaire à la production de l’une est au temps de travail nécessaire à la 
production de l’autre [K, I, 55). 

La valeur se présente comme du travail «coagulé», matérialisé, in¬ 
corporé, cristallisé dans la marchandise, en même temps qu’elle est une 
expression des rapports sociaux de production qui s’établissent dans la 
production marchande entre producteurs privés. Des marchandises de 
valeurs égales dans lesquelles sont contenues des quantités égales de tra¬ 
vail abstrait s’échangent dans des proportions qui reflètent les conditions 
matérielles moyennes de leur production. 

Comme ces conditions se transforment en permanence, la mesure 
de la valeur par le temps de travail n’a rien d’une mesure invariable : 

La quantité de valeur d’une marchandise resterait évidemment constante 
si le temps nécessaire à sa production restait aussi constant. Mais ce dernier 
varie avec chaque modification de la force productive du travail, qui. de 
son côté, dépend de circonstances diverses, entre autres de l’habileté 
moyenne des travailleurs; du développement de la science et du degré de 
son application technologique; des combinaisons sociales de la produc¬ 
tion ; de l’étendue et de l’efficacité des moyens de produire et des conditions 
purement naturelles [K, I, 55). 

La même quantité de travail donnera par exemple 8 boisseaux de 
blé si la récolte est favorable, 4 seulement si elle est mauvaise, ou encore 
une plus grande quantité de métal dans les mines riches que dans les 
mines pauvres [K, I, 55]. 

Le temps nécessaire à la production varie également avec la qualifi¬ 
cation ou la complexité du travail. Le travail simple est défini comme ce 
qu’en moyenne tout individu ordinaire produit, sans développement spé¬ 
cial de son organisme et de ses connaissances [ K, 1,59]. Le travail complexe 
est celui qui possède un certain degré de qualification, donc de formation, 
et fournit en conséquence une plus grande quantité de valeur par unité de 
temps. Divers facteurs influencent donc la définition du temps de travail 
socialement nécessaire et par suite la grandeur de la valeur produite. Ils se 
résument aux quatre facteurs suivants: la durée, l’intensité, la productivité 
et la complexité (ou niveau de qualification) du travail. Considérons dans 
un premier temps les trois premiers dans leurs rapports réciproques. 

Durée, intensité et productivité du travail 

1) La durée du travail 

En supposant que l’intensité du travail ne change pas et que les con¬ 
ditions techniques de la production demeurent les mêmes, la quantité 
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de valeur produite est directement proportionnelle à la durée du travail. 
Fonctionnant comme «simples moyens d’absorption» du travail passé, 
ne représentant «que la quantité de travail réalisée en eux», les moyens 
de production se combinent au travail vivant pour déterminer la valeur 
produite: «Que le travail soit contenu dans les moyens de production 
ou qu’il soit ajouté par la force de travail, on ne le compte [...] que d’après 
sa durée» [K, I, 195]. Marx parle de la durée du travail comme de sa 
grandeur extensive. 

2) L’intensité du travail 

En supposant que la durée et la productivité du travail ne changent 
pas, la valeur produite est d’autant plus grande que l’intensité du travail, 
ou sa grandeur intensive, est plus élevée. Par exemple, une heure de travail 
d’une intensité une fois et demie supérieure à l’intensité jugée normale 
est réputée égale à une heure et demie de travail d’intensité normale. En 
d’autres termes, le travail d’intensité supérieure est reconnu équivalent à 
un travail de durée prolongée. L’intensité plus grande est traduite en unités 
de temps de travail, la grandeur intensive en grandeur extensive, la qualité 
en quantité [Hegel, (1817-27-30) 1986, 365-366 et 536-538]. 

L’intensité du travail est une propriété essentiellement relative dans 
la mesure où son niveau «normal» peut varier d’un moment à un autre 
à l’intérieur d’un même pays ou d’un pays à l’autre: 

Si le travail atteignait simultanément dans toutes les industries d’un pays 
le même degré supérieur d’intensité, cela deviendrait désormais le degré 
d’intensité ordinaire du travail national et cesserait d’entrer en ligne de 
compte. Cependant, même dans ce cas, les degrés de l'intensité moyenne 
du travail resteraient différents chez diverses nations et modifieraient ainsi 
la loi de la valeur dans son application internationale, la journée de travail 
plus intense d’une nation créant plus de valeur et s’exprimant en plus 
d’argent que la journée moins intense d’une autre [K, II, 196-197], 

Jusqu’à ce que la concurrence, pourrions-nous ajouter, ait nivelé à 
leur tour ces différences. Le rôle subordonné que la mesure marxiste de 
la valeur accorde à l’intensité du travail par rapport à sa durée, démontre 
sans ambiguïté qu’une conception physiologique du travail dont la me¬ 
sure se fonderait sur la dépense d’énergie, et la conception naturaliste 
de la valeur qui en découle, sont étrangères à la théorie marxiste. 

3) La productivité du travail 

Considérons d’abord la production d’une marchandise simple 
comme un chandail de laine par exemple. La découverte d’une nouvelle 
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technique permet par hypothèse de réduire de moitié le temps de travail 
socialement nécessaire à sa production; il s’ensuit que sa valeur est 
réduite de moitié. Par ailleurs, puisque la grandeur de valeur n’est dé¬ 
terminée que par la durée du travail, le même temps de travail produira 
la même quantité de valeur qu’auparavant, mais aura doublé la quantité 
de valeurs d’usage produites, en l’occurrence le nombre de chandails de 
laine. La même quantité de valeur se répartit désormais sur une quantité 
plus grande de valeurs d’usage. 

À une masse croissante de la richesse matérielle peut correspondre un 
décroissement simultané de sa valeur. Ce mouvement contradictoire 
provient du double caractère du travail [K, I, 61]. 

L’accroissement de la productivité fait d’un travail concret une 
source plus abondante de produits utiles ou valeurs d’usage. Par contre, 
le travail abstrait créateur de valeur est du travail égal et indistinct, dé¬ 
pouillé de toute forme utile ou concrète, et qui n’est donc pas influencé 
par des variations de productivité affectant tel ou tel travail utile: 

S’il n’y a pas, à proprement parler, deux sortes de travail dans la mar¬ 
chandise, cependant le même travail y est opposé à lui-même, suivant qu’on 
le rapporte à la valeur d’usage de la marchandise comme à son produit, 
ou à la valeur de cette marchandise comme à sa pure expression objective 
[K, 1,611. 

En supposant que la durée et l’intensité du travail ne changent pas : 

Quelles que soient les variations de sa force productive, le même travail, 
fonctionnant durant le même temps, se fixe toujours dans la même valeur. 

Mais il fournit dans un temps déterminé plus de valeurs d’usage, si sa force 
productive augmente, moins, si elle diminue. Tout changement dans la 
force productive, qui augmente la fécondité du travail et par conséquent la 
masse des valeurs d’usage livrées par lui, diminue la valeur de cette masse 
ainsi augmentée, s’il raccourcit le temps total de travail nécessaire à sa 
production et il en est de même inversement [K, I, 61). 

Les effets des trois facteurs que sont la durée, l’intensité et la pro¬ 
ductivité du travail sur la quantité de valeur produite peuvent être ré¬ 
sumés comme suit : 

• À intensité et productivité constantes, la valeur produite est 
d’autant plus grande que la durée du travail est plus longue 
(variation extensive). 

• À durée et productivité constantes, la valeur produite est d’autant 
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plus grande que l 'intensité du travail est élevée (variation in¬ 
tensive). 

• À durée et intensité constantes, la valeur produite demeure la 
même, quelles que soient les variations de la productivité ; la masse 
de valeurs d’usage produites augmente toutefois avec l’augmen¬ 
tation de la productivité; la masse de valeur, qui demeure cons¬ 
tante, se répartit alors sur un plus grand nombre de biens pro¬ 
duits, dont la valeur unitaire, en conséquence, diminue. 

Le travail qualifié 

Il faut maintenant aborder le cas particulier du travail complexe ou 
travail qualifié, ce travail «où se manifeste une force plus difficile à for¬ 
mer et qui rend dans le même temps plus de valeur» [K, I, 197]. La va¬ 
leur des marchandises, avons-nous vu, représente une certaine quantité 
de travail humain en général, une certaine dépense de travail moyen 
simple et indifférencié. Mais dans la réalité, il existe divers types de tra¬ 
vail, divers niveaux de qualification, du travail simple ou non qualifié, 
et divers niveaux de qualification. Il est normal de s’attendre à ce que 
des travaux de complexités différentes contribuent de manières inégales 
à la formation de la valeur. 

Le travail simple a été défini comme le travail fourni par tout indi¬ 
vidu ordinaire, sans développement spécial de son organisme et de ses 
connaissances. «Le travail complexe ( skilled labour, travail qualifié), écrit 
Marx, n’est qu’une puissance du travail simple, ou plutôt n’est que le 
travail simple multiplié, de sorte qu’une quantité donnée de travail com¬ 
plexe correspond à une quantité plus grande de travail simple» [K, I, 
59]. Une heure de temps socialement nécessaire de travail complexe 
équivaut à 2,4,8 heures de temps socialement nécessaire de travail sim¬ 
ple. Il s’ensuit que la valeur produite par une heure de travail complexe 
équivaut à 2,4,8 fois la valeur produite par une heure de travail simple. 

L’expérience montre que cette réduction se fait constamment. Lors même 
qu’une marchandise est le produit du travail le plus complexe, sa valeur la 
ramène, dans une proportion quelconque, au produit d’un travail simple, 
dont elle ne représente par conséquent qu’une quantité déterminée. Les 
proportions diverses, suivant lesquelles différentes espèces de travail sont 
réduites au travail simple comme à leur unité de mesure, s’établissent dans 
la société à l’insu des producteurs et leur paraissent des conventions 
traditionnelles. Il s’ensuit que, dans l’analyse de la valeur, on doit traiter 
chaque variété de force de travail comme une force de travail simple [K, I, 

59-60]. 
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Il faut d’abord distinguer le travail qualifié des deux caractéristiques 
que sont l'habileté et l'intensité du travail auxquelles Marx fait notam¬ 
ment allusion dans sa définition du travail socialement nécessaire. Le 
travail qualifié est le travail spécifique d’un métier ou d’une profession. 
Il représente une spécialité ou une forme particulière de travail qui est 
le résultat d’un apprentissage en cours de travail ou d’une formation 
préalable à l’exercice du travail. Tout travail qualifié, cela va de soi, peut 
être exercé avec un degré d’intensité variable, dont les incidences ont 
déjà été examinées dans la section précédente. De même, il peut être 
exercé avec des degrés d’habileté ou de dextérité qui varient d’un indi¬ 
vidu à l’autre. Comme la valeur des marchandises produites par un tra¬ 
vail qualifié donné est déterminée par les conditions moyennes de pro¬ 
duction du secteur, du métier ou de la profession, par le temps de travail 
socialement nécessaire, le producteur dont l’habileté serait, par exemple, 
le double de la moyenne, produira deux fois plus de valeur par unité de 
temps. Des degrés différents d’habileté et d’intensité caractérisent un 
même travail qualifié ou des travaux qui s’exercent dans un même mé¬ 
tier ou une même profession, alors que des degrés différents de qualifi¬ 
cation caractérisent des travaux différents, qui s’exercent dans des mé¬ 
tiers ou des professions différentes. 

Les quelque vingt lignes du Capital que Marx consacre au travail 
qualifié et à sa réduction à du travail simple multiplié ont été une cible 
privilégiée de ses adversaires qui ont cru y trouver l’erreur fatale sup¬ 
primant tout fondement scientifique à sa théorie de la valeur. S’appuyant 
sur la citation qui vient d’être donnée, ils soutiennent que le raison¬ 
nement de Marx est un raisonnement circulaire : la norme de réduction 
du travail complexe au travail simple, disent-ils, est déduite du rapport 
entre les valeurs des produits du travail complexe et du travail simple et 
ce rapport lui-même en conséquence demeure inexpliqué. Cette critique, 
reprise par de nombreux auteurs, a d’abord été formulée par Eugen von 
Bôhm-Bawerk en 1896 [Sweezy, 1949, 81-86]. En d’autres termes, si le 
produit du travail qualifié a plus de valeur que le produit du travail non 
qualifié, ce doit être parce que la puissance créatrice de valeur du travail 
qualifié est supérieure à celle du travail non qualifié. Mais il faut alors 
expliquer pourquoi il en est ainsi, pourquoi et dans quelles proportions 
le travail qualifié peut être ramené au travail non qualifié. Si l’explication 
recherchée n’est que sous-entendue dans le court passage du Capital qui 
traite du travail qualifié, elle s’impose d’elle-même à partir de la 
compréhension générale delà théorie de la valeur. Marx en exposait déjà 
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le fondement dans la première formulation publiée de sa théorie de la 
valeur dans la Contribution à la critique de l’économie politique en 1859 : 

Le moment n’est pas encore venu d’étudier les lois qui règlent cette 
réduction du travail complexe au travail simple. Mais il est évident qu’elle 
a lieu : car, en tant que valeur d’échange, le produit du travail le plus 
complexe est, dans des proportions déterminées, l’équivalent du produit 
du travail moyen simple; il est donc mis en équation avec un quantum 
déterminé de ce travail simple [Contrib., 11]. 

Cette formulation de la Contribution lève toute ambiguïté quant à la 
manière dont Marx envisage la réduction du travail complexe au travail 
simple. Même si, à ce stade de sa démarche, « le moment n’est pas encore 
venu de les étudier », ce sont pour lui des lois précises qui règlent cette ré¬ 
duction et non le rapport entre les valeurs des produits du travail qualifié 
et du travail non qualifié. Il n’y a donc aucun fondement aux accusations de 
raisonnement circulaire formulées à son endroit par ses critiques 7 . 

Le travail qualifié diffère du travail simple en ce qu’il est le résultat 
d’une activité de formation qui a exigé une dépense de temps de travail. 
C’est dans la mesure où il incorpore ce travail qui a conduit à sa for¬ 
mation que le travail qualifié compte comme un multiple du travail non 
qualifié. Un travailleur qualifié fournit en quelque sorte son propre 
travail, qui en l’absence de formation est du travail simple, et, indirec¬ 
tement, le travail fourni par ses formateurs, un travail incorporé en lui 
sous la forme de qualification. Si, par exemple, la formation d’un tra¬ 
vailleur dont la vie active est de 100 000 heures a exigé l’équivalent de 
50 000 heures de travail simple, alors chaque heure de travail qualifié 
peut être considérée comme l’équivalent d’une heure et demie de travail 
non qualifié [Hilferding dans Sweezy, 1949, 136-146]. Le travail dépensé 
lors de la formation d’un type particulier de travail entre ainsi dans la 
valeur du produit du travail qui en est majoré d’autant. Dans le travail 
qualifié, écrit Marx, «se manifeste une force plus difficile à former et qui 
rend dans le même temps plus de valeur» [K, I, 197]. 

Le travail qualifié «rend dans le même temps plus de valeur». En 
d’autres termes, il possède une plus grande puissance créatrice de valeur 
que le travail non qualifié, et celle-ci lui vient du temps de travail qu’a 
nécessité sa formation. Il ne possède pas une plus grande valeur que le 
travail non qualifié, comme certains interprètes de Marx l’ont incor¬ 
rectement expliqué. Le travail, étant la substance créatrice de valeur, ne 
peut pas avoir lui-même de valeur. Dans son Anti-Dühring, Engels 
illustre bien l’absurdité de cette notion de «valeur du travail» : 
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Parler d’une valeur du travail et vouloir la déterminer, n’a pas plus de sens 
que de parler de la valeur de la valeur ou vouloir déterminer le poids non 
pas d’un corps pesant, mais de la pesanteur elle-même |AD, 228). 

À ce stade-ci, une remarque méthodologique s’impose. L’étude du 
problème du travail qualifié, telle qu’elle a été menée jusqu’ici, a examiné 
les rapports entre une dépense de travail d’un type particulier, qualifié 
ou non, et la valeur des marchandises produites par ces divers travaux. 
À aucun moment, il n’a été question de salaire versé pour ces travaux. 
Il ne s’agissait pas, comme l’explique Marx, «du salaire ou de la valeur 
que l’ouvrier reçoit pour une journée de travail, mais de la valeur de la 
marchandise dans laquelle se réalise cette journée de travail» [K, I, 59, 
note 2]. La raison en est la suivante. Nous en sommes encore, à ce tout 
premier stade du cheminement du Capital, à l’analyse du rapport le plus 
simple de la production marchande, celui qui fait intervenir des 
producteurs de marchandises liés entre eux par l’échange. À cette étape, 
seule la catégorie de valeur est analysée dans sa forme la plus simple, 
dans ses rapports avec le travail. Nous n’avons pas encore abordé la 
monnaie, encore moins le capital et le travail salarié. «La catégorie du 
salaire n’existe pas encore au point où nous en sommes de notre 
exposition» [ibidem] ; dans le présent ouvrage, elle ne sera introduite 
que dans le chapitre 3, «Capital et plus-value», et approfondie dans le 
chapitre 5, «Le salaire», où les divers degrés de qualification seront étu¬ 
diés en rapport avec les différences entre les salaires. 

Il est intéressant de souligner pour compléter cette section que la 
réduction du travail qualifié au travail non qualifié n’est pas une dé¬ 
marche exclusive à Marx. L’économiste britannique John Maynard 
Keynes (1883-1946) qui a eu une influence considérable sur la pensée 
et la politique économiques du xx* siècle (voir les chapitres 13 et 14) 
propose également une telle réduction dans son ouvrage de 1936, La 
théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie. Pour rendre 
homogènes les quantités d’emploi, il propose de prendre comme unité 
«l’emploi pendant une heure d’une main-d’œuvre ordinaire et de pon¬ 
dérer proportionnellement à sa rémunération l’emploi pendant une 
heure de main-d’œuvre spécialisée» [TG, 60]. En multipliant ces unités 
d’emploi par une unité de salaire qui est le salaire d’une heure de travail 
non qualifié, il exprime ensuite la quantité totale d’emploi en unités de 
salaire. On constate, il va sans dire, que cette réduction des heures de 
travail qualifié à du travail non qualifié en les affectant d’un coefficient 
de pondération proportionnel à leurs rémunérations est différente de 
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celle de Marx et que le rapprochement apparent entre la méthode de 
Keynes, qui exprime l’emploi en unités de salaire, et la théorie de la 
valeur de Marx n’est que formel. Keynes d’ailleurs, même s’il soutenait 
que tout est produit par le travail, voyait comme un objectif majeur de 
son œuvre de démolir ce qu’il désignait comme « les fondements ricar- 
diens du marxisme». 

La réduction du travail qualifié au travail non qualifié, cela a été 
mentionné plus tôt, a été l’objet de nombreuses critiques d’auteurs con¬ 
temporains. Certains, comme Paul Samuelson [1971], reprennent et 
développent les critiques de Bôhm-Bawerk. D’autres, comme Michio 
Morishima [1973], concluent à une incompatibilité entre l’existence 
d’une force de travail hétérogène et la théorie de la valeur telle que for¬ 
mulée par Marx et en déduisent la nécessité d’abandonner cette théorie 
de la valeur et de reconstruire la théorie marxiste sur d’autres bases; 
selon lui, la réduction du travail qualifié au travail non qualifié doit uti¬ 
liser les salaires des diverses catégories de force de travail comme 
facteurs de proportionnalité. D’autres auteurs, comme Samuel Bowles et 
Herbert Gintis [1977] proposent de tenir compte non seulement des 
degrés de qualification de la force de travail, mais aussi de sa segmen¬ 
tation selon le sexe, la race et les diverses caractéristiques, telles la taille 
et le secteur d’activité, des entreprises qui emploient la force de travail. 
À leurs yeux, une telle segmentation de la force de travail entraîne une 
hétérogénéité institutionnelle qui rend impossible la réduction des di¬ 
vers types de travail à une mesure unique. Ils proposent en conséquence 
de redéfinir la valeur d’une marchandise comme la somme des temps 
de travail de ces diverses catégories hétérogènes et non réductibles de 
force de travail. Une telle révision de la théorie marxiste de la valeur, 
soutiennent-ils, échappe aux charges d’incohérence et de circularité 
formulées par Bôhm-Bawerk, Samuelson et Morishima. 

L’égalisation des travaux par l’échange: un processus unique 

Le rapport numérique qui a été établi plus tôt dans l’illustration hy¬ 
pothétique d’une conversion de travail qualifié en travail non qualifié 
est un rapport d’ordre technique: 1 heure de travail qualifié = 1 Vi heure 
de travail simple, exprimant les coûts de formation du travail qualifié. 
On peut facilement imaginer que de tels rapports pourraient être cal¬ 
culés avec une assez grande précision à partir d’une connaissance 
expérimentale des dépenses directes et indirectes, exprimées en temps 
de travail, pour former des quantités données de travailleurs de 
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qualifications diverses. On arriverait ainsi à un système complet de 
pondérations où chaque type de qualification serait réputé équivalent à 
tant d’unités de travail simple ou non qualifié. Ce problème de nature 
technique est théoriquement soluble, mais sa solution pratique exigerait 
que la société soit une société organisée, disons une société socialiste 
démocratiquement planifiée qui se donnerait comme tâche, à partir de 
ses instances régionales, sectorielles et centrale, de calculer directement 
les pondérations en question; connaissant ces pondérations, la société 
pourrait par la suite procéder à une distribution rationnelle de sa force 
de travail diversifiée entre les activités productives en fonction d’objec¬ 
tifs à réaliser et en comptabiliser les coûts en heures de travail égalisées. 

Dans la société marchande, il va sans dire, le problème se pose dans 
des termes tout à fait différents. Un calcul direct a priori des rapports 
quantitatifs établissant les poids relatifs des différents types de travail 
qualifié en unités de travail simple n’existe pas. La société est organisée, 
mais d’une autre manière. Son seul ordre est celui qui résulte de la 
rencontre des marchandises sur le marché. Les différents types de tra¬ 
vaux ne sont pas évalués directement dans les termes les uns des autres. 
Leur égalisation dans des proportions données n’est possible que par 
l’intermédiaire de l’égalisation des marchandises dans l’échange, elles 
aussi dans des proportions données. «C’est l’échange seul qui opère cette 
réduction en mettant en présence les uns des autres sur un pied d’égalité 
les produits des travaux les plus divers» [K, I, 86]. Les rapports d’ordre 
technique entre les travaux de qualifications différentes ne s’expriment 
que sous la forme sociale des valeurs des marchandises. C’est pourquoi 
Marx écrit que « l’expérience montre que la réduction du travail com¬ 
plexe au travail simple se fait constamment», que «les proportions di¬ 
verses, suivant lesquelles différentes espèces de travail sont réduites au 
travail simple comme à leur unité de mesure, s’établissent dans la société 
à l’insu des producteurs et leur paraissent des conventions tradition¬ 
nelles». C’est pourquoi, dans le cas d’une marchandise produite par du 
travail complexe, c’est «sa valeur [qui] la ramène, dans une proportion 
quelconque, au produit d’un travail simple» [K, 1,59-60]. Dans la société 
marchande, la réduction des travaux qualifiés à du travail simple, c’est- 
à-dire leur égalisation dans des proportions données, ne s’accomplit pas 
directement comme ce serait le cas dans une société planifiée à partir 
d’une unité de mesure déterminée au préalable. Elle s’accomplit indi¬ 
rectement par l’intermédiaire de l’égalisation des produits du travail en 
tant que valeurs, par l’égalisation des marchandises dans l’échange. 
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Nous en arrivons au constat suivant. Le processus de réduction du 
travail complexe au travail simple, qui a pu apparaître comme un problème 
distinct, notamment en raison de l’attention que les critiques de Marx lui 
ont accordée voyant en lui le point le plus vulnérable de sa théorie, n’est 
en fait qu’un cas particulier de la réduction de l’ensemble des travaux 
individuels concrets à du travail moyen simple et indifférencié. 

Les arguments que les critiques de Marx ont invoqués à l’endroit de 
la seule réduction du travail qualifié au travail simple auraient dû logi¬ 
quement viser l’ensemble du processus de réduction du travail concret 
au travail abstrait. Tout travail concret même non qualifié est différent 
de tout autre travail concret non qualifié. Tous les travaux se distinguent 
les uns des autres par leurs propriétés spécifiques, leur intensité, leur 
productivité, par les dangers qu’ils représentent pour la santé et la 
sécurité, par leur degré de qualification. L’échange les égalise, transforme 
leurs différences qualitatives en différences quantitatives. Des biens pro¬ 
duits par des travaux inégaux sont égalisés sur le marché en tant que 
valeurs. Par un seul et même processus, le travail privé des producteurs 
individuels prend la forme du travail social, le travail concret prend la 
forme du travail abstrait, le travail complexe est réduit à du travail simple 
et le travail individuel au travail socialement nécessaire. Il ne s’agit pas 
de quatre processus distincts, mais des différents aspects du même pro¬ 
cessus d’égalisation des travaux, qui s’accomplit par l’intermédiaire de 
l’égalisation des produits du travail en tant que valeurs [Roubine (1928) 
1977, 176]. 

4 - LA LOI DE LA VALEUR 

Les deux sections précédentes ont analysé la valeur du point de vue 
de sa substance et de sa grandeur, et en tant que forme sociale. Le double 
aspect, qualitatif et quantitatif, de ces trois dimensions indissociables 
constitue le fondement de la théorie de la valeur de Marx, dont la suite 
du développement conduira à l’étude des différentes formes de la valeur, 
et au passage de la valeur à l’argent ou monnaie 8 . 

Rapports d’échange et conditions de la production 

Par son contenu quantitatif de travail abstrait socialement néces¬ 
saire incorporé dans la marchandise, la valeur dépend des conditions 
matérielles de la production, conditions qui sont soumises à diverses va¬ 
riations d’ordre technique relatives à la durée, à l’intensité, à la produc¬ 
tivité et à la qualification du travail. Mais ce contenu quantitatif, Marx 
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l’examine sous un angle qualitatif, sous l’angle de la valeur comme forme 
que prend le travail social dans l’économie marchande. La valeur n’est 
pas une simple quantité de travail; elle est du travail sous une forme 
sociale déterminée, du travail réparti sous l’effet de l’égalisation des 
marchandises dans l’échange. 

Si l’on se souvient [...] que lesvaleursdes marchandises n’ont qu’une réalité 
purement sociale, qu’elles ne l’acquièrent qu’en tant qu’elles sont des 
expressions de la même unité sociale, du travail humain, il devient évident 
que cette réalité sociale ne peut se manifester aussi que dans les tran¬ 
sactions sociales, dans les rapports des marchandises les unes avec les 
autres [K, I, 62], 

La valeur n’acquiert une expression concrète que par l’échange, sous 
la forme de la valeur d’échange. La théorie de la valeur de Marx est ainsi 
une théorie intégrée qui, envisageant la valeur du double point de vue 
de sa substance et de sa forme, relie celle-ci, en amont, avec le travail 
qui en est la source et par conséquent avec le processus matériel de pro¬ 
duction, et, en aval, avec la valeur d’échange qui en est l’expression sur 
le marché. 

Avant Marx, l’attention des économistes classiques [...] se portait soit sur 
le contenu de la valeur, et principalement sur son aspect quantitatif 
(quantité de travail), soit sur la valeur d'échange relative, c’est-à-dire sur les 
proportions quantitatives de l’échange. L’analyse prenait pour objet les 
deux extrémités de la théorie de la valeur: le développement de la produc¬ 
tivité du travail et de la technique comme cause interne des modifications 
de valeur, et les changements relatifs de la valeur des marchandises sur le 
marché. Mais la connexion directe manquait: la forme valeur [...] Cette 
forme valeur fai t se rejoindre les deux bouts de la chaîne: le développement 
de la productivité du travail et les phénomènes du marché. Sans elle ces 
deux extrémités se séparent, et chacune d’elles se transforme en une théorie 
unilatérale. D’un côté, on aboutit à des dépenses de travail considérées sous 
l’aspect technique, indépendamment de la forme sociale du procès matériel 
de production [...] ; de l’autre côté, à des changements relatifs des prix sur 
le marché, à une théorie des prix qui cherche à expliquer les fluctuations 
des prix indépendamment de la sphère du procès de travail et du fait fon¬ 
damental de l’économie sociale, le développement des forces productives 
[Roubine, (1928) 1977, 169-170]. 

Les prédécesseurs de Marx se sont intéressés au seul aspect quanti¬ 
tatif de la valeur, soit à son contenu en temps de travail, soit aux pro¬ 
portions dans lesquelles des quantités de valeur s’échangent. Ils ont 
négligé son aspect qualitatif, c’est-à-dire la caractéristique sociale spé¬ 
cifique de l’économie marchande. 
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Marx montre que la valeur n’a de signification que si elle est envi¬ 
sagée sous le double aspect de la forme et du contenu: 

1. Sans la forme spécifique de l’économie marchande, il n’y a pas 
de valeur ; le contenu qu’est la dépense de travail ne prend la forme valeur 
que dans l’économie marchande. Marx souligne l’erreur des économistes 
classiques dont Ricardo, qui considèrent «le travail sans l’échange, bien 
que leur système [...] soit fondé sur la valeur d’échange». Mais, précise- 
t-il, « cela provient uniquement de ce que, pour eux, le produit a tout 
naturellement la forme de marchandise et qu’ils n’envisagent donc que 
la grandeur de valeur » [TPV, I, 227]. Dans cette optique où la mar¬ 
chandise est vue comme la forme universelle du produit du travail, celle 
de toute société, la relation entre le travail et le produit du travail se 
réduit à une relation purement technique et le terme «valeur» devient 
un simple synonyme du terme «travail». Pour Marx, de telles relations 
techniques ne sont pas l’objet de l’analyse économique. 

2. D’autre part, l’échange de marchandises est, en lui-même, im¬ 
puissant à créer de la valeur. La valeur est une forme vide si elle est dé¬ 
pourvue de son contenu en travail. 

Il ressort de notre analyse que c’est de la nature de la valeur des marchan¬ 
dises que provient sa forme, et que ce n’est pas au contraire de la manière 
de les exprimer par un rapport d’échange que découlent la valeur et sa 
grandeur [K, I, 74], 

Marx à cet égard critique les courants mercantiliste et libre-échangiste 
(ce dernier incarné notamment par Frédéric Bastiat),qui se figurent «que 
la grandeur de la valeur elle-même est le produit de l’échange, alors que ce 
que l’échange confère aux produits est seulement la forme de la valeur, ou 
la/orme de marchandise » [TPV, 1,227 ; voir aussi K, 1,74]. 

Élaborée comme «critique de l’économie politique», la théorie 
marxiste de la valeur apparaît comme une synthèse et un dépassement 
de celle-ci. Rapports d’échange et conditions de la production ne sont 
pas deux sphères autonomes. 

1. Les rapports d’échange dépendent des conditions de la pro¬ 
duction : 

• Des marchandises de valeurs égales, dans lesquelles sont contenues 
d’égales quantités de travail, s’échangent dans des proportions qui 
reflètent les conditions matérielles moyennes de leur production. 
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• Leurs valeurs d’échange, ou leurs prix lorsque ces valeurs d’échange 
sont exprimées en argent, reflètent leurs valeurs, et celles-ci, 
déterminées par leur contenu en temps de travail socialement 
nécessaire, reflètent les conditions de la production. Les termes réels 
des échanges particuliers, c’est-à-dire les valeurs d’échange ou prix 
relatifs, peuvent s’écarter des valeurs et connaître des fluctuations 
plus ou moins grandes; ils demeurent toutefois régis, dans leur 
moyenne, par les valeurs. 

2. Inversement, toute la production est organisée en fonction de 
l’échange et constamment modifiée par ses résultats. C’est par l’inter¬ 
médiaire de l’échange des produits en tant que valeurs que se réalise la 
répartition du travail entre les diverses activités. La valeur, comme toute 
catégorie économique, exprime un rapport social. 

De ces caractérisations découle la formulation d’une loi delà valeur, 
loi fondamentale de l’économie marchande, qui peut être énoncée ainsi. 
Dans la société marchande : 

1. les produits du travail sont des marchandises, qui tendent à 
s’échanger en proportion de leurs valeurs. 

2. la répartition du travail social entre les diverses activités s’ef¬ 
fectue par l’intermédiaire de l’échange des marchandises, c’est- 
à-dire par l’intermédiaire des valeurs. 

Pour Marx en somme, l’analyse de la valeur, fondement de la com¬ 
préhension de la société marchande, ne peut consister 

• ni en l’analyse des rapports des individus aux choses (rapports 
techniques entre les producteurs et les produits de leur travail, ou 
rapports entre les consommateurs et les biens de consommation 
découlant de leurs préférences personnelles ou évaluations sub¬ 
jectives) ; 

• ni en l’analyse des rapports entre les choses (rapports quantitatifs 
d’échange entre les produits). 

Chez lui, l’analyse de la valeur est l’analyse des rapports sociaux qui 
s’établissent entre les individus par l’intermédiaire des choses. L’échange 
de marchandises de valeurs égales n’est que le moyen par lequel se 
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répartit le travail social dans la société marchande et que s’établit la 
coordination entre producteurs et entre producteurs et consommateurs. 

Valeur et prix, offre et demande 

Développons davantage l’analyse des rapports réciproques entre 
production et échange, plus précisément entre valeur et valeur 
d’échange. La valeur, temps de travail socialement nécessaire à la pro¬ 
duction d’une marchandise, reflète les conditions de la production. La 
valeur d’échange est le rapport dans lequel une marchandise est mise 
en équivalence avec une autre marchandise dans l’échange. 

Supposons deux marchandises, la table et la chaise. Par hypothèse, 
le travail (présent et passé) socialement nécessaire pour produire une 
table est le double du travail socialement nécessaire pour produire une 
chaise. Le rapport entre les valeurs des deux marchandises découlant des 
conditions de production est donc 1 table = 2 chaises. Si, maintenant, le 
rapport qui s’établit dans l’échange entre ces deux marchandises est 

1 table = 2 chaises, en d’autres termes si la valeur d’échange de la table 
exprimée en nombre de chaises est 1 table = 2 chaises, alors la valeur 
d’échange coïncide avec la valeur et nous avons une situation d’équilibre. 
Comme nous l’avons vu, les valeurs d’échange sont des prix relatifs, 
même si, au sens strict, le prix est la valeur d’échange exprimée en unités 
monétaires-, supposons que le prix de la table est de 100 dollars et celui 
de la chaise, de 50 dollars. Nous obtenons le même rapport, 1 table = 

2 chaises. 

L’échange des marchandises à leur valeur représente donc une 
situation d’équilibre. Les conditions de la production déterminent alors 
exactement le rapport d’échange. Valeur et valeur d’échange coïncident 
et la répartition du travail entre les activités est également en équilibre. 
Tout transfert de travail entre les activités a cessé et les producteurs ne 
voient aucun intérêt à modifier quoi que ce soit. Une telle situation 
d’équilibre, il va sans dire, est exceptionnelle. Dans une économie mar¬ 
chande, aucun producteur ne connaît a priori la quantité totale de 
marchandises dont la société a besoin, ni la quantité que ses concurrents 
produiront. La production totale de telle ou telle marchandise sera vrai¬ 
semblablement supérieure ou inférieure à la quantité totale que la so¬ 
ciété désire consommer et peut s’offrir compte tenu de ses moyens. 
L’offre totale excédera la demande totale ou inversement. Le déséqui¬ 
libre, plutôt que l’équilibre, est la règle en économie marchande. Pour¬ 
tant, elle ne sombre pas dans le chaos, même si elle est régulièrement 
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traversée par des crises ou des récessions. Cela est ainsi parce que les 
perturbations continuelles de son équilibre provoquent en permanence 
des tendances au rétablissement de cet équilibre. Celles-ci sont le résultat 
des mécanismes du marché et des variations des prix. 

Supposons dans notre exemple, que les techniques de production 
sont toujours les mêmes, mais qu’en raison d’une surproduction de 
tables, leur prix a diminué de moitié pour s’établir sur le marché à 
50 dollars; la valeur d’échange de la table ou son prix relatif par rapport 
à la chaise est alors de 1 table = 1 chaise. Le rapport des prix n’est plus 
égal à celui des valeurs. Selon toute vraisemblance, les producteurs de 
tables seront incités à diminuer leur production et des modifications 
interviendront dans la répartition du travail entre les secteurs de pro¬ 
duction, et cela jusqu’à ce que l’écart entre le rapport des prix et celui 
des valeurs se soit fermé. Les mêmes modifications se produiront en sens 
contraire dans le cas d’une production insuffisante de tables (ou de 
chaises), qui aurait poussé à la hausse le prix de la marchandise devenue 
rare. Le mécanisme qui tend à supprimer le déséquilibre entre offre et 
demande, à éliminer surproduction ou sous-production et à rétablir 
l’équilibre entre les secteurs de production, est provoqué par l’écart entre 
les valeurs et les prix du marché. 

Un tel écart peut aussi survenir à la suite de la découverte d’une 
nouvelle technique qui permettrait par exemple de diminuer de moitié 
le temps de travail socialement nécessaire à la production des tables. 
Dans ce cas, c’est le rapport de valeur qui se trouverait modifié; au lieu 
de 1 table = 2 chaises, nous aurions désormais 1 table = 1 chaise. Si, 
avant l’introduction de la nouvelle technique, le rapport des prix était le 
rapport d’équilibre, soit 1 table = 2 chaises, il y aurait maintenant un 
écart entre le nouveau rapport des valeurs et l’ancien rapport de prix 
d’équilibre toujours en vigueur par hypothèse, ce qui déclencherait le 
mécanisme destiné à le fermer, avec les incidences à prévoir sur la 
répartition du travail social. 

Dans la société marchande, les producteurs indépendants ne dis¬ 
posent d’aucune possibilité d’agir de manière coordonnée pour résorber 
les déséquilibres. Engagés dans la «guerre de tous contre tous, bellum 
omnium contra omnes 9 (...) ils ne reconnaissent en fait d’autorité que celle 
de la concurrence» [K, II, 46). Ils ne peuvent s’influencer réciproque¬ 
ment, amener tel producteur à augmenter sa production, tel autre à la 
réduire, que par l’intermédiaire de l’action qu’ils exercent sur les choses. 
Formellement autonomes, ils sont liés à l’ensemble des producteurs et 
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des consommateurs par l’échange. «L’indépendance des personnes les 
unes vis-à-vis des autres trouve son complément obligé en un système 
de dépendance réciproque, imposé par les choses» [K, I, 116]. Leurs 
actions se contrecarrent, se complètent, se compensent, et leur résultante 
est ce système organisé d’un type particulier qu’est la société marchande, 
dont Marx écrit: «C’est l’ensemble du mouvement de ce désordre qui 
est son ordre même» [TSK, 27]. Les théoriciens modernes de la «théorie 
du chaos 10 », dont l’un des principes de base est que, dans tout système, 
des modes de fonctionnement cohérents se cachent sous leur compor¬ 
tement apparemment aléatoire, ne pourront que retrouver dans cette 
formule de Marx tout le contenu de ce principe. Le passage suivant tiré 
du Capital décrit le mouvement du désordre de la société marchande et 
les mécanismes qui en font un ordre: 

Tandis que dans la manufacture la loi de fer de la proportionnalité soumet 
des nombres déterminés d’ouvriers à des fonctions déterminées, le hasard 
et l’arbitraire jouent leur jeu déréglé dans la distribution des producteurs 
et de leurs moyens de production entre les diverses branches du travail 
social. 

Les différentes sphères de production tendent, il est vrai, à se mettre 
constamment en équilibre. D’une part, chaque producteur marchand doit 
produire une valeur d’usage, c’est-à-dire satisfaire un besoin social 
déterminé; or, l’étendue de ces besoins diffère quantitativement et un lien 
intime les enchaîne tous en un système qui développe spontanément leurs 
proportions réciproques; d’autre part, la loi de la valeur détermine 
combien de son temps disponible la société peut dépenser à la production 
de chaque espèce de marchandise. Mais cette tendance constante des di¬ 
verses sphères de la production à s’équilibrer n’est qu’une réaction contre la 
destruction continuelle de cet équilibre. Dans la division manufacturière de 
l’atelier, le nombre proportionnel donné d'abord par la pratique, puis par 
la réflexion, gouverne a priori à titre de règle la masse d’ouvriers attachés 
à chaque fonction particulière; dans la division sociale du travail, il n’agit 
qu’rt posteriori, comme nécessité fatale, cachée, muette, saisissable seule¬ 
ment dans les variations barométriques des prix du marché, s’imposant et 
dominant par des catastrophes l’arbitraire déréglé des producteurs mar¬ 
chands" [K, 11,45-46]. 

À la lumière de ces considérations, la loi de la valeur, énoncée à la 
fin de la section précédente, doit être comprise, non pas comme une loi 
statique décrivant les seules conditions d’équilibre de l’échange et de la 
répartition du travail social, mais comme une loi qui exprime la dialec¬ 
tique de l’équilibre constamment perturbé, dont la rupture même dé¬ 
clenche les mécanismes appelés à le rétablir. Dans cette optique, il faut 
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souligner le jeu de l’offre et de la demande, comme facteur déterminant 
dans l’établissement de prix de marché qui sont destinés à fluctuer 
autour de leurs centres de gravité que sont les valeurs. Il s’agit bien du 
«jeu» de l’offre et de la demande comme partie intégrante de la loi de 
la valeur, et non d’une loi séparée qu’on appellerait la « loi de l’offre et 
de la demande». L’offre et la demande déterminent, à chaque moment, 
le prix des marchandises sur le marché. Ce prix est établi en fonction 
de conditions qui changent constamment. À chaque moment donc, une 
prétendue loi de l’offre et de la demande pourrait tout au plus prendre 
acte de ce que le prix est parfois plus élevé, parfois moins, et enregistrer 
le fait que tel était le cas pour diverses raisons: rareté ou surabondance 
relative. Elle ne nous apprendrait rien quant à la moyenne autour de 
laquelle ces prix ont tendance à fluctuer. Pour cela, il faut découvrir la 
valeur et par conséquent s’interroger sur les conditions de production 
de la marchandise. Les prix n’ont d’intérêt que par rapport à la valeur 
qu’ils sont censés représenter. Ce n’est pas leur niveau absolu qui a un 
intérêt du point de vue des mécanismes qui régissent l’économie mar¬ 
chande, mais leur écart par rapport à la valeur. La valeur est le régulateur 
de l’économie de marché, comme le plan est le régulateur de l’économie 
planifiée. La loi de la valeur énonce les principes et sous-entend les 
modalités de cette régulation de l’échange des marchandises et de la 
répartition du travail social. 

5 - LA VALIDATION SOCIALE DES TRAVAUX PRIVÉS 
Le travail nécessaire à l’échelle delà société 

Les réajustements permanents de la répartition du travail entre les 
diverses activités illustrent le fait que les travaux privés effectués par des 
producteurs indépendants ne sont pas immédiatement du travail social. 
Pour le devenir, il faut que leurs produits réussissent à s’échanger, qu’ils 
subissent avec succès l’épreuve du marché, qu’ils trouvent à se vendre. 
La vente des produits sur le marché exprime la validation sociale du tra¬ 
vail privé. Des marchandises qui ne réussissent pas à se vendre ou qui 
se vendent à rabais (à un prix inférieur à leur valeur) ont été produites, 
au moins partiellement, en trop. Le temps de travail dépensé pour leur 
production était par hypothèse du temps de travail socialement néces¬ 
saire, effectué selon la technique moyenne en vigueur dans ce type de 
production. Sur le plan de la société globale par contre, par rapport à 
la demande totale existante, une partie de la production totale de ce type 
de marchandise a été produite en trop; le travail dépensé pour cette 
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production excédentaire n’était pas «nécessaire»; une partie du travail 
privé de ce type ne réussit pas à être validée socialement, à devenir du 
travail social. 

Supposons [...] que chaque morceau de toile qui se trouve sur le marché 
n’ait coûté que le temps de travail socialement nécessaire. Néanmoins, la 
somme totale de ces morceaux peut représenter du travail dépensé en pure 
perte. Si l’estomac du marché ne peut pas absorber toute la toile au prix 
normal de 2 shillings par mètre, cela prouve qu’une trop grande partie du 
travail social a été dépensée sous forme de tissage [K, I, 116]. 

Si on considère chaque producteur privé individuellement, il importe 
que son travail soit d’une efficacité comparable à celle de tous les autres 
travaux de son espèce ; seule la norme technique du temps de travail socia¬ 
lement nécessaire importe. Si on considère maintenant l’ensemble des 
producteurs d’un secteur donné, il importe en plus que l’offre globale 
n’excède pas la demande globale, qu’elle soit ajustée au besoin social : 

Pour qu’une marchandise puisse être vendue à sa valeur 12 [...], c’est-à-dire 
proportionnellement au travail social nécessaire qu’elle contient, la masse 
totale du travail social utilisée pour la totalité de cette sorte de marchandise 
doit correspondre à l’importance du besoin social existant pour cette 
marchandise, c’est-à-dire du besoin social solvable [K, VI, 207). 

Le temps de travail socialement nécessaire à la production d’une 
marchandise ne dépend que des normes techniques de la production de 
cette marchandise. Le temps de travail nécessaire à l’échelle de la société 
pour la production de la quantité totale de ce type de marchandise dé¬ 
pend en plus du besoin social, c’est-à-dire de la demande globale de 
cette marchandise. 

Valeur et « valeur de marché» 

Ce problème est étudié en détail par Marx dans le livre III du 
Capital, dans un chapitre qui traite de l’égalisation du taux de profit par 
la concurrence. Il analyse comment «les conditions applicables à la 
valeur d’une marchandise isolée peuvent être appliquées [...] à celle de 
la somme globale d’une catégorie de marchandises» [K, VI, 197], et il 
désigne cette dernière par l’expression valeur de marché. Dans le cas de 
la marchandise isolée, il importe que le travail contenu en elle «repré¬ 
sente bien du travail socialement nécessaire et que, par conséquent, la 
valeur individuelle de la marchandise [...] coïncide avec sa valeur so¬ 
ciale» [K, VI, 197]. Lorsqu’on ne considère plus la marchandise isolée 
mais «la somme globale d’une catégorie de marchandises», il faut 
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distinguer les valeurs individuelles des marchandises et leur valeur 
sociale que Marx appelle valeur de marché. Les entreprises qui pro¬ 
duisent un type de marchandises se distinguent les unes des autres quant 
à leur productivité, c’est-à-dire quant au temps de travail présent et 
passé qui leur est nécessaire pour produire ces marchandises, même si 
le prix du marché auquel elles seront vendues est le même pour chacune 
d’elles. Leurs valeurs individuelles diffèrent de la valeur sociale ou valeur 
de marché. Marx regroupe les entreprises d’un secteur donné en trois 
catégories, selon leur productivité: élevée, moyenne et basse. 

Comment dans ces conditions s’établit la valeur de marché? À pre¬ 
mière vue, on pourrait s’attendre à ce quelle soit déterminée par les con¬ 
ditions de production des entreprises de productivité moyenne. Ce sera 
en général le cas. Mais elle peut, dans certaines conjonctures, dépendre 
des entreprises de productivité élevée ou basse. C’est le poids relatif des 
diverses catégories ou classes d’entreprises dans la production totale qui 
est le facteur déterminant. La valeur de marché sera la valeur indivi¬ 
duelle de la catégorie d’entreprises qui a un poids prépondérant dans la 
production totale. Si ce sont, par exemple, les conditions moyennes qui 
déterminent la valeur de marché, alors, lorsque l’offre est égale à la de¬ 
mande, les entreprises dont la valeur individuelle est inférieure à la va¬ 
leur de marché (entreprises à haute productivité) obtiendront un profit 
supérieur au profit moyen; celles dont la valeur individuelle est supé¬ 
rieure à la valeur de marché (entreprises à faible productivité) auront 
un profit inférieur au profit moyen. 

Lorsque l’offre est égale à la demande, « la marchandise sera vendue 
à sa valeur de marché quel que soit celui des trois cas étudiés plus haut 
qui la règle» [K, VI, 201]. Par contre, si l’offre et la demande ne sont pas 
égales, les modifications suivantes interviennent : 

Lorsque la quantité [offerte] est insuffisante, c’est toujours la marchandise 
produite dans les plus mauvaises conditions qui règle la valeur de marché; 
inversement, lorsque la quantité (offerte) est trop importante, c’est toujours 
la marchandise produite dans les meilleures conditions qui règle cette 
valeur. C’est donc l'un des cas extrêmes qui détermine la valeur de marché, 
bien qu’il doive en être autrement d’après le simple rapport des masses 
produites dans des conditions diverses [K, VI, 201], 

Dans le cas d’écarts entre l’offre et la demande, la valeur de marché 
dépend donc, dans une certaine mesure, de cet écart. Cela semble à 
première vue contredire la définition de la valeur fondée sur le temps 
de travail socialement nécessaire. Mais ce dont Marx rend compte, c’est 
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d’une modification à l’intérieur de la valeur de marché, dans les limites 
des variations possibles de cette valeur de marché imposées par les va¬ 
leurs individuelles des trois catégories de productivité. Deux précisions 
doivent être apportées à cet égard. 

Envisageons d’abord une situation d’équilibre, situation A, où l’offre 
est égale à la demande et où la valeur de marché est déterminée par la 
dépense de temps de travail dans la catégorie des entreprises de haute 
productivité, parce que ce sont elles qui, par hypothèse, ont le plus grand 
poids relatif. Considérons ensuite une autre situation d’équilibre, situa¬ 
tion B, où la valeur de marché est cette fois déterminée par la dépense 
de travail dans la catégorie des entreprises de productivité moyenne. 
Supposons maintenant que l’équilibre de la situation B soit rompu et 
que l’offre excède la demande. Nous en arrivons à une situation C où 
ce sont les entreprises de haute productivité, comme dans la situation 
A, qui règlent la valeur de marché. Mais, de toute évidence, A et C ne 
sont pas identiques. A est une situation d’équilibre ; la vente des produits 
s’effectue à un prix de marché égal à la valeur de marché déterminée 
normalement par les entreprises de haute productivité. En C, par contre, 
la vente à une valeur de marché déterminée par les entreprises de haute 
productivité résulte d’un niveau anormalement élevé de l’offre. Il s’agit 
d’une situation de déséquilibre qui engendrera nécessairement une con¬ 
traction de la production et éventuellement un retour à la situation 
initiale où la valeur de marché est réglée par les entreprises de moyenne 
productivité [Roubine, (1928) 1977, 243]. 

D’autre part, si l’offre, par hypothèse, continuait à augmenter, il va 
de soi que la valeur de marché ne continuerait pas à diminuer, ayant at¬ 
teint son minimum, celui qui est établi par les conditions de production 
des entreprises de haute productivité. Le prix du marché par contre, 
s’écartant de la valeur de marché, provoquerait des réactions de réajus¬ 
tement, en l’occurrence la contraction de la production et un déplace¬ 
ment du travail vers d’autres secteurs. Il faut bien saisir que nous serions 
alors en présence d’un écart du prix du marché par rapport à la valeur 
de marché et non d’une modification de la valeur de marché [Rosdolsky, 
(1968) 1976, 136]. En somme, la valeur de marché ne peut varier qu’à 
l’intérieur des limites imposées par les conditions de la production. 

Les variations du besoin social 

Ces précisions faites en ce qui concerne l’établissement de la valeur 
de marché, c’est-à-dire de la valeur lorsqu’on considère non plus la 
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marchandise isolée mais une masse de marchandises, nous pouvons re¬ 
venir à la question de l’équilibre entre l’offre globale et la demande glo¬ 
bale d’un type de marchandise, comme condition de leur vente à leur 
valeur de marché. 

Afin que le prix de marché de marchandises identiques, mais dont chacune 
serait produite dans des conditions individuelles de nuance différente, 
corresponde à la valeur de marché et ne s’en écarte ni par excès, ni par 
défaut, il est nécessaire que la pression exercée les uns sur les autres par 
les divers vendeurs soit assez forte pour jeter sur le marché juste la quantité 
de marchandises requise par le besoin social, c’est-à-dire la quantité que 
la société est capable de payer à la valeur de marché (K, VI, 196). 

Ainsi défini, le besoin social est le «besoin social solvable» [K, VI, 
197 et 207], fondé sur la capacité de payer, donc une quantité qui varie 
en fonction de la taille du revenu et des prix des marchandises. 

Il semble que, du côté de la demande, il y ait un certain volume de besoins 
sociaux donnés qui, pour sa satisfaction, nécessite un article de marché en 
quantité déterminée. Mais la détermination quantitative de ce besoin est 
éminemment élastique et fluctuante. Sa fixité n’est qu’apparente. Si les 
moyens de subsistance étaient meilleur marché ou le salaire-argent plus 
élevé, les ouvriers achèteraient davantage et le «besoin social » de telle mar¬ 
chandise se révélerait plus grand, sans parler, bien entendu, des miséreux, 
etc., dont «la demande» se trouve encore au-dessous des limites les plus 
basses de leur besoin physique [K, VI, 203-204]. 

Il en est de même de la demande de biens de production de la part 
des entreprises, dont le niveau varie en fonction des prix. Le besoin so¬ 
cial «est essentiellement conditionné par les rapports des différentes 
classes entre elles et par leur position économique respective» [K, VI, 
197]. Sa détermination renvoie nécessairement aux rapports de produc¬ 
tion, aux lois internes de la production marchande et plus précisément 
de la production capitaliste. 

Nous constatons donc à nouveau que rien ne peut être expliqué d’une façon 
absolue par le rapport entre l’offre et la demande, si l’on n’a pas montré 
sur quelle base ce rapport entre en jeu [K, VI, 197). 

Si la masse de produits offerts sur le marché excède le besoin social, 
les marchandises doivent être vendues à un prix de marché inférieur à 
leur valeur de marché et inversement. L’écart entre valeur et prix 
influencera à la fois l’offre et la demande, le bas niveau des prix incitant 
les producteurs à ajuster leur offre à la baisse et les consommateurs à 
ajuster leur demande à la hausse. Le niveau où elles atteignent leur 
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équilibre est celui qui correspond à la valeur de marché. Les change¬ 
ments dans la demande qui ne sont pas accompagnés de changements 
des techniques de production n’entraînent que des écarts temporaires 
des prix du marché par rapport aux valeurs de marché. Par contre, l’in¬ 
troduction de nouvelles techniques permettra de produire de manière 
plus efficace et de réduire le temps de travail socialement nécessaire à 
la production, c’est-à-dire la valeur de marché. Le besoin social solvable 
pourra alors augmenter, la demande de la marchandise en question s’ac¬ 
croîtra; d’autre part, les perspectives de profits accrus créées par l’intro¬ 
duction de la nouvelle technique inciteront les producteurs à accroître 
leur production. 

L’offre et la demande sont donc l’une et l’autre déterminées par la 
valeur et par les modifications quelle subit en raison du développement 
de la productivité. En supposant un niveau donné des besoins de la 
population, la valeur des marchandises, déterminée par l’état de la 
technologie, règle les niveaux d’équilibre de la demande et de l’offre; 

Par conséquent, si ce sont l’offre et la demande qui règlent le prix de mar¬ 
ché ou plus exactement les écarts des prix de marché par rapport à la valeur 
de marché, par contre c’est la valeur de marché qui règle le rapport entre 
l’offre et la demande ou qui constitue le centre autour duquel les 
fluctuations de l’offre et de la demande font varier les prix de marché 
(K. VI, 197|. 

Le rapport de l’offre à la demande explique donc; d’une part, les seuls 
écarts des prix de marché par rapport aux valeurs de marché; d’autre part, 
la tendance à réduire ces écarts [...] [K, VI, 205]. 

Une modification des besoins, découlant d’une modification des re¬ 
venus ou d’autres changements, comme le vieillissement de la population 
ou une attitude différente face à certains produits qui représentent un 
risque pour la santé ou l’environnement, mais sans modifications des con¬ 
ditions techniques de la production, aurait une incidence sur les quanti¬ 
tés produites des diverses marchandises et sur la répartition du travail 
entre les secteurs, mais n’aurait aucune influence sur les valeurs de marché 
qui ne sont déterminées que par les conditions de la production. 

La « valeur d’usage à l’échelle sociale» 

La quantité totale de travail social à répartir entre les diverses acti¬ 
vités doit l’être de manière telle que chaque groupe d’unités de produc¬ 
tion produisant un type particulier de marchandises, n’emploie que la 
portion du travail social requise pour répondre au besoin social. 
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Car la valeur d’usage reste la condition sine qua non. Mais si, dans le cas 
de la marchandise isolée, la valeur d’usage dépend du fait qu’elle doit, en 
soi, satisfaire un besoin, par contre, pour la masse des produits sociaux, elle 
dépend du fait qu’elle est, pour chaque espèce particulière de produits, 
adéquate au besoin social quantitativement déterminé et que le travail se 
trouve donc réparti dans les diverses sphères de production proportion¬ 
nellement à ces besoins sociaux quantitativement définis. 

Le besoin social, c’est-à-dire la valeur d’usage à l’échelle sociale, est ici 
déterminant pour fixer les quotas de la totalité du temps de travail social 
revenant aux diverses sphères de production particulières. Cependant, il 
s’agit toujours de la même loi, qui se vérifie déjà pour la marchandise 
isolée : sa valeur d’usage conditionne sa valeur d’échange et, par consé¬ 
quent, sa valeur. 

Cette limite quantitative des fractions de temps de travail social utilisables 
dans les différentes sphères de production particulières n’est qu’une 
expression plus développée de la loi générale de la valeur; bien que le temps 
de travail nécessaire prenne ici un sens différent. Il en faut telle quantité 
pour satisfaire le besoin social. C’est la valeur d’usage qui détermine ici la 
limitation 13 [K, VIII, 27-28], 

La «valeur d’usage à l’échelle sociale» exerce ainsi une fonction 
sociale dans la mesure où elle intervient dans la répartition du travail. 
Elle se présente comme une détermination formelle, ou détermination 
de forme 14 . Elle est objet d’étude de l’économie. Nous avons pu le cons¬ 
tater d’ailleurs dans la section précédente, le besoin social étant lui- 
même déterminé par le niveau du revenu et les prix des marchandises. 
Dans le cas de la marchandise isolée, la valeur d’usage est le simple sou¬ 
tien matériel de la valeur d’échange. Pour une masse de marchandises, 
elle représente un besoin social «quantitativement déterminé» qui né¬ 
cessite une répartition du travail proportionnellement aux besoins so¬ 
ciaux des diverses marchandises. 

Pour qu’une marchandise se vende à sa valeur et que soient ainsi 
recouvrées par la vente les dépenses de temps de travail socialement né¬ 
cessaire à sa production, il faut qu’elle ait une valeur d’usage, qu’elle 
réponde à un besoin. 

Pour qu’une masse de marchandises se vende à sa valeur de marché, 
c’est-à-dire pour que la masse de valeurs qu’elle contient soit absorbée 
par le marché, et que soient ainsi recouvrées par la vente les dépenses 
totales de temps de travail effectuées pour sa production, il faut qu’elle 
ait une valeur d’usage sociale qui réponde exactement au besoin social 
de cette marchandise. 
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Chaque marchandise individuelle doit contenir le temps de travail 
socialement nécessaire correspondant aux normes techniques de la 
production; la masse totale de marchandises doit de plus contenir le 
temps de travail nécessaire à l’échelle de la société pour répondre au 
besoin social de cette marchandise. Le besoin social établit la quantité 
de marchandises, produites selon les normes techniques moyennes, qui 
trouvera à se vendre, la quantité de travaux privés qui sera validée 
socialement ou reconnue comme travail social. 

6 - LE CARACTÈRE FÉTICHE DE LA MARCHANDISE 

En économie marchande, les producteurs n’entrent en relation entre 
eux et avec les consommateurs que par l’intermédiaire des choses, par 
l’intermédiaire des marchandises. Les rapports sociaux y prennent né¬ 
cessairement la forme de rapports entre les choses et ne peuvent exister 
que sous cette forme. C’est pourquoi l’analyse économique qui veut 
pénétrer cette réalité doit s’attacher non pas aux rapports entre les indi¬ 
vidus et les choses, ni aux rapports entre les choses, mais aux rapports 
entre individus par l’intermédiaire des choses. Le monde réel dans lequel 
vivent les individus dans la société marchande est ainsi régi par les rap¬ 
ports qui s’établissent dans un autre monde, celui des marchandises. 

Il faut faire appel aux régions nébuleuses du monde religieux pour trouver 
quelque chose d’analogue. Là les produits du cerveau humain paraissent 
animés d’une vie propre et constituer des êtres indépendants en commu¬ 
nication entre eux et avec les hommes. Il en est de même des produits du 
travail humain dans le monde marchand. C’est ce qu’on peut nommer le 
fétichisme attaché aux produits du travail, dès qu’ils se présentent comme 
des marchandises, fétichisme inséparable de ce mode de production 
[K, 1,851. 

Le fétiche des sociétés primitives est un objet auquel sont attribuées 
des propriétés magiques. Le fétiche de la société marchande, la mar¬ 
chandise, est l’objet par l’intermédiaire duquel l’activité économique est 
organisée, imposée en quelque sorte du dehors aux producteurs auto¬ 
nomes, «comme quelque chose d’étranger [...] comme une fatalité en 
dehors d’eux» [G, I, 92-94]. Il est la «main invisible» de l’économie po¬ 
litique classique. Dans la société marchande, c’est la marchandise, et plus 
précisément sa particularité sociale qu’est sa valeur, qui est le régulateur 
inconscient de l’économie. Mais aux yeux des producteurs, la valeur n’est 
pas une propriété sociale. Elle est considérée comme une propriété na¬ 
turelle de la marchandise qui est vue comme une pure chose. 
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Ce qui intéresse tout d’abord pratiquement les échangistes, c’est de savoir 
combien ils obtiendront en échange de leurs produits, c’est-à-dire la pro¬ 
portion dans laquelle les produits s’échangent entre eux. Dès que cette 
proportion a acquis une certaine fixité habituelle, elle leur paraît provenir 
de la nature même des produits du travail. Il semble qu’il réside dans ces 
choses une propriété de s’échanger en proportions déterminées comme les 
substances chimiques se combinent en proportions fixes [K, I, 87]. 

Cette transformation en chose,ou «réification», d’un rapport social 
de production, analysé ici dans le cas du rapport le plus élémentaire de 
la production marchande, le rapport d’échange simple ou rapport de 
valeur, n’est pas spécifique à ce rapport. La réification des rapports 
sociaux est une caractéristique générale de l’économie marchande et de 
sa généralisation, la production capitaliste, comme les prochains chapi¬ 
tres le montreront. À titre d’exemple, l’identification du capital à une 
masse de choses, en l’occurrence aux moyens de production, est une 
réification du rapport social qu’est le capital, rapport entre capitaliste et 
travailleur salarié. À la réification des rapports de production, Marx as¬ 
socie une autre propriété de la société marchande, la personnification des 
choses. Le capitaliste, par exemple, est une simple personnification du 
capital, le capital «en chair et en os», un individu dont la raison d’être 
est de faire fructifier le capital. 11 faudra y revenir. 

L’importance centrale des rapports marchands dans l’organisation 
de la production et de la distribution des produits, plus précisément des 
marchandises, a pour conséquence de faire apparaître l’ensemble des 
rapports sociaux comme des rapports marchands. On peut facilement 
le constater à partir de la transposition généralisée du vocabulaire mar¬ 
chand dans toutes les sphères de la vie politique, sociale, culturelle et 
affective. Au lieu de dire, par exemple, d’un dirigeant politique ou d’un 
gouvernement qu’il n’a pas respecté ses engagements, on dit qu’il n’a pas 
«livré la marchandise». S’il ne peut convaincre la population du bien- 
fondé d’une orientation qu’il propose, on dira qu’il est incapable de 
«vendre» son projet. À l’inverse, on dira de la population qui refuse de 
croire à des promesses électorales, qu’elle « n’achète » pas ces promesses. 
Si un individu s’engage résolument dans la défense d’une cause, on dit 
qu’il est «vendu» à cette cause. Un salarié qui trahit ses camarades de 
travail pour servir les intérêts du patron est dénoncé comme un «ven¬ 
du»; on l’accuse d’avoir été «acheté» par le patron. 

Les divers services publics qui sont offerts à la population gratui¬ 
tement ou à de bas tarifs, et par conséquent en fonction de critères qui 
échappent à ceux de la rentabilité marchande, sont offerts à des béné- 
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ficiaires qui sont néanmoins désignés comme la «clientèle» des orga¬ 
nismes gouvernementaux qui offrent ces services. On parle des produits 
offerts par les divers départements d’un hôpital à des patients qui for¬ 
ment la clientèle de l’hôpital, même si les soins offerts sont gratuits. Les 
assistés sociaux sont également désignés comme les clients d’un service 
dont l’unique fonction est d’assurer le versement des prestations. De 
même, la population étudiante d’un établissement universitaire qui a 
pour mission d’éduquer et de former des étudiants est désignée comme 
une clientèle à laquelle on vend des cours. À l’Université du Québec, où 
les professeurs sont regroupés par disciplines dans des départements 
qui «gèrent des banques de cours», et où les étudiants rejoignent un 
module correspondant à un programme d’études, les départements sont 
considérés comme des unités de production de cours et les modules 
comme des unités de consommation qui adressent leurs commandes 
de cours aux divers départements en fonction de la demande de la 
«clientèle». 

Pour exprimer le fait qu’on s’est bien amusé, on dira qu’on en a eu 
pour son argent, même lorsque le plaisir est celui d’une activité tout à 
fait gratuite. Des expressions comme «en avoir pour son argent» ou «va¬ 
loir son pesant d’or» sont devenues de simples synonymes de la satis¬ 
faction traduite en termes marchands. Même lorsqu’on souhaite évaluer 
ou apprécier une chose ou un événement de manière qualitative, non 
marchande, les mots dont on dispose pour en parler sont eux-mêmes 
empruntés au vocabulaire marchand: au sens littéral,«évaluer» signifie 
mesurer la valeur, et «apprécier» signifie mesurer le prix. À l’inverse, 
des qualités morales comme l’honnêteté, la générosité, etc. se voient 
conférer une valeur marchande ou un prix, c’est-à-dire un attribut 
qu’elles acquièrent ainsi en commun avec les marchandises; elles sont 
valorisées en termes marchands par une société où tout est dominé par 
la marchandise. 

On dit également «investir» dans des choses immatérielles comme 
l’amitié ou les rapports affectifs, un «investissement» dont on souhaite 
bien entendu qu’il soit «rentable». De même, on dit «investir» dans 
l’achat de biens de consommation durables, même lorsqu’il s’agit d’une 
pure consommation sur une longue période dont on ne peut espérer au¬ 
cun rendement financier. Utilisant le même langage, la propagande mili¬ 
taire, par exemple, incite les jeunes à «investir dans leur avenir» en 
devenant membres des forces armées, etc. Ces quelques illustrations, 
qui pourraient être facilement multipliées, permettent de mesurer la 
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portée du règne de la marchandise, une portée qui déborde les simples 
échanges de produits sur les marchés pour pénétrer tous les pores de la 
vie sociale. 


L’analyse du rapport le plus simple de la production marchande, le 
rapport de valeur, se trouve ainsi complétée, à l’exception d’une de ses 
dimensions, l’étude des diverses formes de la valeur. Dans la mesure où 
elle traite du passage de la valeur à l’argent ou monnaie, cette étude a 
été intégrée au chapitre suivant consacré à la monnaie. 

Le rapport de valeur étant un rapport de la production marchande 
en général, il n’a fait intervenir que des producteurs indépendants liés 
par l’échange. À un stade ultérieur de l’étude, au chapitre 9, nous verrons 
comment, dans le cadre spécifique de la production capitaliste, la valeur 
et la valeur de marché prennent la forme particulière du «prix de pro¬ 
duction», défini comme la somme des coûts de production auxquels 
s’ajoute le profit moyen, égalisé par la concurrence entre les capitaux. Le 
prix de production, forme que prend la valeur dans la production 
spécifiquement capitaliste, devient dans ce cas le centre de gravité autour 
duquel fluctuent les prix de marché. 

7 - LA THÉORIE MARXISTE ET LES AUTRES THÉORIES DE LA VALEUR 
Théories objectives et subjectives de la valeur 

Les premières formulations de la théorie selon laquelle la valeur d’un 
bien est déterminée par la quantité de travail dépensée pour sa pro¬ 
duction 15 sont, en Angleterre, celles de William Petty (1623-1687) dans 
son Traité des taxes et contributions (1662) et de John Locke (1632-1704) 
dans ses Essais sur le gouvernement civil (1690), en France, celle de Pierre 
de Boisguillebert (1646-1714) dans sa Dissertation sur la nature de la 
richesse, de l’argent et des tributs (1712), et aux États-Unis, celle de 
Benjamin Franklin (1706-1790) dans son ouvrage A modest Inquiry into 
the Nature and Necessity of a Paper Currency (1719). On retrouve quel¬ 
ques années plus tard, en 1740, dans un écrit anonyme d’un auteur an¬ 
glais l’énoncé suivant de la loi de l’échange proportionnellement aux 
valeurs ainsi définies: «Dans les échanges, la valeur des choses utiles est 
réglée par la quantité de travail nécessairement exigée et ordinairement 
employée pour leur production 16 ». Puis, James Steuart (1712-1780), 
dans un ouvrage publié en 1767 intitulé An Inquiry into the Principles 
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of Political Economy, établit la différence fondamentale entre le travail 
spécifiquement social qui se manifeste dans la valeur d’échange et le tra¬ 
vail concret producteur de valeur d’usage. 

Adam Smith (1723-1790), dans son ouvrage de 1776 intitulé Recher¬ 
che sur la nature et les causes de la richesse des nations, établit une dis¬ 
tinction entre ce qu’il appelle les «deux significations différentes» du 
terme valeur : valeur en usage et valeur en échange (value in use et value 
in exchange), distinction qu’Aristote avait déjà mise en lumière au 
iv e siècle avant notre ère. Des choses qui ont une grande valeur en usage 
comme l’eau peuvent n’avoir que peu ou point de valeur en échange. 
Pour d’autres, comme les diamants par exemple, c’est le contraire. Chez 
Smith, la valeur d’échange est déterminée par la quantité de travail 
nécessaire à la production de la marchandise. Mais il confond la déter¬ 
mination de la valeur des marchandises par le temps de travail néces¬ 
saire à leur production avec leur détermination par ce qu’il désigne 
comme la «valeur du travail». Il voit le travail comme «la seule mesure 
réelle et définitive qui puisse servir dans tous les temps et dans tous les 
lieux à apprécier et à comparer la valeur de toutes les marchandises» 
[Smith, (1776) 1976, 65, les italiques sont de moi]. Cette mesure, à ses 
yeux, est invariable, parce qu’une quantité de travail déterminée 
représente toujours pour celui ou celle qui la fournit, un sacrifice quan¬ 
titativement égal. «Des quantités égales de travail doivent avoir dans 
tous les temps et tous les lieux une même valeur pour celui qui travaille. » 
Dans les conditions normales de santé, de force et d’activité, de dextérité 
et d’habileté, «il faut toujours qu’il sacrifie la même portion de son 
repos, de sa liberté et de son bonheur» [idem, 65]. Chez Smith donc, le 
travail est envisagé comme sacrifice et est vu comme étant à l’origine 
de la valeur dans la mesure même où il est sacrifice, ce qui est une dé¬ 
termination purement négative du travail. Pour Marx, on le sait, le travail 
ne doit pas être considéré d’un point de vue psychologique, selon le 
plaisir ou le désagrément qu’il procure à l’individu, ni du point de vue 
de la quantité qui en est économisée 17 , mais du point de vue du rapport 
entre l’individu et l’objet qu’il façonne; le travail est une «activité 
positive, créatrice » [G, II, 101-104]. 

Mais cette explication de la valeur par le travail nécessaire à la pro¬ 
duction des marchandises et permettant d’acheter ou de «commander» 
une quantité égale de travail contenue dans une autre marchandise, n’est, 
aux yeux de Smith, valable que pour une société marchande rudimen¬ 
taire, antérieure à la société capitaliste, antérieure à l’accumulation des 
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capitaux et à l’appropriation du sol,et dans laquelle le produit du travail 
appartient en entier au travailleur. Le profit du capital et la rente des 
propriétaires terriens étant déterminée par des conditions différentes de 
celles des coûts en travail, la valeur des marchandises dans une société 
capitaliste n’est plus déterminée par le contenu en travail. Dans une telle 
société, écrit Smith, le produit n’appartient plus en entier au travailleur, 
qui doit le partager avec le propriétaire du capital et avec le propriétaire 
terrien. Ainsi, «ce n’est plus alors la quantité de travail communément 
dépensée pour acquérir ou pour produire une marchandise qui est la 
seule circonstance sur laquelle on doive régler la quantité de travail que 
cette marchandise pourra communément acheter, commander ou obte¬ 
nir en échange» [idem, 74-75]. Smith conclut: «Le travail mesure la 
valeur non seulement de cette partie du prix qui se résout en travail, 
mais encore de celle qui se résout en rente, et de celle qui se résout en 
profit » [idem, 75]. Il va sans dire que cette conception de la valeur me¬ 
surée par le «travail commandé» est fort différente d’une conception de 
la valeur déterminée par le contenu en travail. Elle considère le travail 
comme une marchandise de valeur invariante servant de base à la 
mesure des valeurs des autres marchandises. Nous avons vu dans ce 
chapitre qu’en tant que substance de la valeur, le travail ne peut en toute 
logique avoir lui-même une valeur. Nous verrons par ailleurs aux cha¬ 
pitres 9 et 10 comment se pose la question, soulevée par Adam Smith, 
mais aussi par David Ricardo (1772-1823), de la valeur dans le cadre 
spécifique de la production capitaliste. 

C’est précisément chez Ricardo, dans son ouvrage principal, Prin¬ 
cipes de l’économie politique et de l’impôt, publié en 1817, que la théorie 
classique de la valeur-travail trouve son expression la plus complète. 
Contrairement à Smith, Ricardo dégage clairement le principe de la dé¬ 
termination de la valeur par le temps de travail, mais son analyse se 
limite à la grandeur de la valeur et fait abstraction de la valeur comme 
forme sociale particulière de la société marchande; comme les autres 
classiques, il voit l’organisation capitaliste du travail comme la forme 
naturelle du travail social. Opposant de Ricardo, Jean-Charles Sismonde 
de Sismondi (1773-1842), dans ses Nouveaux principes d’économie poli¬ 
tique (1819), met en lumière le rapport entre la grandeur de valeur et le 
temps de travail nécessaire à l’échelle de la société, entre le besoin de la 
société et la quantité de travail qui suffit pour satisfaire ce besoin. 

L’analyse de Ricardo procède d’une critique de celle de Smith qui 
attribue au travail commandé le rôle d’une mesure de la valeur. Elle lui 
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reproche également de ne pas démontrer comment la théorie de la valeur- 
travail serait modifiée dans les conditions de la production capitaliste. 
Élaborant sa thèse en relation avec la situation politique et les intérêts 
conflictuels reliés aux lois céréalières protectionnistes alors en vigueur en 
Angleterre, Ricardo explique que pour un niveau de production donné, 
une hausse des prix des céréales entraîne une hausse des salaires, c’est- 
à-dire une augmentation de la part du produit social consommée par les 
travailleurs et en conséquence une diminution de la part qui revient au 
capital. Ce résultat, découlant de la théorie de la valeur-travail et mettant 
en évidence l’antagonisme entre travail et capital, est à l’opposé de celui 
auquel mène la théorie de Smith. Si les prix devaient être formés comme 
Smith l’affirme, par l’addition des trois éléments de coût déterminés de 
façon autonome, que sont les salaires, les profits et la rente, une hausse 
des salaires aurait pour seul effet une hausse des prix, sans réduction des 
profits. L’analyse de Ricardo, contrairement à celle de Smith, aborde le 
problème de la valeur d’un point de vue général et non à partir du ca¬ 
pitaliste individuel qui ajuste ses prix en ajoutant un juste profit à l’en¬ 
semble de ses coûts. La préoccupation principale de Ricardo est préci¬ 
sément de déterminer les lois qui gouvernent la distribution du produit 
total entre les trois grandes classes sociales, les travailleurs, les capitalistes 
et les propriétaires terriens. 

C’est principalement la forme la plus achevée que la théorie clas¬ 
sique de la valeur trouve chez Ricardo qui sera l’objet de l’étude de Marx, 
c’est-à-dire de sa critique de l’économie politique. Après Ricardo, la 
théorie classique de la valeur ne connaîtra de nouveaux développements 
que 150 années plus tard, avec la naissance d’un courant «néo-ricar- 
dien» (école de Cambridge), stimulée par la publication en 1960 d’un 
ouvrage de Piero Sraffa (1898-1983) intitulé Production of Commodities 
by Means of Commodities. 

Parallèlement à l’élaboration de la théorie classique de la valeur- 
travail s’est développée au début du xix* siècle une autre théorie de la 
valeur, celle de l 'économie vulgaire, comme la désigne Marx. Comme 
l’expose son principal représentant, Jean-Baptiste Say (1767-1832), dans 
son Traité d’économie politique de 1803, la production est vue comme 
résultant des «services productifs» de trois éléments ou facteurs de 
production, le travail, le capital et les «agents naturels», qui se résument 
en fait à la terre. Salaires, profits et rente sont les prix de ces services 
productifs. Déterminés par leur offre et leur demande, les revenus des 
services productifs représentent, aux yeux de Say, la juste rémunération 
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correspondant à leur contribution respective à l’œuvre commune. Effi¬ 
cacité économique et justice sociale seraient ainsi le double résultat du 
libre jeu des lois du marché et de la concurrence. Say présente sa théorie 
comme l’explication des «fondements de la valeur des choses», celle-ci 
se formant par l’addition des trois types de «coûts» occasionnés par 
leur production, à savoir les salaires, les profits et la rente, lesquels sont 
établis par ailleurs indépendamment les uns des autres. La caractérisa¬ 
tion par Marx de ce type d’analyse par l’expression «économie vulgaire» 
s’explique par le fait qu’elle procède de la simple prise en compte des 
«relations immédiates» de la société capitaliste comme elles apparaissent 
du point de vue du sens commun, qu’elle s’en tient aux phénomènes de 
surface et refuse d’en voir les connexions internes. À la compréhension 
scientifique de la société capitaliste se substitue sa défense idéologique. 
La négation d’intérêts conflictuels entre travail salarié, capital et pro¬ 
priété foncière, que l’économie vulgaire réduits à des «facteurs» de pro¬ 
duction agissant en harmonie, mène celle-ci au résultat contradictoire 
suivant décrit par Marx : 

Les différents revenus proviennent de sources tout à fait différentes, l’un 
vient de la terre, l’autre du capital, le dernier du travail. Ils ne se trouvent 
donc pas dans un rapport hostile du fait qu’il n’existe pas entre eux de con¬ 
nexion interne. Si malgré tout ils agissent ensemble dans la production, 
c’est une action harmonieuse, l’expression d’une harmonie [...1. Pour au¬ 
tant qu’il existe entre eux une contradiction, celle-ci résulte seulement de 
la concurrence; il s’agit de déterminer lequel de ces agents s’appropriera 
davantage du produit, de la valeur qu’ils ont créée ensemble et si, ce faisant, 
une bagarre éclate de temps à autre, on constate alors que le résultat final 
de cette concurrence entre la terre, le capital et le travail, c’est qu’en se dis¬ 
putant entre eux à propos du partage, ils ont, par leur esprit de compé¬ 
tition, augmenté la valeur du produit, au point que chacun d’eux en reçoit 
un morceau plus grand, si bien que leur concurrence même n’apparaît que 
comme aiguillon par où s’exprime leur harmonie |TPV, III, 592). 

Alors que chez Ricardo, pour une quantité donnée du produit, la 
hausse des salaires implique une diminution des profits, pour l’économie 
vulgaire en somme, les prix peuvent absorber l’accroissement des sa¬ 
laires sans diminution des profits. Nous retrouvons ici le résultat qui se 
dégageait déjà de l’analyse de Smith et de sa théorie des prix comme 
somme des trois mêmes composantes. Il est donc légitime de voir cette 
dimension de la théorie de Smith comme une anticipation de l’économie 
vulgaire. Say se présente d’ailleurs lui-même comme un continuateur de 
Smith. L’axe Smith-Say se prolonge par ailleurs, à la fin du xix* siècle 
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dans les travaux du marginaliste Léon Walras (1834-1910) qui reprend 
la notion de «services productifs» et l’intègre dans son système d’équi¬ 
libre général, version moderne de l’économie vulgaire au sens de Marx. 

Dans son ensemble, la théorie classique qui, au-delà de ses varian¬ 
tes, explique la valeur par les conditions de la production, peut être 
désignée comme une théorie «objective» de la valeur, par opposition à 
une théorie «subjective» qui recherche l’explication de la valeur dans 
l’utilité des biens et les préférences subjectives des individus. Parce 
qu’elle fonde la valeur sur le travail, la théorie marxiste a été identifiée 
comme une théorie objective de la valeur. Mais cette dénomination est 
inappropriée dans la mesure où, retenant ce que la théorie marxiste a 
en commun avec les autres théories qui expliquent la valeur par les con¬ 
ditions de la production, elle tend à la réduire à ce caractère commun. 
Comme tout ce chapitre l’a démontré, Marx n’étudie pas le travail en 
tant qu’élément technique de la production. 11 étudie l’activité de travail 
comme fondement de la vie sociale, dans une société où la connexion 
entre les individus ne peut s’exprimer que sous une forme matérielle, 
sous la forme des produits du travail, dans l’échange. 

Les premières formulations d’une théorie subjective de la valeur, 
expliquant la valeur des choses par leur utilité et par leur rareté, sont 
dues à Étienne de Condillac (1714-1780) dont l’ouvrage, Le commerce 
et le gouvernement considérés relativement l’un à l’autre, a été publié en 
1776 (année où paraissait la Richesse des nations de Smith), et à Jeremy 
Bentham (1748-1832), dont les idées sont largement inspirées de Claude 
Adrien Helvétius (1715-1771) 18 . Dans son ouvrage de 1789 intitulé Prin¬ 
cipes de morale et de législation, Bentham propose de fonder une science 
intégrale de l’être humain sur le principe d’utilité. Selon lui, les plaisirs 
et les peines peuvent être scientifiquement mesurés et il s’agit de rendre 
maximum la somme des plaisirs et minimum la somme des peines. 

L’explication de la valeur par l’utilité aura des adeptes chez les éco¬ 
nomistes classiques. On la retrouve chez Jean-Baptiste Say et chez Robert 
Thomas Malthus, de même que chez Adam Smith où elle coexiste avec 
sa théorie de la valeur-travail. Mais elle sera surtout développée, à partir 
des années 1870, par l’école marginaliste dont les fondateurs sont 
William Stanley Jevons, Karl Menger et Léon Walras, qui publient res¬ 
pectivement La théorie de l’économie politique en 1871, Les fondements 
de l’économie politique également en 1871, et Éléments d’économie poli¬ 
tique pure en 1874. Leurs successeurs respectifs en Angleterre, à Vienne 
et à Lausanne sont Alfred Marshall (1842-1924) et Arthur Cecil Pigou 
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(1877-1959), Friedrich von Wieser (1851-1926) et Eugen von Bôhm- 
Bawerk (1851-1914), et Vilfredo Pareto (1848-1923). La théorie «néo¬ 
classique» qu’ils élaborent est une théorie des prix, développée stric¬ 
tement à partir des évaluations subjectives du consommateur isolé, sans 
lien avec les conditions de la production 19 . Elle se fonde sur l’hypothèse 
de comportement suivante: un consommateur aura tendance à se pro¬ 
curer des quantités de divers biens jusqu’à ce que les rapports entre les 
accroissements de satisfaction qu’ils procurent (utilités marginales) et 
les prix qu’il faut débourser pour les acquérir soient égaux. Cette loi est 
désignée sous le nom de loi de proportionnalité des utilités marginales 
aux prix des produits. Au xx* siècle, la théorie néoclassique deviendra, 
au cours des années, l’objet d’une formalisation mathématique de plus 
en plus élaborée, avec sa théorie du consommateur, sa théorie de l’en¬ 
treprise et sa théorie de l’équilibre général. 

Le xx c siècle a également connu diverses tentatives d’intégration de 
la théorie marginaliste de la valeur et des principes néoclassiques de la 
«rationalité» économique à un marxisme purgé de sa théorie propre de 
la valeur et redéfini comme une simple philosophie sociale. Ce fut 
d’abord, au début du siècle, le cas du «révisionnisme» au sein de la 
social-démocratie internationale dont le principal représentant est 
Eduard Bernstein [1899], puis des réinterprétations de Marx en termes 
de modèles mathématiques d’équilibre général (voir le chapitre 10) par 
de nombreux auteurs dont Michio Morishima [1973 et 1974] et, à partir 
des années 1980, d’un courant connu comme le «marxisme analytique» 
ou le «marxisme des choix rationnels», procédant de l’individualisme 
méthodologique et se fixant pour objectif de donner des fondements 
microéconomiques au marxisme; ce courant est principalement identifié 
à John Roemer [1981]. 

Une «théorie hégélienne» de la valeur 

11 faut mentionner, en terminant, une contribution de l’historien 
français de la pensée économique, Henri Denis, dont l’objectif est l’éla¬ 
boration d’une «théorie hégélienne» de la valeur qui, selon les préten¬ 
tions de son auteur, démontrerait la futilité des efforts déployés depuis 
des siècles pour donner à la valeur un fondement, l’utilité des biens ou 
la quantité de travail dépensée pour leur production. Denis a exposé 
cette théorie dans deux ouvrages, L’«économie» de Marx, histoire d’un 
échec publié en 1980, et Logique hégélienne et systèmes économiques pu¬ 
blié en 1984. Il la nomme théorie hégélienne «bien qu’elle ne soit pas 
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véritablement proposée par Hegel lui-même» [Denis, 1984, 82]. Hegel 
au contraire «semble se tenir assez loin d’elle [...] » et «se rallier au point 
de vue des économistes en essayant de préciser quel est le contenu de la 
valeur [...] », même s’il «paraît hésiter entre la théorie de la valeur-utilité 
et la théorie de la valeur-travail» [idem, 55-56]. Néanmoins, dans une 
perspective hégélienne, explique Denis, il faut renoncer à chercher un 
contenu à la valeur d’échange, ou plutôt à la valeur, dont la valeur 
d’échange est l’expression phénoménale, comme l’écrit Marx. En bref, 
dans cette optique, il n’y a pas de telle chose qu’une valeur distincte de 
la valeur d’échange. Il n’y a que la valeur d’échange et son expression 
qu’est le prix. « Il suffit de dire, explique Denis, que la marchandise est 
valeur d’échange dans son essence, et que la forme phénoménale de cette 
essence est le prix» [idem, 81]. Selon la théorie de l’essence de Hegel, il 
n’y a aucun contenu positif, aucun fondement, comme par exemple le 
temps de travail socialement nécessaire, à cette essence de la marchan¬ 
dise que constitue la valeur d’échange 20 . 

Comment la valeur d’échange est-elle créée? Par la simple renon¬ 
ciation à une valeur d’usage qui ne représente un intérêt pour celui qui 
la possède, que dans la mesure où il peut s’en départir pour obtenir en 
échange, une valeur d’échange. 

La valeur d’échange n’est rien d’autre que l’universalité qui se constitue par 
la négation de la particularité économique de la chose, la négation de son 
utilité ou de sa valeur d’usage. 

La valeur d’échange, ayant un caractère universel, est à l’opposé de la valeur 
d’usage ou sa négation : elle ne possède aucun autre contenu. On peut donc 
la désigner, dans le langage hégélien, par le terme d’essence, puisque, dans 
ce langage, l’essence est purement la négation de l’être-là [Denis, 1984, 55 
et 84]. 

En tant qu 'essence, la valeur d’échange est donc «pure négation». 
Elle ne possède d’existence qu’en donnant naissance au phénomène 
qu’est le prix [Denis, 1980, 91]. 

Au-delà de cette terminologie qui est rarement utilisée dans les 
tavernes, et malgré les efforts de cette nouvelle théorie de la valeur pour 
se démarquer des théories existantes, il n’est pas difficile de lui trouver 
des liens de parenté avec celles-ci. La valeur d’échange étant créée par 
la simple «négation» de la valeur d’usage, c’est l’échange comme tel, en 
somme, qui est vu comme le créateur de la valeur d’échange. La «théorie 
hégélienne» d’Henri Denis rejoint ainsi les points de vue mercantiliste 
et libre-échangiste 21 selon lesquels c’est l’échange lui-même qui est 
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créateur de valeur. Elle rejoint aussi le point de vue de Samuel Bailey 
(1791-1870), adversaire de Ricardo à qui Marx a consacré de longues 
pages, qui considérait le concept de valeur comme un concept parfaite¬ 
ment inutile, et voyait l’observation des proportions variables dans 
lesquelles s’échangent les biens comme la seule préoccupation digne 
d’intérêt. En bref, la «théorie hégélienne» de la valeur est une théorie 
des prix. Elle s’en tient aux phénomènes du marché détachés de la 
production et de l’activité de travail comme fondement de la vie sociale. 
Dans cette optique, elle analyse l’échange comme une donnée : 

Savoir pourquoi il existe des échanges, c’est-à-dire des économies mar¬ 
chandes, relève de la philosophie de l’histoire. L’économiste doit plutôt 
prendre comme point de départ le fait qu’il existe une économie fondée 
sur l’échange; cela est donné par l’histoire comme est donné par la nature 
le fait qu’il existe des chiens et des chats [Denis, 1984, 66|. 

Pour Marx, nous l’avons vu, savoir pourquoi il existe des échanges 
est une question centrale de la théorie de la valeur en tant qu’analyse 
d’une société qui constitue un stade particulier du développement his¬ 
torique et qui est le produit même de ce développement. Pour Henri 
Denis, cette question ne relève pas de l’analyse économique, mais de la 
philosophie de l’histoire. Elle est à ses yeux d’autant plus secondaire que, 
pour lui comme pour l’économie politique classique et néoclassique 
dont il prétend se démarquer par le langage hégélien, le développement 
historique se termine avec la société marchande. En accord philoso¬ 
phique avec Hegel, il a proclamé la fin de l’histoire 22 . 

Les caractères distinctifs de la théorie marxiste de la valeur 

En diverses occasions au cours de ce chapitre, il a été fait mention 
des caractères qui distinguent la théorie marxiste de la valeur des élabo¬ 
rations de l’économie politique classique et, le cas échéant, de la théorie 
néoclassique. En guise de conclusion, on peut les résumer comme suit: 

1. Marx envisage la production marchande, non comme la forme 
universelle de la production, mais comme la production à un stade par¬ 
ticulier du développement historique où les produits du travail prennent 
la forme de marchandises, où les biens utiles s’échangent en tant que 
valeurs. 

2. 11 analyse ce qui est spécifique à la production marchande, la 
production de valeurs, et non les valeurs d’usage comme telles; celles- 
ci ne sont objet d’analyse que si elles remplissent une fonction sociale 
déterminée. En cela, Marx se distingue de certains représentants de 



MARCHANDISE ET VALEUR 


143 


l’école classique, comme Say et Malthus, pour qui la valeur dépend de 
l’utilité des objets. Cette conception de la valeur se retrouve aussi en par¬ 
tie chez Smith, mais elle a surtout été celle du courant marginaliste, né 
dans les années 1870, et qui est à l’origine de la théorie néoclassique 
moderne. 

3. La substance de la valeur est le travail, non pas le travail abstrait 
en général, mais le travail abstrait organisé sous une forme sociale dé¬ 
terminée, celle de l’économie marchande. 

4. Cette substance de la valeur est une substance sociale. En consé¬ 
quence, la théorie marxiste n>est pas une théorie naturaliste de la valeur; 
le travail n’y est pas envisagé sous son angle physiologique ou technique, 
mais sous son angle social. La réduction du travail à son contenu tech¬ 
nique en faisant abstraction de la forme sociale de l’économie mar¬ 
chande, et l’identification qui en découle entre travail et valeur, sont des 
caractéristiques de l’économie politique classique, non de la théorie 
marxiste. C’est précisément à une telle réduction de la théorie marxiste, 
alors vidée de son apport spécifique, que mènent les interprétations ma¬ 
thématiques modernes de Marx, dont celles qui se dégagent des tableaux 
d’échanges intersectoriels de Wassily Leontief (1906- ), où les prix décou¬ 
lant de relations techniques entre les secteurs et fondés sur les quantités 
directes et indirectes de travail utilisées, sont présentées comme une 
illustration de la théorie marxiste de la valeur-travail. 

5. Dans le cadre historique particulier de la production mar¬ 
chande, le travail prend nécessairement cette forme sociale qu’est la va¬ 
leur. Par l’analyse, l’économie politique classique avait découvert le con¬ 
tenu de la valeur qu’est le travail. Marx explique pourquoi, à un stade 
particulier du développement historique, ce contenu qu’est le travail 
prend nécessairement la forme qu’est la valeur. À la dimension analy¬ 
tique de la théorie de la valeur-travail à laquelle les classiques se sont 
arrêtés, s’ajoute la dimension genèse des rapports sociaux, dimension 
décisive de la méthode dialectique de Marx, qui le démarque fondamen¬ 
talement des classiques. 

6. La mesure de la valeur est fondée sur la durée du travail. Elle 
n’est pas une mesure invariable comme celle que recherchaient Smith et 
Ricardo; elle est modifiée par les divers facteurs que sont l’intensité, la 
productivité et la qualité du travail. 

7. La théorie marxiste de la valeur ne consiste pas en l’analyse 
des rapports des individus aux choses (rapports techniques entre pro¬ 
ducteurs et produits de leur travail ou rapports subjectifs entre 
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consommateurs et biens de consommation), ni des choses entre elles 
(rapports quantitatifs d’échange entre les produits). Elle consiste en 
l’analyse des rapports entre individus par l’intermédiaire des choses. 

8. Elle est une théorie qui trouve les racines de la valeur dans le 
travail, c’est-à-dire dans les conditions de la production, et qui voit la 
valeur comme s’exprimant nécessairement dans l’échange et par 
l’échange. Productivité du travail et phénomènes de marché ne sont pas 
séparés pour donner lieu à deux théories unilatérales, l’une expliquant 
la valeur à partir des dépenses de travail considérées sous leur aspect 
technique, comme chez Ricardo; l’autre se limitant à l’analyse des chan¬ 
gements de prix indépendamment de la sphère de la production, com¬ 
me chez Samuel Bailey, ou voyant la valeur comme le produit même de 
l’échange, comme chez les mercantilistes. Dans la théorie de la valeur 
de Marx, production et échange sont liés; les conditions de la produc¬ 
tion déterminent les conditions d’équilibre de l’échange. Les rapports 
entre valeur et valeur d’échange ou rapports entre valeur et prix du mar¬ 
ché reflètent l’écart entre l’offre et la demande, écart qui tend à se fermer 
dans une tendance au rétablissement d’un équilibre qui est par ailleurs 
constamment perturbé. 



CHAPITRE 2 


Monnaie 


Le chapitre précédent a montré que Marx analyse la valeur du point de 
vue de sa substance et de sa grandeur et en tant que forme sociale; ces 
trois dimensions indissociables constituent le fondement de sa théorie 
de la valeur. L’objectif du présent chapitre est de poursuivre l’analyse de 
la valeur en tant que forme sociale nécessaire de l’économie marchande, 
de comprendre pourquoi la monnaie est nécessaire et d’analyser la 
nature et les fonctions de cette dernière. 

1 - GENÈSE ET SUBSTANCE DE LA MONNAIE 

Les valeurs des marchandises, avons-nous vu, sont une réalité pu¬ 
rement sociale, qui ne peut se manifester, écrit Marx, «que dans les 
transactions sociales, dans les rapports des marchandises les unes avec 
les autres» [K, I, 62]. La valeur n’acquiert une expression concrète que 
par l’échange, sous la forme de la valeur d’échange; c’est cette dernière 
qui sera maintenant l’objet de l’étude. 

Nous sommes partis de la valeur d’échange ou du rapport d’échange des 
marchandises pour trouver les traces de leur valeur qui y est cachée. Il nous 
faut revenir maintenant à cette forme sous laquelle la valeur nous est 
d’abord apparue [K, I, 62-63], 
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Dans les sociétés marchandes développées, l’échange se fait par l’in¬ 
termédiaire de la monnaie. Historiquement, cette forme d’échange a été 
précédée par la forme plus simple qu’est le troc, c’est-à-dire l’échange 
direct d’une marchandise contre une autre. L’analyse de cette forme la 
plus simple de l’échange fournit, explique Marx, la clé de la compréhen¬ 
sion des formes plus développées, la clé de «l’énigme de la monnaie». 
Il entreprend donc de faire la genèse de la forme monnaie à partir de la 
forme simple du troc. 

Précisons qu’il s’agit d’analyser les différentes formes (forme simple, 
forme totale ou développée, forme générale et forme monnaie) que prend 
la valeur au cours de son développement. 11 ne faut pas confondre le sens 
donné ici au terme « forme » avec le sens plus général dont il a été ques¬ 
tion jusqu’à maintenant lorsqu’on a parlé de la valeur comme la «forme» 
sociale que prend la dépense de travail en économie marchande. 

Forme simple de la valeur 

Le rapport de valeur le plus simple est le rapport qui s’établit entre 
deux marchandises A et B. Si x unités de A s’échangent contre y unités 
de B, nous avons xA=yB, ou xA valent yB: 1 table = 2 chaises, 20 mètres 
de toile = 1 habit. 

Le mystère de toute forme de valeur gît dans cette forme simple. Aussi, 
c’est dans son analyse que se trouve la difficulté [K, I, 63], 

Dans l’expression xA=yB, les deux marchandises A et B jouent des 
rôles distincts. A exprime sa valeur dans B et B sert de matière à l’ex¬ 
pression de cette valeur. 

La première marchandise joue un rôle actif, la seconde un rôle passif. La 
valeur de la première est exposée comme valeur relative, la seconde mar¬ 
chandise fonctionne comme équivalent. 

La forme relative et la forme équivalent sont deux aspects corrélatifs, insé¬ 
parables, mais, en même temps, des extrêmes opposés, exclusifs l’un de 
l'autre, c’est-à-dire des pôles de la même expression de la valeur [...]. La 
valeur de la toile ne peut donc être exprimée que dans une autre marchan¬ 
dise, c’est-à-dire relativement. Cela suppose que cette autre marchandise se 
trouve en face d’elle sous forme d’équivalent [K, I, 63-64], 

Le rapport d’équivalence est un rapport de polarité, un rapport 
entre deux pôles indissociables et s’excluant mutuellement. Une mar¬ 
chandise ne peut exprimer sa propre valeur, elle ne peut que servir de 
matière à l’expression de la valeur d’une autre marchandise. L’expression 
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xA=yB peut être inversée: yB=xA, mais alors les deux marchandises 
changent de rôle; A devient l’équivalent et la valeur de B s’exprime rela¬ 
tivement en unités de A. Une même marchandise ne peut donc se pré¬ 
senter à la fois sous la forme relative et sous la forme équivalent, formes 
qui s’excluent mutuellement. 

Les deux marchandises qualitativement distinctes que sont A et B 
ne peuvent être comparées quantitativement que si elles sont ramenées 
à la même unité. Leur caractère commun est le travail humain abstrait 
qui a été dépensé pour leur production et la valeur de chacune est la 
quantité de travail socialement nécessaire matérialisé en elles. Lorsque 
la valeur de la marchandise A (la toile) s’exprime relativement en unités 
de la marchandise B (l’habit) qui joue le rôle d’équivalent, cette dernière 
devient, dans ce rôle, une forme d’existence de la valeur. Pourtant, 
considéré isolément, l’habit n’est qu’un objet d’utilité, une simple valeur 
d’usage, comme n’importe quelle autre marchandise. 

Cela prouve tout simplement que, dans le rapport de valeur de la toile, il 
signifie plus qu’en dehors de ce rapport; de même que maint personnage 
important dans un costume galonné devient tout à fait insignifiant si les 
galons lui manquent... 

En vertu du rapport de valeur, la forme naturelle de la marchandise B de¬ 
vient la/orme de valeur de la marchandise A. ou bien le corps de B devient 
pour A le miroir de sa valeur. La valeur de la marchandise A ainsi exprimée 
dans la valeur d’usage de la marchandise B, acquiert la forme de valeur 
relative [K. I, 66-67; les italiques sont de moi]. 

Comme A et B peuvent, avec chaque variation de la productivité du 
travail, changer de valeur, dans le même sens ou dans des sens opposés 
et dans des proportions variables, la valeur relative de A en unités de B 
évoluera en conséquence. Elle peut augmenter ou diminuer même si sa 
valeur reste constante, rester constante même si sa valeur change, aug¬ 
menter, diminuer ou rester constante lorsque des changements simul¬ 
tanés mais dans des proportions qui peuvent être différentes survien¬ 
nent dans les valeurs respectives de A et de B. 

Mais ce sont surtout la nature du rapport de valeur et les propriétés 
spécifiques des formes relative et équivalent qui doivent retenir l’atten¬ 
tion. La forme naturelle de la marchandise B qui joue le rôle d’équiva¬ 
lent, écrit Marx, est la forme valeur de la marchandise A, ce qui signifie 
que la valeur de la marchandise A s’exprime dans la valeur d’usage de 
la marchandise B. La valeur de la toile est établie comme un certain 
nombre d’unités d’habit. 
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La marchandise dont la valeur se trouve sous la forme relative est toujours 
exprimée comme quantité de valeur, tandis qu’au contraire il n’en est ja¬ 
mais ainsi de l'équivalent qui figure toujours dans l’équation comme simple 
quantité d’une chose utile (K, I, 70]. 

La valeur d’usage devient la forme de manifestation de son con¬ 
traire, la valeur. Le travail concret qui a servi à produire l’équivalent est 
la forme de manifestation de son contraire, le travail humain abstrait. 11 
possède la forme de l’égalité avec le travail qui a produit l’autre mar¬ 
chandise et se présente ainsi, même s’il est un travail privé, comme du 
travail «sous une forme sociale immédiate»; son produit est immédia¬ 
tement échangeable avec une autre marchandise [K, I, 72]. 

Dans la mesure où la forme relative exprime la valeur d’une mar¬ 
chandise en unités d’une autre marchandise, «elle fait entendre que sous 
cette expression un rapport social est caché» [K, I, 71]. Avec la forme 
équivalent, il en est tout autrement. Cette forme suggère plutôt l’inexis¬ 
tence d’un tel rapport. L’équivalent semble tirer de sa nature même sa 
propriété d’exprimer la valeur: 

L’habit semble tirer de la nature et non du rapport de valeur avec la toile 
sa forme équivalent, sa propriété d’être immédiatement échangeable, au 
même titre que sa propriété d’être pesant ou de tenir chaud. De là le côté 
énigmatique de l’équivalent, côté qui ne frappe les yeux de l’économiste 
bourgeois que lorsque cette forme se présente à lui tout achevée, dans la 
monnaie. [...] Il ne pressent pas que l’expression la plus simple de la valeur 
[...] contient déjà l’énigme et que c’est sous cette forme simple qu’il doit 
chercher à la résoudre (K, I, 71-72]. 

Le grand intérêt de la forme simple est de mettre en lumière dès ce 
stade élémentaire, celui du troc, l’aspect énigmatique de l’équivalent, « le 
mystère de toute forme de valeur» [K, I, 63]. 

Forme totale ou développée et forme générale 

La forme simple passe d’elle-même à une forme plus complète. La 
forme simple consiste à mettre une marchandise A en rapport avec une 
seule marchandise B qui, de ce fait, est un équivalent simple, immédia¬ 
tement échangeable avec la seule marchandise A. Mais la marchandise 
dans laquelle A exprime sa valeur peut être n’importe quelle marchan¬ 
dise, B, C, D, E, etc. Nous obtenons ainsi la forme totale ou développée : 
xA-yB-zC-wD=... La valeur de la marchandise A s’exprime indiffé¬ 
remment dans une suite innombrable de valeurs d’usage différentes. 
Mais cette valeur reste la même, même si la valeur relative change selon 
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qu’on l’exprime en unités de B, de C, ou de D. Ainsi, «il devient évident 
que ce n’est pas l’échange qui règle la quantité de valeur d’une marchan¬ 
dise, mais, au contraire, la quantité de valeur de la marchandise qui règle 
ses rapports d’échange» [K, I, 76]. L’origine de la valeur, nous l’avons 
vu, doit être recherchée, non dans l’échange, mais dans les conditions 
de la production, dans les dépenses de temps de travail nécessaires à la 
production. 

La forme développée de la valeur relative a pour conséquence la 
forme particulière de chaque équivalent. Elle donne lieu à une suite in¬ 
finie d'équivalents particuliers. «Le genre de travail utile, concret, con¬ 
tenu dans chaque équivalent, n’y représente qu’une forme particulière, 
c’est-à-dire une manifestation incomplète du travail humain» [K, I, 77]. 
Toutefois, la forme totale xA=yB=zC-wD=..., n’est en fait qu’une série 
d’expressions de la forme simple, xA=yB, xA=zC, xA=wD, etc., dont cha¬ 
cune contient la réciproque, yB=xA, zC-xA, wD=xA, etc., de sorte que 
les valeurs de B, C, D, etc., peuvent être exprimées relativement en unités 
de la seule marchandise A, qui devient Yéquivalent général. L’identifica¬ 
tion de cette marchandise comme équivalent général est « l’œuvre com¬ 
mune des marchandises», qui désormais expriment toutes leur valeur 
dans le même équivalent. La marchandise qui joue ce rôle est immédia¬ 
tement échangeable avec toutes les autres marchandises. Sa forme natu¬ 
relle ou valeur d’usage est la forme officielle des valeurs. Le travail privé 
qui l’a produite acquiert le caractère de travail social, la forme d’égalité 
avec tous les autres travaux. 

Le développement de la forme simple à la forme générale peut se 
résumer ainsi : 

1. La forme simple de la valeur relative d’une marchandise sup¬ 
pose une autre marchandise quelconque comme équivalent ac¬ 
cidentel. 

2. La forme développée de la valeur relative d’une marchandise im¬ 
prime à toutes les autres marchandises la forme d’équivalents 
particuliers. 

3. La forme générale de la valeur relative de toutes les (autres) mar¬ 
chandises donne à une marchandise spécifique la forme d’équi¬ 
valent général. 

L’équivalent général est, de ce fait, exclu de la masse totale des mar¬ 
chandises, qui expriment leur valeur en lui. Les formes valeur relative et 
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équivalent, avons-nous vu au début de cette section, s’excluent mutuel¬ 
lement. L’équivalent général ne peut se servir à lui-même d’équivalent. 
Il ne peut exprimer relativement sa valeur que dans l’ensemble des autres 
marchandises. Le rôle d’équivalent général peut théoriquement être joué 
par n’importe quelle marchandise, exclue par toutes les autres comme 
équivalent. La marchandise spécifique dans laquelle se fixe finalement 
ce rôle dans la société est désignée du nom de monnaie ou argent '. Sa 
fonction sociale spécifique est de «jouer le rôle de l’équivalent universel 
dans le monde des marchandises» [K, I, 82]. 

Marchandise elle-même,la monnaie diffère des autres marchandises 
dans un rapport d’équivalence qui est un rapport de polarité. La polarité 
entre marchandises et monnaie est la forme que prend la polarité élé¬ 
mentaire entre valeur relative et équivalent. La valeur d’usage de la mar¬ 
chandise qui joue le rôle de monnaie, l’or par exemple, se dédouble. 
Outre sa valeur d’usage particulière à des fins industrielles ou comme 
matière première dans la production de bijoux, etc., elle acquiert une 
valeur d’usage générale, «une valeur d’usage formelle qui a pour origine 
sa fonction sociale spécifique» [K, 1,100]. En tant que telle, elle devient 
objet d’étude de l’économie 2 . 

La valeur d’une marchandise exprimée relativement en unités de la 
marchandise qui joue le rôle de monnaie ou d’argent est son prix. Le 
prix est donc l’expression monétaire de la valeur. 

Ainsi se trouve complétée la genèse de la monnaie comme forme de 
la valeur, à partir de la forme la plus simple du rapport de valeur, celui 
qui met en présence deux marchandises. Il est essentiel de mettre en 
lumière le caractère particulier de ce résultat. La monnaie chez Marx 
n’est pas quelque chose qu’on introduit après coup de l’extérieur, qu’on 
greffe en quelque sorte à une économie «réelle» ou non monétaire 
comme le fait la théorie néoclassique. Chez Marx, il n’y a pas de telle 
dichotomie entre le réel et le monétaire, la monnaie n’est pas un «voile» 
derrière lequel il faut chercher à pénétrer les phénomènes réels. Elle est 
une catégorie économique qui est développée simultanément avec celles 
de marchandise et de valeur. En tant qu’elle exprime la valeur, elle naît 
dans le développement de l’échange lui-même. La déduction dialectique 
de l’argent à partir de la valeur a permis de comprendre comment et 
pourquoi une marchandise devient monnaie. 

Ce n’est pas la monnaie qui rend les marchandises commensurables, au 
contraire. C’est parce que les marchandises en tant que valeurs sont du 
travail matérialisé, et, par suite, commensurables entre elles, qu’elles 
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peuvent mesurer toutes ensemble leurs valeurs dans une marchandise spé¬ 
ciale et transformer cette dernière en monnaie, c’est-à-dire en faire leur 
mesure commune [K, I, 104], 

Ces résultats suppriment toute base aux conceptions qui voient l’ar¬ 
gent comme un pur symbole ou comme une simple fiction convention¬ 
nelle, sanctionnée par le consentement universel des hommes [K, I, 
101 102 ]. 

Le fait que l’argent dans certaines de ses fonctions peut être remplacé par 
de simples signes de lui-même, a fait naître cette autre erreur qu’il n’est 
qu’un simple signe [K, I, 101]. 

La mise en lumière, dès l’analyse de la forme simple (xA=yB), de la 
particularité de l’équivalent, qui semble tirer de sa propre nature son apti¬ 
tude à exprimer la valeur d’une autre marchandise, permet de comprendre 
que l’argent, en tant qu’équivalent général, semble tirer aussi de sa propre 
nature sa propriété d’exprimer les valeurs des autres marchandises. 

Une marchandise ne paraît point devenir argent parce que les autres 
marchandises expriment en elle réciproquement leurs valeurs; tout au 
contraire, ces dernières paraissent exprimer en elle leurs valeurs parce 
qu’elle est argent. Le mouvement qui a servi d’intermédiaire s’évanouit 
dans son propre résultat et ne laisse aucune trace [K, I, 103]. 

Marx illustre cette situation inversée à l’aide du parallèle suivant; 

Dans un autre ordre d’idées il en est encore ainsi. Cet homme, par exem¬ 
ple, n’est roi que parce que d’autres hommes se considèrent comme ses 
sujets et agissent en conséquence. Ils croient au contraire être sujets parce 
qu’il est roi [K, I, 71, n.l]. 

Produit d’un travail privé qui acquiert le caractère de travail social 
et la forme d’égalité avec tous les autres travaux, l’argent apparaît plutôt 
comme étant de par sa nature même «l’incarnation immédiate de tout 
travail humain. De là la magie de l’argent» [K, I, 103]. De là le fétichisme 
de l’argent, qui est une simple forme du fétichisme de la marchandise. 
Le moyen par lequel les produits du travail humain se complètent 
devient l’attribut d’un objet matériel extérieur à l’être humain, l’argent, 
ce « rapport réifié des personnes entre elles» [G, I, 96]. 

Développement historique de l’échange et nécessité de l’argent 

Le développement logique qui a permis de faire la genèse de la 
monnaie n’est pas un développement de concepts coupé de la réalité 
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historique. Il est au contraire le reflet du développement historique, un 
reflet corrigé, «dépouillé de la forme historique et des hasards pertur¬ 
bateurs», selon l’expression d’Engels 3 . Dans le chapitre II du Capital in¬ 
titulé «Des échanges », Marx analyse le développement historique de 
l’échange et le développement simultané des formes du rapport de va¬ 
leur jusqu’à sa généralisation dans la forme monnaie. «À mesure que 
s’accomplit la transformation générale des produits du travail en mar¬ 
chandises, écrit-il, s’accomplit la transformation de la marchandise en 
argent» [K, I, 97]. Analysons ce double processus. 

Au début de l’histoire, à l’époque des communautés naturelles, les 
êtres humains produisent pour leurs propres besoins, qui sont eux- 
mêmes limités par l’état rudimentaire des moyens de production dont 
ils disposent. Il n’y a alors que production de valeurs d’usage. Il n’y a 
pas d’échange. Celui-ci ne devient possible, dans sa forme la plus élé¬ 
mentaire, celle du troc simple, qu’à partir du moment où les êtres hu¬ 
mains sont capables de produire plus que ce qui est nécessaire à leur 
entretien quotidien, et que leur travail leur fournit ainsi un surplus ou 
surproduit. 

Dès le moment où un objet utile dépasse par son abondance les besoins 
de son producteur, il cesse d’être valeur d’usage pour lui et, les circons¬ 
tances données, sera utilisé comme valeur d’échange [K, I, 98). 

Qu’il s’agisse d’individus ou de communautés, ceux-ci ou celles-ci 
se présentent comme propriétaires privés de ces produits ou «choses 
aliénables», comme «personnes indépendantes». Pour ce qui est des 
communautés prises individuellement, chacune est collectivement pro¬ 
priétaire de ses produits et de ses moyens de production. Face aux autres 
communautés, cette propriété est bien entendu privée, même si la 
propriété privée des individus n’existe pas encore en leur sein. 

L’échange des marchandises commence là où les communautés finissent, à 
leurs points de contact avec des communautés étrangères ou avec des 
membres de ces dernières communautés. Dès que les choses sont une fois 
devenues des marchandises dans la vie commune avec l'étranger, elles le 
deviennent également par contrecoup dans la vie commune intérieure. 

La proportion dans laquelle elles s’échangent est d’abord accidentelle 
[K, 1,98). 

Dans l’état embryonnaire de l’échange, les objets sont produits en 
tant qu’objets d’utilité, ou simples valeurs d’usage et non en tant que 
marchandises destinées à l’échange. C’est seulement à partir du moment 
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où ces biens d’utilité cessent d’être des valeurs d’usage pour ceux qui 
les produisent parce que produites en surplus par rapport à leurs 
besoins, qu’ils deviennent moyens d’échange ou marchandises. Ils ne 
sont pas des marchandises avant l’échange. Ils ne le deviennent que 
par l’échange. L’extension ultérieure de l’échange finit par donner lieu à 
une production orientée comme telle vers la production de valeurs 
d’échange. 

La répétition constante de l’échange en fait une affaire sociale régulière, et, 
avec le cours du temps, une partie au moins des objets utiles est produite 
intentionnellement en vue de l’échange. À partir de cet instant, s’opère 
d’une manière nette la séparation entre l’utilité des choses pour les besoins 
immédiats et leur utilité pour l’échange à effectuer entre elles, c’est-à-dire 
entre leur valeur d’usage et leur valeur d’échange. D’un autre côté, la pro¬ 
portion dans laquelle elles s’échangent commence à se régler par leur 
production même. L’habitude les fixe comme quantités de valeur [ K, 1,98). 

L’extension progressive de l’échange favorise le développement de 
ses formes et pose, à terme, la nécessité de l’argent. Dans l’échange des 
époques primitives, où les produits du travail ne sont transformés en 
marchandises que par des échanges accidentels et isolés, c’est la forme 
simple de la valeur qui représente ce type de rapport. Lorsque l’échange 
atteint un certain développement, les échangistes ne peuvent plus se li¬ 
miter à l’échange direct, deux à deux, de leurs marchandises. Le besoin 
surgit d’un équivalent des valeurs de ces marchandises. L’équivalent gé¬ 
néral est d’abord, tour à tour, telle marchandise et telle autre, puis il se 
fixe en une seule marchandise et devient argent. 

La forme argent adhère ou bien aux articles d’importation les plus impor¬ 
tants qui révèlent en fait les premiers la valeur d’échange des produits 
indigènes, ou bien aux objets ou plutôt à l’objet utile qui forme l’élément 
principal de la richesse indigène aliénable, comme le bétail, par exemple. 

Les peuples nomades développent les premiers la forme argent parce que 
tout leur bien et tout leur avoir se trouve sous forme mobilière, et par con¬ 
séquent immédiatement aliénable. De plus, leur genre de vie les met cons¬ 
tamment en contact avec des sociétés étrangères, et les sollicite par cela 
même à l’échange des produits [K, I, 99). 

À mesure que l’échange se généralise et que la valeur des marchan¬ 
dises représente de plus en plus le travail humain en général, le rôle 
d’argent en vient à être joué par les métaux précieux dont les propriétés 
physiques (durabilité, divisibilité, malléabilité, qualité uniforme des 
parties fractionnées, densité élevée permettant de contenir un poids re¬ 
lativement élevé dans un faible volume, etc.) sont les mieux adaptées au 
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rôle d’équivalent général, parce que capables de représenter des diffé¬ 
rences purement quantitatives. Au cours du xx e siècle, on le sait, les liens 
entre les monnaies et les métaux précieux, plus particulièrement l’or, ont 
connu de profondes modifications. Cette évolution, commandée par les 
développements de la production capitaliste, seront analysés dans les 
sections ultérieures de ce chapitre. 

Monnaie et socialisation du travail 

L’analyse marxiste, comme nous l’avons vu à la fin de l’Introduc¬ 
tion, se présente comme l’analyse d’une succession de rapports d’une 
complexité croissante, une analyse de la genèse de ces rapports, chacun 
s’outrepassant pour engendrer le suivant. La genèse de l’argent à partir 
de la valeur est la première étape de ce processus, dont nous avons cons¬ 
taté qu’il n’est pas un processus de la seule pensée, mais qu’il se vérifie 
dans le développement historique. Cette étape a permis de voir com¬ 
ment les contradictions du rapport d’échange simple trouvent leur solu¬ 
tion dans l’attribution à une marchandise particulière, l’argent ou mon¬ 
naie, de la propriété de représenter la valeur de toutes les marchandises. 

Compris de manière simpliste, ce résultat peut suggérer l’interpréta¬ 
tion suivante : la monnaie n’est qu’une solution aux insuffisances du troc. 
Cette interprétation courante est pour le moins insuffisante. Si l’existence 
de la monnaie ne s’expliquait que par son aptitude à faciliter les échanges, 
à surmonter les difficultés du troc, il faudrait alors expliquer la raison 
d’être du troc lui-même; le problème n’aurait été que déplacé sans être 
résolu. Ce problème est celui de la manière dont le travail est organisé 
en économie marchande et dont les produits du travail sont répartis. En 
économie marchande, nous le savons, les travaux privés effectués par des 
producteurs indépendants ne sont pas immédiatement du travail social. 
Pour le devenir, il faut que leurs produits réussissent à s’échanger, qu’ils 
subissent avec succès l’épreuve du marché, qu’ils trouvent à se vendre, en 
d’autres termes qu’ils se transforment en monnaie. La vente des produits 
sur le marché exprime la validation sociale des travaux privés. L’argent 
exprime le fait que le travail privé n’est pas immédiatement social. 
L’argent est la médiation nécessaire entre travail privé et travail social. 
Comme nous l’avons vu dans la section 5 du chapitre précédent, il ne 
suffit pas que le travail individuel ait été effectué conformément aux 
normes techniques moyennes (au temps de travail socialement 
nécessaire), il faut en plus que ce travail qui est privé démontre qu’il n’est 
ni «de trop» ni en quantité insuffisante, et qu’il répond à un besoin social. 
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Dans la société marchande, cela n’est jamais connu à l’avance. La vali¬ 
dation des travaux privés y passe par la transformation des marchandises 
en argent, par l’achat et la vente, qui n’ont pas lieu automatiquement, 
dont la réalisation n’est jamais assurée. D’où la nécessité de l’argent. 

Ainsi comprise, la monnaie ne saurait être réduite à son contenu 
technique de moyen qui facilite les échanges, ni à ses autres fonctions 
qui seront étudiées dans la section suivante de ce chapitre. La monnaie 
exprime avant tout un rapport social de coordination des producteurs 
privés au sein d’une production sociale. Elle est la forme spécifique par 
laquelle le travail acquiert son caractère social dans la société mar¬ 
chande. Elle est la médiation nécessaire par laquelle s’opère la socialisa¬ 
tion du travail dans cette société spécifique. Tel n’est pas le cas dans 
d’autres sociétés. Marx donne les exemples de la société familiale et du 
travail collectif au sein de la commune primitive où le caractère social 
des divers travaux ne résulte pas de l’échange, mais d’une répartition 
directe du travail entre les membres de la famille ou de la commune. De 
même, dans le cas des corvées et des redevances en nature du Moyen 
Âge, «ce sont les travaux déterminés des individus sous leur forme de 
prestations en nature, c’est la particularité et non la généralité du travail, 
qui constituent le lien social» [Contrib., 12-13]. 

La socialisation des travaux individuels, au sens d’organisation de 
ces travaux au niveau social, et la répartition des produits qui en dé¬ 
coulent seraient également le résultat, non de l’échange, mais d’une ré¬ 
partition directe, dans une société socialiste planifiée. Pour y procéder, 
une telle société effectuerait certes une comptabilité sociale complexe et 
utiliserait pour ce faire une unité décompté. Mais cette unité de compte 
ne prendrait pas la forme de la monnaie, selon le sens qui vient d’être 
donné à celle-ci, sens qui est indissociable de l’économie marchande. Il 
faut, ici encore, distinguer forme et contenu. Rappelons que toute société 
produit des biens utiles et que ceux-ci, dans le cas particulier de la so¬ 
ciété marchande, deviennent des marchandises; le contenu qu’est le bien 
utile prend la forme marchandise. De même, le contenu qu’est le temps 
de travail socialement nécessaire à la production de marchandises prend 
dans la société marchande la forme valeur. Dans le même ordre d’idées, 
le contenu qu’est Yunité de compte prend dans la société marchande cette 
forme qu’est la monnaie. En d’autres termes, la monnaie est à l’unité de 
compte ce que la valeur est au temps de travail et ce que la marchandise 
est au bien utile ou produit du travail. Pour faciliter l’illustration, on 
peut regrouper ces correspondances dans le tableau suivant : 
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Contenu commun 
à toute société 

Produit du travail => 

Temps de travail => 

Unité de compte => 


Forme spécifique 
à l’économie marchande 

Marchandise 

Valeur 

Monnaie 


Comme toute présentation schématique toutefois, ce tableau, dont 
l’objectif est d’aider à la compréhension, peut jouer le rôle contraire s’il 
est saisi de manière simpliste. En conséquence, même si cela peut 
sembler redondant, on doit insister pour rappeler qu’il faut aller au-delà 
des termes de marchandise, valeur et monnaie, qui ne sont d’aucune 
manière de simples synonymes de produit du travail, temps de travail 
et unité de compte, et garder en tête toute la signification sociale dont 
ils sont chargés. Ainsi, la monnaie se distingue de la stricte unité de 
compte en ce qu’elle n’est pas une mesure directe ou immédiate du 
temps de travail, une telle mesure directe étant étrangère à l’économie 
marchande. En économie marchande, où les produits du travail sont des 
marchandises, la mesure du temps de travail nécessaire à leur produc¬ 
tion ne peut être le résultat d’un calcul direct a priori, pas plus que le 
travail privé n’est immédiatement social. Elle est révélée a posteriori par 
l’échange, en tant que valeur. La mesure commune des valeurs par la 
monnaie est donc la forme indirecte que prend nécessairement la 
mesure du travail en économie marchande. 


L’utopie de la monnaie-travail 

L’idée d’une monnaie-travail dont les billets représenteraient, par 
exemple, un travail de x heures, mise de l’avant par des contemporains 
de Marx qui souhaitaient réformer le capitalisme en le débarrassant de 
la monnaie tout en conservant l’échange, est une pure utopie comme 
Marx l’a expliqué dans divers écrits 4 . Dans cette perspective, la monnaie 
serait un certificat officiel ou un reçu que tout producteur obtiendrait 
d’une banque centrale agissant par l’entremise de ses succursales, en 
échange des marchandises remises à la banque. Le certificat en question 
représenterait le temps de travail dépensé à la production de ces 
marchandises. Les billets de la banque seraient par exemple des billets 
d’une semaine, d’une journée ou d’une heure de travail. En contrepar¬ 
tie, ces bons de travail donneraient à leurs détenteurs un droit sur une 
partie équivalente du stock de marchandises constitué par la banque. 
En somme, le temps de travail étant la mesure immanente des valeurs, 
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pourquoi faudrait-il utiliser le détour de l’argent pour les mesurer? 
Pourquoi les marchandises devraient-elles se rapporter à un équivalent 
général plutôt que de se rapporter directement les unes aux autres en 
tant que produits du travail social? 

Tout simplement, répond Marx, parce que les marchandises ne 
peuvent se rapporter les unes aux autres que pour ce qu’elles sont, c’est- 
à-dire les produits de travaux privés indépendants qui, dans le processus 
de l’échange, doivent se confirmer comme du travail social [Contrib., 
50]. Les protagonistes de la théorie de la monnaie-travail, ou du bon de 
travail, posent au contraire le travail contenu dans les marchandises 
comme du travail immédiatement social, que la banque reconnaît 
automatiquement comme tel en achetant nécessairement toutes les mar¬ 
chandises qui lui sont présentées. Le travail producteur de marchandises 
est du travail privé, mais ils le considèrent implicitement comme s’il était 
le travail collectif d’individus directement associés, déterminant de 
manière planifiée et centralisée les quantités à produire en fonction des 
besoins de la société et les techniques à employer pour leur production. 
Et effectivement, si tel était le cas, il n’y aurait plus de monnaie, mais une 
simple unité de compte. Mais il n’y aurait plus alors ni valeur ni mar¬ 
chandises. L’utopie de la monnaie-travail est de vouloir conserver la pro¬ 
duction marchande, conséquence inévitable de la propriété privée des 
moyens de production, et d’éliminer l’opposition entre marchandise et 
monnaie de sorte que toute marchandise soit immédiatement monnaie, 
immédiatement échangeable en monnaie-travail. 

La genèse de la monnaie en tant que celle-ci diffère des autres mar¬ 
chandises et s’oppose à elles a montré que le rapport d’équivalence est 
un rapport de polarité, un rapport entre deux pôles indissociables et 
s’excluant mutuellement, la valeur relative et l’équivalent, deux formes 
aussi inséparables... 

(...] que le rôle positif d’un des pôles d’un aimant l’est du rôle négatif de 
l’autre pôle. On peut donc s'imaginer qu’on a la faculté de rendre toutes 
les marchandises immédiatement échangeables, comme on peut se figurer 
que tous les catholiques peuvent être faits papes en même temps. Mais, en 
réalité, la forme valeur relative générale et la forme équivalent général sont 
les deux pôles opposés, se supposant et se repoussant réciproquement, du 
même rapport social des marchandises [K, I, 81, n.l). 

La polarisation entre marchandise et monnaie est la forme que 
prend la polarisation élémentaire entre valeur relative et équivalent avec 
le développement des formes de la valeur. Marchandise et monnaie sont 



l 5 8 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


les deux pôles opposés, «se supposant et se repoussant», de ce rapport 
marchand. La monnaie est le produit même des marchandises et celles- 
ci ne peuvent être confirmées comme porteuses de valeur qu’en se trans¬ 
formant en monnaie. 

2 - LES FONCTIONS DE LA MONNAIE 

Le caractère distinctif de l’analyse marxiste de la monnaie consiste 
en ce qu’elle considère la monnaie comme une catégorie historique et 
sociale, comme l’expression d’un rapport social spécifique de la phase 
historique de la production marchande. La monnaie, nous l’avons vu 
dans la section précédente, est la forme particulière sous laquelle le 
travail acquiert son caractère social dans la société marchande. Elle est 
la médiation nécessaire par laquelle s’opère la socialisation du travail 
dans cette société. Elle est le moyen par lequel s’effectue la validation 
sociale des travaux privés: pour qu’un travail privé soit validé sociale¬ 
ment, il faut qu’il démontre qu’il correspond à un besoin social; il faut 
qu’il se vende, qu’il se transforme en argent. 

Telle est la substance de la monnaie, son essence, son aspect le plus 
important, celui qui est précisément négligé par les théoriciens non 
marxistes, pour lesquels l’analyse de la monnaie se résume à l’étude de 
ses différentes fonctions (unité de compte, moyen d’échange, réserve de 
valeur, etc.), parce que, pour eux, la monnaie est non pas une caracté¬ 
ristique de la production marchande vue comme une phase historique 
particulière, mais une catégorie universelle, à saisir sous l’angle de ses 
seules propriétés techniques. 

L’analyse marxiste de la monnaie distingue donc la substance ou 
l’essence de la monnaie de ses divers rôles fonctionnels ou des services 
qu’elle rend. Elle envisage par ailleurs toujours ces fonctions comme des 
déterminations diverses de la monnaie équivalent général, complé¬ 
mentaires les unes des autres et expressions de rapports sociaux parti¬ 
culiers. En d’autres termes, les fonctions de la monnaie y sont analysées, 
non comme une pure question technique, mais dans le cadre de la fonc¬ 
tion sociale de la monnaie comme équivalent général. La genèse de la 
monnaie et sa substance ont été étudiées dans la section précédente. 
L’objectif de la présente section est d’analyser ses fonctions dans leurs 
rapports réciproques. Les trois grandes fonctions, de mesure des valeurs, 
de moyen d’échange ou de circulation, et de réserve de valeur ou d’équi¬ 
valent réel des marchandises seront d’abord analysées de manière sy¬ 
noptique. Chacune d’elles sera ensuite l’objet d’une étude plus détaillée. 
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Vue synoptique 

La première fonction de la monnaie, qui est le résultat naturel du dé¬ 
veloppement des formes de la valeur ou du processus de genèse étudié 
dans la section précédente, est la fonction de mesure des valeurs. La mon¬ 
naie remplit cette fonction parce qu’elle est valeur elle-même, c’est-à-dire 
marchandise réelle, produit de travail réel. Elle tire son origine des mar¬ 
chandises, dont elle est l’équivalent général des valeurs, parce que valeur 
elle-même; cette origine est donc sociale et non naturelle. Le fait qu’elle 
semble n’avoir aujourd’hui aucune base matérielle relève de développe¬ 
ments historiques qui devront être expliqués dans les pages qui suivent. 
Comme mesure des valeurs, elle fournit aux marchandises la matière 
dans laquelle elles expriment leur prix. Le prix est l’expression monétaire 
de la valeur. Sous la forme du prix, les marchandises sont en mesure de 
se comparer entre elles et avec leur représentante commune, la monnaie. 

Dans cette fonction de mesure des valeurs, une monnaie idéale suf¬ 
fit, la monnaie se réduit à une simple unité de compte. Pour évaluer sur 
papier la richesse nationale d’un pays, par exemple, la présence réelle de 
l’argent n’est pas nécessaire. La quantité existante de monnaie réelle se¬ 
rait de toute façon insuffisante pour correspondre à une telle somme. 
Une somme d’argent imaginée suffit pour effectuer cette évaluation. De 
la même manière, pour donner un prix à la marchandise, il suffit de la 
déclarer égale à une quantité de monnaie; c’est ce que font tous les com¬ 
merçants quand ils affichent leurs prix ou collent leurs étiquettes sur 
leurs produits au moment de les mettre sur les étalages. La substance 
matérielle de la monnaie est essentielle dans sa fonction de mesure des 
valeurs, mais sa présence réelle ne l’est pas. 

Dans Yéchange réel par contre, dans la circulation, il faut que la 
marchandise trouve à se vendre; il faut qu’elle démontre qu’elle est une 
valeur, qu’elle se transforme effectivement en argent, en monnaie réelle 
cette fois. En ce sens, Marx dit que la marchandise est valeur, mais qu’elle 
a un prix [G, I, 128, et Contrib., 43]. Ce prix, reflet plus ou moins exact 
de la valeur, fixé (approximativement) avant l’échange, se confirmera - 
ou sera infirmé - dans l’échange, la nécessité de la vente contenant en 
elle la possibilité de la non-vente. La valeur de la marchandise, qui a été 
convertie idéellement en prix avant l’échange, doit être convertie 
réellement en prix par l’échange. La marchandise doit s’échanger, se 
vendre, pour se réaliser comme valeur, pour que le prix ( idéel) qui lui a 
été attribué, devienne réel par la vente. Pour évaluer les choses, une 
monnaie idéale suffit, pour les acheter, une monnaie réelle est néces- 
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saire; les prix et les contrats sont évalués en monnaie idéale et exécutés 
en monnaie réelle [G, II, 339-40]. 

Dans sa fonction de moyen de circulation ou moyen d’échange réel, 
la monnaie permet la vente des marchandises, leur transformation en 
argent ; elle agit comme réalisateur des prix, permet aux marchandises 
de démontrer qu’elles sont valeurs, aux travaux privés de démontrer leur 
validité sociale. Elle montre qu’elle n’est pas une simple unité de compte, 
mais qu’elle exprime un rapport social, qu’elle n’intervient pas comme 
simple monnaie idéale, mais comme monnaie réelle, même si elle peut 
jouer ce rôle par l’intermédiaire d’un simple symbole de valeur (papier- 
monnaie, chèque, etc.). Comme moyen de circulation donc, l’existence 
matérielle de la monnaie n’est pas nécessaire. Un symbole suffit, en 
quantité appropriée. Cette quantité est fonction directe du volume des 
transactions et du niveau des prix et fonction inverse de la vitesse de 
circulation de la monnaie. 

Les deux premières fonctions de la monnaie se complètent. La pre¬ 
mière, par la fixation des prix, permet la comparaison des marchandises 
entre elles, mais ne garantit pas leur échange effectif avec une somme 
d’argent. La deuxième fonction permet la réalisation de cet échange en 
prenant comme point de départ les prix fixés idéellement avant l’échange. 

La monnaie n’est pas un simple instrument de la circulation, même 
si ce caractère apparaît comme son caractère dominant. Justement, la 
monnaie n’assure pas toujours la circulation ; elle peut être thésaurisée, 
interrompant par le fait même la circulation. Équivalent général des 
marchandises, son utilisation comme moyen de circulation inclut la pos¬ 
sibilité de Y interruption de celle-ci. Dès la circulation simple, s’ouvre 
ainsi la possibilité de crises. La monnaie fonctionne alors comme équi¬ 
valent général pur, comme réserve de valeur. 

La monnaie remplit sa première fonction comme monnaie idéale ou 
unité de compte; elle peut, dans sa deuxième fonction, être représentée 
par des symboles; dans sa troisième fonction, elle doit exister comme 
équivalent réel des marchandises. Sa présence réelle est nécessaire 
comme moyen de thésaurisation, comme monnaie universelle ou inter¬ 
nationale permettant les échanges entre pays, et comme moyen de paie¬ 
ment. Dans cette dernière fonction associée au crédit, même si sa pré¬ 
sence immédiate n’est pas nécessaire pour assurer le déplacement de la 
marchandise, elle finit par l’être tôt ou tard, dans le règlement effectif 
des soldes entre créanciers et débiteurs, ouvrant de ce fait une nouvelle 
possibilité de crises. 
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Cette présentation synoptique des trois principales fonctions de la 
monnaie étant complétée, passons à une analyse plus détaillée de cha¬ 
cune d’elles. 

Mesure des valeurs et étalon des prix 

Le développement des formes de la valeur ou processus de genèse 
de la monnaie déjà étudié a permis d’en arriver à la conclusion suivante : 

Ce n’est pas la monnaie qui rend les marchandises commensurables, au 
contraire. C’est parce que les marchandises en tant que valeurs sont du tra¬ 
vail matérialisé, et, par suite commensurables entre elles, qu’elles peuvent 
mesurer toutes ensemble leurs valeurs dans une marchandise spéciale et 
transformer cette dernière en monnaie, c’est-à-dire en faire leur mesure 
commune (K, I, 104). 

La monnaie, comme marchandise particulière transformée en équi¬ 
valent général des valeurs,parce que valeur elle-même et par conséquent 
matérialisation du travail dépensé pour la produire, est le résultat d’un 
développement théorique analysé plus tôt, dont nous avons vu qu’il se 
vérifie historiquement et qu’il a, dans les faits, abouti à conférer aux mé¬ 
taux précieux et principalement à l’or le rôle de monnaie: 

C’est parce que toutes les marchandises mesurent leurs valeurs d’échange 
en or, dans la proportion selon laquelle une quantité déterminée d’or et 
une quantité déterminée de marchandises contiennent autant de temps de 
travail, que l’or devient mesure des valeurs [Contrib., 40|. 

La monnaie matérielle, monnaie métallique, à laquelle l’analyse a 
d’abord mené, est en même temps le point de départ de la compréhen¬ 
sion des processus qui ont conduit à sa dématérialisation. 

Rappelons d’abord que l’expression de la valeur d’une marchandise 
en unités de la marchandise qui joue le rôle de monnaie, en unités d’or 
par exemple, est son prix. Le prix est l’expression monétaire de la valeur. 
Il s’ensuit nécessairement que la marchandise monnaie, de son côté, n’a 
pas de prix. Pour qu’elle en ait un, étant la mesure commune de toutes 
les marchandises, il faudrait qu’elle puisse se servir à elle-même d’équi¬ 
valent. La valeur de la monnaie (et non son prix) peut s’exprimer en 
renversant les prix de toutes les marchandises, qui expriment leur valeur 
en elle. D’autre part, la monnaie étant une marchandise, sa valeur est va¬ 
riable. Si les techniques de sa production s’améliorent, le temps de travail 
socialement nécessaire pour la produire diminue donc. Si, par hy¬ 
pothèse, aucun changement n’intervient dans la production des autres 
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marchandises, leur valeur reste identique, mais leur prix exprimé en 
unités de la marchandise monnaie augmentera. Supposons que 1 table 
vaut 1 once d’or, cette équation signifiant que la valeur de la table et 
celle de l’once d’or sont égales, c’est-à-dire que le temps de travail so¬ 
cialement nécessaire à leur production est le même, et supposons que 
ce temps est de 1 heure. Si la productivité double dans la production de 
l’or et demeure constante dans la production de la table, en 1 heure de 
travail on produit 2 fois plus d’or qu’avant, 2 onces au lieu de 1, et on 
produit toujours une table. L’équation des valeurs est maintenant : 
1 table = 2 onces d’or. Le prix de la table exprimé en unités d’or a dou¬ 
blé. 11 en est ainsi de toutes les autres marchandises dont les techniques 
de production n’ont pas changé. Ce n’est pas la plus grande quantité d’or 
mise en circulation à la suite, par exemple, de la découverte de nouveaux 
gisements plus riches ou d’extraction plus facile, qui est à l’origine de 
la hausse des prix comme l’expliquait la théorie classique, mais le fait 
que l’or peut être produit à des coûts moindres. Il va de soi qu’une hausse 
de la valeur de la monnaie provoquera des variations en sens contraire, 
les prix diminuant alors. Dans les deux cas toutefois, hausse ou baisse 
de la valeur de la monnaie, les prix relatifs des marchandises ne sont pas 
affectés, toujours dans l’hypothèse de l’absence de changements des 
conditions techniques de leur production. Enfin, les prix des mar¬ 
chandises diffèrent, cela va de soi, selon qu’ils sont exprimés en telle ou 
telle marchandise jouant le rôle de monnaie, par exemple l’or, l’argent 
ou le cuivre. Au cours de l’histoire, diverses monnaies métalliques ont 
coexisté jusqu’à ce que l’or les remplace et s’impose comme monnaie 
unique. 

Leur valeur exprimée en prix, en unités d’une marchandise mon¬ 
naie comme l’or par exemple, toutes les marchandises ne sont plus que 
les représentantes de quantités d’or différentes. Sous cette forme de 
quantités différentes d’une même chose, l’or, elles se comparent et se 
mesurent. Ainsi se développe la nécessité de les rapporter à une quantité 
d’or déterminée, considérée comme unité de mesure divisible en parties 
égales, comme étalon. Les mesures déjà existantes de poids du métal 
précieux, comme la livre, qui se subdivise en onces, etc., ont ainsi tout 
naturellement, dès l’origine, servi de base à l’étalonnage des prix. 

Les marchandises ne se rapportant plus les unes aux autres comme des 
valeurs d’échange devant se mesurer par le temps de travail, mais comme 
des grandeurs de même dénomination mesurées en or, de mesure des va¬ 
leurs qu’il était, l’or devient étalon des prix [Contrib., 44). 
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Mesure des valeurs et étalon des prix ne sont pas deux expressions 
synonymes comme le suggère la théorie économique officielle. L’or est 
mesure des valeurs en tant que temps de travail matérialisé. 11 est étalon 
des prix en tant que poids déterminé de métal. Ce sont là deux choses 
différentes: un poids de métal donné correspond à un temps de travail 
matérialisé qui varie avec l’évolution des techniques de production, mais 
ce même poids de métal, 10 onces par exemple, représente toujours 
10 fois 1 once, quelle que soit la valeur de l’or. Un changement de la va¬ 
leur de l’or n’altère donc en rien sa fonction comme étalon des prix. 
Comme mesure des valeurs, l’or établit un rapport entre valeurs, rapport 
qui est nécessairement variable puisque l’or est lui-même une marchan¬ 
dise produite et que le temps de travail nécessaire à sa production varie 
avec l’évolution des techniques. Comme étalon des prix, l’or établit un 
rapport entre quantités d’or, rapport qui est nécessairement fixe puisqu’il 
s’agit de quantités physiques. 

Comme nous venons de le voir, les mesures de poids des métaux 
ont au départ été utilisées avec leurs dénominations et leurs subdivisions 
(livres, onces, etc.) comme étalons des prix. Mais, petit à petit, en raison 
notamment des altérations des monnaies auxquelles s’adonnaient les 
rois et les princes, pour un poids de métal qui diminuait sans cesse, on 
a conservé la même désignation de poids à ce métal dans sa fonction 
d’étalon des prix, de sorte que, par exemple, la livre comme dénomina¬ 
tion monétaire et la livre comme mesure de poids réel de métal sont 
devenues deux choses séparées. La détermination de l’unité de mesure, 
de son appellation, de ses subdivisions étant conventionnelle, mais de¬ 
vant surtout posséder le caractère de l’universalité et de la nécessité, 
donc de la légalité, elle devint le privilège des gouvernements nationaux. 
D’un pays à l’autre, on adopta diverses modalités de référence au métal 
précieux. Une once d’or par exemple était subdivisée de diverses ma¬ 
nières, chacune de ses parties recevant un nom légal. Les prix, expression 
monétaire des valeurs des marchandises, furent désormais exprimés, 
non plus en or, mais dans les dénominations monétaires de l’or propres 
à chaque pays. Au lieu de dire 1 table = 1 once d’or, on disait en Angle¬ 
terre 1 table = tant de livres sterling et de shillings, en France, tant de 
francs et de centimes, aux États-Unis, tant de dollars et de cents, etc. 
C’est désormais indirectement, par leurs dénominations monétaires, et 
non plus directement, en or, que les marchandises se disent ce quelles 
valent. La monnaie est devenue monnaie de compte. L’or lui-même a été 
remplacé par des noms monétaires fixés par convention, ce qui a pour 
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effet de voiler le rapport qui s’établit entre les marchandises et la mon¬ 
naie comme équivalent général des valeurs. 

Le nom d’une chose est complètement étranger à sa nature. Je ne sais rien 
d’un homme quand je sais qu’il s’appelle Jacques. De même, dans les noms 
d’argent, livre, thaler 5 , franc, ducat, etc., disparaît toute trace du rapport de 
valeur [K, I, 110]. 

Ainsi, selon la logique qui précède, la dénomination monétaire de 
l’or fixée légalement par le gouvernement d’un pays établit un rapport 
entre la monnaie officielle de ce pays et l’or : en Angleterre, par exemple, 
1 once d’or = tant de livres et de shillings. Mais le rapport ainsi établi 
par décision gouvernementale entre un nom monétaire et une quantité 
d’or étant formellement du même type que celui qui exprime les prix 
de toutes les marchandises dans la monnaie du pays, il semble que l’or 
lui-même a un prix, désigné comme le «prix monétaire de l’or». Pour¬ 
tant, en tant qu’étalon des prix, l’or ne peut être évalué dans sa propre 
matière. Il a une valeur mais il n’a pas de prix. La confusion vient de ce 
que les noms monétaires expriment en même temps la valeur des mar¬ 
chandises et une relation légale avec un poids d’or. C’est cette relation 
légale qu’on a appelé le «prix monétaire de l’or», prix fixé par con¬ 
vention par un pays, ou par un ensemble de pays membres d’un système 
monétaire international tel celui de Bretton Woods fondé en 1944, au 
sein duquel le prix de l’or a été fixé à 35 dollars américains l’once jusqu’à 
son effondrement le 15 août 1971. Une once d’or = 35 dollars parce que 
1 dollar a été défini comme 1/35 d’once d’or 6 . Il est nécessaire, écrit 
Marx, «que la valeur, pour se distinguer des corps variés des marchan¬ 
dises, revête cette forme bizarre, mais purement sociale» [K, I, 110]. 

Le prix est l’expression monétaire de la valeur de la marchandise, 
c’est-à-dire du travail dépensé pour sa production. La valeur exprime 
ainsi, nous le savons, un rapport de production, le lien existant entre un 
produit quelconque et la portion du travail social nécessaire à sa pro¬ 
duction. Ce rapport apparaît toutefois comme un rapport d’échange 
entre la marchandise produite et la marchandise monnaie en laquelle 
elle doit se transformer. La marchandise doit s’échanger contre la mon¬ 
naie pour se réaliser comme valeur, pour que le prix (idéel) qui lui a été 
attribué sur papier devienne réel par la vente. Rien n’assure à l’avance 
que cette réalisation aura lieu. La quantité de marchandises produite 
peut être entièrement ou partiellement vendue, à un prix inférieur, égal 
ou supérieur à sa valeur. Il y a dans la forme prix elle-même la possibilité 



MONNAIE 


165 


d’un écart entre valeur et prix, conséquence naturelle du fonctionnement 
non organisé de l’économie marchande. 

La forme prix n’admet pas seulement la possibilité d’un écart entre 
valeur et prix, c’est-à-dire entre la valeur et son expression monétaire. 
11 existe également des situations où le prix cesse complètement d’ex¬ 
primer de la valeur. 

Des choses qui, par elles-mêmes, ne sont point des marchandises, telles 
que, par exemple, l'honneur, la conscience, etc., peuvent devenir vénales 
et acquérir ainsi par le prix qu’on leur donne la forme marchandise. 

Une chose peut donc avoir un prix formellement sans avoir une valeur 
[K, I, 112). 

Des exemples d’un type différent de biens ayant un prix sans avoir 
de valeur, tels le sol, les ressources naturelles, ont déjà été analysés dans 
le chapitre précédent 7 . 

Moyen de circulation ou moyen d’échange réel 

L’échange fait passer les marchandises des mains du vendeur, pour 
qui elles sont des non-valeurs d’usage, à celles de l’acheteur, pour qui 
elles sont des valeurs d’usage. Arrivées à destination, elles quittent la 
sphère de la circulation pour tomber dans celle de la consommation. Par 
son échange avec l’argent, la marchandise change de forme. Elle se 
transforme de valeur d’usage en valeur. Le possesseur de marchandises 
devient possesseur d’argent, forme sous laquelle la valeur peut se re¬ 
transformer en marchandises par l’achat d’une nouvelle valeur d’usage. 
Pour le possesseur initial de la marchandise, deux opérations se dérou¬ 
lent, la vente, échange de sa marchandise contre l’argent, et l’achat, 
échange de l’argent contre une nouvelle marchandise; il vend pour 
acheter. Ce mouvement de vente et d’achat peut être représenté par 
l’expression M-A-M, marchandise-argent-marchandise. D’un point de 
vue purement matériel, le résultat est M-M: en se défaisant d’une 
marchandise, il peut s’en approprier une autre. Mais le passage d’une 
marchandise à l’autre n’est possible que par l’intermédiaire de l’argent. 
Et ce passage n’a rien d’automatique. Sa première phase, en effet, la vente 
M-A, n’est pas assurée à l’avance. La valeur de la marchandise, écrit 
Marx, «saute de son propre corps dans celui de l’or. C’est son saut péril¬ 
leux» [K, I, 115], Le travail privé dépensé dans sa production doit être 
légitimé comme travail social, reconnu comme nécessaire du point de 
vue de la société et cela, même s’il a été effectué selon les normes tech¬ 
niques moyennes. La circulation des marchandises n’implique donc pas 
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nécessairement l’équilibre des achats et des ventes. S’il n’y a pas d’ache¬ 
teurs il n’y a pas de vente, et personne n’est tenu d’acheter même s’il a 
vendu préalablement. Si l’achat est le complément obligé de la vente, « il 
n’en est pas moins vrai que leur unité est l’unité de contraires» [K, I, 
122]. Si la séparation entre les deux phases complémentaires que sont 
l’achat et la vente s’accentue, «leur liaison intime s’affirme par une crise» 
[ibidem]. Dès le stade de la circulation simple des marchandises se révèle 
donc la possibilité des crises. Il ne s’agit encore que de leur possibilité. 
Pour que cette possibilité devienne réalité et même nécessité, il faut que 
les conditions de la production capitaliste comme telles existent. Celles- 
ci seront abordées à un stade ultérieur de l’analyse. 

Dans le mouvement M-A-M, une même valeur, initialement sous la 
forme de marchandise, revient à cette forme une fois le cycle complété. 
Ce mouvement doit continuellement être réalimenté du dehors dans la 
mesure où la marchandise acquise dans le deuxième acte du processus, 
l’achat, disparaît dans la consommation. C’est donc la monnaie qui 
en assure la continuité, et il importe de déterminer la quantité qui 
en est nécessaire pour que le mouvement ait lieu. La quantité de mon¬ 
naie dépend d’abord du niveau des prix des marchandises. Ceux-ci, étant 
l’expression monétaire des valeurs, varient en fonction de la valeur de 
la marchandise qui joue le rôle de monnaie. Ils montent, comme nous 
l’avons vu, lorsque la valeur de la monnaie diminue et inversement: 

(...) il y a d’abord des changements dans la valeur de la monnaie. Puis le 
prix des marchandises varie en raison inverse de la valeur de la monnaie, 
et enfin la masse de la monnaie courante varie en raison directe du prix 
des marchandises [K, I, 125]. 

La quantité de monnaie nécessaire est en deuxième lieu fonction de 
la quantité des marchandises échangées. La somme des quantités 
échangées Qi, multipliées par leurs prix respectifs Pi, donne la valeur 
marchande totale des transactions effectuées IPiQi, qui peut être repré¬ 
sentée par PQ où P est un indicateur du niveau des prix et Q, un 
indicateur de l’échelle des transactions. Mais pour permettre ce volume 
de transactions à ce niveau de prix, il n’est pas nécessaire de mettre en 
circulation une quantité d’argent égale à PQ. Il suffit d’une quantité infé¬ 
rieure, compte tenu de ce qu’une quantité de monnaie peut être utilisée 
plus d’une fois dans une unité de temps, par jour, mois ou année. Le 
nombre de fois qu’une même quantité de monnaie est utilisée par unité 
de temps est défini comme la vitesse de circulation de la monnaie, V. 
«La vitesse est le moment négatif; elle remplace la quantité; grâce à elle, 
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une pièce de monnaie unique se multiplie en plusieurs» [G, I, 133]. La 
quantité de monnaie à mettre en circulation, M, est donc définie comme 
M-PQ/V. Elle augmente avec le volume des échanges et le niveau des 
prix. Elle est aussi appelée à varier en fonction des variations de la vitesse 
de circulation au cours d’une année. À l’approche de la période des 
Fêtes, par exemple, le volume des transactions commerciales augmente, 
ce qui nécessite une plus grande quantité de monnaie, mais la vitesse de 
circulation augmente aussi, ce qui diminue l’accroissement nécessaire de 
la quantité de monnaie à mettre en circulation pour répondre aux be¬ 
soins d’une activité plus intense. 

Pour résumer, la quantité de monnaie nécessaire est déterminée par 
le niveau des prix, la quantité des marchandises échangées et la vitesse 
de circulation de la monnaie, et elle dépend en dernière instance de la 
valeur de la marchandise qui joue le rôle de monnaie, puisque cette 
valeur a une incidence directe sur les prix des marchandises. Ainsi com¬ 
pris, les rapports entre la quantité de monnaie et le niveau des prix sont 
à l’inverse de ce qu’explique la théorie quantitative de la monnaie 
d’abord exposée par David Hume (1711-1776), puis par Ricardo 8 , à 
savoir que le niveau des prix est déterminé par la quantité de monnaie 
en circulation. Marx a fait la critique des premières formulations de cette 
théorie, en particulier dans la Contribution à la critique de l’économie 
politique de 1859 [Contrib., 119-145]. 

Dans ses fonctions de mesure des valeurs et d’étalon des prix, la 
monnaie pouvait n’exister que dans l’imagination, comme monnaie 
idéale ou unité de compte. Dans sa fonction de moyen de circulation, 
elle doit avoir une existence réelle. Les poids d’or imaginés qui ont servi 
à l’étalonnage des prix et qui ont été exprimés sur papier en dénomi¬ 
nations monétaires, doivent maintenant faire face aux marchandises sur 
le marché. Ils doivent être monnayés en pièces de dénominations di¬ 
verses, exister comme numéraire circulant réellement. Comme l’étalon¬ 
nage des prix, le monnayage ou la frappe des pièces est une tâche qui 
incombe à l’État, chaque pays décidant de son numéraire propre. Mais 
les pièces d’or circulant à l’origine se sont inévitablement usées, ont 
perdu de leur poids, se sont donc dévalorisées, tout en conservant leur 
dénomination d’origine. Leur existence fonctionnelle comme moyen 
d’échange s’est peu à peu séparée de leur existence matérielle ou métal¬ 
lique comme poids d’or représentant de la valeur échangée, cette sépa¬ 
ration impliquant déjà de manière latente la possibilité de les remplacer 
par de simples symboles de valeur. Les pièces d’or véritables ont d’abord 
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été remplacées par des pièces de métaux moins précieux comme le 
cuivre ou par des pièces d’or de faible teneur, puis par de simples billets 
de papier, le papier-monnaie d’État. Ce remplacement de la monnaie- 
marchandise par la monnaie-symbole a pu se réaliser d’autant plus faci¬ 
lement qu’il permettait de réduire le coût improductif de la circulation 
des marchandises et de libérer le métal précieux pour d’autres usages. 

Dépourvu de valeur réelle, le papier-monnaie d’État n’est un signe 
de valeur que dans la mesure où il représente l’or dans la circulation et 
il ne le représente que dans la mesure où la quantité qui en est émise 
est proportionnée à la quantité d’or nécessaire à la circulation. Cette 
quantité, nous venons de le voir, dépend de la masse de marchandises 
échangées, de leur prix et de la vitesse de circulation de la monnaie. Sup¬ 
posons qu’une trop grande quantité de papier-monnaie soit émise. Cette 
quantité représentant toujours la même quantité d’or, celle qu’exige une 
circulation donnée des marchandises, chaque billet verra sa valeur 
diminuer d’autant. Si, par exemple, la masse totale de papier-monnaie 
est le double de ce qu’elle devrait être, 1 gramme d’or, qui était repré¬ 
senté, disons, par 1 dollar, est maintenant représenté par 2 dollars : les 
prix ont doublé ou, à l’inverse, la valeur du papier-monnaie a diminué 
de moitié [K, I, 134]. 

La quantité d’or représentée par chaque signe de valeur particulier aurait 
diminué dans la même proportion que la somme totale des signes de valeur 
aurait augmenté. La hausse des prix ne serait que la réaction du procès de 
circulation, qui impose l’égalité entre les signes de valeur et la quantité d’or 
qu’ils sont censés remplacer dans la circulation (Contrib., 86-87J. 

Le rapport en vertu duquel les signes de valeur représentent des 
poids d’or, dépend donc strictement de la quantité des signes de valeur 
en circulation, et la circulation des signes de valeur a son mouvement 
propre, comme le souligne Marx dans la Contribution : 

Dans la circulation des signes de valeur, toutes les lois de la circulation 
monétaire réelle paraissent renversées et mises sens dessus dessous. Alors 
que l’or circule parce qu’il a de la valeur, le papier a de la valeur parce qu’il 
circule. Alors que, la valeur d’échange des marchandises étant donnée, la 
quantité de l’or en circulation dépend de sa propre valeur, la valeur du 
papier dépend de la quantité qui en circule. Alors que la quantité d’or en 
circulation augmente ou diminue avec l’augmentation ou la diminution des 
prix des marchandises, les prix des marchandises semblent augmenter ou 
diminuer avec les variations de la quantité de papier en circulation. Alors 
que la circulation des marchandises ne peut absorber qu’une quantité de 
monnaie d’or déterminée et que par suite l’alternance de la contraction et 
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de l’expansion de la monnaie en circulation se présente comme une loi 
nécessaire, la proportion dans laquelle le papier-monnaie entre dans la 
circulation semble pouvoir augmenter de façon arbitraire (Contrib., 88). 

C’est pourquoi, poursuit Marx, il serait insuffisant de s’en tenir à 
l’analyse de la seule circulation du papier-monnaie pour comprendre les 
lois de la circulation monétaire. Cette remarque conserve toute sa 
pertinence dans le cadre des développements ultérieurs des rapports 
entre le papier-monnaie et la monnaie réelle (métallique) dont il était, 
à l’origine, le représentant. Garanti au départ par les quantités d’or qu’il 
devait représenter et en lequel il était légalement convertible, le papier- 
monnaie a par la suite été multiplié au-delà de sa couverture-or, puis a 
perdu tout lien avec une telle couverture. D’abord convertible en or, il 
est devenu inconvertible. À partir des années 1930, les monnaies natio¬ 
nales à cours forcé n’entretinrent des liens avec l’or que dans le cadre de 
leurs rapports internationaux avec les monnaies des autres pays, jusqu’à 
ce qu’on abandonne aussi ce lien avec l’or dans les années 1970. Il faudra 
y revenir. À ce stade toutefois, il suffit de constater que, pour les fins de 
la circulation des marchandises, un simple symbole de valeur suffit. Mais 
cela n’est vrai que pour cette fonction de moyen de circulation. 

Réserve de valeur ou équivalent réel des marchandises 

Dans cette troisième fonction, la monnaie, écrit Marx, «se dresse en 
face des marchandises usuelles comme l’unique incarnation adéquate de 
leur valeur» [K, I, 135]. 

1 ) Moyen de thésaurisation 

Moyen de circulation, la monnaie n’assure pas toujours celle-ci. 
L’alternance des ventes et des achats peut être interrompue. La monnaie 
cesse alors de circuler. Elle se transforme «de meuble en immeuble» [K, 
1,135],de numéraire en trésor .Dès lors, le simple symbole de valeur qui 
assurait la circulation doit pouvoir exister comme véritable réserve de 
valeur. Dans le cadre de la circulation simple toutefois, la puissance de 
l’argent ainsi accumulé est limitée du fait que cette accumulation n’est 
possible qu’au prix d’une renonciation à la consommation. C’est là une 
des contradictions de la circulation simple qui ne pourra être résolue 
qu’en donnant lieu à une autre circulation, celle de l’argent en tant que 
capital, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. Aux premiers 
stades de la production marchande, la forme primitive de la thésauri¬ 
sation consiste en l’accumulation pure et simple de richesses sous forme 
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de trésor. Le culte de l’argent a pour contrepartie l’ascétisme, la priva¬ 
tion. À mesure que se développe la production marchande, la thésauri¬ 
sation prend une nouvelle forme, liée désormais à la circulation des 
marchandises. Le simple fait de la séparation de la vente et de l’achat 
impose à chaque producteur l’accumulation temporaire de fonds de ré¬ 
serve de moyens d’échange. «Chaque producteur doit faire provision 
d’argent» [K , I, 136]. «Dans la circulation M-A-M, le second membre 
A-M s’éparpille en une série d’achats qui ne s’effectuent pas d’un seul 
coup, mais se succèdent dans le temps de telle sorte qu’une partie de A 
circule comme numéraire, tandis que l’autre dort sous forme d’argent. 
L’argent n’est ici que du numéraire latent [...]» [Contrib., 92]. Pour 
acheter sans vendre, le producteur doit avoir vendu sans acheter [K, I, 
136]. La thésaurisation découle alors du mécanisme même de la circu¬ 
lation et ne constitue qu’un temps d’arrêt de celle-ci. Retirée de la cir¬ 
culation comme moyen de thésaurisation, la monnaie devra néces¬ 
sairement y être replongée comme moyen de circulation sous peine de 
cesser d’exister en tant que monnaie. La fonction de la monnaie comme 
moyen de thésaurisation n’existe donc qu’en relation avec les autres 
fonctions, de moyen de circulation et d’équivalent général. De plus, 
l’argent ne peut jouer le rôle de moyen de thésaurisation que s’il est un 
véritable équivalent des marchandises, une vraie réserve de valeur. La 
monnaie de papier soumise à une hausse des prix n’est évidemment pas 
une vraie réserve de valeur. À l’époque où la convertibilité existait, les 
monnaies, comme suppléants de l’or et convertibles en or, existaient 
comme moyen de thésaurisation. On constate que le développement de 
la monnaie comme moyen de circulation a progressivement limité son 
rôle comme véritable moyen de thésaurisation. L’évacuation de ce rôle 
permet en partie de comprendre pourquoi, aux époques d’incertitude, les 
véritables réserves de valeur telles que l’or continuent à être recherchées 
comme valeurs refuge même si leur rôle officiel de réserve dans le système 
monétaire international est chose du passé. 

2) Moyen de paiement 

La monnaie joue également le rôle d’équivalent réel des marchan¬ 
dises dans sa fonction de moyen de paiement. Marx parle de cette fonc¬ 
tion de la monnaie comme moyen de paiement dans les situations où 
un intervalle de temps sépare le moment où une marchandise est achetée 
du moment où elle est payée. Il s’agit en somme d’un paiement différé 
et la notion de crédit entre ici en ligne de compte. Le vendeur devient 



MONNAIE 


171 


créancier et l’acheteur, débiteur. L’argent comme moyen de paiement 
permet le déplacement de la marchandise sans qu’il n’y ait déplacement 
immédiat de l’argent en sens contraire. «Ce n’est qu’à l’échéance du 
terme que l’argent entre, comme moyen de paiement, dans la circulation, 
qu’il passe de la main de l’acheteur dans celle du vendeur» [K, I, 141]. 
11 n’existe au départ que dans la promesse de l’acheteur de payer ulté¬ 
rieurement. De même que le papier-monnaie provient de la fonction de 
la monnaie comme moyen de circulation, la monnaie de crédit a sa racine 
dans la fonction de la monnaie comme moyen de paiement. Cette fonc¬ 
tion fait apparaître une deuxième possibilité de crise en production 
marchande. L’utilisation du crédit engendre un réseau de créances réci¬ 
proques entre entreprises, c’est-à-dire des endettements en chaîne. Tant 
que tout va bien, la monnaie comme moyen de paiement fonctionne 
comme simple monnaie de compte; les créances s’équilibrent et s’an¬ 
nulent réciproquement sur papier, les comptes à recevoir compensent 
les comptes à payer. La monnaie de crédit semble avoir remplacé la 
monnaie comme telle. Le paiement effectif en argent apparaît comme 
secondaire, voire non nécessaire. Mais lorsque surviennent les difficul¬ 
tés, lorsque pour diverses raisons telle entreprise doit faire face à une 
échéance de paiement et qu’elle ne dispose pas des fonds nécessaires, la 
monnaie qui fonctionnait comme monnaie de compte et dont l’existence 
réelle apparaissait comme secondaire reprend sa place d’équivalent réel 
des marchandises, de moyen de paiement, elle est recherchée pour elle- 
même. La monnaie reprend ses droits face au crédit. Dans l’impossibilité 
de trouver l’argent nécessaire, l’entreprise est acculée à la faillite. Faute 
de rembourser ses créanciers, elle menace ceux-ci d’être entraînés dans 
son sillage. Il y a possibilité de faillites en chaîne et risque de crise. 

3) Monnaie universelle 

Enfin, c’est sur le marché mondial «que la valeur des marchandises 
se réalise universellement» et que leur fait face la monnaie comme forme 
universelle de la richesse. 

C’esl sur le marché du monde, et là seulement, que la monnaie fonctionne 
dans toute la force du terme, comme la marchandise dont la forme naturelle 
est en même temps l’incarnation sociale du travail humain en général 
[K, I, 147). 

Cette monnaie universelle doit remplir les fonctions essentielles 
de la monnaie qui viennent d’être étudiées. Au cours de l’histoire, c’est 
principalement l’or qui a joué le rôle de monnaie internationale. De 
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profondes transformations se sont produites à cet égard surtout au cours 
du XX e siècle, dont il faut maintenant analyser les incidences. 

Mentionnons pour compléter cette section qu’aux diverses fonctions 
de la monnaie qui viennent d’être étudiées correspondent, dans la 
logique de la méthode développée par Marx, des rapports économiques 
d’un type précis. Le rapport de valeur et sa forme développée dans la 
monnaie ont, d’une manière générale, mis en présence les uns des autres 
des individus en tant que producteurs de marchandises qui sont liés 
entre eux par l’échange. Les diverses fonctions de la monnaie mettent 
par la suite en lumière les diverses particularités de ce rapport général 
en mettant en présence les mêmes individus, d’abord en tant que ven¬ 
deurs et acheteurs immédiats dans le cadre de la monnaie comme moyen 
de circulation ; puis en tant que créanciers et débiteurs dans le cadre de 
la monnaie comme moyen de paiement; en tant que vendeurs conser¬ 
vant l’argent de la vente et acheteurs repoussant le moment de l’achat 
dans le cas de la monnaie comme moyen de thésaurisation ; et finalement 
en tant que vendeurs et acheteurs de pays différents et détenteurs de ré¬ 
serves universelles de valeur dans le cas de la monnaie comme monnaie 
universelle. 

3 - L’ÉVOLUTION DES FORMES DE LA CONTRAINTE MONÉTAIRE 

L’étude des fonctions de la monnaie présentée dans la section pré¬ 
cédente complète l’analyse de la monnaie dans le cadre du rapport élé¬ 
mentaire de la production marchande. À ce premier stade de l’analyse, 
dans celui du simple échange de marchandises, la monnaie est comprise 
comme l’équivalent général des marchandises, en relation de polarité 
avec elles. La monnaie est monnaie parce qu’elle est elle-même marchan¬ 
dise et peut, en cette qualité, leur faire face comme représentante univer¬ 
selle de leurs valeurs. Elle est envisagée, dans cette première étape, comme 
marchandise monnaie, comme monnaie métallique ou monnaie maté¬ 
rielle. Dans sa fonction de mesure des valeurs, elle peut cependant n’exis¬ 
ter que comme monnaie idéale ou unité de compte, et dans sa fonction 
de moyen de circulation, elle peut être remplacée par de simples signes 
d’elle-même (pièces de monnaie sans valeur intrinsèque ou billets de 
banque). Dès ce premier stade de l’analyse apparaissent donc des formes 
de dématérialisation de la monnaie marchandise. En tant que moyen de 
paiement par ailleurs, la monnaie accomplit la fonction élémentaire de 
la monnaie de crédit qui permet le déplacement des marchandises, sans 
qu’un déplacement simultané de la monnaie ait lieu en sens contraire. 
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Dans le cheminement du Capital, selon la méthode dont les grandes 
lignes ont été exposées dans l’Introduction, c’est dans le livre III de cet 
ouvrage, où il examine la production spécifiquement capitaliste comme 
généralisation de la production marchande, que Marx revient à l’analyse 
de la monnaie, pour en comprendre les particularités dans le cadre des 
interactions entre les divers capitaux, industriels, commerciaux et ban¬ 
caires, et plus particulièrement dans le cadre d’un système bancaire 
développé où la monnaie de crédit occupe une place prépondérante 9 . 

L’incidence de la monnaie de crédit 

Au xix c siècle et au début du xx e , jusqu’au lendemain de la Première 
Guerre mondiale, les monnaies nationales étaient à la fois monnaies 
métalliques et monnaies fiduciaires (fondées sur la confiance du public), 
c’est-à-dire que les pièces d’or ou d’argent circulaient comme telles et 
que les billets émis par la banque centrale ou papier-monnaie d’État à 
cours légal circulaient comme de véritables représentants de l’or, dont la 
convertibilité en or était garantie par l’État. L’émission de billets devait 
correspondre au stock d’or existant et respecter ainsi l’obligation légale 
de la couverture. En période de crise, toutefois, la convertibilité était sus¬ 
pendue. L’inconvertibilité de la monnaie ou son cours forcé, qui devint la 
règle dans l’ensemble du monde capitaliste après 1918, n’était jusqu’alors 
qu’une mesure exceptionnelle. Les monnaies des divers pays étaient par 
ailleurs liées entre elles et convertibles en or selon le régime de Yétalon- 
or adopté d’abord par le pays dominant de l’époque, la Grande-Bretagne, 
en 1821, puis généralisé à l’ensemble des pays après 1870. 

C’est au cours du xix e siècle que se sont formés les systèmes ban¬ 
caires, d’abord en Angleterre, le pays le plus avancé dans le développe¬ 
ment capitaliste. Les billets de la Banque d’Angleterre, fondée en 1694, 
ont accédé au cours légal en 1833, et les règles de sa gestion comme 
banque centrale ont été définies en 1844. En France, la Banque de France 
a été crée en 1800; elle a reçu en 1848 le privilège exclusif d’émission 
des billets de banque pour l’ensemble du territoire français. Aux États- 
Unis, la banque centrale, qui porte le nom de Réserve fédérale, a été 
fondée en 1913; au Canada, la Banque du Canada a vu le jour en 1935. 
Avec le développement du système bancaire surgit une nouvelle forme 
de monnaie, la monnaie de crédit, créée par le système bancaire lui- 
même, et qui nécessitait une gestion centrale de la monnaie, non seule¬ 
ment dans sa composante de monnaie émise par une banque centrale 
comme monnaie ayant cours légal (pièces d’or et billets), c’est-à-dire de 
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monnaie centrale ou « monnaie de base », mais aussi dans sa composante 
de monnaie de crédit. Les premiers débats à cet égard, qui constituent 
le point de départ de l’analyse par Marx de la question bancaire 10 , ont 
opposé au xix e siècle les partisans du «principe monétaire» ( Currency 
principle) aux partisans du «principe du crédit bancaire» ( Bankingprin- 
ciple). Les premiers, influencés par Ricardo et précurseurs des moné¬ 
taristes d’aujourd’hui, voulaient contrôler la circulation monétaire, et 
par là le niveau des prix, par le contrôle de l’émission des billets; ils 
étaient partisans d’une conception exogène de la création de monnaie, 
décidée et contrôlée par la banque centrale. Les seconds, dont les prin¬ 
cipaux représentants sont Thomas Tooke (1774-1858) et John Fullarton 
(1780-1849), voyaient l’origine de l’expansion monétaire non dans 
l’émission de billets, mais dans les crédits octroyés à l’intérieur du 
système bancaire par les banques commerciales en réponse aux besoins 
de financement de l’industrie et du commerce. Ils peuvent être vus 
comme les précurseurs des partisans d’une théorie endogène de création 
de la monnaie que sont les post-keynésiens et les théoriciens français 
du «circuit monétaire" ». 

Dans les théories monétaires contemporaines, plus particulièrement 
dans la théorie monétariste, la relation entre monnaie de base ou 
monnaie centrale et monnaie bancaire ou de crédit se réduit à sa dimen¬ 
sion technique, la quantité de monnaie de crédit que le système bancaire 
peut émettre étant reliée à la quantité de monnaie centrale par un « mul¬ 
tiplicateur de la base monétaire», qui lui-même dépend de coefficients 
techniques comme le coefficient de réserve-encaisse des banques et le 
rapport entre dépôts bancaires et billets de banque détenus par le pu¬ 
blic 12 . La monnaie centrale est vue comme une «monnaie à haute puis¬ 
sance» ( high-powered money) servant de base à la multiplication de la 
monnaie de crédit, et par conséquent comme un instrument de la poli¬ 
tique monétaire permettant de contrôler la quantité de monnaie en 
circulation, comme le sont les autres instruments tels que le taux d’es¬ 
compte de la banque centrale, le coefficient légal de réserve des banques 
et les politiques de «marché ouvert» ( open market ), ces dernières per¬ 
mettant de modifier la quantité de monnaie centrale en circulation par 
l’achat ou la vente de titres sur le marché 13 . 

La différence fondamentale mise en lumière par la théorie marxiste 
entre ces deux types de monnaie n’est pas d’ordre technique ou quan¬ 
titatif, mais d’ordre qualitatif. Les principes en ont déjà été énoncés dans 
l’analyse de la monnaie comme moyen de paiement qui fait clairement 
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ressortir la distinction entre monnaie et crédit, distinction révélée au 
moment de la crise lorsque la monnaie comme telle est demandée, alors 
que jusque-là le crédit semblait pouvoir assurer seul le déplacement des 
marchandises et se passer de la monnaie. La monnaie métallique, ex¬ 
plique Marx, et les billets de la banque centrale qui en sont l’équivalent 
ont une existence sociale immédiate. En tant qu’équivalents matériels 
des valeurs, leur échange avec des marchandises constitue un règlement 
au plein sens du terme et confirme ainsi de manière immédiate la vali¬ 
dation sociale des travaux privés producteurs de ces marchandises. La 
monnaie de crédit quant à elle, naît d’une relation privée entre banque 
et commerçant ou industriel. Ultimement, elle peut puiser son origine 
dans le crédit que se consentent mutuellement commerçants et indus¬ 
triels, par ce qui a déjà été désigné comme la fonction de la monnaie 
comme moyen de paiement. Les créances ainsi créées entre industriels 
et commerçants peuvent par la suite être escomptées par les banques. 
Qu’il s’agisse d’un prêt qu’elles accordent directement ou de l’escompte 
qu’elles font d’une créance, les banques, lors de ces opérations qui anti¬ 
cipent sur un reflux ultérieur de l’argent, créent au bénéfice de leurs 
clients des dépôts que ces derniers peuvent retirer immédiatement en 
argent. La monnaie de crédit, issue d’un contrat privé entre la banque 
et l’emprunteur, acquiert dès lors une existence sociale, circule en tant 
que monnaie véritable dont le pouvoir d’achat est socialement validé. 
La contrainte monétaire, c’est-à-dire la nécessaire transformation de la 
marchandise en argent, semble ainsi surmontée grâce au crédit bancaire. 
Mais elle n’a pris qu’une forme différente, celle de la nécessaire 
transformation de la créance en monnaie de règlement. À l’échéance du 
prêt bancaire ou de la créance commerciale escomptée par la banque, 
un règlement devra intervenir, un paiement réel devra être effectué. La 
monnaie de crédit, se détruisant comme elle s’est formée, doit refluer 
vers la banque, redevenir l’objet d’une relation privée entre banque et 
emprunteur au moment où elle s’annule. Le travail privé qui a été validé 
par anticipation doit être confirmé comme travail social réel par l’ex¬ 
tinction de la dette. Le crédit aura reporté l’échéance de la transforma¬ 
tion de la marchandise en monnaie sans en éliminer la nécessité 14 . 

L’emprunteur incapable de payer sa dette à l’échéance peut tenter 
d’en faire retarder le remboursement ou d’emprunter à un deuxième 
créancier pour rembourser le premier, mais dans un cas comme dans 
l’autre, il ne s’agit que du report d’une échéance. Si la vente des mar¬ 
chandises dont la réalisation a été anticipée par l’octroi des crédits devait 
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finalement ne pas avoir lieu ou n’avoir lieu que partiellement ou à un 
prix inférieur à leur valeur, les créances détenues par les banques et 
contre lesquelles elles ont émis de la monnaie de crédit ne réussiraient 
pas à se retransformer entièrement en monnaie. La réalisation incom¬ 
plète des ventes prendrait la forme d’une dévalorisation des créances. 
L’accumulation de telles méventes entraînerait une crise de réalisation 
(non-transformation des marchandises en argent) qui se manifesterait 
sous la forme d’une crise monétaire (non-transformation des créances 
en monnaie de règlement), pouvant conduire à une crise bancaire, les 
banques étant poussées à la faillite faute de pouvoir récupérer l’argent 
avancé et de faire face en conséquence à leurs propres engagements. Ces 
dernières pourraient se tourner vers la banque centrale et tenter de lui 
emprunter les sommes qui leur font défaut, mais si la banque centrale, 
puisant dans son stock d’or, accédait à leur demande, le problème serait 
simplement déplacé à un autre niveau sans avoir été résolu. La banque 
centrale se trouverait à valider socialement des anticipations privées 
faites par les banques, mais qui se sont révélées de mauvaises anticipa¬ 
tions, puisque la vente des marchandises n’a pas eu lieu ou n’a eu lieu 
que partiellement ou à un prix inférieur à leur valeur. Si les marchan¬ 
dises ont été vendues, par exemple, à un prix de 5 dollars, inférieur à 
leur valeur de 10 dollars, et que la banque centrale acceptait de prêter 
aux banques privées pour combler leur déficit, elle reconnaîtrait la vente 
comme si elle avait eu lieu à 10 dollars. Cela équivaudrait à un double¬ 
ment des prix, dont le corollaire serait la dépréciation de la monnaie 
nationale face aux autres monnaies nationales. 

La hausse des prix dont il est question ici et qui est localisée dans 
un pays dont la monnaie se déprécie en conséquence face aux autres, 
doit être distinguée de celle qui serait provoquée par une diminution de 
la valeur de l’or résultant de l’amélioration des conditions de sa 
production, telle que vue dans une section antérieure de ce chapitre 15 . 
Une diminution de la valeur de l’or affecterait la valeur de toutes les 
monnaies nationales, dont les valeurs relatives seraient inchangées. Dans 
le cas envisagé ici, la valeur de l’or, par hypothèse, n’a pas changé. Par 
contre, le prix représenté par une même quantité d’or a doublé dans le 
pays considéré, comme résultat de la décision prise par sa banque cen¬ 
trale de reconnaître la vente comme si elle avait eu lieu à sa pleine valeur 
en émettant sans contrepartie les moyens de crédit requis par le secteur 
bancaire privé. Exceptionnelle en régime de convertibilité de la monnaie 
en or, l’inflation ainsi générée par l’émission de crédit bancaire, en 
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réponse à la demande des entreprises et en anticipation des ventes à ve¬ 
nir, deviendra une réalité généralisée en régime de cours forcé de la 
monnaie, c’est-à-dire en l’absence de la contrainte de la convertibilité en 
or [de Brunhoff, 1979, 110-113, 123-127]. 

Un constat se dégage de ces observations. Si la monnaie de crédit 
joue un rôle qui n’a cessé de se développer, au point de donner l’impres¬ 
sion que la monnaie n’est plus que monnaie de crédit, celle-ci ne peut 
d’aucune manière supprimer la polarité marchandise-monnaie mise en 
lumière dans la section 1 de ce chapitre, c’est-à-dire la nécessité de la 
transformation de la marchandise en monnaie. 

L’articulation nécessaire des monnaies bancaires et de la monnaie centrale 

Il y a donc une différence fondamentale entre la monnaie propre¬ 
ment dite, encore limitée à ce stade de l’analyse aux pièces d’or et aux 
billets de la banque centrale convertibles en or, et la monnaie de crédit. 
La première est une monnaie d’État, directement échangeable avec les 
marchandises et équivalente universelle des valeurs; la deuxième est une 
monnaie privée, au sens où chaque dépôt créé l’est par une banque par¬ 
ticulière, dans le cadre d’une relation privée entre elle et l’emprunteur. 
Chaque banque crée ainsi en quelque sorte sa propre monnaie, qui doit 
par ailleurs être convertible avec toutes les autres monnaies privées, 
celles des autres banques, et avec la monnaie d’État. Pour que cela soit 
possible, il faut qu’une monnaie unique, la monnaie centrale, ait cours 
légal, que les monnaies bancaires privées soient libellées dans la même 
dénomination, celle de la monnaie centrale ou nationale, et que les 
banques privées conservent des réserves de cette monnaie centrale dans 
leur encaisse et en dépôt à la banque centrale. Un ordre de paiement par 
chèque ou par transfert électronique de fonds, d’un client d’une banque 
A en faveur d’un autre client de la même banque, se solde par un simple 
transfert interne d’avoirs d’un compte à l’autre, en quelque sorte dans 
la même monnaie, celle de la banque A. Par contre, un ordre de paiement 
effectué à partir d’un compte d’une banque A et conduisant à un dépôt 
dans une banque B entraîne un transfert d’avoirs entre deux banques. 
Ces transferts sont traités au sein d’un organisme central, la chambre 
de compensation, qui établit les soldes interbancaires et réalise par cette 
opération la conversion des diverses monnaies bancaires entre elles et 
leur conversion en monnaie centrale. Ce qu’une banque doit à l’autre, 
elle ne pourrait le payer en émettant de sa propre monnaie, c’est-à-dire 
en adressant à l’autre banque un chèque sur elle-même. Elle ne peut 



i 7 8 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


évidemment le lui verser qu’en monnaie centrale; son compte en mon¬ 
naie centrale à la banque centrale sera débité au profit de l’autre banque 
dont le compte à la banque centrale sera crédité d’autant. 

Même dans une situation où l’or existe réellement comme moyen 
de circulation, «en personne» ou par l’intermédiaire de billets de ban¬ 
que convertibles, l’essentiel des échanges peut être fait par le biais de la 
monnaie bancaire ou scripturale, aujourd’hui de plus en plus par la mon¬ 
naie électronique, c’est-à-dire par des jeux d’écriture ou d’information 
électronique dans les dépôts bancaires à vue. Mais cela ne veut nulle¬ 
ment dire que seule la monnaie de crédit suffit. Elle n’existe qu’en rap¬ 
port avec la monnaie centrale en laquelle elle doit pouvoir se convertir 
en tout temps. L’exigence d’un paiement comptant, en argent et non par 
chèque, oblige le détenteur d’un dépôt auprès d’une banque à réclamer 
d’elle de l’argent comme tel, des billets de banque. La banque en détient 
dans son encaisse et doit s’adresser à la banque centrale pour recons¬ 
tituer celle-ci le cas échéant, à partir de la réserve qu’elle y détient sous 
forme de dépôt. En cas ultime, une exigence de paiement en or et non 
en billets de banque nécessite la simple conversion des billets en or. 

Dans le cas qui vient d’être examiné, celui de la convertibilité en or, 
bien que l’or demeure en retrait et que la monnaie de crédit puisse 
occuper la place principale dans les échanges, la polarité de la marchan¬ 
dise et de la monnaie, et la nécessaire transformation de la première en 
la deuxième comme démonstration du caractère social du travail privé, 
demeurent évidentes même si elles sont voilées par le fonctionnement 
complexe du système bancaire. Qu’en est-il maintenant lorsque la 
convertibilité est supprimée? 

L’incidence du cours forcé des monnaies nationales 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, l’or a cessé d’être 
utilisé dans la circulation monétaire intérieure des pays. La convertibilité 
interne, celle des monnaies nationales en or à l’intérieur des pays a été 
supprimée; seule la convertibilité externe a subsisté, c’est-à-dire la con¬ 
vertibilité des monnaies nationales en or dans le cadre des règlements 
entre monnaies nationales, dans les échanges entre pays. Le cours forcé 
des monnaies nationales est donc devenu la règle dans l’ensemble des 
pays. D’autre part, au niveau international, un nouveau régime a vu le 
jour en 1922, le régime de \’étalon de change-or, régime qui permettait 
que des monnaies fortes, la livre sterling et le dollar américain, puissent 
coexister avec l’or, comme équivalentes de l’or et convertibles en or à 
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prix fixe, dans les réserves détenues par les banques centrales. La conver¬ 
tibilité de la livre sterling fut supprimée en 1931 et le régime de l’étalon- 
or fut définitivement abandonné par l’ensemble des pays capitalistes 
industrialisés dans les années 1930 16 . Après la Deuxième Guerre mon¬ 
diale fut institué un nouveau système d’étalon de change-or, le système 
de Bretton Woods, en 1944, au sein duquel l’or demeurait la monnaie 
internationale, et le dollar américain obtenait le statut de suppléant de 
l’or, librement convertible en or au prix fixe de 35 dollars l’once. À son 
tour, ce système a été abandonné au début des années 1970. Dès 1968, 
la convertibilité du dollar en or a été supprimée dans les faits, pour l’être 
officiellement en août 1971. Depuis cette date, les cours des monnaies 
ne sont plus fixés par rapport à l’or ni par rapport à une monnaie na¬ 
tionale jouant le rôle de monnaie internationale. Elles fluctuent, en prin¬ 
cipe librement, les unes par rapport aux autres. La monnaie, détachée de 
tout lien officiel avec une monnaie universelle, l’or, apparaît, sur les plans 
international et national, essentiellement comme monnaie de crédit. 

Voyons d’abord quelles sont les bases du fonctionnement monétaire, 
en régime d’inconvertibilité des monnaies nationales en or à l’intérieur 
des pays, et de convertibilité des monnaies en or et en devises fortes à 
l’échelle internationale, situation qui a existé, selon des modalités qui ont 
changé entre 1922 et 1971. Avec la disparition de l’or comme monnaie 
circulant dans les échanges intérieurs des divers pays, la monnaie 
centrale se réduit à la monnaie fiduciaire, c’est-à-dire aux billets et aux 
pièces de monnaie émis par la banque centrale et dénués de valeur in¬ 
trinsèque. Il n’en subsiste pas moins, tout autant qu’avant l’instauration 
du cours forcé, la nécessité d’une convertibilité entre monnaies bancaires 
privées, c’est-à-dire entre les monnaies scripturales, ou monnaies de 
crédit créées par les banques, et la monnaie émise par la banque centrale. 
Ensemble, ces deux composantes constituent la monnaie nationale d’un 
pays, qui, si elle n’entretient plus de lien direct avec l’or, en conserve tou¬ 
jours un sur le plan international. Banni de la scène nationale comme 
équivalent officiel des marchandises, l’or demeure la monnaie univer¬ 
selle, «l’incarnation sociale du travail humain en général» [K, 1,147]. La 
mondialisation de l’économie, qui est devenue un fait accompli au début 
du xx c siècle, donne sa pleine signification à l’expression de Marx selon 
laquelle «c’est sur le marché du monde, et là seulement, que la monnaie 
fonctionne dans toute la force du terme» [idem]. Tout comme les mon¬ 
naies scripturales et fiduciaires doivent être convertibles entre elles au 
sein de la monnaie nationale, les monnaies nationales doivent être 
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convertibles entre elles en une monnaie internationale, incarnation uni¬ 
verselle des valeurs. Comme les soldes des opérations entre banques 
doivent s’effectuer en monnaie centrale à l’intérieur d’un pays, de la 
même manière les soldes des échanges entre pays doivent s’effectuer en 
une monnaie «centrale» qui ne soit aucune des monnaies nationales, 
c’est-à-dire en monnaie internationale, en or. La validation sociale, à 
l’échelle internationale, des travaux privés s’exprime dans la conversion 
des marchandises en monnaie, dans le règlement ultime des soldes en 
cette monnaie universelle. Éliminée en apparence sur le plan national 
par la disparition de la convertibilité en or et l’instauration du cours forcé 
de la monnaie nationale, la polarité marchandise-monnaie se vérifie dans 
la globalité des échanges sur le plan international. 

Une monnaie nationale comme monnaie internationale ? 

Mais le régime d’étalon de change-or établi en 1922 et le système 
de Bretton Woods mis en place en 1944 instituaient comme équivalents 
de l’or des monnaies nationales qui, de ce fait, étaient appelées à jouer 
le rôle de monnaie internationale. Les banques centrales pouvaient con¬ 
server en réserve, non seulement de l’or, mais des devises convertibles 
en or, l’équivalent d’un crédit entre banques centrales permettant de re¬ 
porter les règlements en or. Le système de Bretton Woods, imposé au 
reste du monde par les États-Unis, nouvelle puissance hégémonique is¬ 
sue de la Deuxième Guerre mondiale, faisait du dollar américain cette 
monnaie de réserve et de règlement des comptes internationaux. Toutes 
les monnaies étaient définies par leur parité avec le dollar, lui-même 
défini par rapport à l’or. La liquidité à détenir, tant pour les opérations 
sur le marché des changes que pour les transactions commerciales, était 
le dollar. La puissance du dollar et son rôle clé dans le système monétaire 
international ont amené de nombreux théoriciens à voir ce système, non 
pas comme un régime d’étalon de change-or, mais comme un régime 
d 'étalon-dollar, le dollar étant considéré comme la véritable monnaie 
universelle et non l’or 17 . Selon cette vision des choses, le dollar ne serait 
pas as good as gold, mais better than gold ; l’or tirerait sa valeur du dollar 
et non l’inverse. Ces théoriciens, partisans de la «démonétisation» de 
l’or, proposaient de considérer les États-Unis comme une banque et les 
autres pays comme des entreprises, comme l’exprimait l’un d’eux, l’éco¬ 
nomiste américain Charles Kindleberger : 

Si le dollar est une monnaie mondiale, les États-Unis sont l’équivalent 

d’une banque alors que les autres pays équivalent à des entreprises. La 
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différence entre une banque et des entreprises, comme on le sait, c’est que 
les dettes de ces dernières doivent être remboursées à intervalles réguliers, 
alors que les dettes d’une banque passent de main à main en tant que 
monnaie et tendent en fait à devenir permanentes. [...] Dans la mesure où 
un pays est l’équivalent d’une banque et non d’une entreprise, sa balance 
des paiements doit être envisagée d’une manière différente et les notions 
d’équilibre, de surplus et de déficits doivent être définies et mesurées 
différemment |Meier, 1974, 102], 

La balance américaine des paiements, en d’autres termes, pouvait 
dans cette perspective être en déficit permanent. Ce déficit, selon l’éco¬ 
nomiste français Serge-Christophe Kolm, était «normal, inéluctable 
même, et, dans le cadre de ce système bénéfique» [Gill, 1983, 311]. Il 
pouvait être considéré avec benign neglect, c’est-à-dire avec une attitude 
de «négligence sereine». Cette vision idéalisée des choses allait être 
brutalement démentie par les faits. Les États-Unis fonctionnant comme 
une banque, la masse de dollars américains détenus à l’étranger est 
passée de 6,1 à 55,2 milliards de 1946 à 1971. Pendant la même période, 
les stocks d’or américains chutaient de 20,7 à 11,1 milliards de dollars. 
En 1971, par conséquent, il y avait cinq fois plus de dollars américains 
à l’étranger qu’il n’y avait d’or pour les garantir. Les États-Unis décré¬ 
tèrent alors unilatéralement l’inconvertibilité du dollar en or, imposant 
le cours forcé du dollar au reste du monde. 

La demande de conversion des dollars américains en or exprimait 
alors le besoin de solder en monnaie universelle les comptes des banques 
centrales les unes à l’égard des autres. Mais, comme l’explique Suzanne 
de Brunhoff, en tant que monnaie nationale, la monnaie des États-Unis 
ne peut simultanément jouer le rôle d’une véritable monnaie interna¬ 
tionale : 

l’existence [d’une monnaie internationale] est rendue nécessaire notam¬ 
ment par l’incapacité des monnaies nationales à servir de moyen de paie¬ 
ment en cas de solde débiteur d’un pays par rapport à un autre. De même 
qu’une banque privée ne peut régler sa dette envers une autre banque 
privée en émettant de la monnaie sur elle-même (qui serait simplement 
une nouvelle dette, et non un règlement), de même une banque centrale 
ne peut régler la dette nationale envers un pays étranger en émettant de la 
monnaie nationale; les USA, en pratiquant ce système contraire aux exi¬ 
gences d’un règlement monétaire effectif, ont profité de leur énorme stock 
d’or et du rôle du dollar comme monnaie dominante; le gonflement de 
leur dette en dollars ne constituait nullement un règlement en monnaie, 
mais la promesse d’un paiement sans cesse différé [1976, 35|. 

Comme nous l’avons vu au début de ce chapitre, pour qu’une 
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marchandise devienne l’équivalent général de toutes les autres marchan¬ 
dises, il faut qu’elle soit exclue par elles. Toutes les marchandises expri¬ 
ment leur valeur relativement en une même marchandise qui leur sert 
d’équivalent, mais cette dernière ne peut se servir à elle-même d’équi¬ 
valent. Les formes «valeur relative» et «équivalent» s’excluent mutuel¬ 
lement. Il en est nécessairement de même entre les monnaies. Toutes les 
monnaies doivent pouvoir être définies relativement à une monnaie de 
référence, une monnaie qui joue le rôle d’équivalent général des 
monnaies, une monnaie universelle qui ne peut être aucune d’elles 
puisqu’aucune d’elles ne peut se servir à elle-même d’équivalent. Lors¬ 
qu’une monnaie dominante comme le dollar américain joue le rôle de 
monnaie internationale, cette monnaie demeure néanmoins une mon¬ 
naie nationale, comme toutes les autres, mais qui prétend se présenter à 
la fois sous la forme «valeur relative» et sous la forme «équivalent», 
comme si une marchandise quelconque pouvait jouer le rôle de monnaie 
tout en demeurant une simple marchandise. L’usage d’une monnaie 
nationale dominante en qualité de monnaie internationale permettrait 
ainsi de supprimer la différence qualitative entre marchandise et mon¬ 
naie, ou ce qui a été désigné comme la polarité marchandise-monnaie. 
Le caractère illusoire d’une telle prétention a déjà été mis en lumière 
dans un autre contexte, celui de la monnaie-travail dont les protagonistes 
croyaient qu’on pouvait rendre toutes les marchandises équivalentes à la 
monnaie, «comme on peut se figurer que tous les catholiques peuvent 
être faits papes en même temps 18 ». 

En l’absence d’une véritable monnaie internationale émise par une 
«banque centrale des banques centrales», c’est le dollar qui a servi de 
monnaie internationale, d’abord comme suppléant de l’or convertible en 
or jusqu’à l’effondrement du système de Bretton Woods en 1971, puis 
comme simple monnaie nationale après la suppression de la conver¬ 
tibilité en 1971. L’hypothèse d’une véritable monnaie internationale 
émise par un organisme supranational, une banque centrale des banques 
centrales, proposée par John Maynard Keynes à la Conférence de Bret¬ 
ton Woods en 1944, avait été écartée par les États-Unis qui voulaient 
voir leur monnaie jouer ce rôle. Le pilier du système mis en place con¬ 
formément au plan américain élaboré par Harry White, le Fonds moné¬ 
taire international (FMI), n’a rien d’une banque centrale des banques 
centrales. Ce ne sont pas les banques centrales des pays membres qui 
ont un compte au FMI comme les banques d’un pays ont un compte à 
leur banque centrale, à partir duquel se règlent leurs soldes et se con- 
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vertissent entre elles les monnaies bancaires privées. C’est au contraire 
le FMI qui détient un compte dans chacune des banques centrales des 
pays membres. Le FMI a été conçu, non comme une banque centrale 
émettant une monnaie internationale en réponse aux besoins de liqui¬ 
dités issus des échanges de marchandises et des mouvements de capitaux 
et assurant la compensation entre les banques centrales des pays mem¬ 
bres par des opérations de crédit et de débit à leurs comptes respectifs, 
mais essentiellement comme un fonds de stabilisation des monnaies et 
des taux de change, et d’octroi de crédits destinés à faciliter le règlement 
des déséquilibres des balances des paiements. La fonction d’émission de 
monnaie revenait de facto à la banque centrale des États-Unis, la Réserve 
fédérale. 

Une issue au problème de l’absence d’une monnaie internationale a 
été recherchée au sein du Fonds monétaire international, avec la 
création, en 1970, d’un nouvel instrument que ses instigateurs voyaient 
comme la nouvelle «monnaie de réserve internationale» devant rem¬ 
placer l’or et le dollar, le droit de tirage spécial (DTS). Or le DTS ne con¬ 
siste qu’en de nouvelles possibilités de crédit consenties aux pays 
membres par le FMI, qui sont purement et simplement créées ex nihilo, 
par la simple écriture dans les livres du Fonds d’un crédit supplémen¬ 
taire sur lequel les pays peuvent tirer. Le DTS n’a donc rien d’une mon¬ 
naie de règlement des soldes. Sa valeur étant par ailleurs déterminée à 
partir d’un panier des monnaies des principaux pays industrialisés 
exprimées en dollars américains et pondérées selon les poids écono¬ 
miques relatifs des pays, il va de soi que le DTS ne peut servir non plus 
d’étalon des monnaies, celles-ci ayant servi à déterminer sa propre 
valeur. La création du DTS n’a nullement freiné l’expansion des dollars. 
Le DTS est demeuré tout à fait marginal dans les réserves officielles des 
banques centrales face aux devises et à l’or. 

Un système sans monnaie universelle 

Depuis 1976, toute référence officielle à l’or comme instrument mo¬ 
nétaire international a été abandonnée. Un régime de taux de change 
flexibles est entré en vigueur, chaque pays demeurant libre d’intervenir 
sur le marché des changes pour soutenir sa monnaie qui devait pour¬ 
tant, selon la théorie, trouver son juste niveau en fonction des seuls 
mécanismes de l’offre et la demande. L’équilibre des balances des paie¬ 
ments serait ainsi réalisé automatiquement par le jeu du marché qui ren¬ 
drait de facto inutile la détention de réserves de change par les banques 
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centrales. Seuls les individus et les entreprises seraient justifiés de con¬ 
server des réserves de devises pour leurs opérations internationales et 
en tant qu’actifs de placement. Selon cette optique, tout se passe comme 
si les monnaies se transigeant sur le marché des changes étaient tout 
simplement des marchandises d’un type particulier s’échangeant deux 
à deux sur leur marché à elles, à l’instar des biens et des services, du 
travail et des actifs financiers sur leurs marchés respectifs, et que leurs 
prix relatifs étaient déterminés par l’offre et la demande. Dans ce con¬ 
texte de non-existence d’un système monétaire international, toute trace 
d’une monnaie «équivalent général des marchandises» semble avoir 
disparu. La dématérialisation de la monnaie semble avoir supprimé la 
contrainte monétaire. L’existence d’une monnaie internationale semble 
avoir perdu sa nécessité. La pratique des taux de change flexibles aurait 
réussi à remettre en cause la raison d’être théorique de la monnaie 
internationale. 

La simple observation du fonctionnement du régime des changes 
flexibles incite à réfléchir avant d’en arriver à une telle conclusion. Ni 
les déficits des balances des paiements ni les réserves de change n’ont 
disparu. Ces dernières ont au contraire connu une vertigineuse progres¬ 
sion, augmentant en moyenne de 15% par an au cours des décennies 
1970 et 1980, alors qu’elles n’avaient augmenté que de 3% par an au 
cours de la décennie précédente, celle des années 1960. Depuis son en¬ 
trée en vigueur, ce régime a été secoué par des tensions incessantes 
marquées par d’importantes variations des taux de change qui ont pro¬ 
voqué des interventions massives et soutenues de la part des banques 
centrales pour stabiliser les monnaies, interventions qui viennent con¬ 
tredire la confiance en un ajustement automatique possible des taux, 
chacun devant trouver son juste niveau en réponse aux seules lois du 
marché. Cette instabilité a touché l’ensemble du système et en particulier 
le dollar lui-même, monnaie qui en principe aurait dû être un gage de 
stabilité en sa qualité de monnaie internationale, mais qui a connu de 
très fortes fluctuations. Après s’être déprécié de 20% entre 1970 et 1979, 
le taux de change effectif du dollar (son taux de change par rapport à 
l’ensemble des autres monnaies) s’est apprécié de 37% de 1979 à 1985, 
pour chuter de nouveau de 30% de 1985 à 1990 [OCDE, Perspectives 
économiques, n° 51, juin 1992, 210]. À part leurs interventions directes 
sur le marché des changes, les banques centrales ont aussi largement eu 
recours aux instruments que sont les taux d’intérêt dans la poursuite de 
leurs objectifs de stabilisation des monnaies et de maîtrise d’une infla- 
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tion importante provoquée par le fonctionnement même de ce non- 
système monétaire international. Les taux d’intérêt ont connu de fortes 
fluctuations et atteint des sommets au début des années 1980, expliquant 
notamment la forte hausse du dollar pendant cette période. Les poli¬ 
tiques de stabilisation monétaire sont par la suite demeurées la priorité 
des gouvernements qui n’ont pas hésité à sacrifier à leurs fins les poli¬ 
tiques de soutien de l’emploi. 

Pour ce qui est de l’or, rappelons que les accords de 1976 au sein du 
FMI prétendaient le bannir une fois pour toutes de la scène monétaire 
internationale 19 . L’objectif était d’en finir avec cette «relique barbare». 
Pour consacrer dans les faits la décision juridique du FMI d’effacer de 
ses statuts toute référence à l’or, il fallait en assurer la «démonétisation» 
réelle, réduire en quelque sorte son prix à zéro. Pour accélérer cette 
démonétisation et écarter définitivement l’or comme monnaie de réserve 
internationale, le FMI s’est engagé dans une opération de liquidation 
d’une partie de son stock d’or, alors de 4 800 tonnes, dont le sixième, soit 
800 tonnes, a été vendu aux enchères par ventes mensuelles de 1976 à 
1980 et le tiers a été redistribué aux pays membres. Dès 1975, le Trésor 
américain avait pour sa part commencé à vendre de l’or 20 , espérant, par 
l’accroissement de l’offre sur le marché, précipiter la chute de son prix. 
Le caractère illusoire de cet objectif ressort de l’analyse marxiste de la 
monnaie dont les fondements ont été développés dans ce chapitre. 
L’expulsion juridique de l’or hors du système par voie d’amendement 
aux statuts du FMI et l’interdiction aux pays membres de définir leur 
monnaie par rapport à l’or, de même que les interventions artificielles 
des autorités monétaires sur le marché de l’or sont impuissantes à chan¬ 
ger la nature du métal précieux. Même en retrait par rapport au dollar, 
ou par rapport au DTS que le FMI a voulu instituer comme monnaie de 
référence et instrument de réserve, l’or s’affirme comme monnaie univer¬ 
selle, capable d’en remplir toutes les fonctions, d’agir comme étalon des 
monnaies, comme monnaie de règlement et comme véritable réserve de 
valeur. 

Loin de chuter, comme conséquence de l’abondance de l’or sur le 
marché provoquée artificiellement par les ventes du FMI et du Trésor 
américain, le prix de l’or a connu une hausse systématique de 1976 à 
1979, puis une flambée spectaculaire en 1980 qui devait le porter à 
850 dollars l’once. Il s’est par la suite stabilisé à un niveau sensiblement 
inférieur, soit 395 dollars l’once en moyenne pendant la décennie 1980, 
mais l’or n’a nullement été écarté. En tant qu’incarnation de la valeur, il 
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demeure non seulement la valeur sûre ou valeur refuge vers laquelle les 
yeux se tournent en période d’incertitude, mais il continue à être utilisé 
par les banques centrales et les organismes internationaux comme ins¬ 
trument international de réserve. Les pays européens en faisaient un 
pivot du Système monétaire européen créé en 1979, 20% des avoirs en 
or des pays membres devant être déposés au FECOM (Fonds européen 
de coopération monétaire). Loin de diminuer, les réserves officielles d’or 
détenues par l’ensemble des banques centrales et les organismes in¬ 
ternationaux se sont accrues. De 32 000 tonnes qu’elles étaient dans les 
années 1950, elles s’élevaient, selon les chiffres du FMI, à 35 000 tonnes 
en 1980 et à 36 000 tonnes en 1990, les pays d’Europe détenant 42% de 
cette quantité, les États-Unis, 23%, et les organismes internationaux, 
19 %. Évaluée au prix moyen de l’or sur le marché en 1990, la compo¬ 
sante or des réserves officielles des banques centrales représentait 30 % 
des réserves totales en 1990 21 . 

Enfin, le remplacement effectif d’une monnaie internationale par 
une monnaie nationale comme le dollar, dans le cadre du système de 
Bretton Woods jusqu’en 1971, puis en régime de changes flexibles après 
cette date, a entraîné de profonds bouleversements dans les modalités 
de création des liquidités nécessaires aux opérations internationales. En 
lieu et place d’une expansion publique des liquidités internationales, 
gérée et contrôlée par un organisme supranational comme une banque 
centrale des banques centrales, s’est développé un marché privé du dol¬ 
lar, puis des autres devises, connu sous le nom d’euromarché parce qu’il 
s’est d’abord développé en Europe. Échappant à tout contrôle interna¬ 
tional, fonctionnant comme un système de crédit sans banque centrale, 
ce marché privé, par sa formidable expansion, a été un facteur signifi¬ 
catif d’alimentation de l’inflation mondiale et d’accroissement des 
risques de défaillance du système. Jusqu’aux années 1960, «liquidités in¬ 
ternationales» et «réserves officielles» des banques centrales étaient des 
expressions synonymes pour désigner les moyens financiers à la dispo¬ 
sition des autorités monétaires de chaque pays aux fins de règlement des 
soldes des échanges internationaux et de défense des parités des mon¬ 
naies sur le marché des changes. Les autorités monétaires avaient en par¬ 
ticulier la responsabilité d’ajuster les liquidités aux besoins des transac¬ 
tions commerciales. Un changement radical à cet égard est intervenu à 
partir des années 1960. La masse des liquidités internationales a été es¬ 
sentiellement alimentée par le réseau mondial des banques multinatio¬ 
nales privées opérant sur les marchés financiers internationaux. Elle 
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constitue un réservoir dans lequel puisent les banques centrales elles- 
mêmes pour accroître leurs réserves officielles dont le volume peut ainsi 
être alimenté par l’endettement pur et simple auprès du système privé. 
Le niveau des réserves en arrive ainsi à refléter tout autre chose que la 
position concurrentielle d’un pays dans ses échanges internationaux. Les 
déficits ne sont plus limités par la capacité de les financer, c’est au 
contraire le volume des crédits qui tend à s’adapter au montant des dé¬ 
ficits. Commentant ce changement qualitatif majeur, Michel Lelart 
formulait l’appréciation suivante: si cette évolution devait se vérifier, 
«elle signifierait que la croissance des liquidités internationales serait dé¬ 
sormais liée non plus aux besoins du commerce mondial ni à la capacité 
des pays d’emprunter, mais à leur préférence pour un financement des 
déficits par l’emprunt [...], c’est-à-dire pour un report sans cesse renou¬ 
velé de l’échéance. Il serait alors démontré que le déséquilibre monétaire 
international ne pourrait que s’aggraver 22 » [Lelart, 1978, 70]. 

La masse en expansion des liquidités internationales a fondamen¬ 
talement pour base la multiplication des dollars américains détenus à 
l’étranger, qui en constituent la part essentielle au cours des décennies 
1970 et 1980. Comme nous l’avons vu, l’augmentation des engagements 
américains vis-à-vis de l’extérieur a pour conséquence un déficit de la 
balance américaine des paiements, déficit qui est systématique depuis la 
Deuxième Guerre mondiale et qui en a amené certains à considérer les 
États-Unis comme une banque, face aux autres pays qui seraient l’équi¬ 
valent d’entreprises. De 1950 à 1980, l’expansion des dollars américains 
à l’extérieur des États-Unis a eu pour contrepartie une augmentation de 
leurs avoirs lucratifs à l’étranger, alors que leur balance des paiements 
courants (biens et services, intérêts et dividendes) était excédentaire. 
Cette situation s’est inversée au début des années 1980. L’augmentation 
des engagements extérieurs des États-Unis a dépassé l’augmentation de 
leurs avoirs à l’étranger, au moment même où leur balance courante est 
devenue déficitaire. En 1985, de créanciers nets qu’ils avaient été jus¬ 
qu’alors, les États-Unis, première puissance économique du monde, sont 
devenus débiteurs nets, leur dette extérieure s’accroissant à un point tel 
qu’ils sont devenus le pays le plus endetté du monde face à l’étranger, 
avec une dette brute de plus de 2 000 milliards de dollars et une dette 
nette (dette brute moins les avoirs du pays à l’étranger) de quelque 
700 milliards de dollars à la fin des années 1980, soit 15 % de leur Produit 
intérieur brut. Au même moment, la dette extérieure de l’ensemble des 
pays sous-développés était de 1200 milliards de dollars en termes bruts 
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et de 1000 milliards de dollars en termes nets. Pour ce qui est de ces 
derniers, il est devenu évident qu’une part substantielle de cet endet¬ 
tement ne pourrait jamais être remboursé. Les banques comme les gou¬ 
vernements des pays créanciers se sont résignés dans certains cas à an¬ 
nuler les créances en pure perte, dans d’autres cas à les solder à une 
fraction de leur valeur nominale. Mais, comme politique générale, on 
s’est plutôt efforcé de ne pas voir ces créances comme non recouvrables 
et de rechercher des modalités de refinancement de la dette, reportant 
l’échéance à plus tard et entretenant la fiction qu’elle serait alors rem¬ 
boursée intégralement. 

La dette extérieure américaine est d’un autre ordre. Cette dette étant 
libellée en dollars, les États-Unis bénéficient d’un privilège qui est dénié 
à tous les autres pays débiteurs. Ils peuvent en quelque sorte créer eux- 
mêmes la monnaie qui sert à rembourser leur dette. D’autre part, les 
pressions inévitables à la baisse du dollar découlant de leur position 
financière déficitaire représentent un risque de change non pas pour eux, 
mais pour leurs créanciers. L’asymétrie de la situation, qui est un fait 
sans précédent dans l’histoire, peut être illustrée comme suit. S’il y a 
baisse du peso mexicain par rapport au dollar, c’est l’emprunteur mexi¬ 
cain qui en souffre; ça lui coûte plus cher qu’avant la dépréciation de sa 
monnaie pour rembourser sa dette extérieure contractée en dollars. S’il 
y a baisse du dollar, ça ne coûte ni plus cher ni moins cher à l’emprun¬ 
teur américain pour rembourser sa dette extérieure libellée en dollars. 
Par contre, les détenteurs japonais de créances en dollars souffriront 
d’une baisse du dollar par rapport au yen; ils perdront lorsqu’il conver¬ 
tiront en yen leurs dollars dépréciés. Si ces derniers, par ailleurs, déci¬ 
daient de retirer leurs capitaux des États-Unis, ils contribueraient à 
accélérer la chute du dollar et à accroître leurs propres pertes. Les ban¬ 
ques centrales des autres pays sont ainsi incitées à intervenir sur le mar¬ 
ché des changes pour soutenir le dollar, même si la tendance à sa déva¬ 
lorisation n’est que la conséquence normale de la position financière 
américaine déficitaire. 

Aux risques d’accroissement d’un déséquilibre monétaire inhérent 
au régime en vigueur s’ajoutent les risques liés à un fonctionnement 
privé essentiellement axé sur la recherche du profit et échappant aux 
contrôles supranationaux. Ce fonctionnement a favorisé la multipli¬ 
cation des activités spéculatives et un formidable développement des 
opérations spécifiquement financières. Au cours de la décennie 1981- 
1990, par exemple, alors que le commerce international augmentait de 
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50% en volume et de 75% en valeur, le montant des créances inter¬ 
nationales des banques privées augmentait de 400% et, du montant total 
de ces créances, quelque 60% étaient des créances intrabancaires ou 
interbancaires. Ces activités, détachées du processus productif réel et 
s’alimentant en quelque sorte de leur propre mouvement, sont l’expres¬ 
sion de la monnaie agissant non plus dans le cadre des trois fonctions 
essentielles qui ont été étudiées dans ce chapitre, mais en tant que capital 
et plus précisément en tant que capital financier. L’étude de la monnaie 
en tant que capital sera l’objet du chapitre suivant; la notion de capital 
financier, comme catégorie particulière du capital, sera traitée ultérieu¬ 
rement, dans les chapitres 11 et 12. 

Les observations de cette section permettent de constater qu’au-delà 
des apparences d’une monnaie dématérialisée qui est devenue essentiel¬ 
lement une monnaie de crédit, la contrainte monétaire mise en lumière 
par l’analyse marxiste de la monnaie, loin d’être éliminée par ces nou¬ 
veaux développements, se présente tout simplement sous de nouvelles 
formes. 

4 - LES TRAITS DISTINCTIFS DE LA THÉORIE MARXISTE DE LA 
MONNAIE 

Pour conclure, il sera utile de réunir sous une forme synthétique les 
éléments qui ont été développés dans ce chapitre et qui représentent les 
traits distinctifs de la théorie de la monnaie chez Marx. 

La monnaie est d’abord une forme de la valeur, sa forme la plus 
développée, obtenue au terme d’un processus de genèse dont le point de 
départ est la forme élémentaire du troc. Ce résultat théorique n’est pas 
l’aboutissement d’un raisonnement logique coupé de la réalité histo¬ 
rique; il en est le reflet. Son apport fondamental est de mettre en évi¬ 
dence, dès la forme la plus simple de la valeur, la polarité entre valeur 
relative et équivalent, fondement de la compréhension de la polarité 
entre marchandise et monnaie. La transformation de la marchandise en 
monnaie, sa vente, est le moyen par lequel le travail privé se trouve con¬ 
firmé comme travail social dans la société marchande. La monnaie est 
la médiation nécessaire par laquelle s’opère la socialisation du travail 
dans cette société; elle est ainsi l’expression d’un rapport social spé¬ 
cifique de la phase historique de la production marchande. Telle est la 
substance de la monnaie, son aspect le plus important, celui qui est 
négligé par les théoriciens non marxistes, qui ne l’analysent que sous 
l’angle de ses diverses fonctions, parce qu’à leurs yeux elle est non pas 
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une catégorique historique et sociale spécifique de la production mar¬ 
chande, mais une catégorie universelle, à étudier du seul point de vue 
de ses propriétés techniques. Dans l’analyse marxiste de la monnaie en 
conséquence, les diverses fonctions de mesure des valeurs, de moyen de 
circulation, de réserve des valeurs, sont étudiées non comme des ques¬ 
tions purement techniques mais, dans le cadre de la fonction sociale de 
la monnaie comme équivalent général, comme des déterminations 
diverses de cette fonction, complémentaires les unes des autres et expres¬ 
sions de rapports sociaux particuliers. 

La genèse de la monnaie comme équivalent général des valeurs 
permet de comprendre comment et pourquoi se forme la monnaie. Celle- 
ci, dans l’analyse marxiste, n’est donc pas introduite artificiellement 
après coup, du dehors, dans une économie examinée d’abord en termes 
«réels», à laquelle on voudrait ensuite ajouter une dimension monétaire, 
comme dans la théorie néoclassique. Chez Marx, il n’y a pas de 
dichotomie entre le réel et le monétaire; la monnaie n’est pas un «voile» 
derrière lequel il faut chercher à pénétrer les phénomènes «réels». Elle 
est une catégorie économique développée simultanément avec celles de 
marchandise et de valeur. En tant qu’elle exprime la valeur, elle naît dans 
le développement de l’échange lui-même. La monnaie n’est pas une 
simple marchandise, s’échangeant comme toutes les autres (biens et ser¬ 
vices, main-d’œuvre et actifs financiers) sur un marché à elle, en fonc¬ 
tion de l’offre et de la demande. Elle n’est pas une marchandise parmi 
d’autres. Elle est une marchandise à laquelle toutes les autres ont donné 
le statut de monnaie, un statut qualitativement différent de celui de 
simple marchandise, puisque toutes les marchandises doivent pouvoir 
se transformer en elle pour que soit reconnue leur existence sociale. La 
monnaie est l’équivalent général des marchandises, mais cette relation 
d’équivalence est une relation de polarité. 

Pour cette raison, la monnaie ne peut être envisagée du seul point 
de vue quantitatif, c’est-à-dire du point de vue de l’égalité de son offre 
et de sa demande. Si la monnaie était un simple bien dont la valeur 
d’usage ou la fonction était de faciliter les échanges, il pourrait sembler 
suffisant de viser à ce que les autorités monétaires ajustent, par une 
politique monétaire adéquate, la quantité de monnaie en circulation aux 
besoins de l’échange, l’offre de monnaie à la demande de monnaie. C’est 
essentiellement à cette dimension quantitative et fonctionnelle que se 
réduit la question de la monnaie chez les classiques comme Ricardo et 
chez les théoriciens modernes, keynésiens et monétaristes au-delà des 
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variantes qui les distinguent, de même que chez des théoriciens qui, 
souhaitant adapter la théorie marxiste de la monnaie aux conditions 
nouvelles de leur époque, ont en fait fondé leur démarche sur une inter¬ 
prétation réductrice de celle-ci, comme Rudolf Hilferding 23 . Pourtant, 
même s’il dispose de la bonne quantité de monnaie, l’échange n’a pas 
nécessairement lieu. La meilleure politique monétaire possible n’offre 
aucune garantie de vente des marchandises. La monnaie n’est pas seule¬ 
ment un moyen de circulation. En tant qu’équivalent général, elle peut 
justement cesser d’assurer la circulation, être thésaurisée, fonctionner 
comme équivalent général pur. La circulation marchande contient la 
possibilité de son interruption. Le fondement de l’analyse de la monnaie 
chez Marx est cette dimension qualitative de la monnaie, la nécessaire 
transformation de la marchandise en monnaie, qui inclut la possibilité 
de la non-transformation. 

La dimension quantitative intervient chez Marx dans la fonction de 
la monnaie comme moyen de circulation. La quantité de monnaie néces¬ 
saire aux échanges est fonction directe du volume et des prix des mar¬ 
chandises échangées, et fonction inverse de la vitesse de circulation de 
la monnaie. Dans sa fonction de mesure des valeurs, où la monnaie ne 
sert que d’unité de compte ou de monnaie idéale, tout dépend de la 
matière naturelle, or, argent, cuivre, dans laquelle les valeurs sont expri¬ 
mées en prix. Au contraire, dans sa fonction de moyen de circulation, 
où la monnaie doit exister réellement comme véhicule des échanges, sa 
matière devient indifférente, un symbole de valeur suffit, alors que tout 
dépend de sa quantité [Contrib., 87]. Il s’ensuit que les rapports entre 
la quantité de monnaie et le niveau des prix sont à l’inverse de ce qu’ils 
sont en vertu de la théorie quantitative de la monnaie. Pour cette 
dernière, le niveau des prix dépend de la quantité de monnaie. Si celle- 
ci double, le niveau des prix double. Chez Marx, la détermination du 
niveau des prix, qui expriment monétairement les valeurs, est liée non 
pas à la fonction de la monnaie comme moyen de circulation et par con¬ 
séquent à sa quantité, mais à la fonction de la monnaie comme mesure 
des valeurs et par conséquent à la matière de la marchandise qui joue 
le rôle de la monnaie. 

Le niveau des prix varie donc en fonction de la valeur de l’or, si l’or 
fait fonction de monnaie. Il double si la valeur de l’or diminue de moitié, 
comme conséquence d’un doublement de la productivité dans les tech¬ 
niques de sa production ou de la découverte de nouveaux gisements plus 
riches et plus faciles d’extraction. Il double aussi si la teneur en or des 
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pièces de monnaie est diminuée de moitié, ce qui a été une pratique cou¬ 
rante des rois et des princes qui avaient le privilège de battre monnaie. 
Si on maintient la valeur nominale d’un poids d’or diminué de moitié, 
le poids d’or initial exprime alors un prix deux fois plus élevé. Suppo¬ 
sons qu’une chaise vaut 1 gramme d’or et que 1 dollar est le nom qu’on 
donne à 1 gramme d’or. Si on diminue de moitié la teneur en or des 
pièces d’or, alors on désigne comme 1 dollar, non plus 1 gramme d’or, 
mais 'h gramme d’or ou 2 dollars = 1 gramme d’or, et le prix de la chaise 
en dollars a doublé puisqu’une chaise vaut toujours 1 gramme d’or. 

Le niveau des prix varie également lorsque l’or ne circule pas comme 
tel et que la quantité de papier-monnaie émise pour le représenter ne 
correspond pas à la quantité d’or exigée par la circulation. Si, par exem¬ 
ple, la masse totale de papier-monnaie est le double de ce qu’elle devrait 
être, l’effet sur le niveau des prix est le même que celui qui proviendrait 
d’une diminution de moitié de la teneur en or des pièces métalliques. 
Un gramme d’or, qui était représenté par 1 dollar, est désormais repré¬ 
senté par 2 dollars; les prix ont doublé ou, à l’inverse, la valeur du papier- 
monnaie a diminué de moitié. 

Un phénomène analogue se produit dans le cas de la monnaie de 
crédit en régime de convertibilité ou d’inconvertibilité de l’or, lorsque 
les créances accordées par les banques privées et validées par antici¬ 
pation par la banque centrale, qui agit comme prêteur de dernier ressort, 
se dévalorisent en raison de la vente des marchandises à un prix infé¬ 
rieur à leur valeur. La pleine validation par anticipation, c’est-à-dire 
l’émission de monnaie centrale en anticipation de ventes à intervenir, 
équivaut à une reconnaissance des ventes comme si elles devaient avoir 
lieu à leur valeur. Dans l’hypothèse où elles auraient lieu à un prix infé¬ 
rieur à la valeur, il s’ensuivrait une augmentation correspondante du 
niveau des prix. Ce n’est pas l’augmentation de la quantité de monnaie, 
mais la reconnaissance à 10 dollars, par exemple, de ventes qui ont lieu 
à 5 dollars qui est la cause de la hausse des prix. 

La contrainte monétaire, c’est-à-dire la transformation nécessaire de 
la marchandise en monnaie, prend avec la monnaie de crédit une forme 
nouvelle, celle de la transformation nécessaire de la créance en monnaie 
de règlement. Le relâchement de cette contrainte par l’émission de 
monnaie par la banque centrale a pour conséquence la hausse des prix 
et la dévalorisation de la monnaie nationale face aux autres monnaies. 
Le développement de la monnaie de crédit a changé la forme de la 
contrainte monétaire, mais ne l’a nullement éliminée. La monnaie n’a 
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pas été absorbée par le crédit comme le suggèrent les approches mo¬ 
dernes de la monnaie. 

Le caractère fondamental de la monnaie, établi à partir du rapport 
élémentaire de la valeur et en apparence lié à la monnaie dans sa seule 
forme matérielle ou métallique, permet donc tout autant d’aborder les 
problèmes posés par l’évolution de la monnaie dématérialisée sur les 
plans international et national. Le non-système monétaire international 
qu’est le régime des taux de change flexibles et l’absence d’une monnaie 
internationale officielle sont l’aboutissement de développements dont la 
finalité était, dans la suite les uns des autres, de surmonter les contra¬ 
dictions de l’étape précédente. En tant que critique de l’économie poli¬ 
tique, la théorie marxiste rend compte de ces développements et en four¬ 
nit une explication. Elle indique les limites des politiques qui veulent 
résoudre les problèmes monétaires nationaux et internationaux comme 
s’ils n’étaient que des problèmes d’ordre technique ou quantitatif. En 
dernière analyse, ces limites renvoient inévitablement à la structure mar¬ 
chande de la production, qui fonde la substance même de la monnaie. 




CHAPITRE 3 
Capital et plus-value 


La genèse de la monnaie comme équivalent général des valeurs a permis 
de comprendre comment et pourquoi se forme la monnaie; les contra¬ 
dictions du rapport d’échange simple ont trouvé leur solution dans l’at¬ 
tribution à une marchandise particulière, la monnaie, de la propriété de 
représenter la valeur de toutes les marchandises. La transformation né¬ 
cessaire des marchandises en monnaie, leur vente, s’est révélée le moyen 
par lequel le travail privé se trouve confirmé comme travail social dans 
la société marchande. En tant que médiation nécessaire par laquelle 
s’opère la socialisation du travail dans cette société, la monnaie est l’ex¬ 
pression d’un rapport social spécifique de la phase historique de la pro¬ 
duction marchande. Le rapport d’échange entre producteurs de mar¬ 
chandises, sous sa forme élémentaire d’abord, puis sous sa forme 
monétaire, caractérise la production marchande en général. Il a précédé 
historiquement la production capitaliste, mais il atteint son plein déve¬ 
loppement dans la société capitaliste arrivée à maturité. 

L’étape suivante du développement analytique de Marx consiste à 
faire la genèse du capital, à montrer comment et pourquoi se forme le 
capital. Des limites de la circulation simple M-A-M et des contradic¬ 
tions de l’argent comme moyen de circulation et moyen de thésaurisa¬ 
tion surgit la nécessité d’une nouvelle catégorie, celle de l’argent comme 
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capital, et de la circulation qui la caractérise, la circulation A-M-A, qui 
ne laisse apparaître que l’accroissement et la multiplication constante de 
la valeur. Le développement de l’argent en moyen d’accumulation, c’est- 
à-dire en capital, suppose l’établissement d’un nouveau rapport, celui qui 
met en relation le capitaliste et le travailleur salarié, le rapport fonda¬ 
mental de la société capitaliste. La genèse du capital est la démonstration 
de la nécessité théorique et historique de la production capitaliste comme 
généralisation de la production marchande. 

Marx traite de la transformation de l’argent en capital dans la 
deuxième section du livre I du Capital, principalement dans le chapi¬ 
tre IV intitulé «La formule générale du capital». Mais il faut également 
se référer aux écrits antérieurs au Capital, plus précisément à la première 
section du «Chapitre du capital» des Manuscrits de 1857-1858, les 
Grundrisse [G, I, 178-215], et à la version primitive de la Contribution à 
la critique de l’économie politique, rédigée en 1858 [sections 5 et 6, 
Contrib., 211-55]. 

1 - LA TRANSFORMATION DE L’ARGENT EN CAPITAL 
De la « vente pour l’achat» à l’«achat pour la vente» 

La circulation simple M-A-M, marchandise-argent-marchandise, 
représente en fait un échange entre deux marchandises même si l’argent 
intervient en qualité d’intermédiaire. C’est la consommation finale, la 
jouissance de la valeur d’usage, qui en est le véritable but. L’argent n’y 
est qu’une simple médiation. Il est «entre» les marchandises, s’efface 
derrière elles, n’existe qu’en fonction de leur échange. Il possède néan¬ 
moins une certaine autonomie face à l’échange. Il peut cesser de circuler, 
être mis en réserve comme moyen de thésaurisation en vue de paie¬ 
ments à venir, ou être purement et simplement retiré de la circulation 
et accumulé comme trésor. Mais cette autonomie n’est que »-elative dans 
la mesure où la thésaurisation, quelle que soit sa forme, continue à être 
déterminée par la circulation. Cela va de soi pour la constitution des 
réserves d’argent rendues nécessaires par la non-coïncidence des achats 
et des ventes. Elles seront replongées dans la circulation au moment 
opportun. Mais il en est de même pour la thésaurisation comme telle. 
L’argent est le représentant matériel de la richesse universelle, mais s’il 
est thésaurisé, retiré de la circulation, il n’existe alors que sous forme 
idéelle, comme «pur fantôme de la richesse réelle» [G, I, 174, et Frag¬ 
ment..., 228]. Il ne fait plus ni fonction d’argent ni de valeur d’usage, 
c’est un trésor mort, improductif. Seule subsiste son existence matérielle 
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(métallique), par ailleurs dépourvue d’utilité concrète, alors qu’est dé¬ 
truite son existence économique. L’argent ne recouvre cette existence 
économique que dans la mesure où il est rejeté dans la circulation. Mais 
il disparaît alors devant les divers modes d’existence de cette richesse, 
« s’évanouit dans les valeurs d’usage des marchandises contre lesquelles 
il s’échange». Retenu, conservé, il n’est que le symbole de la richesse 
réelle, qu’un moyen de circulation dont la fonction est suspendue. Dé¬ 
pensé, converti en marchandises, il est perdu pour l’individu qui le déte¬ 
nait [Fragment..., 228, 237,245]. 

Dans la circulation simple, la valeur ne naît pas du processus de cir¬ 
culation. Elle y est constamment apportée du dehors sous forme de nou¬ 
velles marchandises jetées dans la circulation et ultimement destinées à 
la consommation finale comme valeurs d’usage. La circulation simple 
ne porte pas en elle le principe de son renouvellement autonome. Elle 
ne peut s’autoentretenir. Son renouvellement ne procède pas des condi¬ 
tions de la circulation elle-même. «Il faut sans cesse l’alimenter en mar¬ 
chandises venant de l’extérieur, comme on alimente un feu en combus¬ 
tible» [G, I, 195, et Fragment..., 228]. Dans la circulation simple, l’argent 
n’est pas le résultat de la circulation, il la permet simplement. L’argent 
ne se conserve ni ne s’accroît comme résultat de la circulation elle- 
même. La conservation de l’argent n’est au contraire possible que 
comme résultat de son interruption. L’accumulation 1 d’argent, sous la 
forme stérile de trésor, est synonyme de renonciation à la consomma¬ 
tion. L’enrichissement apparaît ainsi quant à son contenu comme un ap¬ 
pauvrissement volontaire [Fragment..., 238] : la soif d’or insatiable de 
l’avare le condamne au plus grand dénuement. 

Pour que l’accumulation d’argent surmonte les contradictions de la 
thésaurisation simple ou primitive et que l’argent se maintienne et se 
multiplie comme valeur autonome, une autre circulation que la circu¬ 
lation simple M-A-M est nécessaire. Cette circulation est celle de Y argent 
en tant que capital. Elle est représentée par l’expression A-M-A, argent- 
marchandise-argent. Dans la circulation M-A-M, vendre pour acheter 
(M-A suivi de A-M), la finalité de l’opération est la consommation finale 
de la valeur d'usage, comme nous venons de le voir. Dans la circulation 
A-M-A, acheter pour vendre (A-M suivi de M-A), la finalité de l’opéra¬ 
tion est la conservation de la valeur, plus précisément l’accroissement de 
la valeur. En ce sens, l’expression A-M-A’ où A’ est supérieur à A, acheter 
pour vendre plus cher, représente mieux que l’expression A-M-A la cir¬ 
culation de l’argent en tant que capital. 
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Dans M-A-M, l’argent en tant qu’argent sert d’intermédiaire au 
mouvement des marchandises, aux valeurs d’usage qui changent ainsi 
de mains en conformité avec les besoins individuels et en raison du 
temps de travail qu’a nécessité leur production. Dans A-M-A’, ce sont 
les marchandises qui servent d’intermédiaire au mouvement de Yargent 
en tant que capital et qui permettent sa conservation et son accrois¬ 
sement. Dans M-A-M, l’argent disparaît au terme du processus pour 
faire place à la valeur d’usage consommée à l’extérieur de la circulation 
et celle-ci doit être réalimentée du dehors par l’apport de nouvelles va¬ 
leurs incarnées dans les marchandises. Dans A-M-A’, l’argent initie la 
circulation et ne disparaît pas une fois le cycle complété. Il est au con¬ 
traire, en quantité plus grande qu’au départ, le résultat d’un processus 
qui se réalimente de lui-même dans un mouvement sans fin. L’argent 
n’est plus un simple intermédiaire permettant la circulation; il est le pro¬ 
duit même de la circulation. Il se conserve et s’accroît, non plus en se 
retirant de la circulation comme dans le cas de la circulation simple et 
de sa thésaurisation primitive, mais comme résultat de la circulation. 

L’immortalité à laquelle tend l’argent en prenant une attitude négative vis- 
à-vis de la circulation [en s’en retirant], le capital y parvient du fait qu’il 
se conserve précisément en s’abandonnant à la circulation. 

L’argent (... ], qui est devenu autonome mais rentre dans la circulation pour 
s’y perpétuer et être mis en valeur [s’y multiplier] grâce à la circulation 
elle-même, c’est du capital. En tant que capital, l’argent a perdu sa rigi¬ 
dité et, d’objet tangible qu’il était, il est devenu un procès 2 [Fragment..., 
245-246 et G, I, 203-204). 

Comme forme universelle de la richesse, l’argent ne peut avoir qu’un 
mouvement quantitatif, tendre à se multiplier sans limite. Le capital est 
l’expression de ce mouvement ininterrompu de mise en valeur, de pour¬ 
suite de l’enrichissement comme fin en soi, qui est représenté par la cir¬ 
culation A-M-A’. Il est essentiel que le capital soit compris dès le départ, 
comme le précise Marx, non comme un objet, mais comme un processus. 

La source de l’accroissement du capital 

Mais comment ce mouvement de mise en valeur est-il possible? 
Dans A-M-A’, l’argent se transforme d’abord en marchandises (A-M). Il 
s’échange contre des valeurs d’usage, et cette opération est formellement 
identique à celle qui se déroule dans la circulation M-A-M et qui en¬ 
traîne la disparition de l’argent. Pour que l’argent au contraire se 
conserve et s’accroisse, il faut que l’opération A-M, identique au plan de 
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la forme, ait dans A-M-A’ un contenu différent de celui qu’il a dans M- 
A-M. Il faut que l’argent A s’échange contre la marchandise M, et que 
la marchandise soit consommée comme valeur d’usage, mais que la 
valeur subsiste comme valeur et s’accroisse, comme résultat de cette con¬ 
sommation [Fragment..., 241]. En d’autres termes, il faut que la consom¬ 
mation de valeurs d’usage soit une consommation productive, non orien¬ 
tée vers la consommation immédiate ou finale, mais vers la production 
et la reproduction de valeur [idem]. C’est seulement dans ces conditions 
que l’argent peut devenir une valeur qui se maintient et se multiplie, 
qu’il peut devenir capital. 

• Dans la circulation simple M-A-M, l’argent disparaît dans la cir¬ 
culation, se transforme en valeurs d’usage destinées à la consom¬ 
mation finale improductive, à l’extérieur de la circulation. Il est 
définitivement dépensé. 

• Dans la circulation du capital A-M-A’, l’argent est simplement 
avancé-, il se conserve et s’accroît dans la circulation et grâce à elle, 
par sa transformation en valeurs d’usage consommées produc- 
tivement, dans la circulation. 

Quelle valeur d’usage est apte à satisfaire les conditions de la circu¬ 
lation du capital? Quelle est la valeur d’usage dont la consommation 
permet simultanément de produire et d’accroître la valeur? Dans M-A- 
M, avons-nous vu, l’argent en tant que moyen d’échange disparaît dans 
la circulation. Il se transforme en une valeur d’usage où il se perd. Dans 
A-M-A’, l’argent en tant que capital se nourrit de la circulation. Il ne 
peut se transformer en une valeur d’usage où il se perd. Il doit se trans¬ 
former en une valeur d’usage qui le maintient et le multiplie en tant que 
capital. Quelles sont les marchandises, ou quelle est la marchandise, dont 
la valeur d’usage a cette propriété? Comme représentant universel des 
valeurs, l’argent peut acheter (se transformer en) n’importe quelle mar¬ 
chandise, chacune, en tant que valeur, étant du travail objectivé ou maté¬ 
rialisé, c’est-à-dire du travail transformé en objet ou matière, du travail 
passé, immobilisé, incorporé, figé dans un produit. N’importe quelle 
marchandise peut ainsi être une forme d’existence du capital. La « mar¬ 
chandise en général» ne peut donc pas être, dans A-M-A’, la valeur 
d’usage particulière qui accroît la valeur. Étant Yéquivalent du capital en 
tant que travail objectivé, elle ne peut pas être le complément du capital, 
la valeur qui lui fait face comme source de son accroissement. Le seul 
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complément, la seule forme d’existence qui fait face au travail objectivé 
(passé) est le travail non objectivé, non encore matérialisé, le travail 
vivant (présent) ou travail comme subjectivité. La seule valeur d’usage 
qui complète le capital, qui constitue son contraire, est le travail vivant, 
la seule valeur d’usage de laquelle naît et s’accroît la valeur elle-même 
(comme travail matérialisé, accumulé), «valeur d’usage dont la con¬ 
sommation coïncide immédiatement avec la matérialisation du travail, 
donc avec la création de valeur». Le travail vivant peut être caractérisé 
comme «la valeur d’usage du capital», le seul véritable non-capital 
faisant face au capital [Fragment..., 250-252]. Il est à noter que nous 
sommes ici en présence d’une valeur d’usage qui remplit une fonction 
sociale déterminée, en tant que source d’accroissement de la valeur, une 
valeur d’usage qui intervient comme «détermination de forme» (ou 
détermination formelle), et qui est donc objet d’étude de l’économie 3 . 

Le travail vivant, qui n’est pas encore matérialisé dans un produit, 
«ne peut exister que sous la forme de capacité de travail 4 du sujet vi¬ 
vant». Au capital, travail matérialisé, s’oppose donc la capacité de travail 
vivante ou force de travail vivante. Ainsi, «le seul échange qui puisse 
transformer de l’argent en capital est celui qu’effectue le possesseur du 
capital avec le possesseur de capacité de travail vivante, c’est-à-dire le 
travailleur» [Fragment..., 250]. Il importe de préciser la nature de ce 
rapport particulier dont le résultat ultime est la mise en valeur du ca¬ 
pital, son accroissement. 

Il ne s’agit pas d’échange entre de l’argent et du travail, mais entre de 
l’argent et de la capacité de travail vivante. Valeur d’usage, la capacité de 
travail ne se réalise que dans l’activité laborieuse elle-même, mais tout à 
fait de la même manière qu’une bouteille de vin, qu’on achète, ne réalise 
sa valeur d’usage que quand on boit ce vin [...]. L’achat de capacité de tra¬ 
vail, c’est la possibilité de disposer du travail. Or la capacité de travail exis¬ 
tant dans la vitalité du sujet lui-même, et ne se manifestant que comme 
extériorisation de sa propre vie, l’achat de la capacité de travail, l’acqui¬ 
sition du droit d’utilisation de cette capacité, place naturellement, pendant 
l’acte d’utilisation, acheteur et vendeur dans un rapport différent de celui 
qui s’instaure dans le cas d’achat de travail matérialisé [c’est-à-dire d’achat 
d’une marchandise quelconque], existant sous forme d’objet extérieur au 
producteur [Fragment... 254]. 

Des auteurs, comme Samuel Bowles et Herbert Gintis [1977 et 
1981], ont poussé cette différence qualitative mise en évidence par Marx 
entre la force de travail et les autres marchandises, jusqu’au refus de con¬ 
sidérer la force de travail comme une marchandise. Comme les condi- 
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tions d’utilisation de la force de travail ne se limitent pas à ce qui est 
énoncé dans les termes du contrat de travail (nombre d’heures, salaire, 
caisse de retraite, santé et sécurité, etc.), mais comprennent aussi le 
rythme du travail imposé par l’employeur qui vise à retirer le maximum 
de la force de travail, il s’ensuit selon eux que la valeur d’usage de la 
force de travail n’est pas «achetée au moment de l’embauche», mais doit 
être «extraite dans le cadre même du procès de travail» où s’affrontent 
les intérêts contradictoires de l’employeur et de l’employé; la valeur 
d’usage de la force de travail n’étant pas l’un des attributs d’une mar¬ 
chandise achetée sur le marché, mais ne devenant réalité qu’après la 
vente, dans les conditions capitalistes de la production, on ne saurait 
alors parler de la force de travail comme d’une marchandise. Ce point 
de vue a été repris par Christian Deblock et Jean-Jacques Gislain [ 1983] ; 
j’en ai proposé une critique dans un article de 1986 [Gill, 1986]. 

Le rapport entre capital et travail salarié 

Le nouveau rapport auquel nous sommes arrivés, le rapport entre 
le possesseur d’argent et le possesseur de force de travail vivante, entre 
le capitaliste et le travailleur salarié, est donc un rapport économique 
particulier qui se décompose en deux parties, deux actes formellement 
et qualitativement différents [G, I, 215] : 

• l’échange entre argent et force de travail, c’est-à-dire l’achat de la 
force de travail par le capital, moyennant le versement d’un sa¬ 
laire, acte qui se déroule dans la circulation simple; 

• l’usage de la force de travail par le capitaliste qui s’en est porté 
acquéreur, acte qui se déroule en dehors de la circulation, dans 
l’activité productive, et dont le résultat est la création d’une nou¬ 
velle valeur. 

Pour que l’argent se transforme en capital, il faut que le possesseur 
d’argent puisse échanger de l’argent contre la capacité de travail qui 
s’offre à lui, puis, l’ayant acquise, l’utiliser selon ses besoins dans le cadre 
de son activité productive. 

Il faut donc que le travailleur : premièrement, dispose de sa capacité de 
travail en tant que propriétaire libre, se comporte vis-à-vis d’elle comme 
vis-à-vis d’une marchandise [...]. Mais, deuxièmement, il faut qu’il n’ait 
plus à échanger son travail sous la forme d'une autre marchandise [...), 
mais que la seule marchandise qu’il ait à offrir, à vendre, soit précisément 
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sa capacité de travail vivante (...) ; il faut donc que les conditions de 
matérialisation de son travailles conditions objectives de son travail (c’est- 
à-dire les moyens de production), existent comme propriété d’autrui 
(Fragment..., 253; la parenthèse est de moi). 

Et, en conséquence, le produit de son travail devient nécessairement 
la propriété d’autrui, celle du capitaliste. Devenue marchandise dans la 
production capitaliste où tout est marchandise, la force de travail prend 
une forme nouvelle, particulière à cette étape du développement his¬ 
torique. 

La force de travail ne fut pas toujours une marchandise. Le travail ne fut 
pas toujours du travail salarié, c’est-à-dire du travail libre. L’esclave ne 
vendait pas sa force de travail au possesseur d’esclaves, pas plus que le 
boeuf ne vend le produit de son travail au paysan. L’esclave est vendu, y 
compris sa force de travail, une fois pour toutes à son propriétaire. Il est 
une marchandise qui peut passer de la main d’un propriétaire dans celle 
d’un autre. Il est lui-même une marchandise, mais sa force de travail n’est 
pas sa marchandise. Le serf ne vend qu’une partie de sa force de travail. 

Ce n’est pas le propriétaire de la terre qui lui paie un salaire; c’est plutôt 
lui qui paie un tribut au propriétaire de la terre [Marx, TSK, 22). 

Alors que l’esclave est lié à son maître par des chaînes, le travailleur 
salarié est lié au capitaliste par des fils invisibles. Libre propriétaire de 
sa force de travail, il en dispose en la vendant comme marchandise au 
capitaliste. Il ne la vend évidemment pas en bloc, une fois pour toutes. 
S’il le faisait, il se vendrait lui-même et, de travailleur libre, il deviendrait 
esclave. Il ne la vend que pour une période de temps déterminée, à la 
journée, à la semaine, etc., selon les termes du contrat conclu avec le 
capitaliste. Celui-ci la combine dans la production avec des moyens de 
production qui sont sa propriété, et il s’ensuit que les marchandises pro¬ 
duites par cette activité sont naturellement sa propriété. Les rapports 
entre travail, propriété des produits du travail et acquisition du travail 
d’autrui prennent dès lors une forme radicalement différente de ceux 
qui caractérisent la circulation simple. 

Dans le simple échange de marchandises par l’intermédiaire de 
l’argent, c’est-à-dire la circulation simple M-A-M, les échangistes ne se 
font face qu’en raison de la diversité de leurs capacités de produire et 
de leurs besoins. Ils cèdent des marchandises qui sont le produit de leur 
travail personnel et acquièrent en retour des marchandises qui sont le 
produit du travail d’autrui. La propriété privée des marchandises, fondée 
sur le travail personnel effectué à l’aide de moyens de production qui 
sont la propriété des producteurs, est, dans le cadre de la circulation 
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simple, la seule base de l’appropriation du travail d’autrui [Fragment..., 
212]. Ce mode d’appropriation repose essentiellement sur la diversité et 
la réciprocité de producteurs libres de s’engager dans des relations 
d’échange. Leur diversité naturelle est la base de leur égalité sociale en 
tant qu’échangistes dont le but est l’échange d’équivalents. Chacun 
recherche la satisfaction de ses besoins et la réalise en rendant possible 
la satisfaction des besoins d’autrui. Ni l’acheteur ni le vendeur n’agit par 
contrainte. Ils s’engagent l’un envers l’autre par voie de contrats en qua¬ 
lité de personnes libres et égales. Chacun n’a qu’à se départir de sa mar¬ 
chandise de son plein gré pour servir le besoin d’un autre en satisfai¬ 
sant le sien. L’intérêt universel apparaît comme la somme des intérêts 
individuels et il n’y a qu’un pas à franchir pour présenter l’échange 
comme la «base réelle qui produit toute égalité et toute liberté» [G, I, 
185], comme «un véritable éden des droits naturels de l’homme et du 
citoyen» où régnent les grands principes de la liberté, de l’égalité et de 
la propriété [K, I, 178]. 

Cette vision idéalisée des rapports sociaux en économie marchande 
est à la base des théories qui voient la propriété privée et la libre con¬ 
currence comme la forme achevée de la société. Pourtant, elle ne cor¬ 
respond à aucune réalité historique, sinon à celle des communautés 
primitives où l’échange simple est d’abord apparu marginalement, à la 
frontière de ces sociétés, pour s’étendre peu à peu en leur sein. Mais avec 
l’extension de l’échange et la dissolution de ces communautés ont immé¬ 
diatement surgi des rapports de domination et de servitude, qui nient 
cette vision idyllique de l’harmonie des rapports marchands. La circu¬ 
lation simple porte en elle-même, par son extension, la nécessité de sa 
propre transformation en circulation du capital. En se généralisant, la 
production marchande devient capitaliste, et celle-ci balaie tout vestige 
de la production individuelle autonome. Dès lors, la réalité n’est plus 
celle des simples producteurs de marchandises et échangistes se rappor¬ 
tant les uns aux autres sur la base de l’équivalence des valeurs échangées, 
mais d’individus qui se font face en tant que capitalistes, travailleurs 
salariés et propriétaires fonciers. 

L’analyse de la transformation nécessaire de l’argent en capital 
comme produit des contradictions de l’échange simple a permis de voir 
comment l’harmonie et la symétrie du rapport d’échange simple sont 
bouleversées par le fonctionnement de l’argent comme capital. 

• Dans le rapport d’échange simple, le travail personnel confère à 
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l’individu qui l’a fourni un titre de propriété sur les marchandises 
qu’il a produites. L’appropriation du travail d’autrui n’est possible 
que par l’échange de ces marchandises sur la base de l’équiva¬ 
lence, c’est-à-dire par l’échange de son propre travail. 

Dans le rapport entre capitaliste et travailleur salarié, le travail 
personnel ne confère plus à l’individu qui l’a fourni un titre de 
propriété sur les marchandises qu’il a produites. Ce titre de pro¬ 
priété revient à une autre personne, celle qui possède les moyens 
de production. Il y a séparation entre travail et propriété. Dans 
l’échange entre le capitaliste et le travailleur, ce dernier ne livre 
pas une marchandise qui est le produit de son travail; il livre une 
autre marchandise, sa force de travail, que le capitaliste utilise li¬ 
brement dans une activité productive qu’il dirige, dont il possède 
les éléments matériels et dont le produit est en conséquence sa 
propriété. L’appropriation du travail d’autrui par le capitaliste dé¬ 
coule de sa propriété des moyens de production et de son appro¬ 
priation de la force de travail, vendue en tant que marchandise 
par le travailleur. La propriété est ici la base du commandement 
sur le travail d’autrui. 

Les conditions de la transformation de l’argent en capital sont donc 
l’échange d’argent contre la force de travail mise en vente par son pos¬ 
sesseur, le travailleur «libre». Ces conditions ne sont pas des conditions 
abstraites découlant d’un simple maniement théorique de concepts. Elles 
sont le résultat d’une longue évolution historique supposant la dissolu¬ 
tion des rapports de production antérieurs et un développement déter¬ 
miné des forces productives du travail social. 11 faut que l’évolution his¬ 
torique, par de profonds bouleversements, ait fini par concentrer les 
moyens de production dans les mains d’une classe, la classe capitaliste, 
et par produire simultanément la classe des libres propriétaires de la 
force de travail, démunis de tout moyen de production et pour qui 
cette force de travail constitue la seule marchandise qu’ils puissent offrir 
sur le marché. Dans la réalité historique comme dans le développement 
théorique, le capital apparaît comme une forme nécessaire, à laquelle le 
développement doit conduire, comme une catégorie historique. Le capital 
se présente «comme une époque de la production sociale» [K, I, 173]. 

Les contradictions de l’argent en tant qu’argent et les limites de la 
circulation simple M-A-M ont montré la nécessité de l’argent en tant 
que capital et de la circulation A-M-A’. Nous avons abouti à une nouvelle 
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catégorie, celle de capital, à une nouvelle circulation, celle du capital, et 
à un nouveau rapport, celui qui met en présence le capitaliste et le tra¬ 
vailleur salarié. La méthode spécifique développée par Marx, qui 
consiste à faire la genèse de rapports et de catégories économiques d’une 
complexité croissante, chaque rapport s’outrepassant pour engendrer le 
suivant, nous a donc menés, à ce stade, au rapport fondamental de la 
société capitaliste, qu’il faut maintenant approfondir. 

2 - CAPITAL EN GÉNÉRAL ET PLUS-VALUE 
Capital en général 

La production capitaliste est la production marchande généralisée. 
Tout y est marchandise, y compris la force de travail. La production de 
marchandises, dans sa forme élémentaire, a précédé historiquement la 
production capitaliste, comme nous l’avons vu dans la section précé¬ 
dente; elle lui a fourni les conditions de son émergence. Mais elle n’at¬ 
teint son plein développement, ne devient la forme normale et domi¬ 
nante de la production, que sur la base de la production capitaliste. Dans 
la production marchande simple, précapitaliste, chaque producteur était 
individuellement propriétaire de ses moyens de production et des pro¬ 
duits de son travail, c’est-à-dire des marchandises qu’il avait produites 
et qu’il destinait à l’échange. Dans la production capitaliste, la propriété 
des moyens de production est concentrée dans les mains des capitalistes 
qui, de ce fait, sont propriétaires des produits du travail. Les travailleurs 
salariés, démunis des moyens de production et par conséquent des 
produits de leur travail, ne possèdent qu’une marchandise, leur force de 
travail, c’est-à-dire leur disponibilité, leurs connaissances, leur capacité 
de travailler, qu’ils offrent sur le marché en échange d’un salaire. Marx 
les désigne comme travailleurs «libres» et ils sont, précise-t-il, libres 
«dans un double sens», libres propriétaires de leur force de travail, mais 
aussi libres de toute autre propriété [G, I, 445]. Ils ne sont pas la pro¬ 
priété d’un maître, comme dans la société antique ou esclavagiste, ou 
sous la domination d’un seigneur, comme dans la société féodale ou ser- 
vagiste. Ils vendent à tel ou tel capitaliste leur force de travail pour une 
période de temps déterminée. Ils ne sont pas rattachés de manière per¬ 
manente à un capitaliste en particulier et peuvent ainsi, souvent contre 
leur gré, passer de l’un à l’autre. Ils dépendent par contre de la classe ca¬ 
pitaliste dans son ensemble, dont ils ne peuvent s’affranchir sans 
renoncer à l’emploi et au salaire qu’il implique. Si le travail salarié dé¬ 
pend entièrement du capital pour sa survie, inversement le capital 
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dépend entièrement du travail salarié pour sa conservation et son ac¬ 
croissement, comme nous l’avons vu dans l’analyse de la transformation 
de l’argent en capital et de la circulation A-M-A’. Il y a donc une relation 
de réciprocité entre travail salarié et capital, sur laquelle il faudra revenir. 

Dans la circulation A-M-A’, rappelons-le, l’argent est le point de 
départ et le point d’arrivée. Contrairement à la circulation M-A-M où, 
en tant que simple intermédiaire des échanges, il se convertit en valeurs 
d’usage et disparaît comme argent définitivement dépensé, dans la 
circulation A-M-A’ il n’est qu 'avancé et il doit revenir en quantité 
supérieure à la quantité avancée. À son tour, la somme d’argent A’ n’a 
de raison d’être que si elle est, elle aussi, avancée en vue de rapporter 
une valeur plus grande. Engagé dans le mouvement du capital, l’argent 
n’a d’autre destination que de s’accroître continuellement sous peine de 
cesser de fonctionner comme capital. Ce mouvement toujours renouvelé 
est un mouvement purement objectif, celui du capital. Le capital exprime 
un rapport social, celui qui met en relation le possesseur d’argent et le 
possesseur de force de travail vivante, c’est-à-dire le capitaliste et le tra¬ 
vailleur salarié. Mais il est aussi et surtout un processus, celui de l’ac¬ 
croissement sans cesse renouvelé de la valeur, la poursuite ininterrom¬ 
pue de l’enrichissement comme fin en soi. 

Par rapport à ce mouvement objectif du capital, le capitaliste comme 
individu n’a d’existence sociale qu’en tant qu’il personnifie le capital. Son 
comportement subjectif est entièrement déterminé par le mouvement 
objectif du capital. Il est tout simplement un agent du capital, dont la 
seule raison d’être est de faire fructifier le capital qu’il possède. 

C’est comme représentant, comme support conscient de ce mouvement que 
le possesseur d’argent devient capitaliste. Sa personne, ou plutôt sa poche, 
est le point de départ de l’argent et son point de retour. Le contenu objectif 
de la circulation A-M-A’, c’est-à-dire la plus-value qu’enfante la valeur, tel 
est son but subjectif, intime. Ce n’est qu’autant que l’appropriation toujours 
croissante de la richesse abstraite est le seul motif déterminant de ses opé¬ 
rations, qu’il fonctionne comme capitaliste, ou, si l’on veut, comme capital 
personnifié, doué de conscience et de volonté. La valeur d’usage ne doit 
donc jamais être considérée comme le but immédiat du capitaliste, pas plus 
que le gain isolé; mais bien le mouvement incessant du gain toujours 
renouvelé [K, I, 156-157]. 

La motivation du capitaliste à faire sans cesse fructifier son capital, 
sa recherche continuelle de profit, se présente ainsi comme l’expression 
subjective du mouvement objectif du capital dont la finalité est de s’ac¬ 
croître. En d’autres termes, le comportement du capitaliste est déter- 
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miné, non par un quelconque égoïsme inhérent à la nature humaine et 
qui se serait de tout temps manifesté par la poursuite du gain individuel, 
mais par les conditions économiques particulières de la production ca¬ 
pitaliste, c’est-à-dire par des conditions qui sont celles d’un stade précis 
du développement historique. 

Jusqu’ici, il n’a été question que du capital en tant que catégorie 
générale, indépendamment des formes concrètes sous lesquelles il se 
présente dans la réalité: capital commercial, industriel, capital de prêt 
ou porteur d’intérêt (capital bancaire, financier, usuraire). Implicitement 
toutefois, on pourrait être incité à voir la formule A-M-A’, acheter pour 
vendre, ou plus précisément acheter pour vendre plus cher, comme 
traduisant le seul mouvement du capital commercial. Mais le capital 
industriel est aussi de l’argent qui se transforme en marchandises, 
lesquelles sont combinées et transformées dans la production en de 
nouvelles marchandises qui seront ensuite retransformées par la vente 
en une somme d’argent accrue. Comme le capitaliste commercial, le 
capitaliste industriel achète pour vendre plus cher. Il ne se distingue du 
capitaliste commercial que par les opérations auxquelles il se livre, opé¬ 
rations de production de marchandises qui d’ailleurs, nous le verrons 
plus loin, sont la source de l’accroissement de la valeur, donc de la fruc¬ 
tification du capital dans son ensemble. Pour ce qui est du capital de 
prêt, historiquement désigné sous le nom de capital usuraire et dont les 
formes modernes sont le capital bancaire ou le capital financier, l’argent 
est également avancé en vue de rapporter une somme plus grande. À la 
différence des deux autres formes du capital, il n’y a pas, au moins de 
manière immédiate, transformation de cet argent en marchandises, puis 
retransformation en argent. Le mouvement A-M-A’ se réduit ici à A-A’, 
argent qui se met en valeur sans moyen terme, sans marchandises qui 
servent de médiation. L’argent semble faire des petits. C’est, comme le 
dit Marx, «la forme la plus fétichisée du rapport capitaliste, de l’argent 
produisant de l’argent, une valeur qui se met en valeur elle-même, sans 
aucun procès qui serve de médiation entre les deux termes» [K, VII, 55]. 
Si le capital porteur d’intérêt possède effectivement une certaine auto¬ 
nomie par rapport aux processus réels que sont l’activité industrielle et 
commerciale, il n’en dépend pas moins en dernière instance. On pour¬ 
rait en effet difficilement imaginer une activité de prêt qui puisse entiè¬ 
rement et de manière permanente s’alimenter d’elle-même. Elle est 
nécessairement rattachée à l’activité productive réelle sous la forme de 
prêts aux industriels et aux commerçants. 
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La formule A-M-A’ représente donc le mouvement du capital dans 
son ensemble. Elle est la formule générale du capital. Plus précisément, 
elle est la formule du «capital en général». À ce stade de l’analyse, en 
effet, l’objet de l’étude est le «capital», indépendamment des formes 
concrètes qu’il prend dans la réalité et de la concurrence entre capitaux 
particuliers. Il est d’abord question de ce qui caractérise le capital dans 
sa généralité et sa totalité, par conséquent de ce qui est commun à toutes 
les catégories de capital, quelles que soient leurs fonctions particulières 
dans le processus d’ensemble; celles-ci seront l’objet d’une étude ulté¬ 
rieure, une fois comprise la nature du capital comme capital. L’analyse 
du capital en général dans sa relation avec le travail en général est le 
point de départ. Elle est le fondement de la compréhension du rapport 
social entre la classe capitaliste et la classe du travail salarié ou classe 
ouvrière. 

Plus-value 

Marx désigne par le terme plus-value 5 l’excédent de valeur qui 
résulte de la circulation du capital A-M-A’, c’est-à-dire la différence entre 
A et A’. Dans le vocabulaire de tous les jours, un tel excédent de valeur 
est connu sous le nom de profit. Et la plus-value est effectivement le 
profit. Non pas le profit d’un capitaliste individuel au détriment d’un 
autre en concurrence avec lui, mais le profit de la classe capitaliste dans 
son ensemble, le profit en général, c’est-à-dire le profit qui est le résultat 
du mouvement du capital en général. Comment le profit en général se 
répartira-t-il en profits particuliers (industriel, commercial, financier), 
en intérêt, en rente foncière? Voilà une question à laquelle il faudra 
certainement répondre, mais à une étape ultérieure de l’analyse (au 
chapitre 9), une fois comprise la nature du capital en général et donc du 
profit en général, comme cela vient d’être précisé. Parlant de la méthode 
développée dans le Capital, Marx écrivait, dans une lettre à Engels: 

Ce qu’il y a de meilleur dans mon livre, c’est: 1) (...] la mise en relief, dès 
le premier chapitre, du caractère double du travail, selon qu’il s’exprime en 
valeur d’usage ou en valeur d’échange; 2) l’analyse de la plus-value, 
indépendamment de ses formes particulières: profit, intérêt, rente foncière, 
etc. |Lettre du 24 août 1867, Marx-Engels, LK, 174|. 

D’où vient la plus-value? D’où vient cette nouvelle valeur qui naît 
dans le mouvement du capital? La première section de ce chapitre a 
apporté une réponse à cette question. L’accroissement du capital se 
réalise par la consommation productive de cette valeur d’usage par- 
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ticulière qu’est le travail vivant, « le seul véritable non-capital faisant face 
au capital». Mais pourquoi la plus-value ne pourrait-elle pas provenir 
du commerce, c’est-à-dire du simple échange des marchandises? Après 
tout, n’y a-t-il pas de profit commercial? Puisque les individus échangent 
entre eux, n’est-ce pas là la démonstration de ce qu’il y a quelque chose 
à gagner de l’échange? Il est vrai que l’échange permet aux échangistes 
de gagner, et de gagner tous les deux, sur le plan des valeurs d’usage. 
Tous deux se départissent de marchandises qui ne leur sont d’aucune 
utilité et en acquièrent d’autres dont ils ont besoin. Sur le plan des va¬ 
leurs toutefois, et non plus des valeurs d’usage, l’échange ne donne lieu 
à aucun accroissement, ni pour l’un ni pour l’autre. Les marchandises 
échangées sont de valeurs égales, disons de x dollars. Après comme avant 
l’échange, les deux échangistes ont en main cette même valeur. Les 
choses demeurent évidemment les mêmes si l’échange a lieu par l’inter¬ 
médiaire de l’argent et non plus directement. Par la vente ou l’achat, la 
valeur passe simplement de la forme marchandise à la forme argent ou 
inversement. Mais ce changement de forme n’entraîne aucun change¬ 
ment de la quantité de valeur. Si les deux échangistes peuvent gagner 
tous les deux quant à la valeur d’usage, ni l’un ni l’autre ne peut gagner 
quant à la valeur. Du moins si l’échange a lieu dans les conditions nor¬ 
males qui sont celles de l’échange de valeurs égales. 

Qu’arrive-t-il par contre si l’un des échangistes réussit à vendre sa 
marchandise à un prix supérieur à sa valeur? Il encaisse, certes, un béné¬ 
fice, mais l’acheteur, lui, subit une perte du même montant. Pour que 
l’un gagne, il faut que l’autre perde. Le gain du premier ne résulte pas 
d’une création de valeur nouvelle, d’une plus-value, mais d’une nouvelle 
répartition d’une valeur existante qui n’a ni augmenté ni diminué. Si 
l’acheteur qui a payé sa marchandise 10% au-dessus de sa valeur peut 
faire de même en vendant la sienne, et que l’acheteur de cette marchan¬ 
dise peut à son tour faire la même chose et ainsi de suite, la hausse des 
prix de 10% se transmet finalement à travers l’économie et le résultat 
final est une hausse générale des prix, mais la quantité de valeur n’a pas 
changé. Elle s’exprime tout simplement dans des prix plus élevés. 

Qu’on se tourne et retourne comme on voudra, les choses restent au même 
point. Échange-t-on des équivalents, il ne se produit point de plus-value; 
il ne s’en produit pas non plus si l’on échange des non-équivalents. La 
circulation ou l’échange des marchandises ne crée aucune valeur [K, 1,166). 

L’origine de cette réalité indéniable qu’est le profit commercial doit 
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donc être recherchée ailleurs que dans l’échange, plus précisément dans 
la production, là où la valeur est créée comme matérialisation du travail 
dépensé. Il faudra y revenir pour préciser de quelle manière le profit 
commercial résulte finalement d’une répartition de la plus-value glo¬ 
bale. L’idée d’un enrichissement possible sans que rien de nouveau ne 
soit produit est tout aussi dénuée de fondement dans le cas du capital 
de prêt, investi dans les activités bancaires et financières; cela a déjà été 
mentionné. Les activités boursières en fournissent une illustration parti¬ 
culière. Ce qu’un investisseur gagne, d’autres le perdent si l’activité 
économique réelle est stationnaire. La spéculation peut provoquer des 
fluctuations des prix des actions et des autres titres, voire des envolées 
boursières qui entretiennent l’illusion d’une origine purement financière 
des bénéfices. Mais, tôt ou tard, le niveau des cours se réajuste, parfois 
brutalement dans une crise boursière, par un effondrement des cours 
ainsi ramenés à un niveau qui reflète l’activité économique réelle, c’est- 
à-dire l’activité productive, créatrice de valeurs. Les formes du capital 
commercial et du capital de prêt, même si elles sont historiquement an¬ 
térieures à la société capitaliste, sont en somme des formes dérivées du 
capital sous sa forme fondamentale, et c’est donc cette forme qui doit 
d’abord être étudiée. Il faudra préciser ultérieurement de quelle manière 
le capital commercial et le capital de prêt participent, sous la forme de 
profit et d’intérêt, à la répartition de la plus-value globale. 

Nous arrivons au résultat suivant : aucune valeur n’étant créée dans 
l’échange, qu’il s’agisse d’un échange d’équivalents ou de non-équiva¬ 
lents, la plus-value doit surgir d’un processus où la loi de l’échange est 
respectée, mais où une nouvelle valeur est néanmoins créée. 

Notre possesseur d’argent [...] doit d’abord acheter des marchandises à leur 
juste valeur, puis les vendre ce quelles valent,et cependant,à la fin, retirer 
plus de valeur qu’il en avait avancé. La métamorphose de l’homme aux 
écus en capitaliste doit se passer dans la sphère de la circulation et en même 
temps doit ne point s’y passer [K, I, 168-169]. 

L’accroissement de valeur ne peut provenir ni de l’achat des mar¬ 
chandises nécessaires à la production, ni de la vente des marchandises 
produites, les deux étant un échange simple d’équivalents. Il ne peut pro¬ 
venir, comme nous l’avons déjà vu, que de l’utilisation, dans la pro¬ 
duction, d’une marchandise particulière dont la valeur d’usage est de 
créer de la valeur. Cette marchandise est la force de travail. 

En résumé, la plus-value n’est pas le résultat de conditions irrégu¬ 
lières de l’échange, comme par exemple la vente des marchandises à un 
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prix supérieur à leur valeur ou leur achat à un prix inférieur à leur va¬ 
leur. De tels phénomènes, entraînant un bénéfice pour les uns et une 
perte équivalente pour les autres, ne sont pas la création d’une nouvelle 
valeur, mais une nouvelle répartition d’une valeur existante. La création 
de plus-value est un phénomène qui a lieu dans les conditions régulières 
de l’échange, lorsque le prix des marchandises est égal à leur valeur. 
Toutes les marchandises sont achetées à leur valeur et vendues à leur va¬ 
leur, et pourtant, une nouvelle valeur est créée. 

3 - PRODUCTION DE VALEUR D’USAGE ET PRODUCTION DE PLUS- 
VALUE 

Les conditions de l’émergence d’un surplus 

La valeur d’une marchandise est déterminée par le temps de travail 
socialement nécessaire à sa production. Comme marchandise, la force 
de travail possède une valeur et celle-ci est déterminée comme l’est celle 
de toute autre marchandise, par le temps de travail socialement néces¬ 
saire à sa production. En tant que valeur, la force de travail représente 
la quantité de travail réalisée en elle, c’est-à-dire le travail qui a été 
dépensé pour sa formation, son entretien, sa conservation et sa repro¬ 
duction, pour loger, nourrir, vêtir, éduquer, divertir, déplacer, maintenir 
en santé les individus qui constituent la force de travail vivante actuelle 
et leurs enfants qui seront appelés à les remplacer. Ces dépenses varient 
bien entendu d’une époque à une autre et d’une région ou d’un pays à 
l’autre, en fonction des conditions naturelles existantes et du standard 
de vie historiquement atteint comme produit du développement des 
forces productives. Elles se répartissent de manières différentes au cours 
d’une période donnée, comme une année par exemple; certaines doivent 
être effectuées chaque jour ou chaque semaine, comme l’achat de nour¬ 
riture et le paiement des frais de transport de la maison au travail ou à 
l’école; d’autres le sont chaque mois, comme les frais de logement, et 
d’autres moins régulièrement comme l’achat de vêtements et de médi¬ 
caments ou les dépenses de loisirs. Mais elles se ramènent à une quantité 
moyenne qui peut s’établir sur une base journalière, hebdomadaire, 
mensuelle, etc. Supposons que pour produire une semaine de force de 
travail d’un individu, les dépenses socialement nécessaires soient de 
20 heures lorsqu’on les exprime en temps de travail, ou de 500 dollars 
lorsqu’on les exprime en unités monétaires. La valeur hebdomadaire de 
la force de travail est dans ce cas de 20 heures de travail ou de 500 dol¬ 
lars, et le capitaliste qui achète cette force de travail pour une semaine 
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au prix de 500 dollars, c’est-à-dire à son «coût de production», la paie 
à sa juste valeur. Il faut souligner que les 20 heures dont il s’agit ici sont 
bien le nombre d’heures nécessaires pour produire la marchandise qu’est 
la force de travail d’un individu utilisable pendant une semaine complète 
de travail. Le nombre d’heures d’utilisation de cette force de travail ne 
sera évidemment pas de 20 heures. Il sera celui d’une semaine normale 
de travail, 40 heures par exemple. 

Les chiffres de 20 et de 40 heures utilisés ici sont arbitraires et ne 
servent qu’à des fins d’illustration. Ils rendent compte cependant d’une 
réalité. Il doit nécessairement y avoir une différence entre le temps 
nécessaire pour produire la force de travail et le temps de travail fourni 
par la force de travail. S’il fallait dépenser 40 heures de travail pour pro¬ 
duire une force de travail utilisable pendant 40 heures, toutes les énergies 
de la société seraient consacrées à la seule reproduction de la force de 
travail. Ce serait le cas d’une société très faiblement développée et con¬ 
damnée à la stagnation, une société qui ne réussirait pas à dégager un 
surplus. Toute société en effet doit produire assez de biens d’utilité pour 
au moins satisfaire les besoins immédiats de ceux et de celles qui en sont 
les producteurs directs, c’est-à-dire pour maintenir et reproduire la force 
de travail qui produit ces biens. À l’exception des sociétés primitives, 
toutes les sociétés au cours de l’histoire ont produit, en plus de cette pro¬ 
duction minimale, une quantité de biens permettant à des degrés divers, 
selon le stade de développement auxquelles elles étaient parvenues : 

1. de soutenir, entretenir, voire enrichir les diverses composantes 
de la population qui ne participent pas (directement ou indirec¬ 
tement) à la production de ces biens d’utilité (enfants en bas 
âge, personnes âgées ou inaptes à travailler, personnes effectuant 
des tâches nécessaires mais non productives de biens d’utilité, 
classes possédantes, etc.). 

2. de constituer des réserves pour la consommation future, d’élar¬ 
gir sa capacité productive, son réseau de transport et de com¬ 
munication, etc. 

À l’exception des société primitives, toutes les sociétés, en somme, 
ont dégagé un surplus de leur production immédiate (annuelle). Seules 
les conditions de sa production et les modalités de son appropriation se 
sont modifiées au cours de l’histoire. D’une manière générale, dans les 
sociétés fondées sur la propriété collective des moyens de production, 
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le surplus est produit à partir des moyens de production sociaux et c’est 
la collectivité qui se l’approprie. Dans les sociétés de classes, fondées sur 
la propriété privée des moyens de production, le surplus est produit à 
partir des moyens de production privés et ce sont les classes possédantes 
qui se l’approprient privément, selon des modalités qui diffèrent d’une 
société à l’autre (esclavage dans la société antique, servage dans la société 
féodale, salariat dans la société capitaliste). 

Dans la production marchande, dont la production capitaliste est la 
généralisation, le surplus matériel, surproduit, ou produit net [K, I, 226] 
(c’est-à-dire les biens d’utilité qui le composent) prend la forme d’une 
masse de marchandises; le surplus est donc une masse de valeurs. Dans 
le cas spécifique de la production capitaliste, on donne au surplus, ou à 
cette masse de valeur, le nom de plus-value. Au-delà du contenu maté¬ 
riel du surplus, ce terme de plus-value désigne la manière spécifique 
dont le surplus est produit et dont se réalise son appropriation dans la 
société capitaliste. Le contenu qu’est le surplus prend, dans la société 
capitaliste, la forme sociale spécifique qu’est la plus-value. Le terme de 
plus-value a déjà été identifié à l’excédent de valeur qui résulte de la 
circulation du capital, au profit en général qui est le résultat du mouve¬ 
ment du capital en général. La production sur la base du travail salarié 
et l’appropriation par le capital du profit en général ou de la plus-value 
sont la manière spécifique dont le surplus est produit et dont se réalise 
son appropriation dans la société capitaliste; lorsqu’il devient la pro¬ 
priété du capital, le surplus prend le nom de plus-value. La plus-value 
est donc une catégorie historique, spécifique à la production capitaliste. 

Production de valeurs d’usage 

Toute production est production de valeurs d’usage et, comme telle, 
possède certaines caractéristiques générales, indépendamment des 
conditions sociales particulières dans lesquelles elle s’exerce. Marx 
définit comme procès de travail l’activité qui a pour but la production 
de valeurs d’usage et il en identifie trois composantes: 

1. l’activité personnelle du travailleur ou travail comme tel; 

2. les objets sur lesquels le travail agit ou objets de travail : ma¬ 
tières premières, ressources naturelles, produits semi-finis; 

3. les moyens par lesquels le travail agit ou moyens de travail: 
moyens de travail proprement dits (outillage, installations, bâ¬ 
timents, moyens de transport et de communication), et matières 



214 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


auxiliaires (électricité, lubrifiants, combustibles, etc.); les ma¬ 
tières auxiliaires sont consommées par les moyens de travail 
proprement dits pendant leur fonctionnement. 

Objets de travail et moyens de travail constituent ensemble les 
moyens de production. Moyens de production et force de travail humaine 
constituent les forces productives de la société 6 . 

Toute production nécessite l’usage combiné, la consommation pro¬ 
ductive, de moyens de production et de force de travail. Des matières 
premières sont transformées, des composantes sont assemblées, des 
produits semi-finis sont complétés, de l’équipement et de l’outillage sont 
utilisés, s’usent et disparaissent partiellement, des matières auxiliaires et 
de l’énergie humaine sont consommées. Tous ces éléments se combinent 
dans la production pour disparaître en tant qu’éléments constitutifs au¬ 
tonomes et donner naissance au nouveau produit. 

Dans le procès de travail l’activité de l’homme effectue donc à l’aide des 
moyens de travail une modification voulue de son objet. Le procès s’éteint 
dans le produit, c’est-à-dire dans une valeur d’usage, une matière naturelle 
assimilée aux besoins humains par un changement de forme. Le travail, en 
se combinant avec son objet, s’est matérialisé et la matière est travaillée. 

Ce qui était du mouvement chez le travailleur, apparaît maintenant dans 
le produit comme une propriété en repos. L’ouvrier a tissé et le produit est 
un tissu [K, I, 183). 

Le travail vivant, à l’œuvre dans la production, se matérialise dans 
le nouveau produit où il fait désormais figure de travail mort, incorporé 
en lui. Le travail mort existant déjà avant la production sous la forme 
de moyens de production, déjà matérialisé dans des produits, se trans¬ 
met simultanément comme résultat de l’action du travail vivant, s’incor¬ 
pore avec lui dans le nouveau produit. 

En tant qu’il est utile, qu’il est activité productive, le travail, par son simple 
contact avec les moyens de production, les ressuscite des morts, en fait les 
facteurs de son propre mouvement et s’unit avec eux pour constituer des 
produits (K, I, 200). 

Résultats de la consommation productive de moyens de production 
matériels et de force de travail vivante, les biens produits représentent 
toujours la combinaison de travail vivant et de travail préalablement in¬ 
corporé dans les divers objets utilisés dans la production, c’est-à-dire de 
travail mort. Le temps de travail socialement nécessaire pour produire 
tout bien est donc la somme de travail vivant et de travail mort, ou de 
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travail présent (actuel) et de travail passé, de travail comme subjectivité 
et de travail objectivé (incorporé, cristallisé dans des biens déjà produits). 

Production de plus-value 

Ce qui vient d’être dit concerne le procès de travail, c’est-à-dire la 
production telle qu’elle se présente dans n’importe quelle société, 
comme simple production de valeurs d’usage. Revenons maintenant à 
la production marchande, où les produits ne sont pas de simples valeurs 
d’usage, mais des marchandises, où le travail est créateur de valeurs 
d’usage et de valeurs. Dans la production marchande, le temps de travail 
socialement nécessaire s’exprime sous la forme particulière de la valeur; 
la valeur d’une marchandise est le temps de travail socialement néces¬ 
saire pour la produire, somme du temps de travail mort ou passé, et du 
temps de travail vivant ou présent. La valeur de la nouvelle marchandise 
est donc égale à la somme : 

1. de la valeur des moyens de production entièrement ou partiel¬ 
lement consommés dans la production, valeur existant déjà 
avant la production et transmise à la nouvelle marchandise; 

2. de la valeur nouvelle créée par le travail vivant. 

Supposons que ces valeurs sont respectivement de 4 000 et de 1000 
dollars, la valeur totale de 5 000 dollars étant la valeur produite par un 
travailleur dans une semaine de 40 heures. Supposons également que le 
travailleur reçoit une rémunération de 500 dollars pour ces 40 heures 
de travail et que cette somme correspond exactement à la valeur hebdo¬ 
madaire de sa force de travail, c’est-à-dire au temps de travail sociale¬ 
ment nécessaire pour la produire, en d’autres termes à son coût de pro¬ 
duction. La situation est la suivante. Le capitaliste a dépensé 4 000 dollars 
en moyens de production qu’il a achetés, par hypothèse, à leur valeur. 
Il a dépensé 500 dollars en rémunération de la force de travail qu’il a 
également, par hypothèse, payée à sa valeur. Au terme de la production, 
il a en main une masse de marchandises dont la valeur est de 5 000 dol¬ 
lars. Il a avancé 4 500 dollars de capital pour en retirer 5000 dollars. 
L’opération lui rapporte une plus-value de 500 dollars. Une partie de la 
nouvelle valeur produite par le travail vivant, soit 500 dollars, a sa con¬ 
trepartie dans un salaire qui est exactement égal à la valeur hebdoma¬ 
daire de la force de travail; l’autre partie, 500 dollars également, est ap¬ 
propriée sans équivalent par le capitaliste comme plus-value. 
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Cet exemple n’a bien entendu aucune prétention démonstrative. Re¬ 
posant sur un choix arbitraire des chiffres utilisés, il n’a qu’une dimen¬ 
sion illustrative. S’il permet de décrire l’émergence de la plus-value, c’est 
qu’il satisfait à une condition clé: la valeur nouvelle créée par le travail 
vivant par unité de temps ( 1000 dollars en 40 heures) doit nécessaire¬ 
ment être supérieure à la valeur consommée de force de travail pendant 
le même temps (500 dollars), sinon il n’y aurait pas de surplus et, du 
point de vue du capital, il n’y aurait pas de plus-value, donc pas de pro¬ 
duction capitaliste. Le capital n’agirait pas comme capital [G, 1,260-262]. 

S’il fallait une journée de travail pour maintenir un travailleur en vie 
pendant une journée de travail, le capital n’existerait pas, parce que la jour¬ 
née de travail s’échangerait contre son propre produit, que, donc le capital 
ne pourrait pas se valoriser comme capital et, par conséquent, ne pourrait 
pas non plus se conserver. Se conserver, pour le capital, c’est se valoriser. 

Si, pour vivre, le capital (c’est-à-dire le capitaliste) devait aussi travailler, il 
ne se conserverait pas comme capital mais comme travail 7 |G, I, 262], 

En tant que société matériellement développée, la société capitaliste 
produit un surplus; son existence n’a pas à être démontrée. Ce qui lui 
est particulier et que l’exemple vise à illustrer est la forme qu’y prend le 
surplus, à savoir la plus-value, l’appropriation privée par le capital de ce 
surplus dont l’origine est le travail vivant. 

4 - LE RÔLE DES MOYENS DE PRODUCTION DANS LA VALORISATION 
DU CAPITAL 

L’origine de la plus-value en tant que valeur nouvelle créée dans la 
production de marchandises est le travail vivant, seule valeur d’usage de 
laquelle naît et s’accroît la valeur elle-même comme travail matérialisé, 
accumulé. Reconnaître ce fait ne signifie pas bien entendu que les moyens 
de production, c’est-à-dire le travail mort, ne jouent aucun rôle dans la 
production de valeurs. Au contraire. Le travail mort ou travail passé et 
le travail vivant ou actuel contribuent sur le même pied, quoique de ma¬ 
nières différentes et dans des proportions inégales, à la formation de la 
valeur de la nouvelle marchandise: 

• Le travail passé, incorporé dans les moyens de production sous la 
forme d’une valeur existant déjà, est transféré, sans plus ni moins, 
à la nouvelle marchandise. 

• Le travail vivant ou actuel crée une valeur nouvelle qui s’incorpore 
elle aussi à la nouvelle marchandise. 
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Création de valeur nouvelle et transmission de valeur existante 

Comme valeur nouvelle, la plus-value ne peut venir que du travail 
vivant, seule source de création de valeur. Mais, elle n’est produite que 
si la force de travail vivante crée dans la production une valeur supé¬ 
rieure à la sienne propre. Et cela n’est possible que si les moyens de pro¬ 
duction dont la force de travail dispose ont atteint un niveau de produc¬ 
tivité suffisamment élevé. Il va sans dire que, plus ceux-ci se développent, 
plus la capacité productive de la force de travail est élevée et plus la quan¬ 
tité de plus-value produite est élevée. Il faut donc préciser davantage 
l’articulation et les fonctions respectives des deux éléments du processus 
productif que sont les moyens de production et la force de travail. Si les 
moyens de production permettent d’accroître la productivité du travail, 
pourquoi ne sont-ils pas créateurs de valeur? 

Considérons d’abord les matières premières et auxiliaires et les pro¬ 
duits semi-finis. Ces biens sont entièrement absorbés dans la produc¬ 
tion; ils disparaissent dans le processus même de la production, comme 
le combustible, l’éclairage et le chauffage, ou entrent dans la composition 
du nouveau produit. À mesure qu’ils perdent leur existence de bien 
autonome possédant une utilité propre pour donner naissance à un pro¬ 
duit ayant une utilité nouvelle, leurs valeurs les accompagnent en 
quelque sorte dans le nouveau produit où elles s’additionnent et contri¬ 
buent à la formation de sa valeur. Ils transmettent au nouveau produit 
la valeur qu’ils perdent comme moyens de production consommés. La 
valeur, dit Marx, est « sujette à une espèce de métempsycose», de réin¬ 
carnation dans une nouvelle vie. «Elle va du corps consommé au corps 
nouvellement formé» [K, I, 205]. 

Il en est de même des autres moyens de production (immeubles, 
machinerie, outils, etc.), mais à une différence près. La consommation 
de leur valeur d’usage et la transmission correspondante de leur valeur 
se déroule sur une plus longue période de temps, par exemple 30 ans 
pour les immeubles, 20 ans pour la machinerie, 10 ans pour l’outillage. 
Il s’ensuit que l’usure annuelle, mensuelle ou quotidienne est déterminée 
par la fraction correspondante de leur durée de vie (1/30, 1/20, 1/10, 
pour l’usure annuelle), et que la quantité de valeur transmise pendant 
une période donnée (un an par exemple) est cette même fraction de leur 
valeur totale. 

D’une manière générale donc, les moyens de production, qu’ils 
soient entièrement consommés au cours d’une période de production 
comme les matières premières et auxiliaires et les produits semi-finis, 
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ou qu’ils ne s’usent que lentement et soient consommés sur une longue 
période comme les immeubles, la machinerie et l’outillage, ne trans¬ 
mettent jamais au produit plus de valeur qu’ils n’en perdent eux-mêmes 
par leur dépérissement dans la production [K, I, 203-204]. 

Cela est vrai quelles que soient les modifications qu’ils puissent 
subir, telles des améliorations techniques accroissant leur productivité. 
Si une telle amélioration permet, par exemple, de doubler la masse de 
marchandises produites par unité de temps, la valeur de cette masse de 
marchandises n’en sera pas moins déterminée comme elle l’était avant 
l’introduction de l’innovation, par le temps de travail socialement né¬ 
cessaire à sa production, c’est-à-dire par la somme des valeurs qui leur 
est transmise par les moyens de production et la force de travail. Dans 
ce calcul, ce qui intervient c’est la valeur de la nouvelle machinerie, plus 
précisément la fraction qui en est transmise en proportion de son usure, 
et non pas la masse de valeurs d’usage qu’elle contribue à produire en 
quantité accrue. Ce qu’elle transmet comme valeur ne dépend pas de sa 
productivité, de son utilité comme moyen de production, mais de la 
dépense que sa production a nécessitée, de son coût de production. 

Quelle que soit l’utilité d’une matière première, d’une machine, d’un 
moyen de production, s’il coûte 150 livres sterling, soit 500 journées de 
travail, il n’ajoute au produit total qu’il contribue à former jamais plus de 
150 livres sterling. Sa valeur est déterminée, non parle travail où il entre 
comme moyen de production, mais par celui d’où il sort comme produit. U 
ne sert dans l’opération à laquelle on l’emploie que comme valeur d’usage, 
comme chose qui possède des propriété utiles; si avant d’entrer dans cette 
opération, il n’avait possédé aucune valeur, il n’en donnerait aucune au 
produit [K, I, 204-205; les italiques sont de moi]. 

La valeur produite, rappelons-le, varie en fonction de la durée et de 
l’intensité du travail, mais elle ne varie pas en fonction de la productivité 
si la durée et l’intensité restent constantes 8 . Une augmentation de la pro¬ 
ductivité dans un tel cas a pour résultat une quantité accrue de valeurs 
d’usage, mais sans changement de la valeur totale produite. Cette valeur 
se répartissant sur une plus grande masse de marchandises, leur valeur 
unitaire s’en trouve diminuée. Mais voyons ce qui se passe dans le cas 
plus réaliste où un changement de productivité a une incidence sur la 
durée du travail. 

Si l’accroissement de la productivité de la machinerie permet de 
doubler la production par unité de temps, comme nous l’avons supposé 
plus tôt, les conséquences possibles sont les suivantes. Comme la pro- 
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duction double, il est à prévoir que la consommation de moyens de 
production nécessaire pour assurer cette production augmentera dans 
des proportions semblables, en tout cas pour ceux des éléments qui for¬ 
ment la matière même des nouveaux produits. La quantité de valeur 
transmise par ces moyens de production en sera donc plus élevée. On 
peut s’attendre aussi à ce que la nouvelle machinerie, plus productive, 
représente un coût de production plus élevé que celle qu’elle remplace 
et, si sa durée de vie est du même ordre, que la valeur qu’elle transmet 
par unité de temps soit plus élevée aussi. Selon toute vraisemblance 
donc, le temps de travail mort socialement nécessaire à la production 
sera plus élevé qu’avant l’accroissement de productivité; la quantité de 
valeur ancienne, existant déjà, transmise aux nouvelles marchandises 
par les moyens de production, sera plus élevée. Pour ce qui est du temps 
de travail vivant socialement nécessaire, il peut diminuer comme consé¬ 
quence de son remplacement par la machinerie plus productive. Mais il 
peut aussi augmenter comme résultat de l’augmentation de l’échelle de 
la production; l’introduction de la nouvelle machinerie en ce cas est 
créatrice d’emplois. La double résultante de ces variations dont l’origine 
est l’accroissement de la productivité est une modification de la valeur 
totale produite (ou temps de travail socialement nécessaire à la produc¬ 
tion de la masse de marchandises) et une modification des poids relatifs 
de ses deux composantes; la valeur transmise par les moyens de produc¬ 
tion (ou temps de travail mort socialement nécessaire) et la valeur nou¬ 
velle créée par la force de travail (ou temps de travail vivant socialement 
nécessaire). 

Il est à prévoir que la mécanisation, l’informatisation et la roboti¬ 
sation croissantes augmenteront systématiquement la part relative de la 
valeur transmise par les moyens de production dans la masse de valeur 
produite, et que la part relative de la valeur nouvelle créée par le travail 
vivant diminuera en conséquence. Tel est l’effet d’une hausse de la pro¬ 
ductivité : une augmentation de la quantité transmise de valeur existant 
déjà et non une création de valeur nouvelle ; en se substituant à la force 
de travail comme conséquence des progrès techniques, les moyens de 
production n’acquièrent pas la propriété créatrice de valeur nouvelle qui 
est celle du seul travail vivant. 

Du point de vue technique, c’est-à-dire du point de vue de la produc¬ 
tion de valeurs d’usage, les moyens de production peuvent avantageuse¬ 
ment remplacer la force de travail, permettant, par l’accroissement de la 
productivité, d’accroître la quantité de valeurs d’usage produites. Mais 
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d’un point de vue social, c’est-à-dire du point de vue de la production de 
valeurs, le remplacement du travail vivant par du travail mort ne change 
pas la nature du travail mort pour en faire l’équivalent du travail vivant 
créateur de valeur. Les résultats d’un remplacement du travail vivant par 
du travail mort sont donc diamétralement opposés selon qu’on les envi¬ 
sage sur un plan technique ou matériel (celui des valeurs d’usage) ou sur 
un plan social (celui des valeurs). La quantité accrue de moyens de pro¬ 
duction augmente la productivité du travail vivant et sa puissance créa¬ 
trice de valeurs d’usage, mais limite simultanément sa puissance créatrice 
de valeur nouvelle en réduisant son poids relatif dans la production de 
valeurs, dont une part croissante est de la valeur transmise, existant déjà. 

Supposons maintenant que la productivité du travail reste constante, 
mais que la valeur des moyens de production double à cause d’une aug¬ 
mentation des coûts de leur production. Utilisant les mêmes moyens de 
production pendant le même temps, la force de travail crée toujours la 
même quantité de valeur en produisant la même quantité de produits 
ou de valeurs d’usage. Mais la valeur des produits est supérieure à ce 
qu’elle était auparavant parce que la valeur transmise par les moyens de 
production est maintenant le double de ce qu’elle était. Pas plus que dans 
le cas précédent toutefois, les moyens de production n’ont-ils créé de 
nouvelle valeur. S’ils transmettent au produit une valeur double de celle 
qu’ils transmettaient auparavant, c’est qu’ils sont entrés dans la produc¬ 
tion avec cette valeur double découlant, dans l’hypothèse faite ici, d’un 
doublement des coûts de leur production. Cette valeur est le résultat 
d’une production antérieure, et non de la production immédiate. La si¬ 
tuation serait la même s’il s’agissait d’un doublement de leurs prix sur 
le marché. La valeur transmise serait alors inchangée et s’exprimerait 
simplement dans des prix plus élevés. 

En résumé, quel que soit le cas envisagé, on constate que les moyens 
de production ne peuvent jamais ajouter au produit plus de valeur qu’ils 
n’en possèdent eux-mêmes. 

Capital constant - capital variable 

Moyens de production et force de travail contribuent donc ensemble 
à la formation de la valeur des nouvelles marchandises, les moyens de 
production transmettant une valeur existante et la force de travail créant 
une nouvelle valeur. La transmission de valeurs a lieu lorsque les moyens 
de production sont entièrement consommés au cours d’une période de 
production ou s’usent lentement sur une longue période et que leur 
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valeur passe ainsi par fractions successives au nouveau produit. La créa¬ 
tion de valeur est le résultat de l’utilisation de la force de travail vivante. 
Le capital avancé se décompose donc en deux fractions dont les rôles 
sont différents. La fraction qui sert à acheter les moyens de production 
se retrouve intégralement, ni augmentée ni diminuée, dans la valeur de 
la marchandise produite; Marx la désigne pour cette raison comme la 
fraction constante du capital. La fraction qui sert à acheter la force de 
travail se retrouve augmentée dans la valeur de la marchandise produite, 
la force de travail ayant produit une valeur supérieure à la sienne propre, 
c’est-à-dire une plus-value; Marx la désigne en conséquence comme la 
fraction variable du capital. Capital constant et capital variable sont les 
noms que Marx donne aux deux fractions du capital avancé pour 
souligner les rôles différents qu’ils jouent dans le processus de fructifi¬ 
cation du capital. «Le capital total entre matériellement dans le procès 
de travail réel, bien que seule une fraction de ce capital (le capital va¬ 
riable) entre dans le procès de mise en valeur» [K, VI, 55]. Capital cons¬ 
tant et capital variable sont réciproquement nécessaires, le capitaliste ne 
pouvant utiliser ses moyens de production que s’il embauche la force de 
travail, et n’utiliser le pouvoir créateur de valeur de la force de travail 
que s’il la combine avec ses moyens de production. Il n’en demeure pas 
moins qu’ils jouent des rôles distincts du point de vue de la création de 
la plus-value, seul le capital variable en étant la source. 

Les mêmes éléments du capital qui, au point de vue de la production des 
valeurs d’usage, se distinguent entre eux comme facteurs objectifs et 
subjectifs, comme moyens de production et force de travail, se distinguent, 
au point de vue de la formation de valeur, en capital constant et en capital 
variable [K, I, 207]. 

Dans l’exemple numérique précédent, le capital total avancé est de 
4 500 dollars, dont 4 000, ayant servi à l’achat de moyens de production, 
sont investis sous la forme de capital constant (c=4 000), et 500, ayant 
servi à l’achat de la force de travail, sont investis sous la forme de capital 
variable (v=500). La valeur de 4 000 dollars des moyens de production 
achetés avec le capital constant a été simplement transmise et se retrouve 
intégralement dans la valeur de la nouvelle marchandise. Mais l’utilisa¬ 
tion de la force de travail achetée avec le capital variable, v=500, a permis 
la création d’une valeur égale à 1 000 dollars, donc la création d’une 
plus-value de 500 (pl=500). Le capitaliste a avancé 500 (+4 000) et il en 
retire 1000 (+4 000). 

Il a avancé: 
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4 000 + 500 

c + v 

et la valeur totale produite est de : 


4 500 


4 000 


+ 


1000 

500 + 500 


c 


+ v + pl 


5 000 


Il est implicitement supposé dans cet exemple numérique que le ca¬ 
pital avancé de 4 500 dollars est entièrement consommé dans une même 
période de production et que sa valeur se retrouve donc en totalité dans 
la valeur des marchandises produites pendant cette période. C’est 
l’hypothèse simplificatrice que Marx fait systématiquement dans le 
Capital sauf lorsqu’il aborde spécifiquement cette question dans le livre 
II. Elle implique nécessairement que les moyens de production qui ont 
été entièrement consommés au cours d’une période de production doi¬ 
vent être entièrement renouvelés au terme de chaque période de produc¬ 
tion. Il faut reconnaître cependant que cela est peu susceptible de repré¬ 
senter la réalité dans une société dont les forces productives sont 
développées et dans laquelle l’outillage, l’équipement, etc. ne s’usent que 
lentement. Dans la réalité, au cours de chaque période de production, le 
capital consommé, k=c+v, n’est toujours qu’une fraction du capital total 
engagé, qui peut être représenté par K=C+V. Supposons un investis¬ 
sement de plusieurs millions de dollars en installations, équipement, 
outillage, stocks de matières premières, produits semi-finis, combus¬ 
tibles, etc. Une fraction seulement de chacune de ces composantes sera 
vraisemblablement consommée ou usée au cours d’une année, 10% par 
exemple de la valeur totale de l’outillage si sa durée de vie est de 10 ans. 
Le capital avancé est de la nature d’un stock, alors que le capital con¬ 
sommé par année comme fraction du stock total est de la nature d’un 
flux par unité de temps. Ces considérations devront en temps et lieu 
faire l’objet d’une réflexion plus approfondie. Mais, à ce stade de l’ana¬ 
lyse, leur prise en compte ne contribuerait qu’à rendre plus compliquée 
la compréhension des caractéristiques élémentaires du capital. C’est 
pourquoi Marx suppose d’abord que tout le capital avancé est con¬ 
sommé au cours d’une période de production et que le capital dans sa 




CAPITAL ET PLUS-VALUE 


223 


totalité doit être renouvelé à la même fréquence. Capital avancé et capital 
consommé se confondent alors. Nous reviendrons sur la distinction 
entre ces deux catégories, en relation avec la durée de vie des éléments 
constitutifs du capital, lorsqu’il sera question de la circulation et de la 
rotation du capital, au chapitre 8. Les catégories de capital fixe et de ca¬ 
pital circulant seront alors abordées, catégories qui sont d’une nature en¬ 
tièrement différente de celles de capital constant et de capital variable. 

Taux de plus-value - taux de profit 

La distinction entre capital constant et capital variable a mené à 
l’identification du capital variable comme étant la seule des deux frac¬ 
tions du capital total qui change de valeur dans le cours de la pro¬ 
duction, reproduisant son propre équivalent et donnant lieu à un excé¬ 
dent, une plus-value qui peut elle-même être plus ou moins grande. Le 
rapport entre la plus-value pl et le capital variable v dont elle est l’ac¬ 
croissement, est défini par Marx comme le taux de plus-value pl’=pl/v. 

Dans l’exemple numérique précédent, pl/v=500 $/500 $=100%. 
Mais le rapport de ces deux valeurs exprimées en dollars est le reflet du 
rapport entre les deux composantes de la nouvelle valeur créée par la 
force de travail, celle qui a une contrepartie dans le salaire et celle qui 
est appropriée sans équivalent, c’est-à-dire d’un rapport entre travail non 
payé et travail payé. Le travail payé est la fraction de la semaine qui cor¬ 
respond au travail nécessaire pour reproduire la valeur hebdomadaire 
(500 dollars) de la force de travail, soit 20 heures. Le travail non payé 
est l’autre fraction de la semaine de travail, par hypothèse 20 heures éga¬ 
lement au cours desquelles la force de travail produit plus de valeur que 
ce qu’il faut pour assurer sa propre reproduction. Au-delà de ce travail 
nécessaire, elle fournit ce qu’on peut appeler du surtravail, source de la 
production du surplus capitaliste, c’est-à-dire de la plus-value ou du 
profit en général. Nous avons donc : 

I» pl plus-value travail non payé surtravail 

v capital variable travail payé travail nécessaire 

Le taux de plus-value, que Marx appelle également taux d’exploi¬ 
tation, met donc en rapport la plus-value ou le profit en général avec la 
seule fraction du capital qui en est la source, le capital variable. Le taux 
de plus-value doit être distingué du taux de profit, p’, qui met le profit 
en rapport avec l’ensemble du capital et non avec le seul capital variable : 
p’=pl/(c+v). 
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Cette expression se distingue de l’expression courante du taux de 
profit sous deux aspects. D’une part, le capital dont il est question ici 
n’est pas un capital particulier, celui d’un capitaliste quelconque en con¬ 
currence avec d’autres, mais le capital en général ou le capital dans son 
ensemble, dont le profit est le profit en général, la plus-value. D’autre 
part, le capital considéré est le capital total, dans ses fractions constante 
et variable et non le seul capital investi sous forme de capital fixe, en 
installations, équipement et outillage. 

Le taux de profit est la forme particulière que prend la fonction de 
mesure des valeurs lorsque l’argent est devenu capital. La mesure des 
valeurs, dans le cas du capital dont le mouvement n’est que quantitatif 
et dont la nature est de s’accroître, ne peut être que la mesure de la 
nouvelle valeur créée, la mesure de la valorisation du capital. Cette me¬ 
sure n’est plus le rapport entre deux éléments qualitativement différents 
comme dans le cas de l’argent en tant qu’argent; elle est le rapport entre 
deux éléments quantitativement différents, le rapport entre le capital qui 
revient du procès de production et d’échange et le capital initial [G, I, 
387]. Aux yeux du capitaliste, le taux de profit est la mesure normale de 
l’accroissement de son capital puisque pour lui cet accroissement lui 
vient de la totalité du capital avancé. 

Le capitaliste ne pouvant exploiter le travail que s’il avance le capital cons¬ 
tant et ne pouvant mettre en valeur le capital constant que s’il avance le 
capital variable, dans sa pensée ces deux éléments jouent le même rôle. 

Cette impression est d’autant plus forte que le degré réel de son bénéfice 
n’est pas déterminé par le rapport de celui-ci au capital variable, mais par 
rapport au capital total, non par le taux de la plus-value, mais par celui du 
profit [...] [K, VI, 61]. 

Le taux de profit représente le taux de rendement du capital, c’est- 
à-dire du capital total avancé, et non du capital consommé au cours d’une 
période quelconque. Pour que la production ait lieu, il faut que l’inves¬ 
tissement dans sa totalité soit à l’œuvre, que la capacité matérielle com¬ 
plète des usines, de leur équipement et de leur outillage soit utilisée, 
même si une fraction seulement de la valeur totale représentée dans ces 
valeurs d’usage se transmet aux marchandises au cours d’une période 
donnée. On ne peut produire avec un dixième d’usine. Il faut que l’usine 
complète existe. Le capital dont le rendement est mesuré par le taux de 
profit est bien le capital total investi, K=C+V. La formule du taux de pro¬ 
fit doit donc s’écrire p’=pl/(C+V). 

Elle se réduit à p’=pl/(c+v) dès le moment où on suppose, pour 
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simplifier, que tout le capital est consommé au cours d’une période de 
production; alors K=k, ou C+V=c+v. Les mêmes remarques s’appli¬ 
quent dans le cas de la formule du taux de plus-value, pi’, dont la défi¬ 
nition générale pl/V devient pl/v lorsque le capital variable consommé 
au cours d’une période, v, coïncide avec le capital variable total avancé, V. 

5 - PLUS-VALUE ABSOLUE - PLUS-VALUE RELATIVE 

Nous avons vu que la période de travail, par exemple une année, une 
semaine ou une journée, peut être considérée comme constituée de deux 
parties, l’une au cours de laquelle la force de travail est reproduite, l’autre au 
cours de laquelle un excédent ou un surplus est produit. La première partie 
de cette période de travail, travail nécessaire ou travail payé , donne lieu à la 
création d’une valeur nouvelle égale à la valeur de la force de travail con¬ 
sommé eau cours de la même période et devant être reconstituée; la seconde 
partie, le surtravail ou travail non payé, donne lieu à la création d’une valeur 
nouvelle appropriée par le capital, la plus-value. 

Allongement de la durée du travail 

Dans l’illustration numérique utilisée jusqu’ici, la période choisie est 
une semaine de travail de 40 heures et le temps nécessaire à la repro¬ 
duction de la force hebdomadaire de travail est de 20 heures. Supposons 
maintenant que la semaine de travail puisse être allongée au-delà des 
40 heures, à 42, 45 ou 50 heures par exemple. Supposons aussi que ce 
qu’il en coûte alors pour reconstituer la force hebdomadaire de travail 
n’augmente pas, ou augmente dans des proportions moindres que l’al¬ 
longement de la semaine de travail; une telle augmentation, à 21 heures 
par exemple au lieu de 20, s’expliquerait par les dépenses supplé¬ 
mentaires occasionnées par l’allongement du temps de travail (repas à 
l’extérieur, médicaments pour combattre le stress, frais de garderie, etc.). 
L’allongement du temps de travail est ainsi source d’une plus-value 
accrue. Lorsque la semaine de travail est prolongée à 42,45 ou 50 heures, 
le surtravail, qui était de 20 heures dans la semaine de 40 heures, 
augmente à 22, 25 ou 30 heures, si le travail nécessaire est toujours de 
20 heures; il augmenterait à 21, 24 ou 29 heures, si le travail nécessaire 
augmentait à 21 heures, etc. De pl/v=20/20=100%, le taux de plus-value 
s’établit à 22/20=1 10%, 25/20=125% ou 30/20=150% dans le premier 
cas, et à 21/21 = 100%, 24/21 = 114,3% ou 29/21 = 138,1 % respectivement 
dans le deuxième cas. 

Dans l’exemple numérique précédent le capital avancé est de 
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4 500 dollars, dont 4 000 en capital constant (c=4 000) et 500 en capital 
variable (v=500). Le capital variable engagé correspond exactement aux 
500 dollars que constitue la valeur hebdomadaire de la force de travail, 
achetée par hypothèse à sa valeur. Le capital constant correspond exac¬ 
tement à la valeur des moyens de production avancés et consommés au 
cours de la semaine de 40 heures ; ils ont aussi par hypothèse été payés 
à leur valeur. Surtravail et travail nécessaire sont de 20 heures chacun 
(le taux de plus-value est de 100%) et la valeur créée pendant chacune 
des deux périodes est de 500 dollars, v+pl=500+500. Pendant que cette 
valeur nouvelle est créée, la valeur existante des moyens de production 
(c=4 000) est transmise au nouveau produit, dont la valeur est donc 
c+v+pl=4 000+500+500=5 000. 

Supposons maintenant que la semaine de travail soit augmentée à 
45 heures. Si aucun changement n’intervient dans les techniques de pro¬ 
duction et le degré d’intensité du travail, la même valeur sera transmise 
par les moyens de production par unité de temps et la même valeur 
nouvelle sera créée par la force de travail par unité de temps. Et comme 
la durée du travail a augmenté de 12,5% (de 40 à 45 heures), ces 
quantités seront simplement majorées de 12,5% : 

• la valeur transmise par les moyens de production (c) est de 4 000 
en 40 heures; elle est donc de 4 500 en 45 heures: c=4 500; 

• la valeur créée par la force de travail (v+pl) est de 1000 en 40 
heures; elle est donc de 1 125 en 45 heures: v+pl=l 125; 

• la valeur totale produite (c+v+pl) en 40 heures est de 5 000; elle 
est donc de 5 625 en 45 heures: c+v+pl=5 625. 

La répartition de la valeur créée par la force de travail, v+pl=l 125, 
en ses deux composantes, c’est-à-dire en valeur de la force de travail et 
en plus-value, ou en travail payé et travail non payé, dépend de l’hypo¬ 
thèse qui est faite quant à la valeur de la force de travail : 

• si la durée du travail nécessaire à la reproduction de la force heb¬ 
domadaire de travail est toujours de 20 heures, les 5 nouvelles 
heures de travail s’ajoutent entièrement au surtravail, dont la 
durée est de 25 heures; la valeur hebdomadaire de la force de 
travail demeure égale à 500 et la plus-value est de 625: v+pl= 
500+625. 

• si le travail nécessaire augmente de 20 à 21 heures, soit une 
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augmentation de 5%, seulement 4 des 5 heures additionnelles de 
travail s’ajoutent au surtravail, dont la durée est ainsi de 24 heures; 
la valeur hebdomadaire de la force de travail augmente donc 
de 5%, de 500 à 525 dollars, et la plus-value s’établit à 600: 
v+pl=525+600. 

On peut vérifier que les taux de plus-value ainsi obtenus, pl/v= 
625/500=125% et 600/525=114,3%, sont bien ceux qui correspondent 
aux rapports déjà mentionnés entre surtravail et travail nécessaire, 
25/20=125% et 24/21=114,3%. 

Augmentation de l’intensité du travail 

Supposons maintenant que la durée du travail ne change pas, mais 
que l’intensité du travail au cours de cette période inchangée augmente. 
C’est la situation vraisemblable qu’on pourrait observer, par exemple, si 
la force collective des travailleurs réussissait à imposer une limite à la 
journée de travail (12 heures, 10 heures, 8 heures, selon l’époque où on 
se situe dans le développement historique du capitalisme). Les em¬ 
ployeurs se replieraient alors sur d’autres formules pour tenter de retrou¬ 
ver les sources de plus-value auxquelles ils n’ont plus accès, Vextension 
du travail ou son intensification sont des procédés équivalents quant aux 
résultats auxquels ils mènent. Au moyen d’une tension supérieure, le 
travailleur fournit une activité accrue pendant le même temps, « resserre 
les pores de sa journée et condense ainsi le travail » à un degré supérieur. 
Il s’agit simplement, comme le dit Marx, «de la conversion d’un genre 
de grandeur dans l’autre» [K, II, 92]. Il parle de l’heure plus dense four¬ 
nie par un travail plus intense au cours d’une période plus courte, une 
semaine de 40 heures par exemple, et de l’heure plus poreuse fournie par 
un travail moins intense au cours d’une période plus longue, 45 heures 
par exemple. Il va de soi qu’un travail d’une intensité supérieure de 
12,5 % à l’intensité moyenne, fourni pendant une période de 40 heures, 
est équivalent à un travail d’intensité moyenne fourni pendant une pé¬ 
riode de 45 heures (40 x 1,125=45). 

En supposant que la quantité de moyens de production consommée 
dans le cours de cette activité d’intensité supérieure augmente dans les 
mêmes proportions que l’intensité du travail (on en consomme autant en 
40 heures qu’on en consommait en 45), et que la valeur de la force de 
travail soit portée à augmenter en raison d’une plus grande fatigue phy¬ 
sique et nerveuse à compenser (nécessitant 21 heures de travail au lieu 
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de 20), l’exemple numérique précédent peut être utilisé pour décrire les 
conséquences sur la production de valeur et de plus-value d’une intensi¬ 
fication du travail, dont les effets sont équivalents aux effets d’une 
extension du travail. 

Réduction de la durée du travail 

Comme nous venons de le voir, l’augmentation de la durée du travail 
est un facteur d’augmentation de la plus-value. Qu’arrive-t-il en sens cont¬ 
raire lorsque la durée du travail est diminuée, par exemple en période de 
ralentissement de l’activité économique? Supposons, toujours avec les mê¬ 
mes données numériques, que la semaine de travail de 40 heures est dimi¬ 
nuée de moitié. Dans l’hypothèse où les conditions techniques de la pro¬ 
duction demeurent inchangées de même que le degré d’intensité du travail, 
et que seule l’échelle en est réduite, nous avons alors la situation suivante: 

• la valeur transmise par les moyens de production au cours de la 
semaine de 20 heures est, non plus de 4 000 comme dans la se¬ 
maine de 40 heures, mais de 2 000 : c=2 000; 

• la valeur créée par la force de travail est de 500 et non plus de 
1000: v+pl=500; 

• la valeur totale produite, c+v+pl, est de 2 500 au lieu de 5 000. 

Sur le plan des valeurs transmises et créées dans la production, tout 
a été divisé par deux. Il va de soi qu’il ne peut en être ainsi de la valeur 
de la force de travail. Le coût hebdomadaire de reproduction de la force 
de travail est déterminé par d’autres éléments que l’échelle de la pro¬ 
duction. Qu’elle soit employée au rythme de 20 ou de 40 heures par se¬ 
maine, la force de travail doit faire face aux mêmes dépenses hebdo¬ 
madaires de nourriture, de logement, etc. pour se maintenir comme 
force de travail. Certaines dépenses marginales pourront être réduites, 
mais l’essentiel devra continuer à être payé. Par contre, si elle continuait 
à être achetée à sa pleine valeur, soit 500 dollars dans notre exemple, 
alors la totalité de la valeur hebdomadaire créée par la force de travail, 
v+pl=500, lui reviendrait et la plus-value serait réduite à néant. Si tel 
devait être le cas, il va sans dire que le capital ne réduirait pas ses acti¬ 
vités de moitié, mais qu’il les suspendrait entièrement; la production 
capitaliste n’a pas lieu, au moins de manière soutenue, en l’absence 
de profit. En pratique, la force de travail est rémunérée en fonction 
du nombre d’heures travaillées et sur la base d’un taux horaire, ici 
12,50 dollars, qui reflète la fraction horaire de sa valeur hebdomadaire 
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de 500 dollars. Si la durée du travail est la moitié de la durée normale 
de la semaine, la force de travail touchera un salaire équivalent à la moi¬ 
tié de sa valeur, v=250 dollars, soit 12,50 dollars l’heure pendant 
20 heures, et la plus-value appropriée par le capital sera la moitié de la 
plus-value perçue au cours d’une semaine complète, soit pl=250 dollars. 
En réduisant ses activités de moitié, le capitaliste ne voit pas la source 
de sa plus-value disparaître. Il voit simplement son niveau diminuer de 
moitié, mais cela est pour lui un moindre mal dans la mesure où il peut 
continuer ses activités de manière rentable. Le travailleur par contre 
touche seulement la moitié de la valeur de sa force de travail. Il devra 
s’efforcer de combler la différence en trouvant si possible un deuxième 
emploi ou il subira une détérioration de son niveau de vie. 

L’effet de la réduction de la durée du travail est donc bien différent 
de celui que des théoriciens de la première moitié du xix e siècle croyaient 
avoir identifié et que Marx critique dans le Capital. Il s’agit principa¬ 
lement d’un économiste du nom de Nassau Senior dont la théorie «dé¬ 
montrait» que «la seule source du profit net» était la dernière heure de 
la journée de travail, en l’occurrence la 11* heure à cette époque où la 
classe ouvrière anglaise livrait des batailles acharnées pour en obtenir 
la réduction à 10 heures [K, I, 221]. Accéder aux demandes ouvrières 
aurait donc eu, selon lui, des conséquences désastreuses, supprimant la 
motivation de toute production capitaliste qu’est le profit. 

Hausse de la productivité du travail 

Les cas considérés jusqu’ici, d’allongement ou de réduction de la 
durée du travail, ont supposé que seule l’échelle de la production varie 
et que les techniques de production demeurent les mêmes. Il faut main¬ 
tenant considérer un changement de ces techniques et analyser les 
conséquences d’une hausse de la productivité sur la production de plus- 
value. Le travail se divisant en travail nécessaire et surtravail, l’allon¬ 
gement de sa durée est, comme nous l’avons vu, en l’absence d’une 
hausse de la productivité du travail la seule manière d’accroître le 
surtravail donnant naissance à la plus-value. Représentons, pour ce cas, 

le travail nécessaire de 20 heures par a_b, et par b_c le surtravail qui 

est également de 20 heures. Si le travail nécessaire demeure égal à a_b 

et que le surtravail est augmenté de 5 heures, jusqu’en c’, la plus-value 
retirée est supérieure à ce qu’elle était avant l’allongement de la durée 
du travail. 
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travail nécessaire surtravail 

a_b_c_c’ 

20 heures 20 heures 5 heures 

Mais la plus-value peut aussi être augmentée sans allongement de 
la durée du travail. Supposons qu’une hausse généralisée de la pro¬ 
ductivité ait pour effet de réduire de 4 heures le travail nécessaire à la 
reproduction de la force hebdomadaire de travail. Le travail nécessaire 

est maintenant de 16 heures au lieu de 20, a_b’ sur le diagramme. 

L’augmentation de la productivité fournit la possibilité matérielle d’une 
réduction de la semaine de travail à 36 heures sans réduction du salaire 
réel et sans réduction de la plus-value, ou d’un partage des fruits de la 
production accrue entre salaire et plus-value, les deux augmentant dans 
des proportions qui dépendent du rapport de force entre salariés et 
employeurs. L’intérêt du capital est, bien entendu, dans la mesure où cela 
est possible, de maintenir à 40 heures la semaine de travail et de porter 

à 24 heures au lieu de 20 la durée du surtravail, représentée par b’_c 

dans le diagramme; le nouveau taux de plus-value serait alors 
pl/v=24/16=150%. Le surtravail donnant naissance à la plus-value a 
augmenté sans que la durée du travail augmente. Son origine n’est plus 
l’allongement de la durée du travail, mais la réduction du travail néces¬ 
saire, c’est-à-dire de cette partie de la semaine ou de la journée de travail 
nécessaire à la reproduction de la force de travail. 

travail nécessaire surtravail 

a_b’ b _c 

16 heures 24 heures 

Marx nomme plus-value absolue la plus-value produite par la simple 
prolongation delà durée du travail, et plus-value relative la plus-value qui 
provient de la réduction du temps de travail nécessaire à la reproduction 
de la force de travail et du changement correspondant dans la grandeur 
relative des deux parties dont se compose la semaine ou la journée de 
travail [K, II, 9-10]. 

Pour rendre compte de la hausse de productivité résultant de l’uti¬ 
lisation de nouveaux moyens de production, supposons que le capital 
constant engagé et consommé dans les nouvelles conditions de pro¬ 
duction est de c=6 000 au lieu de 4 000; la valeur existant déjà, transmise 
au nouveau produit est par conséquent de 6 000. La durée du travail 
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quant à elle demeure égale à 40 heures, au cours de laquelle la valeur 
créée par le travail vivant, v+pl, demeure donc égale à 1000, et la valeur 
totale produite, c+v+pl, est de 7 000. Le travail nécessaire ayant été réduit 
à 16 heures, cela signifie que la valeur de la force de travail a diminué. 
Non pas que la force de travail s’est appauvrie, mais qu’elle peut obtenir 
les mêmes biens qu’auparavant à des coûts moindres. De 20 heures, le 
travail nécessaire à sa production a été réduit à 16; de 500 dollars en 
conséquence, la valeur hebdomadaire de la force de travail a été réduite 
à 400 dollars et, résultat de cette diminution, la plus-value a augmenté à 
600 dollars: v+pl=400+600. Valeur de la force de travail et plus-value 
varient en sens inverses: la productivité du travail permet une baisse de 
la valeur de la force de travail et en conséquence une hausse de la plus- 
value. Comme il s’agit d’une production réalisée à partir d’une plus 
grande productivité du travail, la valeur totale de 7 000 se répartira vrai¬ 
semblablement sur une plus grande quantité de valeurs d’usage, dont la 
valeur unitaire de chacune sera donc plus petite. 

Les résultats contradictoires d’une hausse de la productivité sur la 
production de valeurs d’usage et sur la production de valeurs ont déjà 
été soulignés dans la section 4 de ce chapitre. Le remplacement de la 
force de travail par des moyens de production augmente la productivité 
du travail vivant et sa puissance créatrice de valeurs d’usage, mais limite 
simultanément sa puissance créatrice de valeur nouvelle en réduisant 
son poids relatif dans la production de valeurs. 

Progrès technique et difficultés de valorisation 

Dans la perspective d’une mécanisation qui s’accentue continuel¬ 
lement 9 , la source de valeur nouvelle qu’est le travail vivant ne risque-t- 
elle pas à plus ou moins longue échéance de disparaître, faisant dispa¬ 
raître du même coup la plus-value qui est le moteur de la production 
capitaliste? Il faut d’abord écarter la vision futuriste, relevant de la 
science-fiction, d’une production qui finirait par ne reposer que sur 
l’utilisation de machines, même si la réalité déjà existante d’ateliers ou 
d’usines entièrement robotisées peut inciter à imaginer une telle chose. 
Le travail vivant que la robotisation écarte réapparaît ailleurs, entre 
autres là où on conçoit et fabrique les instruments de la robotisation, là 
où on en contrôle le fonctionnement à l’aide d’ordinateurs, etc. Cela ne 
veut pas dire évidemment que tous les travailleurs mis à pied à la suite 
des innovations technologiques sont nécessairement réembauchés ail¬ 
leurs. Au contraire, nous savons qu’il n’en est pas ainsi et qu’une masse 
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croissante de ceux-ci est toujours rejetée dans les rangs des sans-emploi. 
Telle est la forme sociale négative sous laquelle se présentent dans la so¬ 
ciété capitaliste les résultats matériels essentiellement positifs du progrès 
technique. Le progrès technique a permis et permettra encore l’intro¬ 
duction de moyens de production remplaçant avantageusement la force 
de travail vivante, la libérant de tâches difficiles et dangereuses, réalisant 
de manière plus efficace une production accrue et apportant la possi¬ 
bilité matérielle d’une réduction des heures travaillées. 

Il n’en reste pas moins qu’avec l’accroissement du poids relatif des 
moyens de production et la diminution du poids relatif de la force de 
travail, la valeur nouvelle créée par le travail vivant, seule source de plus- 
value, perd de son importance relative. Il s’ensuit que le capital, s’inves¬ 
tissant toujours davantage sous la forme de capital constant, éprouvera 
des difficultés croissantes à se rentabiliser. Cela peut être illustré à l’aide 
des chiffres de l’exemple numérique précédent: 

• avant l’introduction des améliorations techniques, nous avions: 

c=4 000 v=500 pl=500 c+v+pl=5 000 

le capital avancé, c+v, étant de 4500 et la plus-value, pl, étant de 500, 
le taux de profit était p’=pl/(c+v)=500/4 500=11,1%; 

• après l’introduction de ces améliorations, nous avons : 

c=6 000 v=400 pl=600 c+v+pl=7 000 

le capital avancé, c+v, étant de 6 400 et la plus-value, pl, étant de 600, 
le taux de profit est p’=pl/(c+v)=600/6 400=9,4%. 

La hausse de productivité se traduit ici par une baisse du taux de 
profit. Il va sans dire qu’ici encore cette illustration numérique n’a au¬ 
cune prétention démonstrative. Il aurait d’ailleurs suffi de donner à c la 
valeur de 5 000 au lieu de 6 000, toutes choses restant égales par ailleurs, 
pour que le taux de profit demeure égal à ce qu’il était avant l’intro¬ 
duction des changements techniques, p’=600/(5 000+400)=11,1 % ; ou de 
lui donner la valeur de, par exemple, 4 600 pour qu’il augmente au lieu 
de diminuer, p’=600/(4 600+400)=12%. Le but de cette illustration n’est 
pas de montrer que toute augmentation de productivité mise en œuvre 
par tel ou tel capital individuel se traduit automatiquement par une baisse 
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du taux de profit, ce qui serait une pure spéculation sans rapport avec 
la réalité, mais de montrer que la baisse du poids relatif de la source de 
plus-value qu’est la force de travail rend plus difficile la fructification du 
capital en général et se manifeste sous la forme d’une tendance à la baisse 
de la rentabilité. La difficulté qu’éprouve le capital à se valoriser à mesure 
qu’augmente la productivité du travail sera l’objet d’une analyse plus 
complète dans le chapitre 11 qui traite de la tendance à la baisse du taux 
de profit. Pour l’instant, il suffit d’insister sur la différence essentielle 
entre le résultat matériel d’une utilisation accrue des moyens de pro¬ 
duction, c’est-à-dire la production accrue de valeurs d’usage, et la forme 
sociale spécifique que celle-ci prend dans la production capitaliste, à 
savoir la difficulté croissante de créer de la plus-value en quantité suffi¬ 
sante pour assurer au capital le rendement qu’il recherche. 

6 - SOUMISSION FORMELLE ET SOUMISSION RÉELLE DU TRAVAIL AU 
CAPITAL 

Les sociétés qui ont précédé le capitalisme ont connu leurs modes 
particuliers de production et d’appropriation du surproduit ou surplus. 
Réalisé dans un cadre où les forces productives étaient encore relative¬ 
ment peu développées, le surplus était d’une envergure limitée et prenait 
essentiellement la forme de valeurs d’usage (monuments, cathédrales, 
châteaux, objets de luxe, pierres précieuses, etc.). Il était également le 
résultat de la mobilisation d’un travail forcé, sous les régimes de l’es¬ 
clavage, du servage et des corvées. Avec le développement de la produc¬ 
tion marchande, c’est la valeur d’échange et non plus la valeur d’usage 
qui en vient à prédominer. Le but du travail n’est plus la production de 
biens particuliers, mais l’argent, la richesse sous sa forme universelle; 
les valeurs d’usage n’ont d’autre fonction que de servir de soutien ma¬ 
tériel aux valeurs et, dans la production spécifiquement capitaliste, à la 
plus-value. L’appropriation du surplus acquiert ainsi sous le capitalisme 
une forme particulière. Elle devient une fin en soi. La richesse doit sans 
cesse s’accroître et l’accroissement continuel du surtravail en est la con¬ 
dition. Pour ce faire, le capital recourt à un autre type de travail que le 
travail forcé des sociétés antérieures, un type de travail engendré par le 
développement historique lui-même, le travail salarié. L’extorsion du 
surtravail n’est plus obtenue directement par la violence, mais indirec¬ 
tement par l’intermédiaire de l’échange avec le travailleur libre, un 
échange qui est imposé à ce dernier puisque les conditions de la pro¬ 
duction sont la propriété d’autrui. 
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Il y a, nous venons de le voir, deux manières d’accroître le surtravail : 
l’allongement de la durée du travail ou une augmentation équivalente 
de son intensité, et l’augmentation de la productivité. Dans le premier 
cas, il y a création de plus-value absolue et dans le deuxième, création 
de plus-value relative. Ces deux méthodes de création de la plus-value 
correspondent à des étapes différentes du développement historique du 
capitalisme, la première à son stade embryonnaire, la deuxième à son 
stade plus avancé. 

Soumission formelle et plus-value absolue 

La production capitaliste ne commence en fait à s’établir que là où un seul 
maître exploite beaucoup de salariés à la fois, où le procès de travail, exé¬ 
cuté sur une grande échelle, demande pour l’écoulement de ses produits 
un marché étendu. Une multitude d’ouvriers fonctionnant en même temps 
sous le commandement du même capital, dans le même espace (ou si l’on 
veut sur le même champ de travail), en vue de produire le même genre de 
marchandises, voilà le départ historique de la production capitaliste. C’est 
ainsi qu’à son début la manufacture proprement dite se distingue à peine 
des métiers du Moyen Âge, si ce n’est par le plus grand nombre d’ouvriers 
exploités simultanément. L’atelier du chef de corporation n’a fait qu’élargir 
ses dimensions. La différence commence par être purement quantitative 
|K, II, 16). 

À ses débuts, la production capitaliste ne se distingue donc de la 
production précapitaliste que parce qu’elle se déroule désormais sous le 
contrôle et la propriété du capitaliste. Les moyens de production, qui 
étaient auparavant la propriété de petits producteurs individuels, sont 
désormais la propriété du capitaliste qui emploie ceux-ci comme sala¬ 
riés. Réunis en grand nombre dans l’atelier du capitaliste, ils effectuent 
les mêmes travaux qu’auparavant, avec des instruments de travail qui 
n’ont pas changé. La division du travail n’a pas encore été introduite au 
sein de l’atelier. Les ouvriers fournissent simplement à leur employeur 
des «journées de travail simultanées», dans un même lieu. En tant que 
propriétaire des moyens de production, le capitaliste dirige la produc¬ 
tion, la surveille, en détermine le rythme, s’assure qu’il n’y a pas de perte 
de temps. Marx désigne cette organisation de la production comme la 
«coopération capitaliste simple». Elle permet de réaliser ce que les éco¬ 
nomistes d’aujourd’hui appellent des «économies d’échelle». Elle réunit 
les conditions d’une productivité supérieure, notamment par l’ému¬ 
lation qu’elle favorise entre les travailleurs, par la mobilisation possible, 
aux moments critiques, de grandes quantités de travail [K, II, 22]. Elle 
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permet aussi d’assurer la continuité du procès de travail. C’est au capi¬ 
taliste seul qu’il revient de réaliser la vente des marchandises produites 
pendant que le travail continue à se dérouler dans l’atelier sans inter¬ 
ruption. La condition de ce fonctionnement continu est la concentration 
entre les mains du capitaliste d’un capital suffisamment élevé pour as¬ 
surer le maintien de la production dans l’attente des revenus de la vente. 

Cette première phase du développement du capitalisme où le travail 
est soumis au capital sans qu’il y ait eu transformation du procès de 
travail est ce que Marx appelle la phase de la soumission formelle du 
travail au capital. La soumission n’est que formelle dans la mesure où 
rien n’a encore été changé dans le procès de travail si ce n’est qu’il est 
maintenant soumis au capital. La forme d’extorsion de la plus-value qui 
caractérise cette phase du capitalisme embryonnaire est la plus-value 
absolue. Le procès de travail n’ayant subi aucune transformation tech¬ 
nique, une masse plus grande de plus-value ne peut être produite que 
par l’allongement du temps de travail. 

D’un point de vue matériel, le procès de travail soumis formellement 
au capital ne se distingue de l’ancien mode de travail que par l’échelle 
à laquelle il opère. Mais cette différence est fondamentale. Elle est la base 
à partir de laquelle le mode de production spécifiquement capitaliste se 
développera. La réunion d’un grand nombre de travailleurs dans un 
même lieu ouvre la possibilité d’une division du travail, chaque individu 
se voyant attribuer une tâche spécifique qui ne constitue désormais 
qu’une partie du travail qu’il effectuait auparavant dans sa totalité. La 
simultanéité des travaux qui caractérisait la coopération capitaliste 
simple fait progressivement place à la division du travail qui confine cha¬ 
cun à une activité partielle et complémentaire des autres. Le procès 
d’ensemble se décompose en une suite d’opérations distinctes qui de¬ 
viennent la fonction exclusive d’un travailleur spécialisé. 

De produit individuel d’un ouvrier indépendant faisant une foule de 
choses, la marchandise devient le produit social d’une réunion d’ouvriers 
dont chacun n’exécute constamment que la même opération de détail 
[K, II, 29], 

La multitude de travailleurs individuels fait place au travailleur col¬ 
lectif formé par la combinaison de travailleurs parcellaires, qui constitue 
le mécanisme spécifique de la période de la manufacture [K, II, 39]. En 
tant que membre du travailleur collectif, souligne Marx, le travailleur 
parcellaire n’existe que comme simple composante du mécanisme, et il 
est d’autant plus parfait qu’il est plus borné et incomplet. «L’habitude 
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d’une fonction unique le transforme en organe infaillible et spontané de 
cette fonction, tandis que l’ensemble du mécanisme le contraint d’agir 
avec la régularité d’une pièce de machine» [K, II, 40]. Son produit n’est 
pas une marchandise. Seul le produit collectif est une marchandise. La 
division manufacturière du travail s’exerce sous l’autorité absolue du 
capitaliste qui dirige des individus simplement transformés en compo¬ 
santes d’un ensemble qui lui appartient. Elle se démarque ainsi de ma¬ 
nière essentielle de la division du travail dans la société marchande, 
comme cela a déjà été souligné dans le chapitre l 10 . 

Soumission réelle et plus-value relative 

La division du travail au sein de la manufacture et la parcellisation 
des tâches à laquelle elle mène réduisent les composantes du procès du 
travail à des opérations simples, susceptibles de mécanisation. La 
manufacture enfante ainsi le machinisme [K, II, 57]. L’outil traditionnel 
devient machine et machine-outil. Tout le travail est réorganisé. L’atelier 
est désormais fondé sur l’emploi des machines. Marx désigne cette étape 
comme celle de la «fabrique» (factory). La force de travail humaine qui, 
aux stades de la coopération capitaliste simple et de la manufacture, 
utilisait des outils, devient avec le machinisme le simple appendice de 
la machine [K, II, 104]. Son activité est déterminée et réglée sous tous 
ses aspects par le mouvement de la machine et non l’inverse. Ce n’est 
plus l’instrument qui transmet l’activité du travailleur à l’objet travaillé; 
au contraire, l’activité du travailleur ne fait que servir d’intermédiaire 
au travail de la machine; elle est réduite à surveiller l’action de celle-ci, 
à voir à ce qu’elle ne se dérègle pas, etc. [G, 11,184 ]. Soumis à la machine, 
le travail vivant ne forme qu’un élément du système dont l’unité réside 
dans la machine elle-même. C’est en elle qu’est absorbée l’accumulation 
d’un savoir et d’une habileté devenus étrangers, extérieurs au travailleur. 
Le travail vivant est subordonné au travail mort agissant de façon 
autonome [G, II, 186-187]. 

Le plein développement du capital n’a donc lieu [...] qu’à partir du moment 
précis où le moyen de travail (...) entre en scène comme machine face au 
travail à l’intérieur du procès de production, (...) où le procès de produc¬ 
tion n’est plus subordonné à l’habileté immédiate de l’ouvrier, mais est de¬ 
venu l’application technologique de la science. Le capital a donc tendance 
à donner à la production un caractère scientifique et à rabaisser le travail 
immédiat au rang de simple moment de ce procès (G, II, 187). 

Le procès de travail a été adapté aux besoins de fructification du 
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capital; il est devenu spécifiquement capitaliste. C’est le stade de la sou¬ 
mission réelle du travail au capital, de l’extorsion de la plus-value relative. 
La production spécifiquement capitaliste est caractérisée par une 
révolution permanente des moyens de production. Le capital perd ses 
caractères individuels en s’accumulant. Il se développe de plus en plus 
à une échelle sociale. Il pénètre de nouveaux secteurs qui n’étaient pas 
encore exploités en mode capitaliste pour s’y implanter progressivement 
et en éliminer tout vestige de la production précapitaliste. Il jette partout 
les bases de la production à grande échelle en quête d’une masse 
toujours plus grande de plus-value. 

Si la plus-value relative est la forme de la plus-value qui correspond 
au capitalisme arrivé à sa maturité, il ne s’ensuit pas que la plus-value 
absolue soit une forme qui n’ait appartenu qu’à la phase du capitalisme 
naissant. Nombreuses sont au contraire les tentatives d’allongement de 
la durée du travail au cœur du capitalisme développé, comme l’imposi¬ 
tion du travail supplémentaire obligatoire et l’instauration de l’« horaire 
comprimé», qui, par exemple, reporte sur 4 jours (disons au rythme de 

10 heures par jour) les heures normalement travaillées en 5 jours (de 
8 heures), mais qui pousse, en raison des bas salaires payés, à travailler 
au-delà des 4 jours. Les réclamations patronales de déréglementation et 
de flexibilité accrue des conditions de travail, destinées, par exemple, à 
augmenter le nombre de quarts de travail, à instaurer le travail de nuit, 
etc. sont autant de manifestations d’une volonté de tirer avantage d’un 
allongement de la durée du travail. 

7 - CAPITAL ET PLUS-VALUE: L’APPORT SPÉCIFIQUE DE MARX 

Le capital ne peut être compris que comme l’expression d’un mou¬ 
vement ininterrompu de mise en valeur, de poursuite de l’enrichis¬ 
sement comme fin en soi. Comme tel, il se différencie d’un objet inerte. 

11 est un processus. Sa finalité est de s’accroître et la source de son 
accroissement est «le seul véritable non-capital» faisant face au capital, 
le travail vivant, travail salarié". 

La personnification de ce rapport objectif fondamental de la société 
capitaliste qu’est le rapport entre capital et travail salarié, met en pré¬ 
sence le possesseur d’argent et de moyens de production, le capitaliste, 
et le possesseur de force de travail vivante, le travailleur salarié. En tant 
que personnification du capital dont la finalité est de se multiplier, le ca¬ 
pitaliste n’a d’autre raison d’exister que de faire fructifier le capital. Le 
but de son activité n’est pas la production d’une valeur d’usage pour 
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elle-même, mais la production d’une valeur d’usage dans la seule me¬ 
sure où elle est porteuse de valeur et surtout de plus-value. De la même 
manière, le but de l’activité du travailleur salarié est la production pour 
lui-même de son salaire. Peu importe la valeur d’usage du travail qu’il 
fournit. Son but ultime est la production de ce qui lui permettra de 
survivre et de se reproduire, son salaire. 

L’ouvrier, qui, 12 heures durant, tisse, file, perce, tourne, bâtit, manie la 
pelle, taille la pierre, la transporte, etc. regarde-t-il ses 12 heures de tissage, 
de filage, de perçage, de travail au tour ou de maçonnerie, de maniement 
de la pelle ou de taille de la pierre, comme une manifestation de sa vie, 
comme sa vie? Bien au contraire. La vie commence pour lui là où cesse 
cette activité. À table, à l’auberge, au lit. [...] Les 12 heures de travail n’ont 
nullement pour lui le sens de tisser, de filer, de percer, etc., mais celui de 
gagner ce qui lui permet d’aller à table, à l’auberge, au lit. Si le ver à soie 
tissait pour subvenir à son existence de chenille, il serait un salarié achevé 
|TSK, 22). 

Le capitaliste fabricant de meubles ne s’adonne pas à cette activité 
parce qu’il affectionne particulièrement les meubles, il le fait parce qu’il 
en retire un profit et si les affaires se détériorent dans ce secteur, il cher¬ 
chera à déplacer son capital ailleurs. Le travailleur, employé par ce fabri¬ 
cant de meubles, recherche avant tout un emploi lui assurant un salaire. 
Il peut bien avoir des préférences pour tel ou tel type de travail, mais 
ces préférences deviennent vite secondaires lorsque les possibilités d’em¬ 
plois se restreignent. 

Capital et « facteurs de production » 

La finalité du capital est de s’accroître. En ce sens, les dépenses 
effectuées pour les activités dans lesquelles il s’investit sont des avances, 
dont l’objectif est la fructification. Ces avances le sont sous la forme de 
capital constant, pour l’achat de moyens de production, et de capital va¬ 
riable, pour l’achat de la force de travail. Le capital avancé, ou capital 
investi, C+V, doit revenir augmenté. C’est pourquoi les dépenses effec¬ 
tuées en vue de la production et financées par le capital investi, C+V, ne 
peuvent être réduites à leur seule dimension de coûts de production, c+v, 
c’est-à-dire à la somme des quantités de capital constant et de capital 
variable consommées au cours de la production. Cette importante dis¬ 
tinction doit être faite, y compris lorsqu’elle tend à être voilée par l’hypo¬ 
thèse simplificatrice que Marx fait systématiquement dans le Capital, à 
savoir que tout le capital avancé est entièrement consommé dans une 
seule période de production, C+V=c+v (où C=c et V=v). 
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Pour le paiement des salaires comme pour l’achat des moyens de 
production, le capitaliste avance de l’argent préalablement accumulé, par 
lui-même ou par d’autres capitalistes auprès desquels il a emprunté. Cela 
est vrai même si, en général, les salaires ne sont versés qu’à la fin de la 
journée, de la semaine ou de la quinzaine de travail. La masse de pro¬ 
duits que la force de travail contribue à produire pendant cette période 
ne sera le plus souvent vendue que plus tard; les salaires ne sont donc 
pas payés à partir des revenus de la vente de la période en cours, mais 
à partir de sommes préalablement disponibles. Les revenus de la vente 
des nouveaux produits, si la production a été rentable, apporteront le 
surcroît de valeur qui est l’objectif unique de cette production et qui 
constituera le nouveau capital accumulé, à partir duquel de nouvelles 
avances, notamment salariales, pourront être faites dans les périodes 
ultérieures. 

Pour mettre en évidence la nature du capital, il importe donc de 
comprendre ses dépenses non comme de simples coûts de production à 
récupérer par la vente des produits, mais comme des avances effectuées 
en vue de sa fructification. Il importe également de comprendre la pro¬ 
duction comme étant, dans sa totalité, tant dans sa composante objec¬ 
tive (moyens de production) que dans sa composante subjective (force 
de travail), sous l’emprise du capital. La production capitaliste est un 
processus dans lequel le capital utilise et combine force de travail et 
moyens de production en vue de la production de marchandises. Elle a 
en commun avec toutes les autres le fait de produire des valeurs d’usage, 
résultat d’un procès de travail matériel comme nous l’avons vu dans la 
section 3 de ce chapitre. Elle se distingue des productions qui l’ont pré¬ 
cédée dans l’histoire par le fait que ce procès de travail se déroule dans 
un rapport social historique particulier, celui du capital. En mettant en 
évidence cette spécificité de la production capitaliste, la théorie marxiste 
se distingue radicalement des autres théories qui assimilent le capital 
aux moyens de production et qui voient en conséquence le capital 
comme un «facteur de production» se combinant avec l’autre facteur 
que serait le travail (et non la force de travail), auquel on en ajoute 
parfois un troisième, la terre. Dans la théorie néoclassique, par exemple, 
on représente généralement la production, Y, comme une fonction 
mathématique de ces facteurs: Y=F(K,L,T), où K=capital, L=travail et 
T=terre, ou, plus simplement, comme une fonction du capital et du 
travail: F(K,L). 

Si on tient à représenter les choses à l’aide d’une expression 
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mathématique, il faudrait plutôt écrire: Y=F(mdp,fdt) où mdp-moyens 
de production et fdt=force de travail. Ce n’est pas le capital qui se 
combine au travail dans la production. Ce sont les moyens de production 
qui se combinent à la force de travail. Et cela, dans n’importe quelle 
société. Dans le cas particulier de la production capitaliste, moyens de 
production et force de travail sont tous deux appropriés par le capital 
(capital constant et capital variable), qui les combine dans la produc¬ 
tion. Les moyens de production ne sont pas le capital. Ils ne sont qu’une 
de ses formes d’existence. L’erreur des économistes est de prendre cette 
forme, non comme une forme historique passagère, mais comme la 
forme éternelle de la production. À la question: «Qu’est-ce que le 
capital?» ils répondent: «Ce sont les moyens de production.» «Qu’est- 
ce qu’un esclave nègre?» pourrait-on se demander de la même manière, 
suggère Marx; la réponse,dans la même logique,serait: «Un homme de 
race noire.» Cette explication, dit-il, a autant de valeur que la première : 

Un Noir est un Noir. C’est seulement dans des conditions déterminées qu’il 
devient esclave. Une machine à filer le coton est une machine pour filer le 
coton. C’est seulement dans des conditions déterminées qu’elle devient du 
capital. Arrachée à ces conditions, elle n’est pas plus du capital que l’or 
n’est de par lui-même de la monnaie ou le sucre, le prix du sucre [TSK, 28]. 

Parce que le capital se présente dans la société capitaliste entre autres 
sous la forme des moyens de production, les économistes en concluent 
que les moyens de production sont toujours du capital 12 . 

(...) le procès de production capitaliste étant en général procès de travail, 
on en déduit que, dans toutes les formes sociales, le procès de travail est 
nécessairement de nature capitaliste. (...) On conclut, avec la même logique, 

(...) que le travail salarié étant du travail, tout travail est forcément du 
travail salarié. On conclut à l’identité en retenant ce qui est identique et en 
écartant ce qui est différent dans les procès de production: c’est démontrer 
l’identité en faisant abstraction des différences spécifiques (CI, 127-128). 

Marx illustre les résultats auxquels mène cette méthode par les 
exemples suivants : 

Un siège à quatre pieds recouvert de velours représente, dans certaines 
circonstances, un trône: mais, ce siège, objet qui sert à s’asseoir, n’est pas 
pour autant un trône de par la nature de sa valeur d’usage. (...) 

Je pourrais tout aussi bien démontrer que les Grecs et les Romains com¬ 
muniaient sous les deux espèces, parce qu’ils buvaient et mangeaient du 
pain, ou que les Turcs s’aspergent quotidiennement d’eau bénite catholique 
parce qu’ils ne laissent pas passer un jour sans se laver [CI, 154, 156-157). 
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Ces exemples illustrent par l’absurde la démarche qui consiste à 
prendre un rapport social déterminé se manifestant dans des choses, 
pour la propriété naturelle et objective de ces choses. De la même ma¬ 
nière, on fait abstraction des caractères sociaux spécifiques que les élé¬ 
ments du procès de travail prennent à un stade déterminé de l’évolution 
historique pour n’en conserver que les éléments communs à toute 
époque. On assimile le procès de travail en général avec la forme parti¬ 
culière qu’il prend lorsqu’il est sous la propriété et la domination du 
capital. 

En confondant l’appropriation du procès de travail par le capital avec le 
procès de travail lui-même, l’économiste transforme en capital les éléments 
matériels du procès de travail, parce que le capital, entre autres choses, se 
change, lui aussi, en éléments matériels [CI, 155). 

Sous le capitalisme, le contenu qu’est le moyen de production prend 
la forme sociale particulière du capital, tout comme le contenu qu’est le 
surplus matériel prend la forme sociale de la plus-value. 

Contenu commun Forme spécifique 

à toute société à l’économie capitaliste 

Surplus matériel Plus-value 

Moyens de production => Capital 

Nous avons déjà rencontré cette distinction fondamentale entre 
forme et contenu dans les chapitres précédents en relation avec la mar¬ 
chandise, la valeur et la monnaie, formes particulière que prennent res¬ 
pectivement le bien utile, la mesure du temps de travail et l’unité de 
compte dans le cas particulier de l’économie marchande 13 . 

La théorie qui assimile le capital aux moyens de production et qui 
considère la production comme se réalisant grâce au concours de trois 
éléments ou «facteurs de production», le capital, le travail et la terre, 
trouve son origine chez Jean-Baptiste Say qui est mieux connu pour sa 
Loi des débouchés, loi selon laquelle il ne peut y avoir de crises de 
surproduction puisque «l’offre crée sa demande 14 ». Pour Say, chacun de 
ces trois éléments apporte à la production le concours de ses services 
productifs et obtient en retour une juste rémunération correspondant à 
sa contribution à l’œuvre commune. Le profit, le salaire et la rente sont 
donc les revenus auxquels «ont droit» le capital, le travail et la terre 
en retour de leurs services productifs. La théorie des services productifs 
de Say a été reprise et généralisée par Léon Walras dans son modèle 



242 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


marginaliste d’équilibre général et constitue un des piliers de la théorie 
néoclassique; la rémunération des facteurs de production, profit et 
intérêt, salaire, loyer, est déterminée comme les prix des marchandises 
et en même temps qu’eux sur des marchés où la concurrence égalise 
l’offre et la demande de chaque facteur, et la demande d’un facteur à un 
prix donné doit toujours être telle que la «productivité marginale» du 
service soit égale à son prix. 

Dans l’optique néoclassique, le capital est envisagé comme contri¬ 
buant à la production matérielle sur le même pied que les autres «fac¬ 
teurs». 11 est vu comme un facteur technique de cette production et, 
lorsqu’on parle de «productivité du capital», il est en fait question de 
« productivité des moyens de production». Pourtant la différence entre 
les deux est fondamentale. Analyser la production du point de vue de 
sa productivité technique est l’objet des sciences techniques, non de la 
science économique. Les conditions matérielles de la production jouent 
évidemment un rôle sous-jacent essentiel du point de vue de la réalité 
économique. Elles en constituent, comme le dit Marx, le présupposé 15 . 
Mais les conditions matérielles elles-mêmes ne peuvent être transfor¬ 
mées en objet d’étude de la science économique. Nous avons vu que la 
valeur d’usage est le présupposé, le soutien matériel de la valeur. Mais 
la valeur d’usage comme telle n’est pas objet d’étude de l’économie. Elle 
ne le devient que lorsqu’elle remplit une fonction sociale déterminée 
comme dans le cas, par exemple, de la monnaie ou de la force de travail 16 . 
Nous avons vu également que la hausse de la productivité a pour effet 
un accroissement de la quantité de valeurs d’usage produites, mais 
qu’elle a un effet tout à fait différent lorsqu’il est question des valeurs. 
Le résultat n’est pas le même selon qu’on l’envisage sous l’angle matériel 
ou technique, ou sous l’angle social. L’effet social (sur le plan des valeurs) 
de la hausse de la productivité ne peut pas être saisi directement à partir 
de la seule analyse de son effet matériel (sur le plan des valeurs d’usage). 
La modification des composantes matérielles du procès de production, 
la substitution des moyens de production à la force de travail, qui fournit 
les moyens techniques de la hausse de la productivité, apparaît sur le 
plan du capital comme une modification de ses composantes constante 
et variable, qui ont des fonctions distinctes en ce qui concerne la création 
de la valeur 17 . À la suite de Say et de Walras, la théorie néoclassique 
moderne délaisse ce qui est véritablement l’objet de l’économie, à savoir 
les fonctions sociales du capital et les rôles respectifs de ses deux com¬ 
posantes, pour ne s’intéresser qu’à ce qui constitue le substrat matériel 
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de sa seule fraction constante, la productivité technique des moyens de 
production, eux-mêmes assimilés au capital dans son ensemble. 

La plus-value : produit spécifique du capitalisme 

Des prédécesseurs de Marx, comme les mercantilistes et les éco¬ 
nomistes classiques, notamment Smith et Ricardo, ont analysé la plus- 
value et ont cherché à en identifier la nature et la source. Pour les mer¬ 
cantilistes, celle-ci résulte d’une majoration de la valeur du produit. Nous 
avons vu que dans le cas d’une telle majoration, ce que l’un des échan¬ 
gistes gagne, l’autre le perd; il y a nouvelle répartition d’une valeur qui 
n’a pas changé et non émergence d’une nouvelle valeur. Les classiques 
pour leur part, ont compris la plus-value comme une valeur nouvelle et 
sont allés jusqu’à identifier assez clairement en quoi elle consiste, soit le 
produit du travail que le capitaliste s’approprie sans payer d’équivalent. 
Mais aucune de ces analyses n’a abordé la plus-value comme une caté¬ 
gorie générale dont le profit, l’intérêt et la rente ne sont que des formes 
d’existence particulières. 

Dans son expression la plus complète, qu’elle a trouvée chez Ricar¬ 
do, la théorie classique fonde sa conception de la plus-value sur une 
théorie de la valeur-travail, déjà annoncée par Smith. Mais elle n’a pas 
réussi à faire la distinction entre travail et force de travail. Cette distinc¬ 
tion essentielle, mise en lumière par Marx, permet seule de comprendre 
que la valeur d’une quantité déterminée de travail vivant est toujours 
moindre que la valeur du produit engendré par cette même quantité de 
travail vivant. Activité créatrice de valeur, le travail ne peut avoir de 
valeur lui-même, pas plus que la pesanteur ne peut avoir un poids par¬ 
ticulier ou la chaleur, une température particulière 18 [Engels, Préface au 
livre II du Capital, K, IV, 23]. C’est la force de travail et non le travail 
qui possède une valeur et c’est l’usage de cette marchandise par le capital 
qui permet d’expliquer la plus-value. 

À la suite de Ricardo, l’intérêt principal de la théorie classique a 
porté sur la répartition du produit du travail entre le travailleur et le 
capitaliste. Les socialistes utopistes d’inspiration ricardienne ont cher¬ 
ché quant à eux les moyens de mettre fin à une telle répartition qu’ils 
jugeaient injuste [voir la Préface d’Engels au livre II du Capital, K, IV, 
21]. Chez Marx, l’analyse de la plus-value n’est pas une étude de la 
répartition du produit social entre salaire, profit et rente, mais une étude 
du rapport fondamental de la production capitaliste, dans sa généralité. 
La répartition du profit entre les diverses fractions du capital et sous les 
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formes de l’intérêt et de la rente, qui sera abordée ultérieurement (au 
chapitre 9), procède d’une analyse préalable de la plus-value comme ca¬ 
tégorie générale du rapport fondamental entre travail salarié et capital. 

La plus-value, chez Marx, est le produit spécifique du capitalisme. 
Dans le langage de tous les jours, cela veut tout simplement dire que 
dans la société capitaliste, il n’y a pas de production sans profit. La 
production capitaliste est l’union du procès de travail et du procès de 
valorisation. Son produit spécifique n’est pas la simple valeur, mais la 
plus-value. Le procès de travail, ou la production de valeurs d’usage, en 
est le moyen, le procès de valorisation, ou la production de plus-value 
en est le but. 



CHAPITRE 4 

Les «intérêts communs» du travail 
et du capital 


L’utilisation de la force de travail par le capital fournit à ce dernier la 
source de sa fructification. En ce sens, le travail salarié est la condition 
essentielle du capital. À l’inverse, le capital est la condition essentielle du 
travail salarié qui ne peut survivre s’il n’est employé par le capital. On 
peut donc dire qu’il existe une relation de réciprocité entre travail sala¬ 
rié et capital,qu’ils partagent des «intérêts communs». Mais le rapport 
social entre travail salarié et capital est un rapport inégal. Le capital sort 
grandi de son association avec le travail salarié, alors que la force de 
travail salariée en sort simplement reproduite. 

La séparation entre la propriété et le travail étant une caractéristique 
de l’échange entre capital et travail, la force de travail, explique Marx, 
est à la fois pauvreté absolue en tant qu objet, et source vivante de valeur, 
possibilité universelle delà richesse au compte du capital, en tant que su jet 
et activité. Le terme pauvreté n’est pas employé ici au sens d’indigence 
ou d’insuffisance matérielle, mais au sens où la force de travail se voit 
exclue de la richesse, étant simplement reproduite par son échange avec 
le capital, alors que celui-ci en sort grandi [G, I, 234]. 
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On pourrait objecter que les travailleurs, ou à tout le moins certains 
travailleurs, sont en mesure d’épargner une partie de l’argent qu’ils 
reçoivent comme salaire, de le conserver comme forme universelle de la 
richesse et par conséquent de s’enrichir. Mais cela n’est possible que s’ils 
s’abstiennent de consommer la totalité de leur salaire ou s’ils sacrifient 
davantage de leur temps de repos pour fournir un plus grand nombre 
d’heures de travail. Quel que soit le moyen par lequel ils parviennent à 
épargner, il s’agit d’un «enrichissement» d’un type différent de celui du 
capitaliste. L’enrichissement du travailleur a pour point de départ la cir¬ 
culation simple, M-A-M, celui du capitaliste est le produit d’une autre 
circulation, celle du capital, A-M-A’. L’épargne accumulée par les tra¬ 
vailleurs est certes le résultat non seulement des nouvelles sommes épar¬ 
gnées chaque année, par exemple, mais aussi des intérêts de leurs dépôts 
bancaires, obligations d’épargne, fonds mutuels, etc., voire des divi¬ 
dendes qui pourraient leur être versés s’ils détiennent des actions d’en¬ 
treprises, ou encore de la vente d’une propriété qui se serait appréciée 
depuis son acquisition. Et, de ce point de vue, il est indéniable que son 
accroissement est lié à la circulation du capital, dont la fructification per¬ 
met le versement d’intérêts et de dividendes. Mais l’épargne des travail¬ 
leurs, le plus souvent réalisée comme moyen de répartir leurs dépenses 
de manière rationnelle en prévision de maladies, d’éventuelles difficultés 
financières ou d’une retraite plus aisée, sera ultimement dépensée, 
replongée dans la circulation simple et non dans la circulation du capital, 
destinée à la consommation finale de valeurs d’usage. La consommation 
n’est alors que reportée dans le temps, éventuellement accrue grâce à 
l’épargne accumulée, si l’inflation n’a pas réduit cet accroissement à 
néant en termes réels. 

Exceptionnellement, tel travailleur peut en arriver à accumuler suf¬ 
fisamment d’épargne et décider sur cette base, seul ou avec d’autres, 
d’acquérir des moyens de production et de fonder sa propre entreprise. 
Il devient peut-être d’abord simple artisan, puis éventuellement em¬ 
ployeur de travail salarié, capitaliste, dont le capital fructifie précisément 
par son échange avec le travail salarié. Il va sans dire qu’il n’est plus lui- 
même, à partir de ce moment, travailleur salarié et que son rapport à 
l’enrichissement prend dès lors une autre forme. Son épargne se trans¬ 
forme en capital. L’argent qu’il mettra désormais de côté ne tirera pas 
son origine de la circulation simple pour y revenir ultimement en vue 
d’être simplement dépensé, mais lui viendra de la circulation du capital 
où il sera sans cesse réinvesti en quête de nouveaux profits. Quels que 
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soient les cas particuliers de ce type qui peuvent survenir, ceux-ci re¬ 
présentent cependant l’exception et non la règle, et ne changent pas la 
nature du rapport fondamental, celui qui s’établit entre le travail en gé¬ 
néral et le capital en général, entre la classe capitaliste et la classe du tra¬ 
vail salarié. Dans ce rapport, le travailleur salarié reçoit de son échange 
avec le capital non pas de la richesse, mais des valeurs d’usage pour sa 
consommation immédiate, sa conservation et sa reproduction. Il n>y a 
pas pour lui de possibilité d’enrichissement à partir de cet échange sim¬ 
ple. De son échange avec la force de travail, le capital, par contre, reçoit 
le travail vivant, l’activité productive de richesse 1 . Il reçoit aussi du fait 
de cette richesse accrue un pouvoir accru sur le travail : 

En ajoutant une valeur nouvelle à l’ancienne, le travail conserve et éternise 
le capital. En s’appropriant le travail présent, le capital détient déjà une 
assignation sur le travail futur [G, I, 396). 

Les «intérêts communs» du capital et du travail salarié se définis¬ 
sent dans ce cadre, qui en fixe les limites. Des visions optimistes des 
choses, fondées sur un idéal d’harmonie entre les classes, prétendent 
élargir cette communauté d’intérêts dans un engagement commun à 
préserver la société fondée sur la propriété privée des moyens de pro¬ 
duction et à la gérer selon diverses modalités de partenariat social, d’as¬ 
sociation du travail au capital: participation des travailleurs à la gestion, 
à la propriété et aux bénéfices de l’entreprise, fonds salariaux d’investis¬ 
sement, concertation entre patronat, syndicats et gouvernements dans 
l’élaboration et l’exécution de politiques sectorielles, voire dans la ges¬ 
tion macroéconomique globale. 

1 - MARX ET LE TRAVAIL COOPÉRATIF 

Nous avons vu dans la section de l’Introduction intitulée «Socia¬ 
lisme utopique et socialisme scientifique» que des formules de «sociétés 
meilleures » imaginées comme moyen d’éliminer les injustices sociales 
et les privilèges réservés à une minorité possédante ont été proposées 
bien avant le capitalisme lui-même (les utopies de Thomas More, Cam- 
panella, Morelly, Mably). Mais le capitalisme a produit ses propres uto¬ 
pistes et leurs modèles d’organisation sociale, comme «l’entreprise 
modèle» de l’entrepreneur anglais Robert Owen (1771-1858), la «com¬ 
pagnie ouvrière» du philosophe anarchiste français Joseph-François 
Proudhon (1809-1865), les «phalanstères» de Charles Fourier (1772- 
1837) et les «ateliers sociaux» de Louis Blanc (1811-1882). Dans ces 
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communautés de travail ou coopératives de production, les travailleurs 
associés participent à la propriété, aux bénéfices et aux pertes de l’en¬ 
treprise qui demeure privée et soumise aux lois du marché. Elles sur¬ 
gissent dans la première moitié du xix c siècle au moment où l’industria¬ 
lisation capitaliste généralise le travail salarié qui émerge comme force 
indépendante défendant ses intérêts propres et qui dès lors représente 
une menace pour le pouvoir établi. 

Pour Marx, qui observe les premiers développements de ce mouve¬ 
ment coopératif, il s’agit d’une des premières manifestations de la 
lutte entre, d’une part, l’aveugle loi de l’offre et de la demande qui forme 
l’essentiel de l 'économie politique de la classe bourgeoise et, d’autre part, 
le contrôle de la production sociale par l’action et la prévision collectives 
qui forme l’essentiel de Y économie politique de la classe ouvrière 2 [Ma¬ 
nifeste de l’AIT, PC, II, 88-89]. Le grand mérite du mouvement coopé¬ 
ratif, explique-t-il, est de montrer dans la pratique que le système de 
subordination du travail au capital peut être supplanté par le système 
de Y association de producteurs libres et égaux [Instructions pour le con¬ 
grès de Genève de l’AIT en 1864, PC, II, 132]. 

On ne saurait exagérer l’importance de ces grandes expériences sociales. 

Par des actes et non par des arguments, elles ont prouvé que la grande 
production, à une vaste échelle et en harmonie avec les exigences de la 
science moderne, peut être effectuée sans qu’une classe de maîtres emploie 
une classe de bras, que les moyens de travail, pour porter des fruits, n’ont 
pas besoin d’être monopolisés en dominant et exploitant le travailleur, et 
que le travail salarié - tout aussi bien que le travail des esclaves et des 
serfs - n’est qu’une forme transitoire et inférieure, destinée à disparaître de¬ 
vant le travail associé [...] (Manifeste de l’AIT, PC, II, 89). 

Mais, à elle seule, la simple accumulation d’expériences coopératives 
est impuissante à réaliser ce but : 

[...] le travail coopératif, s’il reste circonscrit dans un secteur étroit, lié à 
des tentatives, à des efforts isolés et épars des travailleurs, ne sera jamais 
capable d’arrêter la progression géométrique des monopoles, ni de libérer 
les masses, ni même d’alléger de manière sensible le poids de la misère 
(Manifeste..., PC, II, 89-90). 

Pour convertir la production sociale en un large et harmonieux système 
de travail coopératif, il faut des changements sociaux généraux, changements 
dans les conditions générales de la société qui ne peuvent être réalisés que 
par le moyen de la puissance organisée de la société - le pouvoir d’État 
arraché des mains des capitalistes et des propriétaires fonciers, et transféré 
aux mains des producteurs eux-mêmes [Instructions..., PC, II, 132). 
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L’action engagée sur le terrain économique par les producteurs as¬ 
sociés au sein de coopératives ne pourra réussir que si elle se prolonge 
dans une action politique des travailleurs à leur propre compte, dont le 
but est la conquête du pouvoir politique. Faute de réaliser les conditions 
du travail coopératif à l’échelle de la société, les sociétés coopératives 
isolées sont condamnées à «dégénérer dans des sociétés ordinaires de 
type bourgeois (sociétés à actions)» [Instructions..., PC, II, 132]. Dans 
ces conditions, « le grand devoir de la classe ouvrière, c’est de conquérir 
le pouvoir politique». Faute d’engager sur le terrain politique la lutte 
commune pour son émancipation, «la sanction sera l’échec commun de 
ses assauts désordonnés » [Manifeste..., PC, II, 90]. 

Marx, en somme, met en lumière l’aspect fondamentalement positif 
du mouvement spontané des travailleurs qui les amène à s’associer sur 
la base de leurs seuls intérêts de travailleurs, dans la réalisation de con¬ 
ditions où ils démontrent leur aptitude à organiser eux-mêmes la pro¬ 
duction et leur volonté de la gérer seuls, d’en assumer la propriété, en 
un mot de se libérer de leur subordination au capital. Il indique par ail¬ 
leurs les limites et les conséquences d’une telle action lorsqu’elle de¬ 
meure confinée et isolée dans le cadre étroit de chaque entreprise indi¬ 
viduelle, lorsqu’elle ne sort pas du champ économique pour se prolonger 
dans une action commune et autonome des travailleurs sur le terrain 
politique. 

Et c’est précisément dans ce cadre étroit que toutes les forces vouées 
à la défense de la propriété privée des moyens de production ont voulu 
la maintenir. Dans cette perspective, les intérêts spécifiques du travail en 
face du capital font place aux «intérêts communs» du travail et du 
capital; l’association des seuls travailleurs pour la défense de leurs inté¬ 
rêts propres fait place à l’association des travailleurs aux capitalistes dans 
la poursuite d’objectifs définis comme communs, non seulement dans 
l’entreprise, mais dans l’ensemble de la société, une société qui serait 
fondée sur l’harmonie des intérêts et la paix sociale. Dans cette pers¬ 
pective, l’association des travailleurs entre eux pour se libérer de leur 
subordination au capital fait place à l’intégration du travail au capital 
comme moyen de consolider cette subordination. À l’associationnisme, 
principe qui amène les travailleurs à s’unir spontanément sur la base de 
leurs intérêts propres en vue de transformer la société, se substitue l’or- 
ganicisme, vision d’une société structurée à l’image d’un organisme ou 
d’un corps, dont les diverses composantes ont des fonctions complé¬ 
mentaires destinées à en assurer la vie et la préservation. Une telle vision 
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organiciste de la société a été exposée par Thomas Hobbes (1588-1679) 
dans son ouvrage, le Léviathan, publié en 1651. Elle est aussi partie inté¬ 
grante de la doctrine sociale de l’Église catholique et fondement du cor¬ 
poratisme d’État, comme nous le verrons ci-après. 

Au xix* siècle, la vision de l’harmonie entre les classes a été le thème 
de nombreux ouvrages comme Harmonies économiques de l’économiste 
français Frédéric Bastiat (1801-1850), Harmonie des intérêts de l’écono¬ 
miste américain Henry Charles Carey (1793-1879), tous deux publiés en 
1850, Garanties de l’harmonie et de la liberté de l’utopiste allemand 
Wilhelm Weitling (1801-1871), publié en 1842, et les Principes d’éco¬ 
nomie politique de l’économiste et philosophe anglais John Stuart Mill 
(1806-1873) dont Marx souligne les efforts pour «concilier des incon¬ 
ciliables», c’est-à-dire les besoins de fructification du capital avec les ré¬ 
clamations des travailleurs [Postface, K, I, 25]. Des formules d’asso¬ 
ciation du travail au capital procédant à la fois de la critique des excès 
du capitalisme et de la volonté d’en préserver les bases sont mises de 
l’avant à la même époque en Allemagne par Wilhelm Emmanuel von 
Ketteler (1811-1877), évêque de Mayence, que le pape Léon XIII (pape 
de 1878 à 1903) désignait comme son « grand prédécesseur », et en Au¬ 
triche par Karl von Vogelsang (1818-1890). 

2 - LA DOCTRINE SOCIALE DE L’ÉGLISE 

Le thème de la paix sociale et de la communauté d’intérêts entre 
employeurs et employés, de la collaboration nécessaire entre patronat et 
syndicats au sein de l’entreprise et de la société dans son ensemble, est 
un pivot de la doctrine sociale de l’Église catholique. D’abord formulée 
en 1891, à l’époque du capitalisme arrivé à maturité, dans l’encyclique 
Rerum Novarum du pape Léon XIII (à qui on a donné le nom de «pape 
des ouvriers»), cette doctrine sociale a été développée dans diverses 
encycliques dont les principales sont Quadragesimo Anno de Pie XI 
rédigée en 1931 à l’époque de la montée du fascisme et Mater et Magistra 
de Jean XXIII en 1961. En 1991, à l’occasion du 100 e anniversaire de 
Rerum Novarum, le pape Jean-Paul II dans son encyclique Centesimus 
Annus réénonçait la doctrine sociale de l’Église dans le nouveau contexte 
mondial à la suite de l’effondrement des régimes bureaucratiques en 
URSS et dans les pays d’Europe de l’Est. Se réjouissant de la chute du 
« communisme » à l’Est, l’Église mettait en garde contre cet autre mal 
qu’est le «capitalisme sauvage », mal qui guette désormais l’Est comme 
l’Ouest. Elle réitérait pour le monde entier son appel à la fraternité des 
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riches et des pauvres, à la générosité des premiers envers les seconds, à 
la « solidarité sociale». 

«Le premier principe à mettre en avant, établit Rerutn Novarum [Vati¬ 
can, (1891) 1932,24-25], c’est que l’homme doit accepter cette nécessité 
de sa nature qui rend impossible, dans la société civile, l’élévation de tous 
au même niveau. » Il en découle «la nécessité des inégalités et des souf¬ 
frances» et « la nécessité de l’union »,union entre « deux classes [...] desti¬ 
nées par la nature à s’unir harmonieusement et à se tenir mutuellement 
dans un parfait équilibre». Le contexte dans lequel Rerum Novarum est 
écrite est celui de la fin du xix e siècle, de la montée du socialisme et des or¬ 
ganisations ouvrières. L’encyclique survient ainsi comme une attaque 
frontale contre ce mouvement fondé sur l’indépendance de classe. La volonté 
de casser ce mouvement et d’unir le travail au capital devait amener l’Église 
à encourager la création de syndicats regroupant les seuls travailleurs chré¬ 
tiens en opposition aux autres travailleurs et au syndicalisme combatif. 

Le pape Léon XIII est connu comme le fondateur de la doctrine 
sociale de l’Église, mais il est aussi celui qui a fait de la philosophie de 
saint Thomas d’Aquin (1225-1274) la philosophie officielle de l’Église et 
repris sa conception de la société comme un corps dont les membres, 
tout en étant des membres individuels, ne sont qu’un, le corps social 
étant l’image de l’Église, «corps mystique du Christ». Nous retrouvons 
ici la conception organiciste mentionnée plus tôt. Le concile Vatican II 
réaffirmait ce principe dans le document conciliaire «Lumen Gentium» 
qui énonçe la Constitution dogmatique de l’Église promulguée en 1964: 
« De même que tous les membres du corps humain, pour nombreux 
qu’ils soient, ne forment cependant qu’un seul corps, de même en est-il 
des fidèles dans le Christ » [Vatican, 1966, 24]. 

Les idées maîtresses de la doctrine sociale de l’Église formulées dans 
Rerum Novarum ont été développées par la suite dans l’encyclique 
Quadragesimo Anno de 1931, qui invite à «tempérer [...] quelque peu le 
contrat de travail par des éléments empruntés au contrat de société» et 
incite «ouvriers et employés [...] à participer en quelque manière à la 
propriété de l’entreprise, à sa gestion et aux profits qu’elle apporte» [Va¬ 
tican, (1931) 1937, 158]. Poussant cette logique à sa conclusion, Quadra¬ 
gesimo Anno prône l’organisation entière de la société selon une struc¬ 
ture corporatiste : 

On ne saurait arriver à une guérison parfaite que si à ces classes opposées 
on substitue des organes bien constitués, des « ordres » ou des « profes¬ 
sions» qui groupent les hommes non d’après la position qu’ils occupent 
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sur le marché du travail, mais d’après les différentes branches de l'activité 
sociale auxquelles ils se rattachent [...]. La nature incline les membres d’un 
même métier à créer des groupements corporatifs, si bien que beaucoup 
considèrent de tels groupements comme des organes sinon essentiels, du 
moins naturels dans la société [idem, 227-228], 

Au sein de ces groupements corporatifs, précise l’encyclique, «la 
primauté appartient incontestablement aux intérêts communs de la 
profession ». Dans cet esprit, les organismes de défense des intérêts de 
classe, tels les syndicats, doivent se subordonner à la recherche de ces 
«intérêts communs » et « se donner pour tâche [...] de frayer la voie à 
ces organismes meilleurs, à ces groupements corporatifs [...] et d’arriver 
[...] à en procurer la réalisation » [idem, 234]. Le saint-père fait ensuite 
l’éloge du régime corporatiste italien mis en place par Benito Mussolini. 
On lit en particulier: 

Grèves et lock-out sont interdits. Point n’est besoin de beaucoup de ré¬ 
flexion pour découvrir les avantages de l’institution, si sommairement que 
nous l’avons décrite: collaboration pacifique des classes, éviction de l’ac¬ 
tion et des organisations socialistes, influence modératrice d’une magis¬ 
trature spéciale [idem, 258], 

La doctrine sociale de l’Église a alimenté les théoriciens du corpo¬ 
ratisme d’État tel qu’il a été instauré dans les années 1920-1930 dans 
divers pays d’Europe (outre l’Italie de Mussolini, l’Espagne de Franco, 
le Portugal de Salazar, l’Autriche de Dollfuss et Schuschnigg) et d’Amé¬ 
rique latine (le Brésil de Vargas, l’Argentine de Peron à partir de 1946). 
Il s’agit bien sûr dans ce cas de la forme extrême de la fusion entre 
capital et travail, du contrat social forcé, de l’expression violente de la 
participation qui impose la dissolution des organisations ouvrières indé¬ 
pendantes et leur remplacement par des structures d’intégration coer¬ 
citives sous la tutelle de l’État. 

Mater et Magistra reprend en 1961 les idées des deux encycliques 
précédentes telles que la participation des travailleurs à la propriété et 
à la gestion de l’entreprise, leur «collaboration active et loyale» avec les 
employeurs, leur «intérêt à l’œuvre commune». L’entreprise doit devenir 
«une communauté de personnes, dans les relations, les fonctions et les 
situations de tout le personnel» [Vatican, 1961, 55-59]. 

Ces idées ont été véhiculées à l’intérieur du mouvement ouvrier, 
notamment par les organisations d’origine et de tradition chrétiennes. 
Au fil des années, le vocabulaire a connu certaines adaptations. On a 
utilisé de nouvelles expressions comme la démocratisation de l’entre- 
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prise et de l’économie, l’autogestion et le pouvoir dans l’entreprise, la 
participation, la construction d’une société solidaire, la concertation 
entre partenaires sociaux, la recherche de modèles alternatifs à l’organi¬ 
sation hiérarchique du travail, etc. Au-delà des formules, le contenu 
demeure le même, celui de la bonne entente et de la conciliation, de 
l’union entre capital et travail dans la gestion économique, dans le 
respect de la propriété privée et par conséquent des privilèges qui en 
sont indissociables. 

3 - GESTION PARTICIPATIVE 

Les dernières décennies du XX e siècle ont vu se multiplier de nou¬ 
velles formes d’organisation du travail inspirées de diverses expériences, 
notamment celles qui sont associées au «modèle japonais» : équipes au¬ 
tonomes de travail, cercles de qualité, comités de gestion de la «qualité 
totale» et gestion à flux tendu communément désignée par l’expression 
«juste à temps». Ces formules, qui font désormais partie du vocabulaire 
courant, visent toutes à associer, d’une manière ou d’une autre, les tra¬ 
vailleurs à la gestion de l’entreprise ou de l’établissement qui les emploie. 
En cela, elles se démarquent des pratiques de gestion inspirées des prin¬ 
cipes de «l’organisation scientifique du travail» proposées par l’ingénieur 
américain Frederick Winslow Taylor (1856-1915) au début du XX e siècle 
[Taylor, 1911]. Ces pratiques de gestion, connues sous le nom de tay¬ 
lorisme, se sont généralisées au cours des décennies suivantes à l’ensemble 
du monde industrialisé. Une caractéristique fondamentale de l’or¬ 
ganisation tayloriste du travail est la séparation complète des tâches de 
conception et d’exécution, les tâches de conception devant relever exclu¬ 
sivement de la direction et de son personnel scientifique spécialisé, alors 
que les travailleurs se voient confier de simples tâches d’exécution qui 
leur sont prescrites selon des directives strictes et détaillées. Aux yeux de 
plusieurs, les efforts patronaux pour associer les travailleurs à la gestion 
tant dans le secteur public que dans le secteur privé sont ainsi apparus 
comme un revirement radical de l’attitude patronale, comme la recherche 
d’un nouveau modèle d’organisation du travail tournant le dos aux 
principes du taylorisme. On a voulu voir dans cette réorganisation du 
travail sur la base de la gestion participative une volonté patronale de 
revaloriser le travail, de ressouder les tâches de conception et d’exécution. 

Pour les nouveaux théoriciens de l’organisation du travail, les prin¬ 
cipes de l’organisation scientifique du travail énoncés par Taylor au début 
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du xx e siècle portaient inévitablement la marque de la science de son 
temps, c’est-à-dire de la physique de Newton, qui décompose les choses 
en éléments isolés de manière à mieux les contrôler. Ainsi concevait-il 
l’organisation scientifique du travail comme un ensemble de principes 
de décomposition des tâches, de quantification des temps d’exécution, 
de standardisation des méthodes et d’imposition forcée des objectifs à 
atteindre par travailleur. Or, la démarche scientifique du XX e siècle a subi 
de profonds changements, d’abord sous l’influence des grandes dé¬ 
couvertes du début du siècle (théorie de la relativité, mécanique 
quantique), puis avec une disposition croissante à considérer les phé¬ 
nomènes de la nature et de la société comme des systèmes complexes en 
situation d’incertitude. La théorie de l’organisation du travail, expliquent 
les porte-parole du nouveau courant dont Peter Senge est l’un des 
principaux représentants [Senge, 1990], doit s’inscrire dans cette nou¬ 
velle orientation scientifique du xx e siècle: la «théorie du chaos 3 ». Il faut 
cesser de décomposer et de fragmenter les problèmes et s’attacher aux 
connexions au sein d’un ensemble global. L’organisation ne doit plus être 
vue comme une machine, à la Taylor, mais comme un organisme vivant. 
Les défis posés à sa gestion obligent à considérer le système dans son 
ensemble. L’entreprise doit être vue comme un système d’apprentissage, 
comme une organisation assimilatrice au sein de laquelle les ges¬ 
tionnaires ont pour fonction de comprendre les processus systématiques 
dirigeant le comportement humain et de les orienter vers l’accroissement 
de la performance. Dans la poursuite de cet objectif, conformément à 
l’un des principes de base de la théorie du chaos, des actions indivi¬ 
duelles de petite envergure mais bien orientées peuvent dans certains cas 
produire des améliorations significatives du système dans son ensemble. 

Il serait naïf de croire que la gestion participative que le patronat a 
choisi de favoriser à un stade précis de l’évolution de la technologie et 
de la conjoncture économique ait d’autres objectifs que l’accroissement 
du rendement du travail. Ayant peine à briser la résistance des syndicats 
en les affrontant directement, il s’efforce d’arriver au même but en les 
associant à ses objectifs. Et il faut reconnaître que le moyen est plutôt 
habile. Il est en effet alléchant pour des salariés confinés à des rôles de 
simples exécutants d’ordres venus d’en haut, de se voir proposer de nou¬ 
velles tâches qui font appel à leur initiative, à leur créativité, qui leur 
confèrent un statut de personne responsable et qui les associent à l’amé¬ 
lioration de la qualité des biens ou des services offerts. Qu’y a-t-il de 
plus légitime que d’aspirer à contrôler son travail, à exister à part entière, 
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à se réaliser dans son travail et à en tirer une gratification? Il faut être 
conscient toutefois de ce que les propositions patronales de réorgani¬ 
sation du travail et de gestion participative, qui apparaissent comme le 
moyen d’une revalorisation du travail, ne peuvent donner lieu, dans la 
meilleure des situations, qu’à des concessions très relatives de la part du 
patronat en matière de droits de gérance. 

Le capital n’a qu’un seul objectif stratégique, tirer le maximum de la 
force de travail vivante. D’un stade à l’autre de l’évolution historique, les 
moyens pour y arriver se sont adaptés aux circonstances existantes; c’est 
tout. Si le contenu matériel des nouvelles technologies en arrive à favo¬ 
riser une nouvelle organisation du travail, le cadre social dans lequel elles 
sont déployées est toujours le même, celui de la propriété privée et du 
profit. La production dont il s’agit n’est pas une simple production d’ob¬ 
jets d’utilité. Cette production a lieu dans un cadre social particulier, 
celui du capitalisme, où les moyens de production et la force de travail 
vivante sont d’abord des formes d’existence du capital destinées à faire 
fructifier le capital, à. produire avant tout du profit. Tirer le maximum 
de la force de travail a pris des formes diverses au cours de l’histoire. À 
l’aube du capitalisme, comme nous l’avons vu au chapitre 3 4 , la réunion 
d’un grand nombre de travailleurs dans un même atelier de travail a ou¬ 
vert la possibilité d’une division des tâches, chaque travailleur étant 
confiné à une activité partielle et complémentaire, chacun n’existant que 
comme simple composante d’une opération d’ensemble. La simplifica¬ 
tion et la parcellisation des tâches a par suite facilité leur mécanisation. 
La force de travail humaine qui jusque-là avait produit en s’aidant d’ou¬ 
tils, s’est trouvée réduite à n’être plus qu’un appendice de l’outil méca¬ 
nisé, c’est-à-dire de la machine et ultérieurement du système mécanisé 
de production. Ce caractère de simple appendice de la machine s’affir¬ 
mera avec plus de vigueur encore au cours du XX e siècle, la recherche des 
moyens d’extirper le rendement maximum de la capacité productive du 
travail ayant donné naissance à la taylorisation du travail. Au cours de 
ces diverses étapes, le capital n’a cessé de transformer l’organisation du 
travail en fonction de l’évolution des techniques, chaque nouvelle étape 
signifiant une adaptation particulière au nouvel état des choses. 

Dans les systèmes complexes de production et de gestion où les 
postes de travail sont reliés par ordinateurs, le travailleur est tout autant 
qu’avant l’appendice de la machine, un appendice intelligent, un com¬ 
plément nécessaire, mais un appendice tout de même. Sa fonction, bien 
qu’un pouvoir relatif de participation aux décisions lui soit accordé, est 
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toujours déterminée par l’impératif de l’augmentation de la producti¬ 
vité. Qu’adviendra-t-il de cet appendice intelligent lorsque de nouveaux 
progrès techniques auront vu le jour, lorsque, par exemple, les recher¬ 
ches en cours sur l’intelligence artificielle auront porté fruit? La réor¬ 
ganisation du travail qui s’ensuivra sera-t-elle toujours fondée sur la 
gestion participative? À cet égard, on ne peut évidemment que spéculer. 
Une chose par contre ne se prête à aucune spéculation. La nouvelle at¬ 
titude patronale face à l’organisation du travail n’est pas guidée par des 
objectifs d’humanisation ou de revalorisation du travail, mais essentiel¬ 
lement par des objectifs d’accroissement de la productivité et du ren¬ 
dement. 11 s’agit de «responsabiliser» les travailleurs, de les rendre sen¬ 
sibles aux contraintes imposées par la concurrence internationale à 
«leur» entreprise, de stimuler leur productivité, de gagner leur adhésion 
aux nouvelles méthodes destinées à accroître l’efficacité et les profits de 
l’entreprise, d’obtenir une plus grande flexibilité des conditions de 
travail. 

L’accroissement du rendement exige en effet la levée de toutes les 
«rigidités», au premier titre celles qui sont imposées par la convention 
collective. Flexibilité et souplesse à tous les niveaux sont les mots d’ordre 
à l’enseigne desquels le patronat mène sa croisade de l’efficacité. Une 
expression vivante de la flexibilité recherchée par les patrons est 
précisément l’existence même de ces équipes de gestion et de contrôle, 
qui sont autant de lieux séparés où les conditions générales de travail 
négociées pour l’ensemble des salariés de l’établissement et consignées 
dans la convention collective risquent d’être mises à l’épreuve par la con¬ 
clusion d’ententes locales. Même dans l’hypothèse où une forte 
discipline syndicale s’exercerait, il est indéniable que le développement 
des «solidarités locales» au sein d’équipes réunissant employeurs et em¬ 
ployés, et guidées par la «rationalité» de la gestion, risque d’entrer en 
conflit avec la solidarité des seuls employés à l’échelle de l’établissement, 
c’est-à-dire la solidarité qui s’exerce dans le cadre du syndicat. 

L’affaiblissement de la résistance syndicale est un danger réel de la 
gestion participative. Il serait plus juste encore de dire que pour le 
patronat, elle en est un des objectifs principaux. En associant les tra¬ 
vailleurs à la gestion, son but n’est en aucune manière de céder son 
pouvoir, mais plutôt de trouver des façons plus subtiles de l’accroître. Il 
est absolument nécessaire de reconnaître cette réalité même si cela peut 
décevoir les espoirs légitimes de ceux et de celles qui ont pu voir dans 
la réorganisation du travail et la gestion participative l’occasion d’une 
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revalorisation de leur travail. Le partenariat n’offre aucune garantie 
quant à la réalisation de cet objectif. Dès le moment où le patron sentira 
que le contrôle lui échappe ou qu’il lui est impossible d’arriver à ses fins 
par la concertation, il se prévaudra de ses droits de gérance pour prendre 
seul les décisions d’importance ou, le cas échéant, pour mettre un terme 
à une expérience de concertation devenue embarrassante. Et il est en 
mesure de le faire en tant que propriétaire ou mandataire des proprié¬ 
taires des entreprises ou des établissements qu’il administre. Le droit de 
gérance, rappelons-le, repose d’abord sur la propriété. 

Il va de soi, pour les mêmes raisons, que le partenariat n’apporte 
aucune garantie non plus quant au maintien ou à la création d’emplois. 
On peut plutôt penser au contraire que le patronat s’efforcera de se ga¬ 
gner l’appui d’un personnel désormais sensibilisé aux principes d’une 
saine gestion et apte à comprendre la nécessité de ne pas augmenter, 
voire de réduire les effectifs. 

La liaison directe entre la gestion participative et l’objectif d’accrois¬ 
sement du rendement du travail est d’autant plus claire lorsqu’elle est 
explicitement identifiée dans des politiques gouvernementales destinées 
à promouvoir la compétitivité des entreprises. Mentionnons à titre 
d’exemple l’introduction en 1993 d’une mesure fiscale du gouvernement 
du Québec liant l’approche de la qualité totale à un régime «d’intéres¬ 
sement» des travailleurs aux bénéfices de l’entreprise dans l’industrie 
manufacturière. Cette mesure prévoyait une exemption fiscale dans le 
calcul du revenu imposable pour tout employé ayant obtenu des revenus 
dans le cadre d’un régime de participation aux profits. Le but de la me¬ 
sure, expliquait le gouvernement, était d’inciter les entreprises à recourir 
«à des modes d’organisation [comme l’approche de la qualité totale] qui 
concourent au relèvement de la productivité 5 ». 

La participation aux expériences de réorganisation du travail est sou¬ 
vent présentée dans les rangs syndicaux comme un moyen d’accroître les 
droits syndicaux et de se prémunir contre les effets des changements 
technologiques. Il faut d’abord, à cet égard, éviter de confondre la résis¬ 
tance syndicale nécessaire aux conséquences souvent dramatiques de l’in¬ 
troduction de changements technologiques avec les perspectives de ges¬ 
tion participative qui ont accompagné les changements technologiques 
intervenus dans les dernières décennies du xx* siècle. La négociation des 
changements technologiques, du rythme de leur introduction, l’exigence 
de la préservation des emplois, de programmes de formation et de recy¬ 
clage sont des composantes naturelles de l’intervention des syndicats qui 



2 5 8 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


abdiqueraient leur rôle s’ils les négligeaient. Il va sans dire que les reven¬ 
dications de participation à la gestion sont d’un autre ordre. La partici¬ 
pation est-elle un moyen d’accroître les droits syndicaux et d’améliorer 
les conditions de vie et de travail? Plusieurs en sont convaincus dans les 
rangs syndicaux, s’appuyant sur les réalisations en matière d’emploi et 
de mesures sociales qui ont fait la gloire des pays germaniques et Scan¬ 
dinaves dans les années 1970 et 1980 6 . Plusieurs misent franchement sur 
l’apprentissage de la gestion et le développement de l’esprit d’entreprise 
chez les travailleurs : après tout, ne vivons-nous pas dans un monde où 
dominent l’entreprise privée et les lois de la concurrence? Si nous voulons 
tirer notre épingle du jeu, il nous faut être compétitifs. Dans cette vision 
des choses, c’est l’entreprise privée, à la recherche de son profit indivi¬ 
duel et suscitant l’adhésion des salariés et des syndicats à ses projets, qui 
apparaît comme la force centrale sur laquelle il faudrait compter pour 
aller de l’avant. Cette stratégie privée place en concurrence les uns avec 
les autres les travailleurs d’entreprises différentes qui s’associent avec 
leurs employeurs respectifs dans la défense de ce qu’ils sont amenés à 
considérer comme «leur» entreprise. 

Inévitablement, la concertation avec les employeurs éloigne les tra¬ 
vailleurs de la tâche historique essentielle qui leur incombe, celle de 
construire l’organisation autonome dont ils ne peuvent se passer pour 
assurer la défense de leurs intérêts propres. Si certains gains peuvent être 
obtenus dans le cadre de la concertation, essentiellement sur une base 
locale, ils doivent toujours être évalués par rapport aux intérêts généraux 
et à long terme des travailleurs en tant que classe. De ce point de vue 
stratégique, la question fondamentale est la suivante: les pas réalisés 
sont-ils de nature à favoriser le développement des moyens qui concou¬ 
rent à l’émancipation du travail? Si des gains réalisés dans le cadre de 
la concertation ont pour contrepartie un recul à cet égard, c’est-à-dire 
un affaiblissement de l’organisation autonome des travailleurs, le bilan 
ne peut certes pas être jugé positif. 

Voulant donner une légitimité de classe à la gestion participative, 
les protagonistes de la concertation ont présenté celle-ci comme appor¬ 
tant une réponse aux revendications de l’ouverture des livres comptables 
des entreprises (ou de l’abolition du secret commercial) et du contrôle 
ouvrier, revendications mises de l’avant au cours de l’histoire par les 
luttes du mouvement ouvrier contre les mises à pied et autres formes de 
l’arbitraire patronal. Loin de s’inscrire dans une perspective de con¬ 
ciliation des intérêts et de mise en commun des efforts pour mieux gérer 
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au compte du capital, ces revendications véhiculées au cœur de la mo¬ 
bilisation par les organisations de combat que sont les comités d’entre¬ 
prises et les conseils ouvriers (dénommés soviets dans la révolution russe 
de 1917) ont plutôt été l’expression de situations conflictuelles, instables 
et transitoires, de situations de «double pouvoir», renfermant en elles- 
mêmes deux régimes inconciliables, celui du capital et celui du travail, 
dont l’un ou l’autre doit finir par imposer sa domination. Dans cette 
perspective, le contrôle ouvrier se présente non pas comme l’association 
du travail au capital dans la gestion de l’économie selon les lois du 
capital, mais comme «l’école de l’économie planifiée», par l’expérience 
de laquelle les travailleurs se préparent à diriger les moyens de produc¬ 
tion nationalisés, «quand l’heure en aura sonné» [Trotsky, (1938) 1977, 
32-35 7 ]. 

4 - ACTIONNARIAT OUVRIER 

La forme la plus complète de l’association du travail au capital est 
la participation des travailleurs à la propriété du capital, l’actionnariat 
ouvrier. Celle-ci peut prendre divers aspects. Il peut s’agir de la partici¬ 
pation des travailleurs au capital-actions de l’entreprise dont ils sont les 
salariés ou de la participation au capital-actions d’un fonds salarial d’in¬ 
vestissement dont les avoirs sont investis dans un grand nombre d’en¬ 
treprises sans qu’il y ait de lien d’emploi entre les travailleurs action¬ 
naires et ces entreprises. 

Actionnariat dans l’entreprise 

Dans le premier cas, celui où les travailleurs sont actionnaires de 
l’entreprise qui les emploie, leur participation au capital-actions est le 
plus souvent minoritaire. Mais ils peuvent dans certaines circonstances 
être actionnaires majoritaires ou même seuls actionnaires de l’entre¬ 
prise. C’est le cas d’entreprises coopératives fondées par les travailleurs 
eux-mêmes comme nous l’avons vu plus tôt, ou de rachats d’entreprises 
par les travailleurs pour contrer, par exemple, la menace d’une ferme¬ 
ture. De tels rachats d’entreprises par des travailleurs qui, menacés de 
mises à pied, en deviennent les actionnaires propriétaires, ont pris, à 
partir des années 1970 qui furent marquées par des difficultés écono¬ 
miques croissantes, une ampleur particulière, touchant parfois des 
entreprises de plusieurs milliers de travailleurs. Il va de soi que dans ces 
cas de rachat, la nature du rapport entre travail salarié et capital se 
trouve transformée. Les travailleurs salariés au sens strict du terme font 
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place aux travailleurs propriétaires et gestionnaires. Collectivement pro¬ 
priétaires de moyens de production dont ils financent l’acquisition et la 
rentabilité le plus souvent à partir de réductions salariales et de con¬ 
ditions de travail détériorées, ce sont eux qui, désormais, par leurs repré¬ 
sentants au conseil d’administration de l’entreprise, ont la responsabilité 
des décisions devant assurer la survie de l’entreprise, la responsabilité 
de se soumettre aux contraintes du marché, de licencier le cas échéant 
des collègues de travail lorsque les mesures d’assainissement, de ratio¬ 
nalisation, de réduction de personnel s’imposent. Comme dans le cas 
des coopératives, la propriété collective au niveau de l’entreprise, de¬ 
meure privée face aux autres entreprises, sur un marché où la concur¬ 
rence continue à se faire sentir et oriente les décisions. Repliés sur eux- 
mêmes dans leur entreprise, les travailleurs sont poussés à rechercher la 
défense de leurs intérêts, non plus en tant qu’intérêts de classe en soli¬ 
darité avec tous les autres travailleurs, mais en tant qu’intérêts indivi¬ 
duels de leur propre entreprise, objectivement en opposition aux intérêts 
des travailleurs des autres entreprises avec lesquels ils sont en concur¬ 
rence sur le marché. 

On peut comprendre que dans des circonstances comme la ferme¬ 
ture d’une entreprise, les travailleurs, placés devant la perspective de per¬ 
dre de leur emploi et en l’absence d’autres solutions, puissent être 
amenés, entre deux maux, à choisir le moindre, à se tourner vers l’aven¬ 
ture du rachat de l’entreprise. Cela s’explique encore davantage si l’en¬ 
treprise est implantée dans une petite localité éloignée des grands centres 
et qu’elle constitue un pilier de l’activité économique locale, voire le 
principal sinon l’unique employeur. On voit alors souvent naître des 
partenariats locaux engagés dans la lutte pour la survie de la région ou 
de la localité, partenariats d’autant plus naturels que l’éloignement des 
grands centres combiné à l’étroitesse des liens souvent familiaux à 
l’intérieur de la population, pousse celle-ci à voir le coude à coude local 
comme le seul moyen de s’en sortir. Cela est d’autant plus vrai que l’iso¬ 
lement est plus grand et que la localité est petite. La question primor¬ 
diale, celle de la survie, semble alors confiner à une seule solution, celle 
du partenariat. Permettant de préserver l’emploi, en tout ou en partie, 
même dans l’éventualité où la détérioration des conditions de travail et 
le financement du rachat par des réductions salariales et l’appui financier 
de la population locale seraient des conditions de la relance de l’entre¬ 
prise, le rachat par les travailleurs serait de toute évidence un moyen 
d’éviter la catastrophe. Mais le caractère positif du résultat ainsi atteint, 
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qui demeure malgré tout un moindre mal, ne peut être invoqué comme 
argument en faveur du rachat des entreprises comme moyen de libérer 
le travail de l’emprise du capital. La survie de l’entreprise, comme de la 
localité dont elle est le fondement, continue à dépendre non pas de la 
stratégie de rachat et de la solidarité de la population locale, mais du 
cadre général externe à la localité, des contraintes de la concurrence, etc. 

Loin de libérer le travail de la domination du capital, l’autogestion 
locale de moyens de production appropriés collectivement par les tra¬ 
vailleurs à la seule échelle de l’entreprise constitue plutôt un facteur de 
l’affaiblissement des travailleurs comme classe, dans une économie qui 
demeure sous l’emprise du capital et continue à fonctionner selon ses 
règles. Le «pouvoir des travailleurs dans l’entreprise» ne constitue pas 
un pas vers la conquête de leur pouvoir au sein de l’État. Fractionnés et 
fermés sur leurs préoccupations locales, les travailleurs se trouvent dé¬ 
tournés de l’action concertée qu’ils doivent nécessairement livrer à leur 
propre compte jusque sur le terrain politique, comme condition essen¬ 
tielle de leur émancipation en tant que classe. 

La prise en main des moyens de production dans l’entreprise, appa¬ 
raissant comme un substitut à leur appropriation nécessaire sur le plan 
de l’économie par la collectivité, voile la nécessité de l’organisation et 
de l’action politique autonome, sur une base de classe, condition essen¬ 
tielle pour réaliser cette appropriation sans laquelle le pouvoir dans 
l’entreprise ou à tout autre niveau demeure une illusion. À cette action 
politique nécessaire visant le plus haut niveau, celui de l’État, il n’y a pas 
de substitut économique qui escompterait voir surgir de l’addition de 
bribes de pouvoir économique, entreprise par entreprise, le contrôle de 
la collectivité sur l’ensemble. L’aspect apparemment lointain de la réali¬ 
sation de cet objectif, surtout après le renversement des régimes carac¬ 
térisés comme socialistes d’Europe de l’Est à partir de 1989, ne saurait 
minimiser l’importance des pas à faire dans sa direction et des mises en 
garde contre ce qui détourne dans des voies sans issue l’action essentielle 
à engager. 

La prise en main de l’ensemble des moyens de production, non par 
la collectivité comme telle, mais par l’État au nom de la collectivité, a 
été une réalité pendant plus de 70 ans en URSS après la révolution 
bolchevique de 1917 et pendant plus de 40 ans en Europe de l’Est à par¬ 
tir des années 1950. Après les événements historiques qui ont atteint leur 
point culminant en 1989, la propriété étatique des moyens de production 
a été rejetée comme fondement de la société et on a procédé à une 
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privatisation des moyens de production. Pour privatiser les grandes 
entreprises étatiques, on a institué, selon des formules qui ont varié d’un 
pays à l’autre, un véritable actionnariat généralisé à l’ensemble de la 
population, l’État remettant à chaque citoyen un nombre égal de parts 
correspondant à une fraction de la valeur des moyens de production 
étatiques. Cette liquidation totale de la propriété étatique et sa con¬ 
version en propriété privée transformait la «propriété de tout le peuple» 
en propriété de chaque individu. De l’État, unique propriétaire collectif 
des moyens de production au nom de tous les citoyens, on passait au 
citoyen actionnaire privé, à qui revenait une fraction égale de la valeur 
totale des moyens de production ainsi décollectivisés, privatisés. Dès 
lors, chaque citoyen actionnaire devient autre chose qu’un copropriétaire 
de moyens de production collectifs. Il est propriétaire individuel d’une 
fraction des moyens de production désormais privés. Comme tel, il 
recherche son intérêt privé. Il peut se départir des parts ou des titres de 
propriété qui lui ont été attribués, en les vendant au capital étranger ou 
à des citoyens du pays qui disposeraient des sommes nécessaires pour 
les acheter. Il ne peut s’agir dans ce deuxième cas, que des anciens pri¬ 
vilégiés du régime, qui ont pu constituer des fortunes personnelles en 
détournant à leurs fins les revenus des activités d’État ou à ceux qui se 
sont enrichis grâce au large réseau d’activités illégales, comme le marché 
noir, dont le régime bureaucratique, inefficace et inéquitable, avait 
favorisé le développement. Cette vente permet à celui qui la réalise 
d’accroître sa consommation immédiate, mais elle permet à l’acquéreur 
de constituer un foyer d’accumulation privée, base de sa commande sur 
le travail d’autrui. Le rétablissement de la propriété privée des moyens 
de production par l’intermédiaire d’un actionnariat généralisé a ouvert 
la voie au rétablissement du rapport capitaliste. La liquidation de la 
propriété d’État annihile un acquis majeur de la révolution socialiste 
dont le premier acte a été accompli en 1917 en Russie. Cette liquidation 
était devenue inévitable en raison de la faillite du régime stalinien et 
d’un pourrissement tel des conditions économiques et sociales que la 
population travailleuse, portant le poids de 70 ans de répression poli¬ 
tique, n’était pas en mesure de prendre le contrôle des moyens de pro¬ 
duction étatiques et d’en assurer une gestion planifiée sur une base dé¬ 
mocratique. Exproprié dans certains pays pendant plusieurs décennies, 
le capital a ainsi connu à partir de 1989 un processus de restauration 
qui a replacé au premier plan le rapport inégal et antagonique entre capi¬ 
tal et travail salarié. 
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Fonds salariaux d’investissement 

La participation des salariés à la propriété du capital peut prendre 
une autre forme que celle qui consiste à détenir des actions de l’entre¬ 
prise qui les embauche ou dont ils sont les propriétaires majoritaires, 
voire exclusifs, comme dans les cas de coopératives de travail ou de ra¬ 
chat d’entreprises. Il s’agit de leur participation, individuellement ou par 
l’intermédiaire de leurs organisations syndicales, au capital-actions de 
fonds salariaux d’investissement. Dans le premier cas, celui notamment 
du Fonds de solidarité créé à l’initiative de la Fédération des travailleurs 
et des travailleuses du Québec (FTQ) en 1984, ils se portent acquéreurs 
d’actions du Fonds à partir de leurs propres épargnes. Dans le deuxième, 
ce sont leurs organisations syndicales qui le font à partir des cotisations 
syndicales qu’ils leur versent; la grande Confédération allemande des 
syndicats, DGB ( Deutscher Gewerkschaftsbund), a construit de cette 
manière un immense empire financier possédant banques, sociétés 
d’assurances, entreprises industrielles, sociétés immobilières, etc., qui a 
atteint son apogée au cours des années 1980 [Gill, 1989,84, n. 23]. Il faut 
également mentionner l’exemple suédois des fonds salariaux d’inves¬ 
tissement créés en 1983, alimentés à partir des primes remises par les 
entreprises à la Caisse nationale de retraite en proportion des salaires et 
des profits, et destinés à acquérir des actions d’entreprises sur le marché 
boursier; quoique versée par les entreprises et non directement par les 
salariés, la partie des primes fondée sur les salaires n’en est pas moins 
un élément de la rémunération globale des salariés qui sont ainsi amenés 
à financer le fonds d’investissement. 

Fait à remarquer, ce mode de financement des fonds salariaux d’in¬ 
vestissement en Suède a été l’aboutissement de plusieurs années de 
débats, les objectifs recherchés par les syndicats se butant à une farouche 
opposition patronale. Le projet initial des fonds salariaux avait été conçu 
par la grande centrale syndicale des cols bleus LO ( Landsorganisationen) 
comme moyen de récupérer les profits excessifs perçus par les entre¬ 
prises dans le cadre de l’application d’une politique salariale fondée sur 
la modération, et de permettre ainsi l’accès des salariés à la propriété 
du capital et au pouvoir économique qui en découle.-Les fonds d’inves¬ 
tissement finalement créés par la loi de 1983 sont fort différents du 
projet initial. De fonds d’investissement des salariés qu’on voulait qu’ils 
soient, financés exclusivement à partir des profits excessifs des entre¬ 
prises et destinés à donner aux salariés la propriété et le contrôle du 
capital, ils sont devenus des fonds salariaux d’investissement, au sens où 
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l’origine du financement n’est plus exclusivement ni même principale¬ 
ment les profits, mais les salaires (directement et par modération sala¬ 
riale implicitement consentie), et que les salariés se voient refuser tout 
contrôle réel sur le capital. La loi interdit en effet toute gestion effective 
des entreprises où leurs argents sont investis, en limitant leur parti¬ 
cipation à une minorité de 40% des voix décisionnelles [Gill, 1989, 
56-62]. Cet exemple illustre bien la réticence du patronat à partager de 
quelque manière sa propriété et ses droits de gérance, y compris en ce 
pays que de nombreux observateurs ont voulu voir comme le pays du 
consensus social par excellence. 

La formule des fonds salariaux d’investissement n’est-elle pas le 
moyen de dépasser le cadre de l’action isolée, entreprise par entreprise, 
qui caractérise les coopératives ou les cas de rachat, d’amener par la soli¬ 
darité d’un grand nombre de travailleurs les contributions financières 
des uns à la rescousse des autres? N’est-elle pas le moyen de construire 
une force économique collective des travailleurs? En fait, la formule des 
fonds salariaux d’investissement ne se distingue des autres formules 
d’actionnariat ouvrier que dans la mesure où les salariés qui y adhèrent 
ne sont pas nécessairement, en tout cas pas directement ni exclusive¬ 
ment, actionnaires de l’entreprise dans laquelle ils travaillent. 11 n’y a pas 
de lien direct entre la propriété du capital et son application à la pro¬ 
duction. Les salariés sont actionnaires du fonds qui, lui, est actionnaire 
des entreprises dans lesquelles il est investi. Le fonds joue le rôle d’inter¬ 
médiaire financier entre les salariés actionnaires et les entreprises 
auxquelles le financement est accordé. Il s’alimente de sources multiples 
qui sont canalisées vers des destinations diverses. Mais au-delà des 
différences de formes, le contenu est le même: le financement est assuré 
par la mise à la disposition du capital de revenus du travail. Pour le reste, 
les mêmes motivations sont à l’œuvre. Le capital investi doit rapporter 
des profits, les investissements doivent être rentables. La nature même 
du fonds, comme celle de tout fonds d’investissement est de fructifier. 
La rentabilité est une exigence qui s’impose au capital, quel que soit 
l’instrument par lequel il se déploie comme capital. Cela demeure vrai 
même si on était porté à atténuer cette réalité en voyant l’investissement 
sous gestion syndicale comme l’expression d’un capital plus civilisé qui 
ne serait pas nécessairement à la recherche du profit maximum. 
Inévitablement, la fructification nécessaire du capital est vouée à entrer 
en conflit avec les revendications du travail salarié. Inévitablement, les 
représentants des travailleurs salariés, agissant en leur qualité d’admi- 
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nistrateurs d’un fonds d’investissement et éventuellement de gestion¬ 
naires directs des entreprises qui bénéficient de son financement, feront 
face à l’obligation de choisir entre la loi du profit et la défense des intérêts 
des travailleurs. 

La forme de partenariat social qu’est le fonds d’investissement syn¬ 
dical dont la finalité est de fructifier amène naturellement à épouser la 
logique des investisseurs, à voir les choses avec l’oeil de la rentabilité, 
des profits. Les lois du marché et de la concurrence sont plus fortes que 
les bonnes intentions. Qu’on le veuille ou non, elles s’imposent à tous, 
y compris à ceux qui voudraient donner au capital une allure civilisée 
et rendre ses intérêts, sous gestion syndicale, conciliables avec ceux du 
travail. Les syndicats ne peuvent être simultanément des deux côtés de 
la clôture. La défense, sans concession, des revendications des travail¬ 
leurs exige leur plus complète indépendance face au patronat. Le regrou¬ 
pement des travailleurs en syndicats a pour objectif de surmonter leur 
isolement et de construire leur force collective en vue de luttes com¬ 
munes pour l’uniformisation des conditions de travail et leur protection 
par voie de législation. Mais cette force collective ne peut être que 
dispersée et affaiblie par une attitude qui tend à être déterminée par la 
prise en compte des situations particulières des entreprises bénéficiant 
des investissements des fonds salariaux et dont on s’attend qu’elles soient 
rentables. Chaque groupe de travailleurs sera ainsi laissé à lui-même 
dans des luttes isolées, entreprise par entreprise. L’action d’ensemble que 
semblait ouvrir la constitution des fonds salariaux laisse ainsi rapide¬ 
ment apparaître ses limites. Elle s’arrête à la collecte des épargnes auprès 
des syndiqués. Une fois ces épargnes transférées aux coffres des entre¬ 
prises privées, transformées en capital, la mission du fonds d’inves¬ 
tissement est accomplie. Le travail salarié en sort isolé et affaibli dans la 
mesure où la défense de ses intérêts spécifiques est conditionnée par un 
autre impératif, celui d’une saine gestion au compte du capital. Le capi¬ 
tal, lui, en sort renforcé, d’abord par l’apport d’argent frais fourni grâce 
aux contributions des travailleurs qui lui sont acheminées par le fonds 
salarial, et surtout par l’affaiblissement des forces du travail qui lui font 
face en rangs dispersés. 

Pour illustrer davantage, rappelons le fait suivant. En 1991, le 
gouvernement du Québec annonçait la relance du Régime d’épargnes- 
actions (RÉA), soit de nouvelles exemptions fiscales pour les nantis. 
Cette mesure survenait au moment même où de nouvelles taxes à la con¬ 
sommation venaient accroître l’iniquité et le caractère régressif du 
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régime fiscal. La responsabilité des organisations syndicales étaient de 
s’élever, au nom de toute la population travailleuse, tant contre la relance 
du RÉA que contre toute forme régressive des impôts et taxes. Mais com¬ 
ment la direction de la Fédération des travailleurs et des travailleuses 
du Québec (FTQ) pouvait-elle s’engager dans une bataille contre la re¬ 
lance du RÉA et ses exemptions fiscales, lorsqu’on sait que le Fonds de 
solidarité qu’elle a mis sur pied doit son succès, dans une très large 
mesure, aux généreuses exemptions fiscales accordées à ses actionnaires 
et que le Fonds de solidarité s’était constitué en 1989 un «fonds RÉA» 
destiné à investir dans des entreprises inscrites au programme? 

5 - LE PARTENARIAT À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Le xx e siècle a connu, surtout dans sa deuxième moitié, après la 
Deuxième Guerre mondiale, des expériences de concertation sociale de 
grande envergure. Elles se sont essentiellement développées dans un cer¬ 
tain nombre de pays européens, principalement les pays Scandinaves et 
germaniques. Les expériences les mieux connues sont celles de la Suède, 
de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Norvège. Elles se caractérisent par 
diverses formes de partenariat entre gouvernements, patronat et syndi¬ 
cats, mises en place sous l’impulsion des partis social-démocrates et ayant 
pour fonction d’élaborer et d’exécuter des politiques axées sur la re¬ 
cherche du plein emploi, le contrôle de l’inflation et le développement 
des mesures sociales. Les succès réels obtenus pendant longtemps par ces 
pays, plus particulièrement dans le maintien du chômage à un bas niveau 
alors que les taux s’envolaient partout ailleurs, ont amené de nombreux 
observateurs à identifier la source du succès dans la politique de concer¬ 
tation elle-même et à désigner les pays où elle a été mise en œuvre 
comme des modèles à suivre. On a voulu voir dans le partenariat social 
une «troisième voie» se situant entre le libéralisme et l’économie planifiée 
et offrant la clé d’une croissance harmonieuse débarrassée du chômage 
et de l’inflation. Le système fondé sur la propriété privée des moyens de 
production et le profit individuel, ainsi civilisé, serait porteur d’amé¬ 
liorations durables pour toute la société évoluant dans la paix sociale. 

Dans les Limites du partenariat publié en 1989, j’ai analysé ces 
expériences de concertation. Les principales conclusions auxquelles en 
a conduit l’examen peuvent se résumer ainsi : 

1. Les succès réalisés en matière d’emploi et de politiques sociales 
sont à mettre au compte, non de la bonne entente et de la concertation 
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bipartite ou tripartite entre «partenaires» sociaux, mais de la seule dé¬ 
termination de la population travailleuse et de ses organisations syndi¬ 
cales et politiques à les promouvoir et à les défendre contre les intérêts 
contraires du patronat. 

2. Loin d’aider à la réalisation de ces objectifs sociaux, la recherche 
du consensus entre «partenaires» sociaux défendant des intérêts oppo¬ 
sés, se révèle davantage comme un obstacle venant limiter l’envergure 
des progrès réalisés et menacer directement ceux-ci lorsque les con¬ 
ditions du marché en réclament la suppression. L’étendue des mesures 
mises en œuvre par les partis politiques représentant le mouvement 
ouvrier, même lorsqu’ils gouvernent seuls, se trouve limitée par le cadre 
à l’intérieur duquel le consensus les confine, cadre fixé par le respect de 
la propriété privée des moyens de production et par la gestion de 
l’économie de marché en association avec le capital et selon ses règles 
de fonctionnement. 

3. Si la recherche du partenariat est une composante naturelle de 
la politique de la social-démocratie dans la tâche qu’elle se donne de 
bien gérer l’économie de marché en tentant de réconcilier les intérêts du 
travail avec ceux du capital, il est par contre dans la nature des proprié¬ 
taires du capital de gérer seuls une propriété privée dont ils ne souhai¬ 
tent nullement partager le contrôle. Ils ne se soumettent à un tel partage 
que s’ils y sont contraints et s’ils y voient le moyen de continuer à réaliser 
les conditions de rentabilité qu’ils recherchent, par exemple par la con¬ 
clusion de «politiques de revenus» favorables, les assurant de la modé¬ 
ration salariale voulue. Aussitôt qu’il leur est possible d’appliquer seuls 
les mêmes politiques et de reprendre en main le contrôle exclusif de 
«leurs» affaires, ils le font avec empressement, se débarrassant d’un par¬ 
tenariat encombrant. Le partenariat est donc, aux yeux de la bourgeoisie, 
essentiellement un moindre mal. Contrainte de l’accepter dans les 
circonstances où sa faiblesse politique ne lui laisse d’autres choix, elle le 
recherchera activement dans d’autres circonstances comme solution de 
dernier ressort pour préserver l’essentiel de ses pouvoirs et privilèges. 
Dans chaque cas cependant, il s’agit pour elle d’un pis-aller auquel elle 
est acculée en raison de son incapacité de réaliser seule ses politiques. 

4. Appliquée à la recherche du consensus dans la gestion des poli¬ 
tiques du capital, cette force du mouvement ouvrier est pourtant vouée 
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à se transformer en faiblesse. Dans la mesure où le ou les partis qui en 
sont l’expression politique, essentiellement les partis social-démocrates, 
recherchent un terrain d’entente avec les forces qui s’opposent aux 
revendications ouvrières, ils sont amenés à défendre et à administrer des 
politiques qui contredisent leurs engagements et s’exposent de ce fait à 
un effritement de l’appui de ceux et de celles qui leur ont confié le 
mandat de défendre leurs intérêts. Acceptant, dans le cadre de coalitions 
gouvernementales, de s’associer à des partis dont la nature est de dé¬ 
fendre les intérêts du capital contre ceux du travail, les partis social- 
démocrates contribuent de facto à leur propre affaiblissement en faisant 
apparaître ces partis comme capables de diriger la société dans le sens 
des aspirations de la majorité, en les accréditant de ce fait aux yeux d’une 
population dont le choix tend à devenir indifférent entre des formations 
politiques d’origines et de natures pourtant contradictoires. 

L’illusion d’une communauté de vues entre patronat et syndicats a 
des implications tout aussi lourdes dans des situations où les travailleurs 
n’ont pas de représentation politique autonome. Une grande faiblesse du 
mouvement ouvrier au Québec est justement le fait qu’il n’ait pas son 
propre parti politique avec son propre programme. Une attitude fa¬ 
vorable à la concertation, cela va de soi, ne peut que contribuer à main¬ 
tenir cette situation. Dans la mesure où le patronat et ses partis sont vus 
comme pouvant partager des objectifs avec la population travailleuse, 
on s’accommode plus facilement de les voir gouverner «dans l’intérêt 
général». L’inexistence politique du mouvement ouvrier confine les tra¬ 
vailleurs à se replier sur l’un ou l’autre des partis existants dont aucun 
ne défend le programme des travailleurs. 

5. Contradictoirement, le partenariat dans lequel on souhaiterait 
voir la condition sine qua non des progrès sociaux est voué à se trans¬ 
former en instrument d’imposition des reculs commandés par la ratio¬ 
nalité de l’économie de marché lorsque les difficultés économiques sur¬ 
gissent. Sous la pression des forces du marché, le partenariat axé sur le 
plein emploi et les politiques sociales qui avait érigé l’Autriche et la 
Suède en modèles, a fait place à la fin des années 1980 à un «partenariat 
de l’assainissement», marqué par une «redéfinition des priorités so¬ 
ciales», l’instauration d’un régime fiscal régressif et la mise en œuvre 
d’une stratégie économique fondée sur la stimulation de l’offre, l’aban¬ 
don progressif de la politique de soutien de l’emploi et une rigueur bud¬ 
gétaire frappant les salaires du secteur public, la sécurité sociale, les 
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régimes de retraite et les transferts, les prestations familiales et divers 
services sociaux. Les pressions déterminantes de l’économie mondiale 
ont en somme forcé l’Autriche et la Suède à rentrer dans le rang, dé¬ 
montrant qu’un pays à lui seul, a fortiori un petit pays, ne peut indé¬ 
finiment ramer à contre-courant. Leur adhésion à l’Union européenne 
ne pourra que resserrer l’alignement de leurs politiques sur celles qui 
sont élaborées au sein de la communauté. Le seul partenariat sur lequel 
le mouvement ouvrier autrichien ou suédois, ou de tout autre pays, peut 
espérer compter est celui qu’il devra construire avec le mouvement ou¬ 
vrier des autres pays pour contrer les politiques de recul imposées à la 
population. 

6. Les protagonistes du partenariat présentent celui-ci comme un 
élargissement de la démocratie, les travailleurs obtenant un droit de 
participation à la gestion de l’entreprise et dans certains cas à la pro¬ 
priété du capital. Il faut d’abord être conscient d’une chose; le seul fait 
d’associer les représentants des salariés à l’élaboration des politiques et 
à la prise des décisions au sein d’instances de concertation bipartites ou 
tripartites n’apporte aucune garantie d’une participation démocratique 
réelle, au sens où l’ensemble des travailleurs, par l’intermédiaire de leurs 
représentants et non ces seuls représentants, serait associé au processus 
de décision. La nature même des instances de concertation incite plutôt 
à maintenir à l’écart une base qui pourrait se révéler trop revendicatrice 
et rendre plus difficile, voire impossible, la conclusion d’ententes. Le 
partenariat prédisposerait en somme davantage à un rétrécissement de 
la démocratie qu’à son élargissement. Le caractère le plus souvent confi¬ 
dentiel des discussions entre «partenaires» illustre bien le contenu de 
ce type de « démocratie économique» dans laquelle les représentants ou¬ 
vriers sont le plus souvent amenés à prendre des engagements qu’ils 
tenteront par la suite de faire accepter par la base syndicale. 

Mais même dans l’hypothèse où la participation des représentants 
du mouvement ouvrier aux instances de concertation serait soumise au 
contrôle démocratique le plus rigoureux de leurs membres, peut-on 
concevoir une véritable démocratie économique, un contrôle réel de 
l’économie par la majorité de la population, soit la population travail¬ 
leuse, lorsque la propriété des moyens de production demeure privée, 
voire de plus en plus concentrée dans les mains d’un petit nombre? La 
participation des salariés à la propriété du capital n’apporte par ailleurs 
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aucune solution à ce problème. Toute velléité de «démocratisation» de 
la propriété du capital qui empiéterait sur le pouvoir réel d’administrer 
et de décider ou menacerait en quelque manière les droits et privilèges 
des propriétaires de capitaux serait l’objet d’une opposition virulente de 
la part de ces derniers. Seules sont envisageables les formes de parti¬ 
cipation à la propriété qui assurent le capital d’un nouvel apport de 
fonds à même les revenus des travailleurs, mais qui ne menacent aucu¬ 
nement son hégémonie exclusive sur les moyens de production. 

Parler de démocratie économique dans le cadre de la propriété pri¬ 
vée des moyens de production où les décisions appartiennent néces¬ 
sairement à la minorité possédante est donc au minimum un abus de 
termes. Une véritable démocratie économique ne peut en fait être cons¬ 
truite que sur la base de la propriété collective des moyens de produc¬ 
tion, ce qui implique une gestion de l’économie selon des normes diffé¬ 
rentes de celles de la propriété privée. Pourtant, la propriété collective 
des moyens de production évoque au contraire pour plusieurs le spectre 
de l’autoritarisme, de la répression de la démocratie, de la planification 
centralisée et bureaucratique où les décisions imposées à la population 
demeurent le fait d’une poignée d’administrateurs tout-puissants et 
inamovibles. Et, il faut bien le reconnaître, cette vision des choses se 
fonde sur l’observation de la réalité de l’ensemble des pays qui jusqu’ici 
ont procédé à l’expropriation du capital et institué la propriété étatique. 
C’est d’ailleurs en référence à cette triste réalité qui, agissant comme un 
repoussoir, a détourné des millions de travailleurs de l’idée même du 
socialisme, que certains ont voulu parler d’une «troisième voie», celle 
d’un capitalisme civilisé, se situant entre le capitalisme et le collectivisme 
autoritaire et bureaucratique des pays de l’Est. La «troisième voie» de¬ 
meure toutefois une variante de la «première voie», celle de la propriété 
privée, et soumise à ses règles même si elle a pu être, sous l’impulsion 
du mouvement ouvrier, le véhicule de mesures répondant aux aspira¬ 
tions ouvrières à une époque désormais révolue où les conditions éco¬ 
nomiques générales permettaient encore une certaine latitude dans 
l’orientation des politiques. 

L’aspiration des travailleurs à contrôler eux-mêmes leurs conditions 
de vie et de travail pose de facto la question de la propriété des moyens 
de production. Mais si la propriété collective des moyens de production 
apparaît comme une condition nécessaire à l’établissement d’une véri¬ 
table démocratie économique, elle n’en est pas une condition suffisante. 
La démocratie doit sans cesse être conquise, puis défendue et, le cas 
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échéant, reconquise. L’enjeu en est le contenu à donner à une société 
dont on voudrait qu’elle soit adaptée aux aspirations de la population 
travailleuse et dirigée démocratiquement par elle. La réalisation de cet 
objectif ne peut être que le résultat d’un combat mené à leur propre 
compte par les travailleurs, à partir de leur organisation indépendante, 
en toute démocratie. 






CHAPITRE 5 


Le salaire 


1 - PRIX ET VALEUR DE LA FORCE DE TRAVAIL 
Travail, force de travail et produit du travail 

Dans la société capitaliste, comme nous l’avons vu au chapitre 3, la 
force de travail est une marchandise. Sa valeur est déterminée, comme 
celle de toute autre marchandise, par le temps de travail socialement né¬ 
cessaire à sa production. Offerte sur le marché, elle s’échange pour une 
période de temps déterminée contre un salaire. Le salaire est le prix de la 
force de travail, un prix qui est déterminé dans sa moyenne par la valeur de 
la force de travail mais qui peut fluctuer autour de cette norme en fonction 
des variations de l’offre et de la demande. 11 s’agit bien du prix et de la 
valeur de la force de travail, et non du travail lui-même. Ce que le travailleur 
vend sur le marché du travail, nous le savons, ce n’est pas son travail, mais 
sa force de travail. 11 fournit ainsi au capitaliste l’usage de cette force, sa 
fonction, c’est-à-dire le travail [K, II,211]. 

Même si le salaire est le prix de la force de travail, il apparaît à la 
surface des choses comme étant le prix du travail. Qu’il s’agisse du sa¬ 
laire au temps (x dollars l’heure de travail) ou du salaire à la pièce ou 
au rendement (y dollars l’article produit ou z dollars de supplément pour 
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le dépassement de la norme de production par unité de temps), la rému¬ 
nération est établie en référence au travail fourni : tel montant d’argent 
payé pour telle quantité de travail fournie. Il semble que le travail lui- 
même soit la marchandise échangée et que le salaire en soit le prix. De 
la forme particulière de rémunération qu’est le salaire, il découle que 

(...) la valeur ou le prix de la force de travail prend l’apparence extérieure 
du prix ou de la valeur du travail lui-même, bien que, rigoureusement 
parlant, le terme de valeur ou prix du travail n’ait aucun sens (SPP, 94). 

Élément formateur de la valeur, le travail, comme nous l’avons déjà 
vu, ne peut avoir une valeur lui-même, pas plus que la pesanteur ne peut 
avoir de poids, ou la chaleur ne peut avoir de température. On peut, 
certes, parler de la valeur du produit du travail, ou de son prix qui n’en 
est que l’expression monétaire, mais il est alors question d’autre chose 
que de valeur et de prix du travail. La valeur du produit du travail est 
la valeur des marchandises produites. Elle a été exprimée dans le cha¬ 
pitre 3 comme c+v+pl qui est la somme de la valeur transmise par les 
moyens de production, c, et de la valeur nouvelle créée par la force de 
travail, v+pl, où v est la valeur de la force de travail ou le salaire avancé 
pour la payer, et pl la plus-value que le capital s’approprie. 

Il faut donc distinguer : 

• v, la valeur de la force de travail, autour de laquelle oscille en 
moyenne le salaire versé; 

• v+pl, la valeur créée par la force de travail, nécessairement supé¬ 
rieure à la valeur de la force de travail, v, faute de quoi il n’y a pas 
de plus-value; 

• c+v+pl, la valeur du produit du travail (présent et passé, ou vivant 
et mort). 

Le travail vivant créateur de v+pl se divise en deux parties, le travail 
nécessaire ou travail payé, qui reproduit la valeur de la force de travail, 
v, et le surtravail ou travail non payé qui produit la plus-value, pl. La 
forme de rémunération qu’est le salaire (au temps ou au rendement) 
voile la division de la journée ou de la semaine de travail en travail 
nécessaire et surtravail, ou travail payé et travail non payé, de sorte que 
le travail salarié dans sa totalité apparaît comme du travail payé. Le sala¬ 
riat se distingue en cela des formes historiques du travail qui ont carac¬ 
térisé l’Antiquité et le Moyen Âge, soit l’esclavage et le servage. 
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À la base du système du salariat, même le travail non payé semble être du 
travail payé. Dans le travail de l’esclave, c’est tout le contraire: même la 
partie de son travail qui est payée apparaît comme du travail non payé. 
Naturellement, pour pouvoir travailler, il faut bien que l’esclave vive et une 
partie de sa journée de travail sert à compenser la valeur de son propre 
entretien. Mais comme il n’y a pas de marché conclu entre lui et son maître, 
comme il n’y a ni achat ni vente entre les deux parties, tout son travail a 
l’air d’être cédé pour rien. 

Prenons d’autre part le paysan serf [...]. Ce paysan travaillait, par exemple, 

3 jours pour lui-même sur son propre champ ou sur celui qui lui était 
alloué, et les 3 jours suivants il faisait du travail forcé et gratuit sur le do¬ 
maine de son seigneur. Ici donc le travail payé et le travail non payé étaient 
visiblement séparés, séparés dans le temps et dans l’espace [SPP, 94]. 

La détermination sociale du salaire 

La valeur de la force de travail a été définie 1 comme la somme des 
dépenses socialement nécessaires pour la former, l’entretenir, la con¬ 
server et la reproduire, c’est-à-dire pour loger, nourrir, vêtir, éduquer, 
divertir, déplacer, maintenir en santé les individus qui constituent la 
force de travail vivante existante et leurs enfants qui seront appelés à les 
remplacer. Ces dépenses se répartissent de manières différentes au cours 
d’une période annuelle, par exemple, certaines doivent être effectuées 
chaque jour ou chaque semaine (achat de nourriture, frais de transport, 
etc.), d’autres chaque mois (loyer, électricité, téléphone, etc.), d’autres 
moins régulièrement (achat de vêtements, de médicaments, loisirs, etc.). 
Mais elles se ramènent à une quantité moyenne qui peut être établie sur 
une base journalière, hebdomadaire, mensuelle ou annuelle. Elles varient 
d’une époque à une autre et d’une région ou d’un pays à l’autre, en fonc¬ 
tion des conditions naturelles existantes et du standard de vie histori¬ 
quement atteint. En aucune manière la valeur de la force de travail ne 
doit être confondue avec la valeur des biens qui n’en assurent que le mi¬ 
nimum vital de subsistance. 

La valeur de la force de travail est formée de deux éléments dont l’un est 
purement physique et l’autre historique ou social. Sa limite suprême est 
déterminée par l’élément physique, c’est-à-dire que, pour subsister et se 
reproduire, pour prolonger son existence physique, il faut que la classe 
ouvrière reçoive les moyens de subsistance indispensables pour vivre et se 
multiplier. La valeur de ces moyens de subsistance de nécessité absolue 
constitue par conséquent la limite suprême de la valeur du travail 2 [...]. 

Parallèlement à cet élément purement physiologique, la valeur est déter¬ 
minée dans chaque pays par un standard de vie traditionnel. Celui-ci ne 
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consiste pas seulement dans l’existence physique, mais dans la satisfaction 
de certains besoins naissant des conditions sociales dans lesquelles les 
hommes vivent et ont été élevés [SPP, 106). 

La détermination de la valeur de la force de travail ne saurait donc 
se réduire à la seule prise en compte des besoins nécessaires à la repro¬ 
duction matérielle du corps humain. Elle repose sur un ensemble de 
besoins déterminés socialement. 

La production de la force de travail est un processus qui se déroule 
au niveau de la société en général. Elle consiste en un ensemble d’acti¬ 
vités, privées et publiques, dont le produit n’est pas le travailleur indivi¬ 
duel, ou, par extension, le travailleur et sa famille, mais la force sociale 
de travail dans sa totalité et avec ses diverses composantes, dans son re¬ 
nouvellement incessant. De ce fait, elle est un processus plus complexe 
que la production des marchandises en général. Mais elle est influencée, 
comme toute autre production de marchandises, par l’évolution de la 
productivité qui réduit le temps de travail socialement nécessaire à la 
production des biens consommés habituellement par les travailleurs. Si 
l’éventail de ces biens ne changeait pas, la valeur de la force de travail 
diminuerait systématiquement avec la hausse de la productivité. Mais jus¬ 
tement, cet éventail n’est pas fixe. Les besoins de consommation de la 
force de travail évoluent historiquement avec le cadre social qui lui-même 
est modifié grâce aux nouvelles possibilités techniques de la production. 

Nos besoins et nos plaisirs ont leur source dans la société; nous les mesu¬ 
rons, par conséquent, à la société; nous ne les mesurons pas aux objets de 
notre satisfaction. Comme ils sont de nature sociale, ils sont de nature 
relative [TSK, 32). 

Les besoins trouvent d’autant plus leur source dans la société qu’ils 
sont souvent créés de toute pièce par une publicité envahissante. Que 
les travailleurs doivent s’endetter pour acquérir ces produits ne change 
rien au fait que ceux-ci sont devenus des besoins courants issus du cadre 
social lui-même, et qu’ils entrent par conséquent dans la détermination 
de la valeur de la force ce travail. Pour Marx, l’économie ne traite pas 
de questions physiques, mais de questions sociales. Sa théorie de la 
valeur, comme nous l’avons vu plus tôt, n’est pas une théorie natura¬ 
liste. En conséquence, pour ce qui est de la force de travail, elle ne 
cherche pas à connaître les besoins dont la satisfaction est physiologi¬ 
quement nécessaire à la survie, mais les besoins correspondant à un 
mode de vie historiquement, géographiquement et socialement déter- 
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miné, aux conditions d’existence spécifiques d’un pays déterminé à une 
époque déterminée. 

Marx et la «loi d’airain» des salaires 

La valeur de la force de travail est une partie, v, de la valeur nouvelle, 
v+pl, créée dans le processus de production, l’autre partie, pl, étant la 
plus-value que s’approprie le capital, et nous savons que le rapport entre 
les grandeurs respectives de v et de pl dépend des trois facteurs que sont 
la durée, l’intensité et la productivité du travail. Les effets d’un allonge¬ 
ment de la durée du travail, d’une augmentation de son intensité et d’une 
hausse de sa productivité ont été étudiés et illustrés par des exemples 
numériques dans la section 5 du chapitre 3. Ils peuvent être résumés dans 
les termes suivants, dans la perspective particulière du présent chapitre : 

• Un accroissement, extensif ou intensif, de la quantité de travail (à 
productivité constante) entraîne une augmentation de la valeur 
produite et rend par conséquent possible une augmentation, dans 
des proportions égales ou inégales, de la plus-value et du salaire. 
L’augmentation salariale permet, au moins partiellement, de com¬ 
penser l’usure plus grande de la force de travail causée par le sur¬ 
croît de travail; le salaire accru reflète alors la valeur accrue de la 
force de travail. 

• Un accroissement de la productivité (à durée et intensité cons¬ 
tantes), sans changer la quantité de valeur produite, entraîne une 
augmentation de la masse de valeurs d’usage produites et rend 
par conséquent possible une augmentation, dans des proportions 
égales ou inégales, de la plus-value et du salaire réel. 

Pour illustrer le cas d’une hausse de la productivité, reprenons les 
chiffres déjà utilisés (dans le chapitre 3) d’une semaine de travail de 
40 heures, divisée également en deux parties de 20 heures de travail 
nécessaire et de surtravail, et au cours de laquelle la valeur produite est 
v+pl=l 000, où v=500 est la valeur de la force de travail reproduite, et 
pl=500 est la plus-value. Faisons l’hypothèse que la productivité double. 
La quantité de valeurs nouvelles créées pendant la semaine de 40 heures 
demeure la même, v+pl=l 000, alors que la masse de valeurs d'usage 
produites double. Comme le travail nécessaire à la reproduction de la 
force de travail était de 20 heures avant la hausse de la productivité, il 
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est désormais de 10 heures après que celle-ci eut doublé. La valeur de 
la force de travail est réduite à 250 et la plus-value augmentée à 750; le 
taux de plus-value, pl/v, est passé de 100% à 300%. La valeur de la force 
de travail a diminué de moitié, mais le travailleur reçoit toujours le 
même salaire réel, en ce sens que, avec ce montant, il peut acheter les 
mêmes produits qu’avant. Dans ce cas, la situation du travailleur ne s’est 
pas détériorée, mais elle ne s’est pas non plus améliorée. Le capital s’est 
approprié tous les bénéfices de la hausse de productivité. Il se pourrait 
par contre qu’en raison d’un rapport de force favorable aux travailleurs 
salariés, les fruits de l’accroissement de la productivité ne reviennent pas 
exclusivement au capital. Supposons par exemple que les travailleurs 
réussissent par leur force collective à maintenir leur salaire au niveau 
antérieur de 500 dollars par semaine, la plus-value étant en conséquence 
limitée à 500, ce qui équivaudrait à un maintien de la division antérieure 
de la semaine de travail en deux parties égales; le taux de plus-value 
serait toujours de 100% et il n’y aurait pas de plus-value relative. Tra¬ 
vailleurs et capitalistes toucheraient le même montant d’argent qu’avant 
la hausse de la productivité, mais ils recevraient chacun en retour deux 
fois plus de produits qu’avant. Le salaire de 500 serait alors au-dessus 
de la valeur de la force de travail, 250. Si le rapport de force devait se 
maintenir et que la situation devenait permanente, la nouvelle consom¬ 
mation courante tendrait à s’affirmer comme nouveau standard de vie, 
de sorte que le salaire accru représenterait de plus en plus ce qui serait 
devenu la nouvelle valeur de la force de travail, 500, reflétant le nouveau 
cadre social de la production. 

Dans chacun des cas (accroissement extensif ou intensif de la quan¬ 
tité de travail et hausse de la productivité du travail), il y a donc pos¬ 
sibilité d’une augmentation du salaire réel, c’est-à-dire d’une partici¬ 
pation du travail salarié aux fruits d’une production sociale accrue ou 
à ce qui est parfois désigné comme «l’enrichissement collectif ». La théo¬ 
rie marxiste du salaire est une théorie de l’augmentation, et non de la 
diminution, des salaires réels, dont l’évolution sur une longue période 
est le reflet de la productivité croissante des moyens de production 3 . Cela 
ne veut pas dire que les salaires réels doivent nécessairement augmenter 
dans les mêmes proportions que la productivité comme cela a été 
supposé dans le cas extrême de l’exemple numérique précédent. Il faut 
plutôt considérer une telle éventualité comme exceptionnelle. En géné¬ 
ral, on peut s’attendre à ce qu’à mesure que la productivité augmente, 
les coûts de production de la force de travail diminuent (diminution 
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de v), donc que la plus-value, pl, et par suite le taux de plus-value, pl/v, 
augmentent, même si le salaire réel augmente. En d’autres termes, on 
peut s’attendre à ce que le salaire réel augmente dans une proportion 
inférieure à la hausse de la productivité, le capital bénéficiant aussi, et 
vraisemblablement davantage, de cette hausse de productivité sous la 
forme de la plus-value relative. La théorie selon laquelle le salaire évolue 
dans les mêmes proportions que la hausse de la productivité avait été 
défendue notamment par Henry Charles Carey dont Marx présente une 
critique dans le Capital [K, II, 233]. Elle est aussi au centre de la théorie 
marginaliste du salaire pour laquelle la recherche du profit maximum 
par l’entreprise implique que le salaire est égal à la productivité margi¬ 
nale en valeur du «facteur» travail. 

Dans la mesure où il est un prix, influencé par l’offre et la demande 
sur le marché du travail et par d’autres facteurs, comme la force ou la 
faiblesse respectives des salariés et de leurs employeurs, le salaire peut 
s’élever au-dessus de la valeur de la force de travail, comme il peut se 
fixer au-dessous de cette valeur. C’est la situation normale d’oscillation 
du prix de toute marchandise autour de sa valeur. Dans des circons¬ 
tances particulièrement défavorables, le salaire peut chuter jusqu’à un 
niveau qui permet à peine l’achat des moyens de subsistance indispen¬ 
sables. Si cette situation persiste, elle entraînera à plus ou moins longue 
échéance un dépérissement de la force de travail, qui se traduira par un 
état de santé dégradé, une diminution de la durée de vie, etc. Dans de 
telles circonstances, le salaire atteint son minimum où il rejoint le niveau 
des prestations sociales versées par les gouvernements aux « assistés so¬ 
ciaux», prestations établies en fonction d’un «seuil de pauvreté» officiel 
sous lequel est néanmoins condamnée à végéter une fraction importante 
de la population (plus du quart de la population dans le pays le plus 
riche du monde, les États-Unis, à la fin du xx e siècle). 

Mais la tendance historique générale du salaire n’est pas de se fixer 
au minimum de subsistance vital comme l’affirmait la «loi d’airain des 
salaires», défendue notamment par Ferdinand Lassalle au xtx' siècle et 
que Marx a vivement critiquée 4 . Pourtant, divers auteurs ont présenté la 
théorie marxiste du salaire comme une théorie du salaire de subsistance. 
Dans cette optique, la tendance générale de la production capitaliste ne 
serait pas d’élever le niveau moyen des salaires, mais de l’abaisser, de le 
ramener plus ou moins à sa limite la plus basse. Il s’ensuivrait une ten¬ 
dance à un appauvrissement absolu de la classe ouvrière. Cette théorie 
est connue comme la «théorie de la paupérisation absolue». 
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Les auteurs qui attribuent cette théorie à Marx s’appuient en parti¬ 
culier sur des passages du Manifeste du Parti communiste, rédigé en 
collaboration avec Engels en 1847, et du livre I du Capital, publié en 
1867. Le fait est que dans le Manifeste, Marx et Engels adhèrent encore 
clairement à la définition du salaire comme minimum de subsistance 
vital et à la théorie de la paupérisation. Ils définissent le prix moyen du 
travail salarié comme «la somme des moyens de subsistance nécessaires 
pour faire vivre l’ouvrier en tant qu’ouvrier»; celui-ci, disent-ils, «loin 
de s’élever avec le progrès de l’industrie, [...] descend toujours plus bas, 
[...] devient un pauper 5 , et le paupérisme se développe plus vite encore 
que la population et la richesse» [Manif., 35]. Si important soit le Ma¬ 
nifeste comme document politique, on ne saurait le considérer comme 
traduisant l’achèvement de la pensée économique de Marx, qui atteint 
sa maturité dans le Capital. Pourtant, certains passages du Capital ont 
été interprétés comme confirmant l’adhésion de Marx à une théorie de 
l’appauvrissement absolu des travailleurs. «Quel que soit le taux des 
salaires, dit-il en particulier, la condition du travailleur doit empirer à 
mesure que le capital s’accumule». Il affirme par ailleurs, comme ma¬ 
nifestation de la loi de l’accumulation capitaliste, l’existence d’une «cor¬ 
rélation fatale entre l’accumulation du capital et l’accumulation de la 
misère, de telle sorte qu’accumulation de la richesse à un pôle signifie 
accumulation de pauvreté, de souffrance, d’ignorance, d’abrutissement, 
de dégradation morale, d’esclavage, au pôle opposé, du côté de la classe 
qui produit le capital même» [K, III, 88]. 

L’analyse de l’accumulation du capital est l’objet du chapitre suivant 
(chapitre 6) du présent ouvrage. Sans en anticiper le contenu, mention¬ 
nons qu’une des conséquences de la production capitaliste, qui saute aux 
yeux dans la vie quotidienne, est le rejet d’un nombre croissant de sala¬ 
riés dans les rangs des sans-emploi. Ce fait réel, qui est une caractéris¬ 
tique inhérente au capitalisme et par conséquent inévitable, et dont le 
contenu est décrit dans les sections du Capital d’où sont tirés les pas¬ 
sages qui viennent d’être cités, ne change par ailleurs rien au fait que la 
tendance de long terme du capitalisme est d’accroître les salaires réels, 
même si conjoncturellement ceux-ci peuvent diminuer. Ne profite direc¬ 
tement de cette hausse des salaires, bien entendu, que la fraction active 
de la classe ouvrière, la fraction employée qui, malgré l’augmentation 
du nombre des sans-emploi, demeure la composante principale de la 
classe ouvrière. Mais la hausse du salaire réel ou hausse du standard de 
vie, qui est une retombée du progrès technique, ne touche pas que les 
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salariés ayant un emploi. Les prestations d’assurance-chômage et d’as¬ 
sistance sociale, de même que le seuil officiel de pauvreté, connaissent 
aussi sur une longue période une augmentation dont le niveau est 
déterminé par la hausse des salaires réels. Cette augmentation est d’ail¬ 
leurs absolument essentielle car elle permet à peine d’ajuster le niveau 
de subsistance au standard de vie nouvellement atteint par la société. 
Comme le démontre l’analyse exposée jusqu’ici, la théorie de l’ap¬ 
pauvrissement absolu de la classe ouvrière, qui est d’ailleurs démentie 
par les faits, ne peut être attribuée à Marx. Divers auteurs l’ont souligné, 
dont Rosdolsky, comme nous l’avons vu plus tôt; mentionnons égale¬ 
ment Ernest Mandel [1987, 24] et William Baumol [1979, 124-128]. 

Le seul sens dans lequel il est question de pauvreté absolue chez 
Marx lorsqu’il examine la situation du travail salarié, est celui qui a été 
précisé au début du chapitre 4. Marx utilise cette expression pour rendre 
compte du fait que le travail salarié est exclu de la richesse produite 
comme résultat de son échange avec le capital. Le travail salarié sort de 
cet échange comme il y est entré, simplement reproduit, alors que le 
capital en sort grandi. En ce sens, et uniquement en ce sens, le travail 
salarié est exclu de la richesse, c’est-à-dire de l’enrichissement capita¬ 
liste, résultat de la circulation A-M-A’. Le salaire réel accru que perçoit 
le travailleur, comme résultat d’un accroissement de la productivité 
sociale, n’est pas un «enrichissement» de ce type. Il lui procure l’accès 
à une plus grande quantité de biens, de valeurs d’usage, pour fins de 
consommation finale et non de consommation productive, un processus 
qui se déroule sur le plan de la circulation simple M-A-M. Si on ne peut 
parler d’appauvrissement absolu de la classe ouvrière, puisque la situa¬ 
tion réelle qui découle du fonctionnement normal du capitalisme est au 
contraire une tendance de long terme à la hausse des salaires réels, on 
doit par contre constater qu’il y a appauvrissement relatif, dans la mesure 
où le capital s’enrichit par son échange avec le travail salarié, qu’il en 
sort grandi, alors que le travail salarié en sort identique. 

Salaire nominal, salaire réel, salaire relatif 

L’élément central de la théorie marxiste du salaire n’est donc pas sa 
limite inférieure, c’est-à-dire le minimum de subsistance physiologique, 
comme l’énonce la loi d’airain des salaires. Il est au contraire la limite 
supérieure qu’il ne peut dépasser sans ébranler les bases de la produc¬ 
tion capitaliste. Nous venons de voir que la tendance à long terme du 
niveau absolu du salaire est d’augmenter, que le salaire réel s’élève. 



282 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


L’élément déterminant toutefois est l’état relatif du salaire par rapport 
au profit, c’est-à-dire la plus-value. Le salaire ne peut être considéré 
isolément, il doit être considéré dans son rapport social avec le capital. 
S’il peut augmenter en termes réels, il ne peut jamais s’élever au-delà de 
certaines limites, celles à l’intérieur desquelles les bases du système sont 
préservées [K, III, 61-62]. Le capital n’achète jamais la force de travail à 
un prix qui exclut la plus-value. Le salaire ainsi exprimé relativement, 
dans son rapport avec le profit, est l’élément central de la théorie 
marxiste du salaire. 

Ni le salaire nominal, c’est-à-dire la somme d’argent pour laquelle l’ouvrier 
se vend au capitaliste, ni le salaire réel, c’est-à-dire la quantité de mar¬ 
chandises qu’il peut acheter avec cet argent n’épuisent les rapports contenus 
dans le salaire. Le salaire est encore déterminé avant tout par son rapport 
avec le gain, avec le profit du capitaliste, le salaire est relatif, proportionnel 
(TSK, 331. 

Alors que le salaire réel est la mesure du prix de la force de travail 
par rapport aux prix des autres marchandises contre lesquelles elle 
s’échange, le salaire relatif est le rapport entre la part qui revient à la 
force de travail, v, et la part qui revient au capital, pl, dans la valeur totale 
créée par la force de travail, v+pl. 

Faisons l’hypothèse que le salaire nominal augmente, le salaire no¬ 
minal étant le montant absolu du salaire, le chiffre inscrit sur le chèque 
de paye, sans référence aux prix des autres marchandises. Le salaire réel 
ou pouvoir d’achat peut alors augmenter, diminuer ou rester stable, selon 
l’évolution du niveau général des prix des autres marchandises. Le 
salaire relatif quant à lui peut théoriquement augmenter, diminuer ou 
rester stable, alors que le salaire réel augmente. La direction dans laquelle 
le changement se produit de même que son ampleur dépendent du rap¬ 
port de force entre travail salarié et capital. 

Si, par exemple, les coûts de production de la force de travail di¬ 
minuent de moitié à la suite d’un doublement de la productivité et que 
le rapport de force est favorable au capital, celui-ci peut récolter entiè¬ 
rement les fruits de la productivité accrue. Le salaire nominal, v, initia¬ 
lement de 500 dollars, diminue de moitié à 250 dollars, mais son pouvoir 
d’achat demeure le même, alors que la plus-value, pl, augmente de 
500 dollars à 750 dollars. Le taux de plus-value, pl/v, initialement de 
100%, est désormais de 300%. Le salaire relatif, ou la part du salaire 
dans la valeur créée, v/(v+pl), initialement de 500/1000 ou 50%, dimi¬ 
nue à 250/1000 ou 25%. Le salaire réel est demeuré le même, mais le 
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salaire relatif a diminué. Avec un rapport de force encore plus favorable 
au capital, le salaire nominal pourrait même chuter sous le niveau de 
250 dollars, entraînant alors une diminution du salaire réel et une plus 
grande diminution du salaire relatif. 

Dans la situation contraire où le rapport de force serait favorable à la 
force de travail, celle-ci pourrait récolter une partie, voire la totalité des 
fruits de la productivité accrue. Nous aurions, dans l’hypothèse où il en 
récolterait la totalité, un salaire nominal qui serait demeuré égal à 500 dol¬ 
lars, mais dont le pouvoir d’achat aurait doublé, et une plus-value qui serait 
elle aussi demeurée égale à 500 dollars. Nous aurions un taux de plus-value 
qui serait toujours de 100% et un salaire relatif qui aurait été maintenu à 
50%, alors que le salaire réel aurait doublé. Une telle situation serait plutôt 
exceptionnelle, comme nous l’avons déjà vu, la hausse des salaires réels 
étant généralement inférieure à la hausse de la productivité. A fortiori, un 
résultat qui conduirait à une hausse du salaire relatif exigerait un rapport de 
force particulièrement favorable à la force de travail. 

Quoi qu’il en soit, que l’action collective des travailleurs réussisse à 
faire augmenter le salaire relatif ou simplement à en freiner la diminu¬ 
tion, celui-ci ne peut jamais dépasser le seuil au-delà duquel la produc¬ 
tion capitaliste cesse d’être rentable. Lorsque ce seuil critique est atteint, 
voire simplement approché, les enjeux se déplacent sur un autre terrain, 
le terrain politique. On voit alors intervenir l’État, avec son appareil judi¬ 
ciaire (injonctions, limites au droit de grève et de piquetage, interdiction 
complète de recours à la grève dans certains secteurs d’activité définis 
comme services essentiels, etc.) et, le cas échéant, avec ses lois spéciales 
(adoption de décrets fixant les conditions de travail, limitant les salaires 
et imposant si nécessaire la dégradation du pouvoir d’achat, interdiction 
de recours à tout moyen de pression sous peine d’amendes, d’emprison¬ 
nement, de pertes d’ancienneté, de désaccréditation du syndicat, etc.) 
pour forcer la reprise des activités aux conditions qui assurent au capital 
le rendement jugé nécessaire. Les travailleurs organisés peuvent décider 
de poursuivre la lutte en défiant les lois qui les frappent, mais il ne s’agit 
plus alors d’une simple bataille de nature économique pour la répartition 
des fruits de la production entre travail et capital dans une société dont 
le fondement est la fructification du capital. La bataille devient politique. 
Elle n’est plus de l’ordre d’un simple rapport de force économique au 
sein d’une entreprise, voire d’un secteur d’activité. Que les travailleurs 
en soient conscients ou non, elle désigne objectivement la question du 
pouvoir politique et des bases sur lesquelles la société repose. 
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Secteur privé - secteur public 

Le niveau auquel l’analyse du salaire a été menée jusqu’ici est le plus 
général, celui où le travail salarié en général fait face au capital en 
général, chacun étant la condition essentielle de l’autre, le travail salarié 
fournissant au capital la source de son accroissement, et le capital étant 
le moyen de la survie du travail salarié. Introduisons maintenant une 
première différenciation ou particularisation à l’intérieur de la force de 
travail. Considérons l’existence, dans la société capitaliste avancée, d’un 
secteur public faisant face au secteur privé. Une fraction significative de 
la main-d’œuvre est employée dans le secteur public considéré dans son 
sens large, qui inclut l’administration publique comme telle et les acti¬ 
vités para-publiques entièrement ou partiellement financées par les 
fonds de l’État (santé, éducation, etc.). Contrairement au secteur privé, 
l’objectif du secteur public n’est pas de réaliser des profits, mais d’assurer 
à l’ensemble de la population, indépendamment des capacités 
financières individuelles, des services jugés nécessaires. Comment alors 
les salaires du secteur public sont-ils déterminés? Nécessairement par 
leur alignement sur les salaires du secteur privé. Il peut arriver dans cer¬ 
taines circonstances, comme un rapport de force favorable aux salariés 
dans des négociations syndicales, menées par exemple en front commun 
par tous les salariés du secteur public, que les salaires plus élevés ainsi 
obtenus dans le secteur public aient un effet d’entraînement sur les 
règlements salariaux ultérieurs dans le secteur privé. Mais ils sont néan¬ 
moins contraints de ne pas s’écarter outre mesure des normes qui gui¬ 
dent l’établissement des salaires dans le secteur privé, c’est-à-dire du 
niveau au-delà duquel la fructification du capital privé risque d’être 
compromise. On peut juger de cette réalité, entre autres, à la lumière des 
pressions continuelles qu’exercent en ce sens les associations patronales 
sur les gouvernements pour que les conditions de travail dans le secteur 
public s’alignent sur celles du secteur privé. Si les salariés du secteur 
privé font directement face au capital, les salariés du secteur public lui 
font face indirectement, par l’intermédiaire de l’État dont la fonction est 
d’assurer la préservation des bases de la société, c’est-à-dire des intérêts 
privés. La rémunération versée au travail, qu’il s’exerce dans le secteur 
privé ou le secteur public, varie en fonction des métiers, des secteurs 
d’activité, du sexe, de la force syndicale, mais elle ne peut jamais s’écarter 
de manière soutenue du niveau jugé nécessaire pour assurer la rentabi¬ 
lité de l’activité économique privée, faute de quoi ce sont les fondements 
du régime qui seraient menacés. 
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2 - LES DIFFÉRENCES SALARIALES 

Du salaire comme catégorie générale, passons maintenant aux sa¬ 
laires différenciés selon les métiers et professions, les secteurs d’activité, 
les régions et pays, et les sexes; du salaire, prix de la force de travail en 
général, passons aux salaires particuliers des divers types de force de 
travail. En tant que prix de la force de travail, le salaire est une expression 
monétaire, plus ou moins exacte, de la valeur de la force de travail. Il 
fluctue sur le marché en fonction de l’offre et de la demande, autour 
d’un niveau moyen qui est la valeur de la force de travail. Chaque force 
de travail particulière est une marchandise dont la production a néces¬ 
sité un ensemble d’activités réalisées dans des conditions historiques et 
sociales déterminées et dont la somme des coûts constitue sa valeur pro¬ 
pre. Chaque force de travail particulière est par ailleurs vendue et ache¬ 
tée sur le marché dans des conditions qui varient selon les lieux, la con¬ 
joncture économique et politique, le degré de dynamisme particulier de 
tel ou tel secteur, la concurrence entre capitalistes d’une part, travailleurs 
d’autre part, et le rapport de force qui en découle. Interviennent égale¬ 
ment, au-delà de ces diverses conditions, les discriminations entre sexes 
et entre les races. 

La théorie de la valeur recherche donc l’explication des différences 
entre les salaires : 

1. dans les différences entre les valeurs des divers types de force 
de travail; les fondements de ces différences sont: 

a. les divers degrés de qualification de la force de travail ; 

b. les conditions historiques et sociales dans lesquelles elle est 
produite. 

2. dans les diverses causes qui amènent les salaires comme prix de 
la force de travail à s’écarter des valeurs correspondantes. 

Les causes qui déterminent les écarts entre valeur et prix de la force 
de travail sont les multiples circonstances qui caractérisent le fonction¬ 
nement de l’économie de marché. N’étant ni régulières-ni permanentes, 
elles ne sont pas susceptibles de généralisation. La concurrence entre 
capitalistes peut prendre des formes diverses dont l’une est celle qui 
existe entre les capitalistes des secteurs de pointe et ceux des secteurs en 
ralentissement, et qui permet aux premiers d’attirer les travailleurs en 
leur offrant des salaires plus élevés. Le niveau général des salaires dans 
ces secteurs pourra ainsi s’élever au-dessus de celui des autres secteurs. 
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Mais cela n’éliminera pas les différences salariales à l’intérieur même de 
chaque secteur, différences dont il faudra quand même expliquer 
l’origine. Le manœuvre, le camionneur et l’électricien du secteur de 
pointe auront des salaires respectivement plus élevés que ceux de leurs 
homologues du secteur en ralentissement, mais à l’intérieur de chaque 
secteur, il faut savoir pourquoi l’électricien reçoit plus que le camionneur 
et celui-ci plus que le manœuvre. Une conjoncture à la baisse marquée 
par un taux de chômage élevé aura vraisemblablement une influence 
négative sur le niveau des salaires, en particulier à cause de la concur¬ 
rence qu’il provoque parmi les travailleurs. La persistance d’un chômage 
chronique dans une région particulière aura un effet du même type. À 
l’inverse, une pénurie de travailleurs qualifiés d’un certain type poussera 
les salaires à la hausse. Le degré de syndicalisation aura aussi une in¬ 
fluence positive sur le niveau salarial, alors que la consolidation et la 
concertation des associations patronales renforceront leur position com¬ 
mune face aux revendications qui leur sont adressées. 

D’une manière générale, à plus ou moins longue échéance, les 
différences conjoncturelles auront tendance à se résorber, l’écart même 
entre valeur et prix suscitant le déclenchement des mécanismes destinés 
à le fermer. Mais, au-delà des fluctuations de prix que sont les fluctua¬ 
tions des salaires autour des valeurs des divers types de force de travail, 
il faut surtout chercher à expliquer l’origine des différences entre les 
valeurs elles-mêmes. 

L’influence déterminante du niveau de qualification 

Dans le chapitre l 6 , travail qualifié et travail non qualifié, ou travail 
complexe et travail simple, ont été analysés du point de vue de leurs 
capacités de création de valeur. Compte tenu du travail incorporé en lui 
comme résultat des activités qui ont contribué à sa formation, il a été 
établi que la puissance créatrice de valeur du travail complexe pouvait 
être exprimée comme un multiple de la puissance créatrice du travail 
simple. Si on envisage maintenant non plus les divers degrés de 
qualification du travail fourni et leurs capacités respectives de création 
de valeur, mais les marchandises que sont les diverses forces de travail 
porteuses de ces degrés de qualification, il doit exister entre leurs valeurs 
respectives le même rapport que celui qui permet de réduire le travail 
complexe à un multiple du travail simple. En effet, comme le temps de 
travail socialement nécessaire à la production d’une force de travail 
qualifiée augmente avec le niveau de qualification, la valeur d’une force 
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de travail est d’autant plus élevée que son niveau de qualification est 
élevé. Cette différence entre les valeurs des marchandises différentes que 
sont les divers types de force de travail est la base de l’explication des 
différences entre les salaires dans la société marchande. 

Deux éléments successifs contribuent à produire les divers niveaux 
de qualification du travail: le processus de formation des divers types 
de force de travail antérieurement à l’exercice du travail, et la poursuite 
de cette formation comme fruit de l’expérience acquise dans l’exercice 
du travail lui-même. La valeur d’une force de travail particulière possé¬ 
dant une expérience de travail donnée dépend donc du temps de travail 
socialement nécessaire à la formation de ce type de force de travail et 
du temps de travail socialement nécessaire à l’acquisition de ce niveau 
d’expérience. Elle représente le travail total incorporé en elle sous forme 
de qualification. Des forces de travail de types différents ont donc des 
valeurs différentes; mais des forces de travail du même type ayant des 
niveaux d’expérience différents ont aussi des valeurs différentes. Ainsi 
s’expliquent, d’abord les différences salariales entre les catégories d’em¬ 
ploi, puis les différences salariales à l’intérieur des catégories d’emploi. 
Les premières reflètent les dépenses sociales différentes associées à la 
formation de divers types de qualification. Les secondes reflètent 
l’ancienneté, le nombre d’années de travail nécessaires pour atteindre tel 
ou tel palier d’expérience, permettant d’accéder à l’échelon salarial 
correspondant. L’existence d’une limite à l’accroissement de la qualifi¬ 
cation par l’expérience de travail se reflète généralement dans un nom¬ 
bre limité d’échelons salariaux, nombre qui peut varier selon les caté¬ 
gories d’emploi; le salaire plafonne une fois atteint le dernier échelon de 
la catégorie. 

La production de la force de travail, avons-nous vu, est un processus 
qui se déroule au niveau de la société en général. Elle consiste en un 
ensemble d’activités, privées et publiques, dont le produit n’est pas le 
travailleur individuel, ou par extension le travailleur et sa famille, mais 
la force sociale de travail dans sa totalité et avec diverses composantes, 
dans son renouvellement incessant. Certaines activités qui concourent à 
la production de la force de travail sont effectuées gratuitement à l’in¬ 
térieur de la famille, par le travail domestique. D’autres, comme la garde 
des enfants, l’éducation, la santé et, dans une certaine mesure, le trans¬ 
port et le logement, sont assumées partiellement ou entièrement par 
l’État, donc financées par l’intermédiaire des impôts prélevés sur les sa¬ 
laires et les profits. D’autres enfin sont de l’ordre de la dépense privée, 
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consommation de nourriture, vêtements, divertissement, médicaments, 
etc., et la part des dépenses d’éducation, de santé, de transport, etc. qui 
n’est pas assumée par l’État. 

Le salaire étant le prix de la force de travail, c’est-à-dire l’expression 
monétaire de sa valeur, chaque force de travail reçoit un salaire qui 
reflète des dépenses de temps de travail nécessaires à sa production. Mais 
celles-ci, comme nous venons de le voir, ne sont pas toutes du même 
type, et les dépenses d’éducation et de formation qui sont à l’origine de 
la valeur accrue du travail qualifié sont dans une large mesure financées 
par l’État à même les impôts perçus dans la collectivité. La force de 
travail qualifiée reçoit donc individuellement une rémunération plus 
élevée qui correspond à un ensemble de dépenses nécessaires à sa for¬ 
mation, dont certaines sont pourtant à la charge de la société dans son 
ensemble. Cette situation s’explique parce que, dans la société capitaliste, 
les travailleurs demeurent les propriétaires privés de leur force de travail, 
même si celle-ci a largement le caractère d’un bien public ou collectif, 
en raison de la part significative de son financement par la société dans 
son ensemble. 

La situation est contradictoire, le financement étant public alors que 
l’appropriation de ses résultats demeure privée. Certains ont voulu voir 
une solution à cette contradiction dans la réduction de la part du finan¬ 
cement public et l’augmentation des droits d’accès à la formation, ou frais 
de scolarité, ceux et celles qui bénéficieront individuellement des salaires 
plus élevés rattachés à leur qualification étant ainsi appelés à contribuer 
individuellement au coût de leur formation. Dans une vision opposée 
des choses, le financement public doit être apprécié comme un acquis 
social permettant un accès démocratique à la formation. Son maintien 
et son élargissement éventuel désignent la perspective d’une activité de 
formation des divers types de force de travail assumée essentiellement 
par la société dans son ensemble, dont le produit a les caractéristiques 
d’une force de travail sociale avec ses composantes multiples, et dont il 
serait en conséquence justifié de s’approprier les effets non plus indivi¬ 
duellement mais collectivement. Ainsi, les forces de travail particulières 
appartenant privément aux travailleurs individuels seraient fondues dans 
une force de travail sociale dont elles constituent les composantes. Elles 
perdraient de ce fait leur caractère de marchandise, et les différences 
salariales perdraient ainsi leur justification, du moins celle qui repose sur 
l’existence de marchandises différentes ayant des valeurs inégales. 

L’appropriation par la société des résultats de la formation de la 
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force de travail dont il vient d’être question est, cela va de soi, purement 
illusoire dans le cadre de la société marchande, donc de la propriété pri¬ 
vée des moyens de production. Si le financement public de la formation 
ouvre cette perspective lorsqu’on pousse jusqu’à sa limite l’analyse de la 
situation contradictoire qu’il fait surgir, il n’en demeure pas moins, dans 
la société capitaliste, un corps étranger imposé par les aspirations démo¬ 
cratiques de la population travailleuse, mais continuellement soumis aux 
attaques du capital qui vise à en réduire l’importance, voire à l’éliminer. 
Tout aussi illusoire en conséquence est l’élimination des différences 
salariales dont la possibilité serait ouverte par une telle appropriation 
par la société des résultats de la formation de la force de travail, mais 
dont la réalisation effective supposerait la suppression de la production 
marchande. 

La revendication de l’égalité des salaires 

La revendication de l’égalité des salaires est souvent apparue comme 
le moyen d’exprimer l’égalité de statut de tous les travailleurs en tant 
qu’ils font face au capital et d’engager sur cette base une lutte commune 
de résistance, les différences de salaires étant vues comme des sources 
d’iniquité et de division des intérêts communs à défendre, et devant être 
aplanies comme condition de l’action à mener. Cette revendication, qui 
repose sur de bonnes intentions, est essentiellement idéaliste comme 
l’explique Marx, irréalisable sous le régime du salariat. La valeur de la 
force de travail étant déterminée, comme celle de toute autre marchan¬ 
dise, par le temps de travail socialement nécessaire à sa production, dif¬ 
férentes forces de travail ont nécessairement des valeurs différentes et 
par conséquent des prix différents sur le marché du travail. Revendiquer 
l’égalité des salaires sous le capitalisme équivaut à revendiquer la dis¬ 
parition des effets de la loi de la valeur sans toucher aux bases de la 
production marchande, à réclamer l’élimination des effets sans toucher 
à la cause. 

La revendication de légalité des salaires repose par conséquent sur une 
erreur, sur un désir insensé qui ne sera jamais satisfait. Elle a sa source dans 
ce radicalisme faux et superficiel qui accepte les prémisses et cherche à se 
dérober aux conclusions. (...] Réclamer une rémunération égale ou même 
équitable sous le régime du salariat équivaut à réclamer la liberté sous le 
régime de l’esclavage. Ce que vous considérez comme juste et équitable 
n’entre donc pas en ligne de compte. La question qui se pose est la 
suivante : qu’est-ce qui est nécessaire et inévitable au sein d’un système de 
production donné? [SPP, 91.| 
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Au sein du système de la production marchande, la loi de la valeur 
est nécessaire et inévitable. Il en découle nécessairement des différences 
entre les salaires, si «injustes et inéquitables» puissent-elles être. L’éli¬ 
mination des différences salariales ou leur définition à partir de nou¬ 
velles bases, comme l’octroi d’un salaire plus élevé pour des tâches dan¬ 
gereuses ou désagréables, suppose que la production marchande et la 
propriété des moyens de production qui en est le fondement aient fait 
place à une production gérée par la collectivité à partir de moyens de 
production appartenant à la collectivité. Pour éliminer l’effet, il faut sup¬ 
primer la cause. 

Cela ne veut pas dire qu’aucune revendication relative à la hiérar¬ 
chie existante des salaires ne puisse être formulée. Des revendications 
de réduction des écarts salariaux sont au contraire l’un des moyens d’or¬ 
ganiser l’action commune des travailleurs sur la base d’objectifs qu’ils 
souhaitent réaliser et de développer la conscience d’un prolongement 
nécessaire de la lutte syndicale en lutte politique, à la lumière de la dé¬ 
monstration concrète de l’impossibilité de réaliser ces objectifs dans le 
cadre du régime existant. 

Les revendications de réduction des écarts salariaux doivent être for¬ 
mulées de manière telle qu’elles suscitent l’adhésion de la vaste majorité 
des travailleurs ainsi mobilisés dans la poursuite d’objectifs communs. Il 
faut donc exclure d’entrée de jeu une politique salariale qui se limiterait 
à changer la répartition existante à l’intérieur d’une masse salariale qui 
n’augmenterait pas, qui viserait à réduire les écarts en cherchant dans la 
diminution des hauts salaires la source de l’augmentation des bas salaires. 
La réduction des écarts doit se faire en relevant les bas salaires sans dimi¬ 
nuer les hauts salaires. Il n’appartient pas à un groupe de salariés de faire 
les frais de l’amélioration des conditions d’existence des salariés moins 
favorisés. Le principe de leur action commune n’est pas la répartition 
entre eux de leur pauvreté alors que la richesse patronale serait préservée, 
mais la répartition de la richesse entre le capital et le travail salarié dans 
sa globalité. Les bas salaires doivent être haussés non pas à partir d’une 
dégradation des hauts salaires, mais à partir d’une ponction sur la 
richesse nouvelle créée par le travail vivant qui, autrement, serait ap¬ 
propriée en profit. L’unité d’action des salariés en tant que classe ne peut 
se fonder que sur leurs intérêts communs et la nécessité de les défendre 
ensemble face à d’autres intérêts de classe, ceux de la classe capitaliste. 

La dimension du salaire qui intervient ici est sa dimension relative, 
celle de la répartition entre salaire et profit, sa dimension clé comme nous 
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l’avons vu plus tôt, parce que la hausse du salaire ne peut jamais dépasser 
le seuil où elle compromet la rentabilité du capital. Au-delà de ce seuil, 
l’affrontement se déplace du terrain économique au terrain politique. 

Réduction des écarts et protection du pouvoir d’achat 

Dans un contexte où le niveau général des prix n’est pas stable mais 
augmente en permanence, à des rythmes qui peuvent varier d’une 
période à l’autre, la revendication de réduire les écarts salariaux doit 
viser les salaires réels et non les salaires nominaux 1 2 * * * * 7 . En pratique donc, 
l’objectif de réduire les écarts est poursuivi conjointement avec celui de 
protéger le salaire réel contre l’inflation, par son indexation à la hausse 
du coût de la vie. Ce sont là deux objectifs distincts, même s’ils ont pu 
se recouper en ce qui concerne la formulation concrète des reven¬ 
dications syndicales. Au-delà de la protection du pouvoir d’achat, on a 
recherché, par exemple, dans l’indexation des salaires, le moyen indirect 
de réduire les écarts salariaux. Sans entrer ici dans une analyse des 
techniques d’indexation et de réduction des écarts, qui ne sont pas 
l’objet du présent ouvrage [voir à cet égard Gill, 1987], il est utile d’énon¬ 
cer les principes de base suivants qui peuvent servir de guide à la formu¬ 
lation des revendications salariales. 

L’indexation des salaires au coût de la vie a pour seul objectif de 
corriger la détérioration du pouvoir d’achat occasionnée par la hausse 
du niveau général des prix. Elle ne doit pas servir de moyen détourné 
pour réaliser l’autre objectif qu’est la réduction des écarts entre hauts et 
bas salaires. La réduction des écarts est un objectif distinct qui doit être 
abordé comme tel et non par le biais de l’indexation. 

Les revendications salariales doivent : 

1. viser l’augmentation du salaire réel de tous les salariés, au mi¬ 
nimum l’empêcher de se détériorer; 

2. viser la réduction de l’écart entre hauts et bas salaires, au mi¬ 

nimum l’empêcher de s’accroître; la diminution de l’écart doit 

se faire en relevant les bas salaires sans diminuer les salaires plus 

élevés. 

Pour donner corps à ces principes généraux il faut réclamer : 

1. une indexation permettant une pleine compensation des effets 
de l’inflation pour chaque tranche de salaire, ce qui implique 
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l’intégration des montants d’indexation dans l’échelle salariale 
et non le simple paiement d’un montant forfaitaire pour réparer 
les pertes subies au cours d’une année; 

2. un taux d’augmentation du salaire réel plus élevé au bas de 
l’échelle qu’au haut de l’échelle avec une diminution graduelle 
de ce taux au fur et à mesure qu’on s’élève dans l’échelle sala¬ 
riale; les modalités de cette diminution sont multiples; d’ordre 
purement technique, elles n’ont pas à être analysées ici [voir Gill, 
1987]. 

La mesure officielle généralement utilisée pour apprécier l’effet de 
l’inflation sur le pouvoir d’achat est Y Indice des prix à la consommation 
(IPC). L’IPC est compilé mensuellement à partir d’observations sur les 
prix de détail de quelques centaines de produits constituant un « panier» 
de biens et de services de consommation courante (regroupés dans des 
grandes catégories: alimentation, habitation, habillement, transport, 
santé et soins personnels, loisirs, lecture et formation, tabacs et alcools). 
Le poids relatif de chaque catégorie de dépenses dans le calcul de l’IPC 
est établi à partir de la composition moyenne des dépenses des familles, 
c’est-à-dire à partir d’un budget familial moyen; les pondérations du 
budget moyen sont mises à jour régulièrement, tous les quatre mois au 
Canada 8 . L’IPC reflète donc l’évolution des prix telle qu’elle est ressentie 
par le salarié moyen, celui qui dépense selon le budget type. L’indexation 
des salaires au coût de la vie selon la hausse de l’IPC corrige exactement 
la perte du pouvoir d’achat de ce salarié moyen. Pour les autres, cette 
correction sera supérieure ou inférieure à leur perte effective de pouvoir 
d’achat selon leur budget particulier, qui est vraisemblablement différent 
pour des catégories de salaires différentes. Il va de soi qu’un IPC diffé¬ 
rencié par tranches de salaires serait un instrument plus précis qui per¬ 
mettrait de mieux évaluer la perte réelle de pouvoir d’achat subie par 
chaque catégorie de salarié et de verser à chacun la pleine compensa¬ 
tion qui lui revient. En l’absence d’un tel IPC différencié, certains ont 
voulu voir dans la réclamation d’un montant fixe, égal pour tous, le 
moyen de mieux refléter une perte de pouvoir d’achat qui frappe¬ 
rait plus sévèrement les bas salariés que les haut salariés. Supposons 
que le salaire moyen est de 30 000 dollars par année et que l’IPC a aug¬ 
menté de 4%. Une indexation du salaire annuel sous la forme d’un mon¬ 
tant fixe de 1200 dollars accordée à chaque salarié assure une com¬ 
pensation de : 



LE SALAIRE 


293 


6,0% pour un salaire de 20 000 $ 

4,8% pour un salaire de 25 000 $ 

4,0% pour un salaire de 30 000 $ 

3,0% pour un salaire de 40 000 $ 

2,4% pour un salaire de 50 000 $. 

Mais, faute d’une connaissance statistique de la composition des 
dépenses à chaque niveau de revenu (information qui permettrait le 
calcul d’un IPC différencié par tranche de salaires), rien ne permet de 
dire avec quelle exactitude cette indexation par montant fixe corrige les 
pertes réelles de pouvoir d’achat dans les diverses tranches de salaires. 
Selon toute vraisemblance, l’indexation par montant fixe aura tendance 
à surcompenser la perte de pouvoir d’achat au bas de l’échelle et à la 
sous-compenser au haut de l’échelle [Gill, 1987, 9). Dans la mesure où 
la raison d’être de l’indexation est la protection du salaire réel de tous 
les salariés, une méthode d’indexation qui ne réalise pas cet objectif pour 
certaines catégories de salaires remplit incomplètement son rôle. Ce qui 
dans les faits est une faiblesse de la méthode d’indexation par montant 
fixe a plutôt été présenté comme une qualité de cette méthode, dans 
laquelle on a voulu voir le moyen de réaliser un autre objectif que l’in¬ 
dexation, soit la réduction des écarts. Compensant pleinement la perte 
de pouvoir d’achat des bas salariés, l’indexation par montant fixe « outre¬ 
passe» même son mandat pour augmenter ce pouvoir d’achat, ce qui 
n’est pas le rôle de l’indexation dont la seule fonction est de protéger 
contre l’inflation. De plus, l’augmentation du pouvoir d’achat des bas sa¬ 
lariés, objectif à poursuivre par ailleurs, est réalisé ici, non pas à même 
une masse salariale d’enrichissement à répartir parmi les salariés selon 
des modalités à déterminer et qui viseraient en particulier la réduction 
des écarts entre les salaires réels, mais à même une réduction du pouvoir 
d’achat des haut salariés à qui on demande de sacrifier une compensa¬ 
tion à laquelle ils ont droit pour permettre aux bas salariés d’avancer. 
Des revendications salariales susceptibles de réaliser l’unité de tous les 
syndiqués autour d’objectifs communs doivent au minimum protéger le 
salaire réel de tous les salariés. La réduction des écarts des salaires réels 
peut ensuite être envisagée selon des modalités déjà mentionnées par un 
taux d’augmentation qui diminue à mesure qu’on s’élève dans l’échelle. 

La méthode du montant fixe n’est pas seulement utilisée comme mé¬ 
thode d’indexation, dans le cadre de laquelle certains ont voulu lui prêter 
une portée plus large qui déborde sur le terrain de la réduction des 
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écarts salariaux. Elle est aussi utilisée comme telle en tant que méthode 
de réduction des écarts. Elle n’est alors qu’un cas particulier d’augmen¬ 
tations à un taux qui diminue à mesure qu’on s’élève dans l’échelle, 
comme on peut facilement le constater à partir de l’exemple numérique 
qui vient d’être donné, pour l’illustrer en tant que modalité d’indexation. 
Il suffit dans cet exemple de voir le montant de 1200 dollars, non plus 
comme une compensation salariale destinée à corriger une détérioration 
du pouvoir d’achat causée par l’inflation, mais comme une augmen¬ 
tation du salaire réel. Le salaire réel de chaque salarié est alors augmenté 
de 1200 dollars, ce qui signifie une augmentation de 6% pour un salaire 
de 20 000 dollars, de 4% pour un salaire de 30 000 dollars, de 2,4% pour 
un salaire de 50 000 dollars, etc. La seule particularité de la méthode du 
montant fixe est sa plus grande simplicité d’application: le versement 
d’un montant égal pour tous. Pour le reste, elle n’est qu’un cas, parmi 
une infinité d’autres, d’augmentations à un taux variable décroissant. Ses 
protagonistes veulent convaincre du bien-fondé de son utilisation en fai¬ 
sant valoir son caractère «égalitaire» et sa propriété, selon leurs dires, 
de ne pas augmenter les écarts salariaux. 

Pour apprécier cette caractérisation, il faut d’abord préciser ce qu’il 
faut entendre par écart salarial. L’écart salarial n’a de véritable sens que 
s’il est défini sous la forme d’un rapport. Entre un salaire de 20 000 dol¬ 
lars et un salaire de 50 000 dollars, il y a une différence absolue de 30 000 
dollars et leur rapport est de 2,5/1. Si les salaires et les prix doublent, 
entre un salaire de 40 000 dollars et un salaire de 100 000 dollars, la dif¬ 
férence absolue est de 60 000 dollars, le double de la différence précé¬ 
dente, mais en termes réels la différence n’a pas changé et le rapport entre 
les deux salaires est toujours de 2,5/1. Supposons qu’un dollar est égal à 
1000 lires. Exprimé en lires, l’écart de 30 000 dollars est un écart de 
30 millions de lires, 1 000 fois plus grand que l’écart en dollars. En termes 
réels toutefois, il s’agit exactement du même écart, le salaire le plus élevé 
étant égal à deux fois et demie le salaire le plus bas. 

Supposons que tous les salaires, de 20 000 à 50 000 dollars, sont 
majorés d’un montant fixe de 1200 dollars. Le salaire le plus bas est dé¬ 
sormais de 21 200 dollars et le plus haut, de 51 200 dollars. L’écart en 
dollars, qui était initialement de 30 000 (50 000-20 000), n’a effectivement 
pas changé (51200-21200=30 000). Toutefois, et c’est cela qui est impor¬ 
tant, le rapport entre le salaire le plus haut et le salaire le plus bas, qui 
était de 2,5 (50 000/20000) est désormais de 2,415 (51200/21200); il a 
diminué, et cela est tout à fait normal puisque l’effet de la majoration 
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d’un montant fixe de 1 200 dollars est un accroissement de 6% sur le 
salaire le plus bas, 20 000 dollars, mais de 2,4% seulement sur le salaire 
le plus élevé, 50 000 dollars. Le salaire le plus bas s’élevant plus rapide¬ 
ment que le salaire le plus élevé, le premier se rapproche du deuxième, 
réduisant l’écart entre les deux. Mais, il est évident que la réduction de 
l’écart, ici obtenue avec ces pourcentages particuliers qui s’échelonnent 
de 2,4% à 6%, serait encore plus grande si les taux d’accroissement 
s’échelonnaient par exemple de 1% sur le salaire le plus élevé à 8% sur 
le salaire le plus bas. Le salaire de 50 000 dollars serait ainsi majoré de 
500 dollars et le salaire de 20 000 dollars majoré de 1 600 dollars. L’écart 
en dollars serait de 50 500-21 600=28 900, inférieur à ce qu’il était avant 
les majorations, et le rapport entre les deux extrêmes serait de 
50 500/21 600=2,34, donc réduit davantage qu’avec la majoration en 
montant fixe. 

La méthode du montant fixe est en fait un trompe-l’œil et les 
arguments sur lesquels elle s’appuie sont dénués de fondement. Le pro¬ 
blème consiste en fait à choisir l’ampleur de la réduction d’écart désirée, 
puis un rythme plus ou moins rapide de réduction progressive du taux 
d’accroissement salarial lorsqu’on s’élève du bas vers le haut de d’échelle. 
Le cas du montant fixe constitue une des modalités possibles parmi une 
infinité d’autres. Le choix entre ces innombrables possibilités est en der¬ 
nière instance une décision politique qui dépend de considérations d’un 
autre ordre, comme leur incidence respective sur l’accroissement reven¬ 
diqué de la masse salariale et, bien entendu, le rapport de force existant. 

Différences salariales entre hommes et femmes 

Les écarts salariaux entre hommes et femmes s’expliquent en partie 
comme les écarts salariaux en général, c’est-à-dire par les différences de 
qualification. Mais il faut alors se demander pourquoi il existe de telles 
différences de qualification entre les sexes. Par ailleurs, à qualification 
égale, les salaires des femmes sont généralement inférieurs à ceux des 
hommes. Pourquoi en est-il ainsi? 

Le point de départ de la compréhension de cette situation est le rôle 
traditionnel, antérieur au capitalisme, qui a été imposé aux femmes à 
l’intérieur de la famille, comme prolongement de leur fonction naturelle 
de procréation, rôle de garde et d’éducation des enfants, et d’entretien 
domestique. Exclues au départ du travail social et destinées aux seules 
tâches domestiques privées, les femmes étaient éduquées et formées en 
conséquence. Lorsqu’elles se présentaient sur le marché du travail, 
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femmes célibataires ou femmes mariées poussées par des difficultés éco¬ 
nomiques au sein de la famille, elles y arrivaient sans qualification, ré¬ 
duites à effectuer certains travaux non qualifiés qui leur étaient réser¬ 
vés; elles étaient d’autant plus mal payés que le travail de bon nombre 
d’entre elles se présentait comme un simple moyen d’apporter un sup¬ 
plément à un revenu familial insuffisant et, qu’en conséquence, elles 
étaient plus vulnérables aux pressions à la baisse. 

Dans la famille traditionnelle, au sein de laquelle l’homme a un em¬ 
ploi comme travailleur salarié et la femme est confinée au foyer où elle 
exécute les tâches familiales, le salaire perçu par le seul chef de famille 
doit permettre de couvrir les dépenses socialement nécessaires à son 
propre entretien et à celui de sa famille; il doit correspondre à ce qui a 
été défini comme la valeur de la force de travail. Les développements de 
l’industrialisation, qui ont introduit et multiplié le travail des femmes 
de même que celui des enfants, ont transformé cette situation. Le chef 
de famille n’étant plus la seule source du revenu familial, la valeur de la 
force de travail s’est trouvée répartie sur plusieurs forces, avec un effet 
inévitable sur le niveau salarial de chacun [K, II, 79], principalement sur 
celui des femmes et des enfants. Avec le travail de plusieurs membres de 
la famille, le revenu familial augmente nécessairement, permettant 
l’atteinte d’un niveau de vie plus élevé, même si le travail des femmes 
entraîne de nouvelles dépenses pour l’achat de biens et de services au¬ 
paravant produits par leur travail à la maison, et augmente en consé¬ 
quence la valeur de la force familiale de travail. Mais, en sens inverse, 
cette situation exerce une pression à la baisse sur les salaires individuels 
des membres de la famille. Même regroupés au sein d’une famille, 
chacun d’eux, sur le marché du travail, fait individuellement face au 
capital qui cherche toujours à pousser les salaires vers le bas et y par¬ 
viendra d’autant plus facilement que l’addition des revenus individuels 
au sein de la famille aura permis au revenu familial global de s’élever. 
Dans ces conditions, chaque membre de la famille est plus vulnérable 
aux pressions qui s’exercent dans le sens d’une réduction, et principale¬ 
ment les femmes et les enfants dont le travail se présente traditionnel¬ 
lement comme venant simplement s’ajouter au travail du chef de famille 
pour apporter un supplément au revenu familial. Cette tendance à 
l’ajustement à la baisse des salaires individuels en fonction de la norme 
qu’est le revenu familial, et son incidence particulière sur le salaire des 
femmes permettent également de comprendre la précarité des condi¬ 
tions d’existence des familles monoparentales, notamment celles qui 
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sont dirigées par des femmes, dont le nombre n’a cessé de croître au 
cours des dernières décennies. 

Pour illustrer, supposons que les dépenses annuelles moyennes 
d’une famille de quatre personnes soient de 40 000 dollars et qu’une 
seule personne travaille, soit le chef de famille, qui gagne un salaire an¬ 
nuel de 30 000 dollars. Ce salaire insuffisant pousse d’autres membres 
de la famille à travailler, d’abord la femme, qui trouve par hypothèse un 
emploi rémunéré à 20 000 dollars par année, et l’aîné des deux enfants, 
étudiant au secondaire, dont le travail à temps partiel de 10 heures par 
semaine pendant l’année scolaire et de 30 heures par semaine pendant 
les vacances d’été lui rapporte 4 000 dollars par année. Le revenu familial 
s’établit alors à 54 000 dollars, soit 14 000 dollars au- dessus de la valeur 
de la force familiale de travail. Dans cette situation relativement 
favorable, des pressions à la baisse s’exerçant sur les salaires individuels, 
ceux-ci s’établiront par exemple à 28 000, 17 000 et 3 500 dollars, pour 
l’homme, la femme et l’adolescent respectivement, et le revenu familial 
s’établira à 48 500 dollars. Supposons maintenant que les dépenses an¬ 
nuelles d’une famille monoparentale de trois personnes, un adulte et 
deux enfants, soient de 24 000 dollars. Si l’adulte est une femme, son sa¬ 
laire de 17 000 dollars ne lui permet pas de couvrir les dépenses fami¬ 
liales, même s’il s’y ajoute le salaire d’un des enfants travaillant à temps 
partiel. Ces chiffres n’ont évidemment qu’une valeur illustrative. 

Pour des raisons qui tirent leur origine d’une traditionnelle supré¬ 
matie sociale et familiale des hommes, les femmes salariées subissent 
sous le capitalisme ce qu’on peut appeler une double oppression: celle 
qu’elles partagent avec les hommes en tant que salariées faisant face au 
capital et celle qui leur vient de la profonde inégalité qui est sanctionnée 
par les institutions sociales et les lois. Pendant longtemps, elles sont de¬ 
meurées confinées à certaines catégories d’emploi et n’avaient d’accès 
réel qu’à certaines catégories de formation. Lorsqu’elles accédaient 
à des emplois traditionnellement masculins, leur salaire, sauf exception, 
demeurait inférieur à celui des hommes. Le mouvement d’émancipation 
des femmes, qui s’est accentué au cours de la deuxième moitié du 
xx e siècle, a engagé une bataille résolue contre ces discriminations dont 
les femmes sont toujours l’objet, même si des pas en avant ont été 
réalisés. Son objectif est d’en arriver à l’égalité de statut entre hommes 
et femmes, à la pleine participation des femmes au travail social et à la 
vie économique et politique, sur le même pied que les hommes. La 
réalisation de cet objectif exige des conditions matérielles permettant 
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aux femmes d’exercer librement leur fonction naturelle de maternité 
sans être astreintes à l’esclavage domestique. C’est pourquoi, outre les 
revendications d’équité salariale (« un salaire égal pour un travail égal ») 
et d’accès non discriminatoire à l’emploi 9 , ont été simultanément mises 
de l’avant des revendications réclamant la mise sur pied d’un système 
complet de garderies, l’octroi de congés de maternité, la reconnaissance 
des droits à l’avortement, au divorce, à l’union libre, etc. 

Il importe de souligner que cette aspiration à l’égalité des droits s’est 
affirmée avec de plus en plus de détermination au moment où des modi¬ 
fications des rapports entre conjoints au sein du couple voyaient le jour, 
comme la participation normale des deux membres du couple au travail 
social et une répartition plus égalitaire des tâches domestiques entre eux, et 
que se multipliaient les familles monoparentales. La remise en question de 
la famille traditionnelle et du rôle borné qu’elle imposait aux femmes ap¬ 
paraît comme une condition de leur émancipation économique et sociale. 

Différences salariales entre pays 

Les conditions sociales étant différentes dans des pays différents, il 
s’ensuit que le prix de la force de travail est en général plus élevé dans les 
pays plus industrialisés. Mais en termes relatifs, c’est-à-dire lorsque rap¬ 
porté à la plus-value, il est plus élevé dans les pays moins industrialisés [K, 
II, 231 ] ; cela exprime le fait que le taux de plus-value, pl/v, est plus élevé 
dans les pays industrialisés, reflétant un degré de productivité plus élevé. 
Comme Marx désigne aussi le taux de plus-value par le terme «taux d’ex¬ 
ploitation», nous sommes en présence d’une situation assez inattendue où 
le taux d’exploitation est plus élevé dans les pays développés que dans les 
pays moins avancés. Il faut, bien entendu, saisir cette réalité pour ce qu’elle 
est. Si les travailleurs des pays industrialisés sont plus «exploités» que leurs 
confrères des pays sous-développés, au sens précis que donne la théorie 
marxiste à ce terme, cela est la conséquence de l’abondance des moyens 
techniques qui se combinent à eux dans la production. Il s’ensuit qu’une 
fraction inférieure de leur temps de travail suffit à reproduire leur force de 
travail, dont la valeur est néanmoins supérieure à celle de la force de travail 
des pays sous-développés, et que les capitalistes des pays industrialisés en 
récoltent une plus grande plus-value. 

3 - SALAIRE AU TEMPS - SALAIRE AU RENDEMENT 

Au chapitre 3, nous avons supposé à des fins d’illustration que pour 
produire une semaine de force de travail d’un individu, les dépenses 
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socialement nécessaires sont de 20 heures lorsque exprimées en temps 
de travail, et de 500 dollars lorsque exprimées en unités monétaires. La 
valeur hebdomadaire de la force de travail a donc été supposée égale à 
20 heures ou 500 dollars, et le capitaliste qui achète cette force de travail 
moyennant un salaire de 500 dollars, la paie à sa valeur. Cinq cents dol¬ 
lars est le salaire qu’il paie pour l’achat d’une force de travail qu’il 
utilisera, par hypothèse pendant une semaine de travail de 40 heures. 
Établi sur une base horaire, le salaire hebdomadaire de 500 dollars pour 
une semaine de 40 heures est de 12,50 dollars l’heure. Le salarié recevant 
12,50 dollars pour chaque heure travaillée, les choses se présentent, nous 
l’avons vu, comme si son salaire était le prix de son travail et non de sa 
force de travail. Il en est de même dans le cas du salaire à la pièce ou 
au rendement, qui n’est qu’une forme modifiée du salaire au temps. Ici, 
le salarié dont la valeur horaire de la force de travail est de 12,50 dollars 
et qui doit assurer une production normale, par exemple, de 10 articles 
par heure, reçoit, s’il est payé à sa valeur, un salaire de 1,25 dollars par 
article produit, et son salaire apparaît encore davantage comme le prix 
de son travail. 

Salaire au temps 

Dans ses formes concrètes de salaire au temps et salaire au rende¬ 
ment, le salaire est établi en fonction du travail fourni. Il semble que le 
travail lui-même soit le produit échangé et que le salaire soit le prix 
d’une certaine quantité de travail fournie: 12,50 dollars pour une heure 
de travail, 500 dollars pour une semaine, 26 500 dollars pour une année, 
etc. Mais le salaire de 12,50 dollars pour une heure de travail n’est que 
la forme sous laquelle se présente la fraction horaire de la valeur de la 
force de travail, cette fraction qui, multipliée par le nombre d’heures 
d’une semaine régulière de travail, 40 heures dans notre hypothèse, 
donne les 500 dollars nécessaires pour couvrir les besoins hebdo¬ 
madaires du travailleur. Une fois ce salaire horaire établi cependant, la 
durée effective de la semaine de travail peut varier au gré de la conjonc¬ 
ture économique ou des difficultés ou succès passagers de telle entre¬ 
prise. Le salaire hebdomadaire perçu pourra ainsi s’écarter de la valeur 
hebdomadaire de la force de travail. 

Le salaire à l’heure est-il ainsi réglé que le capitaliste ne s'engage à payer 
que les heures de la journée où il donnera de la besogne, il peut dès lors 
occuper ses gens moins que le temps qui originairement sert de base au 
salaire à l’heure (...]. Le capitaliste peut maintenant extorquer à l’ouvrier 
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un certain quantum de surtravail, sans lui accorder le temps de travail 
nécessaire à son entretien. Il peut anéantir toute régularité d’occupation et 
faire alterner arbitrairement, suivant sa commodité et ses intérêts du 
moment, le plus énorme excès de travail avec un chômage partiel ou 
complet [K, II, 216). 

Si le travailleur n’est employé que pour une période de 20 heures 
par semaine au lieu de 40 au salaire horaire de 12,50 dollars, il touchera 
un salaire qui ne lui permettra de couvrir que la moitié de ses dépenses 
hebdomadaires de base, la moitié de la valeur de sa force de travail. Il 
devra chercher à combler la différence en trouvant si possible un 
deuxième emploi. «Je le paie pour le travail qu’il fait», dira le capitaliste 
qui tirera néanmoins de ce travail d’une durée réduite la source d’une 
plus-value sans laquelle disparaîtrait toute justification de la poursuite 
de ses activités 10 . 

En période d’activité économique favorable, la durée du travail 
pourra au contraire être allongée. On demandera au travailleur de faire 
des heures supplémentaires et, le plus souvent, le temps supplémentaire 
sera obligatoire. Le temps supplémentaire, en général, est associé à un 
supplément de rémunération; on le paie à «temps et demi» ou à «temps 
double». Dans l’exemple numérique précédent, supposons que le travail¬ 
leur ait fourni au cours de sa semaine, au-delà de ses 40 heures régu¬ 
lières, 10 heures de travail supplémentaire payées à «temps et demi», 
c’est-à-dire à 18,75 dollars l’heure au lieu de 12,50. Son salaire pour cette 
semaine prolongée est de 500+187,50=687,50 dollars, un salaire qui se 
situe au-dessus des 500 dollars qui ont été posés comme valeur de la 
force de travail. Cette valeur toutefois n’est pas une quantité fixe et il est 
légitime de considérer qu’elle doit augmenter avec les dépenses supplé¬ 
mentaires destinées à compenser le surcroît de fatigue et de dépense 
d’énergie ainsi que les autres dépenses occasionnées par un allongement 
de 10 heures de la semaine de travail. L’accroissement de la valeur de la 
force de travail peut ne pas s’élever jusqu’au niveau atteint par le salaire 
incluant la rémunération du temps supplémentaire, auquel cas le salaire 
pourra s’élever temporairement ou de manière localisée au-dessus de la 
valeur. Mais on peut supposer qu’une telle chose serait plutôt exception¬ 
nelle. Peu clairvoyants en effet seraient les employeurs qui n’évalueraient 
pas de manière globale la masse salariale annuelle qu’ils sont disposés 
à consentir à leurs salariés, en incluant la part de cette masse qui devra 
être versée à «temps et demi» ou à «temps double». Ils s’efforceront au 
contraire d’établir le taux horaire régulier qui permet de rester dans les 
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limites de cette masse, en tenant compte de ce que celui-ci doit à l’occa¬ 
sion être majoré dans des situations de recours au temps supplémen¬ 
taire. Ils s’efforceront par ailleurs de prévoir le mieux possible la fré¬ 
quence à laquelle ils recourront au temps supplémentaire, a fortiori s’il 
s’agit d’une pratique régulière de l’entreprise. 

Dans ce dernier cas, l’augmentation systématique de la durée de la 
semaine de travail par le temps supplémentaire tend à transformer la 
semaine ainsi prolongée en une nouvelle norme, la durée normale s’éta¬ 
blissant à 50 heures par exemple au lieu de 40. Le temps supplémentaire 
se présente ainsi comme un moyen privilégié d’extorsion de plus-value 
absolue. Les heures supplémentaires de travail et la prime qui leur est 
associée cessent d’apparaître comme le moyen pour le travailleur d’ob¬ 
tenir un supplément salarial. Elles deviennent plutôt le moyen de com¬ 
penser l’insuffisance de revenu que lui procure la semaine normale de 
travail. Le travailleur est ainsi poussé à travailler en supplément. 

La journée normale existe ici comme fragment de la journée réelle, et celle- 
ci reste souvent pendant toute l’année plus longue que celle-là. (...) 
L’accroissement du prix du travail à mesure que la journée se prolonge au- 
delà d’une limite fixée amène à ce résultat que l'ouvrier qui veut obtenir 
un salaire suffisant est contraint, par l’infériorité du prix du travail pendant 
le temps soi-disant normal, de travailler pendant le temps supplémentaire 
et mieux payé |K, II, 217-218], 

La prolongation du temps de travail, provoquée par le «bas prix du 
travail 11 », peut devenir à son tour la cause d’une telle baisse. 

Si, grâce à la prolongation de la journée, un homme exécute l’ouvrage de 
deux, l’offre du travail augmente, quoique l’offre de forces de travail, c’est- 
à-dire le nombre des ouvriers qui se trouvent sur le marché, reste cons¬ 
tante. La concurrence ainsi créée entre les ouvriers permet au capitaliste 
de réduire le prix du travail, dont la baisse, à son tour, lui permet de reculer 
encore plus loin la limite de la journée. Il profite donc doublement, et 
des retenues sur le prix ordinaire du travail et de sa durée extraordinaire 
[K,II,219). 

Tout au cours de l’histoire du capitalisme, les travailleurs ont mené 
de nombreuses batailles contre le temps supplémentaire et particuliè¬ 
rement contre la pratique patronale de l’imposer comme obligatoire. 
Leurs revendications ont pris des contenus divers, allant de son élimi¬ 
nation complète à l’acceptation de son usage sur une base volontaire et 
non obligatoire. Elles ont été naturellement liées aux revendications de 
réduction de la durée «normale» du travail. Ces dernières, à leur tour, 
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s’inscrivent dans une perspective plus générale, celle de la reconnais¬ 
sance du droit au travail pour tous et toutes, et de l’élimination du 
chômage, dont l’ampleur est aggravée par le recours au temps supplé¬ 
mentaire. C’est ainsi qu’a été formulée en diverses occasions la reven¬ 
dication de diminution de la semaine de travail sans réduction de 
salaire, de manière à répartir le travail disponible total parmi l’ensemble 
des travailleurs et à lier ainsi travailleurs et chômeurs dans une lutte 
commune. Même si elle se fonde sur la capacité matérielle de la société 
de réaliser un tel objectif à partir des progrès continuels des connais¬ 
sances techniques, il va de soi que cette revendication heurte de front le 
besoin du capital de fructifier et qu’elle a rencontré une résistance fa¬ 
rouche. Avec le développement massif du chômage au cours des der¬ 
nières décennies du XX e siècle, la perspective du partage du travail 
comme solution au chômage a été l’objet d’un renouveau d’intérêt. Di¬ 
verses formules ont été mises de l’avant, notamment par Guy Aznar 
[1993], qui propose de compenser (en tout ou en partie) la perte sala¬ 
riale causée par la réduction du temps de travail au moyen d’un 
«deuxième chèque», d’indemnité de partage du travail, versé par l’État 
aux salariés. Le financement de cette indemnité proviendrait notamment 
de la réduction des coûts de l’assurance-chômage et de l’assistance so¬ 
ciale ainsi que d’une augmentation des revenus fiscaux. 

Le recours systématique des capitalistes au temps supplémentaire et 
leur détermination à l’imposer comme obligatoire laissent peu de doutes 
quant aux avantages qu’ils en retirent. À partir d’un certain seuil, il sera 
toujours plus profitable pour eux de faire travailler plus longtemps un 
nombre inférieur de salariés réguliers que d’augmenter ce nombre. 
Seront ainsi économisés les coûts de la formation d’une nouvelle main- 
d’œuvre, mais surtout les autres «coûts salariaux», comme les contri¬ 
butions patronales aux divers régimes de protection sociale (assurance- 
chômage, assurance-maladie, santé et sécurité au travail). La volonté de 
contourner le paiement de ces contributions, de même que les hausses 
salariales reliées à l’ancienneté d’un personnel régulier, a amené les em¬ 
ployeurs à recourir de plus en plus, en parallèle avec le travail supplé¬ 
mentaire des employés réguliers, à l’usage du travail à temps partiel, du 
travail «sous contrat» pour des périodes de temps déterminées et de la 
sous-traitance. La multiplication de ces diverses formes de « travail pré¬ 
caire», effectué par une main-d’œuvre non syndiquée, sous-payée, ne 
jouissant d’aucune sécurité d’emploi et privée d’avantages sociaux, est 
un développement marquant de la deuxième moitié du xx e siècle dans 
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l’ensemble du monde capitaliste. Il va sans dire que ce développement 
a eu une incidence négative déterminante sur les conditions générales 
de travail des salariés réguliers. 

Salaire au rendement 

Le salaire au temps n’est déterminé que par sa durée. Le réglage de 
Yintensité du travail exige alors la surveillance du capitaliste ou d’une 
personne interposée, le contremaître, chargée de veiller à ce qu’il n’y ait 
pas de temps d’arrêt imprévus ou non autorisés, et que le travail soit 
exécuté au meilleur rythme possible. Dans certains cas, comme dans les 
lignes de montage, une partie de cette surveillance est assurée par le 
processus de production lui-même, c’est-à-dire par son rythme qui est 
le même pour tous; la capacité de fournir de manière soutenue l’inten¬ 
sité de travail exigée par le rythme de la production est la condition 
d’accès au travail et au salaire qu’il commande, même si celui-ci con¬ 
tinue à être déterminé quantitativement par sa seule durée. Dans le cas 
du salaire à la pièce ou au rendement, ce n’est plus tant la durée du 
travail, mais son intensité et la quantité de son produit qui déterminent 
le salaire gagné; la surveillance de la production est en grande partie 
exercée par le produit lui-même. 

La qualité du travail est ici contrôlée par l’ouvrage même, qui doit être 
d’une bonté moyenne pour que la pièce soit payée au prix convenu. Sous 
ce rapport, le salaire aux pièces devient une source inépuisable de prétextes 
pour opérer des retenues sur les gages de l’ouvrier et le frustrer de ce qui 
lui revient. 

Il fournit en même temps au capitaliste une mesure exacte de l’intensité 
du travail. Le seul temps de travail qui compte comme socialement né¬ 
cessaire et soit par conséquent payé, c’est celui qui est incorporé dans une 
masse de produits déterminée d’avance et établie expérimentalement (...]. 

La qualité et l’intensité du travail étant assurées ainsi par la forme même 
du salaire, une grande partie du travail de surveillance devient superflue 
[K, II,224|. 

À partir d’un rendement défini comme normal, l’intérêt du travail¬ 
leur est d’intensifier son travail en vue de dépasser la norme et d’en reti¬ 
rer la prime salariale qui lui est rattachée. Une fois atteint le niveau où 
la norme est régulièrement dépassée, celle-ci tendra inévitablement à 
être réajustée à la hausse; il faudra alors accroître encore davantage l’in¬ 
tensité pour pouvoir bénéficier des primes associées au dépassement 
d’une norme plus difficile à atteindre. Le salaire au rendement pousse 
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chaque travailleur à voir l’espoir d’une amélioration de sa situation éco¬ 
nomique dans son seul effort individuel à produire le maximum, à 
dépasser la production de ses collègues de travail, à rivaliser avec eux. 
Mais l’élévation du salaire individuel des travailleurs les plus productifs 
au-dessus du salaire moyen ne fournit aucune garantie quant à l’élé¬ 
vation de ce salaire moyen. On peut plutôt penser que celui-ci aura ten¬ 
dance à se déprimer, que les travailleurs, en concurrence entre eux et 
faisant face à leur employeur en rangs dispersés, subiront les effets né¬ 
gatifs de leur action individuelle, tant sur le plan salarial que sur celui 
de leurs conditions générales de travail. 

Le salaire au rendement, qui astreint les travailleurs à une tension 
permanente de leur capacité productive, a des effets néfastes sur leur 
santé (fatigue chronique, stress, épuisement ou burn out, dépressions ner¬ 
veuses, etc.). Aussi, l’effet combiné d’un niveau élevé de fatigue générale 
et du maintien malgré tout d’un rythme rapide de travail pour dépasser 
les normes fixées entraîne une augmentation sensible des risques d’acci¬ 
dents de travail. Ces risques sont d’autant plus élevés que les travailleurs 
sont poussés à être moins rigoureux dans l’observation des règles de 
sécurité, forcés qu’ils sont de «prendre des risques» afin d’abattre le plus 
de travail possible par unité de temps. 

La recherche des moyens d’extirper le rendement maximum de la 
capacité productive du travail a donné naissance à une discipline con¬ 
nue sous le nom d’«organisation scientifique du travail», dont le fon¬ 
dateur est l’ingénieur américain Frederick Winslow Taylor. Il en a déjà 
été question dans la section 3 du chapitre 4 qui a mis en lumière son 
principe fondamental, soit la séparation complète des tâches de concep¬ 
tion et d’exécution, les premières relevant de la seule direction, les se¬ 
condes étant prescrites aux travailleurs selon des directives strictes. 
L’organisation scientifique du travail ou «taylorisation» du travail con¬ 
siste à décomposer le procès de travail en étapes précises, à découper 
chaque étape en ses composantes les plus simples et les plus susceptibles 
d’être mesurées (allonger le bras, tourner, appliquer de la pression, 
déplacer le pied autour de la cheville, faire un pas de côté, s’incliner, se 
baisser, etc.), à traduire chaque tâche en règles strictes, à déterminer avec 
la plus grande précision possible le temps normal requis pour les ac¬ 
complir, à identifier les opérations jugées inutiles en vue de les éliminer, 
etc. Le calcul des normes à atteindre peut ainsi être établi avec précision. 

On comprendra facilement que le salaire au rendement ait été décrit 
par Marx comme «la forme du salaire la plus convenable au mode de 
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production capitaliste» [K, II, 227]. Ironie du sort toutefois, le salaire au 
rendement est devenu, dans l’URSS des années 1930, sous le régime 
d’enrégimentation du travail imposé par Staline, le moyen privilégié 
d’accroître la production par le biais de ce qui a été appelé l’«émulation 
socialiste». On a institué le système du «stakhanovisme», du nom du 
mineur Stakhanov, dont les prouesses de rendement érigées en modèle 
à suivre devaient servir à stimuler l’ardeur au travail. Moins brutal après 
la mort de Staline en 1953, le système de l’«émulation socialiste» fondé 
sur le salaire au rendement ne s’en est pas moins perpétué, en URSS 
comme dans l’ensemble des pays de l’Est, jusqu’à l’effondrement de ces 
régimes à partir de 1989. 

4 - PROGRÈS TECHNIQUE ET DÉVALORISATION DE LA FORCE DE 
TRAVAIL 

Comme nous l’avons vu au début de ce chapitre 12 , la valeur de la 
force de travail est influencée, comme celle de toute autre marchandise, 
par l’évolution de la productivité qui réduit le temps de travail sociale¬ 
ment nécessaire à sa production. La réduction des coûts de production 
des biens qui entrent dans la consommation courante de la force de tra¬ 
vail entraînerait une diminution de sa valeur si l’éventail des biens de 
consommation courante ne s’élargissait pas avec l’évolution du niveau 
de vie traditionnel. Il y aurait dévalorisation de la force de travail, baisse 
du salaire nominal, sans que toutefois le salaire réel ne baisse, les mêmes 
biens étant désormais disponibles à moindre prix. D’autres formes de 
dévalorisation de la force de travail sont également la conséquence du 
progrès technique et de l’accroissement de la productivité. La transfor¬ 
mation du processus de production par l’introduction de méthodes 
nouvelles d’organisation du travail et par la mécanisation des tâches pro¬ 
voque des déplacements, des réorientations, rend inutiles des fonctions 
préalablement exercées par certains types de force de travail qui, de ce 
fait, perdent leur raison d’être, cessent d’être socialement nécessaires. Le 
temps de travail nécessaire à leur production devient nul à l’échelle de 
la société. Elles se voient soustraites de toute valeur. 

La dévalorisation, qui est complète dans ce cas, peut n’être que 
partielle, la force de travail étant déplacée vers une tâche de niveau in¬ 
térieur donnant droit à un salaire inférieur. Selon l’ampleur du change¬ 
ment introduit, les travailleurs font face à des mises à pied, sont mutés 
à des postes moins bien rémunérés ou forcés d’entreprendre une reva¬ 
lorisation de leur force de travail par voie de recyclage, c’est-à-dire par 
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l’acquisition d’une nouvelle formation, dont ils doivent le plus souvent 
assumer les frais. 

Une dévalorisation partielle de la force de travail peut aussi être le 
résultat de l’amélioration des conditions de sa formation comme, par 
exemple, la réduction du nombre d’années socialement nécessaires pour 
accéder à un niveau de qualification donné (élémentaire, secondaire, col¬ 
légial, menuiserie, gestion de systèmes informatisés, assistance médicale, 
etc.). Au Québec, le programme d’études collégiales a été redéfini à la 
fin des années 1960 pour conduire à un Diplôme d’études collégiales 
(DEC) au terme de 13 années d’étude (6 années d’élémentaire, 5 de se¬ 
condaire, 2 de collégial), en lieu et place d’un programme qui conduisait 
antérieurement à un Baccalauréat ès arts (BA) au terme de 15 années 
d’études 13 . Le nombre d’années socialement nécessaires à l’obtention 
d’une qualification de niveau collégial diminuait de deux ans; la valeur 
de la force de travail ayant ce type de qualification diminuait donc d’au¬ 
tant. En conséquence, le gouvernement décrétait en 1972 que les ensei¬ 
gnants, dont le classement dans l’échelle salariale était déterminé entre 
autres par leur nombre d’années de scolarité, se verraient reconnaître 
non plus 15 années de scolarité, mais 13 seulement pour leur qualifi¬ 
cation de niveau collégial. La force de travail des enseignants qui avaient 
obtenu le Baccalauréat ès arts dans l’ancien système subissait une déva¬ 
lorisation, était réajustée à la baisse en fonction de la nouvelle norme 
sociale. 

Au cours de l’histoire du développement du capitalisme, les tra¬ 
vailleurs ont réagi, parfois violemment, aux conséquences du progrès 
technique, les exemples les plus percutants étant les saccages de ma¬ 
chines à l’époque de la Révolution industrielle. Commentant ces actes 
désespérés de travailleurs réduits au chômage et à la misère qui dirigent 
spontanément leur révolte contre les machines, Marx écrit : 

Il faut du temps et de l’expérience avant que les ouvriers, ayant appris à 
distinguer entre la machine et son emploi capitaliste, dirigent leurs attaques 
non contre le moyen matériel de production, mais contre son mode social 
d’exploitation [K, II, 110; les italiques sont de moi). 

La volonté de se prémunir contre des changements techniques qui 
ouvrent la possibilité matérielle d’une amélioration des conditions de 
vie, mais qui, en régime capitaliste, doivent d’abord servir à accroître les 
profits du capital, s’est exprimée sous la forme de multiples reven¬ 
dications du mouvement ouvrier visant à affirmer la reconnaissance du 
droit au travail : négociation des changements technologiques, recyclage 
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et perfectionnement aux frais de l’employeur, réaffectation à un autre 
emploi sans perte de salaire, accès à la retraite anticipée sans perte 
d’avantages pour les travailleurs plus âgés, dédommagement salarial en 
cas de mise à pied. 

Aux dévalorisations, partielles ou totales, qui expriment de manières 
diverses l’évolution du progrès technique, s’ajoute la dépréciation réalisée 
par les réorganisations administratives qui tendent à abolir les qualifi¬ 
cations et métiers spécifiques et à instaurer la polyvalence et la mobilité 
entre les tâches. Polyvalence et mobilité ne sont qu’une des dimensions 
de la flexibilité générale des conditions de travail réclamée par le patro¬ 
nat dans le contexte des nouvelles formes d’organisation et de contrôle 
de la production comme la «qualité totale» et le «juste à temps», intro¬ 
duites au cours des vingt dernières années du xx e siècle. Elles ont no¬ 
tamment pour conséquence l’application de nouvelles normes de classe¬ 
ment des travailleurs dans l’échelle salariale, dont l’objectif manifeste est 
l’abandon de la reconnaissance des qualifications et le nivellement vers 
le bas d’une structure salariale qu’on vise à adapter aux besoins de renta¬ 
bilité de l’entreprise. Il s’agit bien dans ce cas d’une dépréciation de la 
force de travail provoquée par la déqualification et non d’une dévalo¬ 
risation .11 y a en effet réduction du salaire, c’est-à-dire du prix de la force 
de travail qualifiée sous sa valeur, qui n’a pas changé puisque les con¬ 
ditions de sa production n’ont pas été modifiées. La polyvalence est 
présentée comme un moyen d’humaniser le travail, de le rendre plus sti¬ 
mulant en l’affranchissant des cadres étroits du métier traditionnel pour 
l’impliquer, le cas échéant, dans la participation à la solution des pro¬ 
blèmes généraux de l’entreprise et à une recherche collective de son 
mieux-être. Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, cette 
gestion participative a comme véritable objectif d’affaiblir la capacité de 
résistance collective des travailleurs et de les détourner de l’action auto¬ 
nome qu’ils doivent mener pour la défense de leurs intérêts propres en 
les associant à la logique patronale de la concurrence entre entreprises. 

La qualification de la force de travail, nous l’avons vu, est le résultat 
de la formation reçue antérieurement à l’exercice du travail et de l’ex¬ 
périence acquise au cours des années de travail. Cela explique les diffé¬ 
rences salariales non seulement entre les métiers et professions ou entre 
les catégories d’emploi, mais à l’intérieur même des catégories d’emploi 
en fonction de l’ancienneté. L’abandon de la reconnaissance des quali¬ 
fications inclut donc les tentatives de non-reconnaissance, partielle ou 
totale, de l’expérience accumulée. On verra, par exemple, une entreprise 



308 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


établie de longue date ayant à son emploi un personnel comptant beau¬ 
coup d’ancienneté et dont les salaires reflètent cette ancienneté, brandir 
la menace d’une fermeture et en appeler à ses employés pour qu’ils ac¬ 
ceptent d’abandonner leurs primes reliées à l’ancienneté comme moyen 
d’affirmer la position concurrentielle de l’entreprise face à un nouveau 
venu sur le marché, dont les coûts salariaux sont inférieurs parce que 
son personnel ne compte aucune ancienneté. D’une manière moins radi¬ 
cale, on verra les employeurs tenter de réduire le poids de l’expérience 
passée en ayant recours, par exemple, à un système de pondération qui 
accorde aux années d’expérience un poids d’autant plus faible que les 
années sont reculées. 

5 - LE RÔLE DES SYNDICATS 

Dans l’organisation de la résistance à ces empiétements du capital 
qui mettent en cause les acquis salariaux et le droit au travail, le regrou¬ 
pement des travailleurs en syndicats est aux yeux de Marx et d’Engels 
une nécessité, l’unique puissance sociale des travailleurs étant leur nom¬ 
bre et leur action concertée 14 . «Foyers d’organisation» de la classe ou¬ 
vrière et instruments de défense de ses intérêts quotidiens, ils doivent 
par ailleurs lui «servir de levier» dans sa lutte contre la puissance poli¬ 
tique du capital, les luttes économiques et politiques de la classe ouvrière 
étant «inséparablement liées 15 ». Il faut que «de tous les mouvements 
économiques isolés des travailleurs»... surgisse «un mouvement poli¬ 
tique, c’est-à-dire un mouvement de la classe pour faire triompher ses 
intérêts sous une forme générale 16 ». 

Pour que ce mouvement se développe, il faut que la classe ouvrière 
en tant que classe «se constitue en parti politique distinct», en oppo¬ 
sition à tous les partis des classes possédantes 17 . Diverses mentions de 
cette nécessité ont déjà été faites, en particulier dans le chapitre 4. Pour 
Marx et Engels, aucun obstacle ne doit être érigé à la réalisation de cet 
objectif, aucun prérequis dogmatique ne doit être imposé qui aurait 
pour effet d’empêcher l’adhésion du plus grand nombre. «Il est beau¬ 
coup plus important que le mouvement s’étende, progresse régulière¬ 
ment, prenne racine et embrasse les pans les plus larges de la classe ou¬ 
vrière [...] que de le voir partir et progresser sur la base d’un programme 
théoriquement parfait 18 ». 

Artisans de la construction de leur «bras politique», jamais les syn¬ 
dicats ne doivent toutefois être placés sous sa dépendance; «le faire serait 
leur porter un coup mortel» [Marx, SPP, 120]. En aucune manière ne 
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doivent-ils se réduire à n’être qu’une courroie de transmission du parti. 
C’est pourtant le rôle tragique auquel ils ont été réduits, au nom du 
marxisme et du socialisme, dans les régimes staliniens où le parti de la 
bureaucratie parasitaire et totalitaire, le parti unique, se réclamant tout 
aussi frauduleusement des principes du marxisme, détenait le monopole 
du pouvoir politique. 

L’analyse du salaire présentée dans ce chapitre sera complétée dans 
la section 5 du chapitre suivant qui étudie les effets de l’accumulation 
du capital sur l’emploi et les salaires. 




CHAPITRE 6 
Accumulation du capital 


1 - CADRE D’ANALYSE 

Le capital a été présenté au début du chapitre 3 comme l’expression 
d’un processus ininterrompu de mise en valeur, de poursuite de l’enri¬ 
chissement comme fin en soi. Représenté par la circulation A-M-A’, l’ar¬ 
gent en tant que capital a pour finalité l’accroissement sans cesse renou¬ 
velé de la valeur. 

Dans A-M-A’, l’argent est le point de départ et le point d’arrivée. Il 
n’est qu 'avancé et il doit revenir en quantité supérieure à la quantité 
avancée. À son tour, A’ doit être avancé en vue de rapporter une valeur 
plus grande, et ainsi de suite. En tant que capital, l’argent n’a d’autre 
destination que de fructifier. 

Comme nous l’avons vu, la source de la fructification du capital est 
la consommation d’une valeur d’usage particulière, le travail vivant, qui 
lui-même ne peut exister que sous la forme de la force de travail offerte 
en tant que marchandise par le travailleur «libre». Le rapport particulier 
qui met en présence le possesseur du capital et le possesseur de la force 
de travail vivante a été l’objet du chapitre 3 qui est centré sur le processus 
de création de la plus-value. Ce rapport se décompose en deux actes sé¬ 
parés, l’achat de la force de travail par le capital à un salaire donné, acte 
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qui se déroule dans la circulation simple, et l’usage de la force de travail 
par le capital qui s’en est porté acquéreur, acte qui a lieu en dehors de 
la circulation, dans l’activité productive, et dont le résultat est la création 
d’une nouvelle valeur. 

Le chapitre 3, qui constitue une étape décisive dans la compréhen¬ 
sion de la nature du capital, doit maintenant être complété par l’analyse 
de l’accumulation du capital. La production de la plus-value, qui dans 
un premier temps et pour les besoins de l’investigation a été envisagée 
comme une opération statique isolée, détachée du cadre dynamique du 
mouvement circulatoire permanent du capital, doit maintenant être 
replacée dans ce cadre dynamique. L’observation de l’instantané photo¬ 
graphique de la production de la valeur doit être complétée par le vision- 
nement du film de sa reproduction ininterrompue. 

Le mouvement circulatoire du capital A-M-A’, dans lequel la pro¬ 
duction de valeur et de plus-value va être replacée comme un de ses mo¬ 
ments constitutifs, comprend trois phases successives : 

* une première, qui consiste à convertir une somme d’argent en 
marchandises (moyens de production et force de travail); cette 
phase se déroule sur le marché, dans la sphère de la circulation; 

♦ une deuxième, la phase de la production, qui consiste à utiliser 
la force de travail et les moyens de production dans la production 
de nouvelles marchandises possédant une valeur supérieure à 
celle de leurs éléments constitutifs, renfermant une plus-value 
qui s’ajoute à la valeur du capital avancé; 

• une troisième, celle de la vente des nouvelles marchandises ou de 
la transformation de leur valeur en argent; cette troisième phase 
complétée, l’argent est en mesure d’amorcer un nouveau cycle. 

Dans ces trois phases de la circulation du capital se déroulent donc 
successivement des opérations d’achat, de production et de vente qui 
doivent toutes les trois s’effectuer normalement, faute de quoi le cycle 
est rompu et le capital cesse de s’accroître. Deux de ces opérations ont 
lieu dans la sphère de la circulation et l’autre, dans la sphère de la pro¬ 
duction. Pour être complète, l’analyse des conditions de l’accumulation 
du capital devra par conséquent être faite, tant sous l’angle de la circu¬ 
lation que sous l’angle de la production. Dans un premier temps, Marx 
suppose que les conditions nécessaires à l’accumulation dans le domaine 
de la circulation sont réalisées (il suppose que l’achat et surtout la vente 
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des marchandises ont lieu normalement) pour étudier l’accumulation 
exclusivement du point de vue de la production. 

La première condition de l’accumulation, c’est que le capitaliste ait déjà 
réussi à vendre ses marchandises et à retransformer en capital la plus 
grande partie de l’argent ainsi obtenu. Dans l’exposé suivant, il est sous- 
entendu que le capital accomplit d’une manière normale le cours de sa 
circulation, dont nous remettons l’analyse ultérieure au deuxième livre 
[K, III, 7 1 ]. 

Par ailleurs, dans la réalité concrète, ces opérations qui se succèdent 
dans les sphères de la circulation et de la production font intervenir les 
diverses fractions du capital social global (capital industriel, capital 
commercial, capital financier) qui toutes revendiquent sous forme de 
profit une partie de la plus-value totale produite. 

Le capitaliste qui produit la plus-value, c’est-à-dire qui extrait directement 
de l’ouvrier du travail non payé et fixé dans des marchandises, se l’ap¬ 
proprie le premier, mais il n’en reste pas le dernier possesseur. Il doit, au 
contraire, la partager en sous-ordre avec d’autres capitalistes qui accom¬ 
plissent d’autres fonctions dans l’ensemble de la production sociale, avec 
le propriétaire foncier, etc. 

La plus-value se scinde donc en diverses parties, en fragments qui échoient 
à diverses catégories de personnes et revêtent des formes diverses, appa¬ 
remment indépendantes les unes des autres, telles que profit industriel, 
intérêt, gain commercial,rente foncière, etc. [K, III, 7-8). 

Mais ce fractionnement, poursuit Marx, ne change ni la nature de 
la plus-value ni les conditions dans lesquelles elle devient la source de 
l’accumulation. Il convient donc, à ce stade, de continuer à considérer 
le capital comme capital social global (capital en général ou capital abs¬ 
trait) en faisant abstraction de ses composantes réelles, et d’envisager en 
conséquence la plus-value (c’est-à-dire le profit en général ou profit abs¬ 
trait) indépendamment de sa distribution sous la forme de profits par¬ 
ticuliers entre les capitalistes individuels qui possèdent ces fractions du 
capital social global. 

Sans nous arrêter à la répartition et aux transformations de la plus-value, 
dont nous ferons l’étude dans le troisième livre 2 , nous pouvons donc traiter 
le capitaliste industriel, tel que fabricant, fermier, etc., comme le seul 
possesseur de la plus-value, ou si l’on veut comme le représentant de tous 
les partageants entre lesquels le butin se distribue [K, III, 8]. 


Le niveau d’abstraction auquel s’effectue l’analyse de l’accumulation 
du capital demeure celui du capital en général ou capital abstrait auquel 
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fait face le travail en général ou travail abstrait, source de plus-value, 
c’est-à-dire de profit en général ou profit abstrait. Il s’agit, comme l’ex¬ 
plique Marx, de reporter à plus tard tout ce qui «complique et obscurcit 
le procès fondamental de l’accumulation», de laisser préalablement de 
côté les formes concrètes d’existence du capital qui «en dissimulent le 
jeu intime» [K, III, 8], 

L’accumulation du capital, telle que Marx l’aborde dans le livre I du 
Capital, sera donc étudiée dans ce chapitre : 

• au niveau de la seule production, en supposant résolu le pro¬ 
blème de la vente, 

• au niveau du capital social global. 

2 - PRODUCTION ET REPRODUCTION 

Quel que soit le cadre social dans lequel elle a lieu, la production 
doit être continue, se renouveler constamment. Toute société, pour se 
perpétuer, doit reconstituer périodiquement sa capacité productive, la 
reproduire. Elle doit remplacer les moyens de production consommés, 
utilisés, usés partiellement ou complètement dans la production, conser¬ 
ver et renouveler sa force de travail. Elle doit au minimum maintenir, 
mieux encore augmenter sa richesse sociale. 

Considéré, non sous son aspect isolé, mais dans le cours de sa rénovation 
incessante, tout procès de production social est donc en même temps 
procès de reproduction [K, III, 9]. 

La reproduction est simple s’il n’y a que maintien de la capacité pro¬ 
ductive, sans accroissement ni diminution. Elle est élargie si la capacité 
existante n’est pas simplement reconstituée, mais augmentée. 

Tout procès de production est en même temps procès de reproduc¬ 
tion. C’est là un aspect purement technique qui est vrai de tout procès 
de production, indépendamment du rapport social dans lequel il se dé¬ 
roule. Si la production a lieu en régime capitaliste, la reproduction pos¬ 
sède naturellement aussi la forme capitaliste. Tout comme la production 
capitaliste est essentiellement production de plus-value 3 et que la pro¬ 
duction matérielle ou production de valeurs d’usage ne sert que de 
moyen à la réalisation de cet objectif, la reproduction capitaliste est es¬ 
sentiellement reproduction élargie du capital, et la reproduction de ses 
éléments matériels (moyens de production et force de travail) ne sert 
que de moyen à la réalisation de cet objectif. 



ACCUMULATION DU CAPITAL 


315 


En tant qu’accroissement périodique de la valeur avancée comme 
capital, la plus-value acquiert la forme d’un revenu provenant du capi¬ 
tal. Si le capitaliste consomme entièrement ce revenu, il ne peut y 
avoir qu’une reproduction simple du capital avancé, qui continuera à 
fonctionner sans augmenter, et la production se poursuivra à la même 
échelle. Si le capitaliste ne destine qu’une partie de ce revenu à sa 
consommation personnelle et transforme le reste en capital, il y aura re¬ 
production élargie du capital. Le nouveau capital viendra s’ajouter à l’an¬ 
cien; il se répartira en capital constant et capital variable donnant lieu 
à un accroissement de la capacité productive et à l’emploi de force de 
travail supplémentaire. Cette transformation de la plus-value en capital 
est ce que Marx désigne comme Yaccumulation du capital. 

Reproduction simple 

La reproduction simple ne peut, tout au plus, représenter qu’une 
situation temporaire de la reproduction capitaliste, une situation de 
stagnation devant éventuellement faire place à une reprise de l’accumu¬ 
lation, c’est-à-dire de la reproduction élargie exprimant le mouvement 
circulatoire A-M-A’. Elle permet toutefois de mettre en lumière les traits 
caractéristiques fondamentaux du mouvement du capital qui ressortent 
du simple renouvellement continuel du processus de la reproduction et 
qui demeuraient voilés lorsque la production était étudiée sous son 
aspect d’acte isolé. 

1) Reproduction de l’avance capitaliste 

Au début de chaque période de production le capitaliste achète des 
moyens de production et de la force de travail. Il effectue ses paiements 
à l’aide de sommes d’argent qu’il avance en tant que capital constant et 
capital variable. Que le salaire ne soit payé qu’à la fin de la semaine ou 
de la quinzaine de travail et non pas au début, ne change rien au carac¬ 
tère d’avance du salaire, c’est-à-dire du capital variable. Que le capitaliste 
obtienne par ailleurs un crédit lui permettant de ne payer que plus tard 
les marchandises achetées (moyens de production) ne change en rien 
non plus le caractère d’avance du capital constant. La masse de mar¬ 
chandises produite pourra n’être vendue elle-même que beaucoup plus 
tard et cette vente, dans certains cas, pourra ne recouvrer qu’une partie 
des avances, c’est-à-dire des dépenses effectuées pour rendre la pro¬ 
duction possible. 

D’où viennent les fonds dans lesquels le capitaliste puise les sommes 
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qu’il avance? Sans doute le renouvellement continuel de la production 
permet-il de reconstituer périodiquement ces fonds à même les revenus 
auxquels l’activité productive donne lieu. Mais, avant de pouvoir se 
renouveler périodiquement, il a fallu que ce processus ait un commen¬ 
cement, que le capitaliste au départ avance de l’argent qu’il possédait 
préalablement, de l’argent accumulé par exemple comme fruit de son tra¬ 
vail personnel et de l’épargne qu’il a réalisée, ou comme résultat de la 
lutte concurrentielle, voire du pillage et de la violence qui ont caractérisé 
la période historique de Xaccumulation primitive, période sur laquelle il 
faudra revenir. L’argent investi par le capitaliste peut, bien entendu, être 
de l’argent qu’il a emprunté aux banques ou à d’autres établissements fi¬ 
nanciers, ou qu’il a obtenu par l’émission d’actions sur le marché bour¬ 
sier. Il agit alors comme le représentant de pourvoyeurs de fonds qui ont 
réalisé, eux, une accumulation préalable. Mais, quelle que soit la manière 
dont le capital initial a été accumulé, ce capital aura été complètement 
renouvelé au terme d’une période plus ou moins longue. En situation de 
reproduction simple, où la plus-value est entièrement consommée par le 
capitaliste, un capital de 1000 dollars qui rapporterait chaque année une 
plus-value de 200 dollars serait ainsi reconstitué après 5 ans. 

Le capitaliste se figure sans doute qu’il a consommé la plus-value et 
conservé la valeur-capital, mais sa manière de voir ne change rien au fait 
qu’après une certaine période, la valeur-capital qui lui appartenait, égale la 
somme de plus-value qu’il a acquise gratuitement pendant la même pé¬ 
riode, et que la somme de valeur qu’il a consommée égale celle qu’il a avan¬ 
cée. De l’ancien capital qu’il a avancé de son propre fonds, il n’existe donc 
plus un seul atome de valeur. [... J 

Abstraction faite de toute accumulation proprement dite, la reproduction 
simple suffit donc pour transformer tôt ou tard tout capital avancé en ca¬ 
pital accumulé ou en plus-value capitalisée. Ce capital, fut-il même, à son 
entrée dans le procès de production, acquis par le travail personnel de l’en¬ 
trepreneur, devient, après une période plus ou moins longue, valeur acquise 
sans équivalent, matérialisation du travail d’autrui non payé [K, III, 12-13). 

2) Reproduction du rapport social capitaliste 

L’avance capitaliste, qui était le point de départ de la production en¬ 
visagée sous son aspect d’acte isolé, devient le résultat constamment re¬ 
nouvelé de la reproduction. Il en est ainsi, comme on peut s’y attendre, 
du rapport social capitaliste lui-même. Comme nous l’avons vu au cha¬ 
pitre 3, la condition essentielle du capital est le travail salarié incarné dans 
la personne du travailleur libre exclu de la propriété des moyens de pro- 
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duction et contraint d’offrir sa force de travail sur le marché en tant que 
marchandise. La séparation entre le producteur direct qu’est le travailleur 
libre et le produit de son travail est le point de départ de la production 
capitaliste. Mais cette séparation est constamment reproduite par le 
renouvellement continuel de la production. Le travailleur sort de la pro¬ 
duction comme il y est entré, simplement reproduit comme source de 
création de valeurs pour autrui prête à être réutilisée aux mêmes fins 
dans la période suivante. Son travail, la valeur d’usage qu’il cède au capi¬ 
taliste en échange du salaire qui lui est versé, est combiné aux moyens de 
production également achetés par le capital pour se réaliser en produits 
qui «s’éloignent toujours de lui sous forme de capital» [K, 111,11]. 

La production capitaliste, étant en même temps consommation de la force 
de travail par le capitaliste, transforme sans cesse le produit du salarié non 
seulement en marchandise, mais encore en capital, en valeur qui pompe la 
force créatrice de la valeur [...). Le procès de production capitaliste con¬ 
sidéré dans sa continuité ou comme reproduction, ne produit donc pas 
seulement marchandise, ni seulement plus-value, il produit et éternise le 
rapport social entre capitaliste et salarié [K, III, 13, 20). 

3) Le salaire, élément de la reproduction du capital 

Toute production, on le sait, est le résultat d’une consommation de 
moyens de production et de force de travail. Cette consommation sans 
laquelle la production n’aurait pas lieu est une consommation productive, 
comme nous l’avons vu dans la section de l’Introduction qui traite des 
rapports entre production, distribution, échange et consommation. 
Lorsqu’il ne s’agit plus de la production simple de marchandises, mais 
de la production pour le capital, le caractère productif de la consomma¬ 
tion est déterminé par son aptitude à conserver et à accroître la valeur, 
tel que nous l’avons vu, cette fois, dans la section du chapitre 3 intitulée 
«La source de l’accroissement du capital». La consommation productive 
alimentant et entretenant le mouvement circulatoire A-M-A’, a alors été 
distinguée de la consommation improductive qu’est la consommation 
finale ou consommation individuelle, caractéristique de la circulation 
simple M-A-M, par laquelle l’argent est simplement dépensé en valeurs 
d’usage de façon improductive, à l’extérieur de la circulation. 

De ce point de vue, les dépenses de capital constant et de capital 
variable pour l’achat de moyens de production et de force de travail sont 
pour le capitaliste des dépenses destinées à une consommation produc¬ 
tive, une consommation dont le but est la conservation et l’accroisse¬ 
ment de la valeur. Par contre, ses dépenses personnelles pour l’achat de 
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biens de consommation finale sont des dépenses improductives. Il en 
est de même à première vue des dépenses de consommation finale du 
travailleur. Toutefois, les choses se présentent sous un autre angle si on 
envisage non plus l’acte de production isolé dans lequel se font face le 
travailleur et le capitaliste individuels, mais la production capitaliste 
dans sa reproduction continuelle et les rapports qui s’établissent entre 
la classe capitaliste et la classe ouvrière. En affectant une partie de son 
capital à l’achat de la force de travail, explique Marx, le capitaliste fait 
d’une pierre deux coups; il profite non seulement de ce qu’il reçoit de 
l’ouvrier, mais encore de ce qu’il lui donne [K, III, 15]. En effet, le salaire 
qu’il verse à même son capital variable et que le travailleur utilise 
à l’achat de biens de consommation finale est la source de la reproduc¬ 
tion de la force de travail et comme tel un élément de la reproduction 
du capital. 

C’est la production et la reproduction de l’instrument le plus indispensable 
au capitaliste, le travailleur lui-même. La consommation individuelle de 
l’ouvrier, qu’elle ait lieu au-dedans ou au-dehors de l’atelier, forme donc 
un élément de la reproduction du capital, de même que le nettoyage des 
machines, qu’il ait lieu pendant le procès de travail ou dans les intervalles 
d’interruption [...]. La consommation du travailleur est improductive pour 
lui-même, car elle ne reproduit que l’individu nécessiteux; elle est 
productive pour le capitaliste et l’État, car elle produit la force créatrice de 
leur richesse [K, III, 15-16], 

Reproduction élargie 

Dans la reproduction simple, la plus-value produite est entièrement 
consommée par le capitaliste. Par la reproduction des éléments maté¬ 
riels de la production (moyens de production et force de travail), le capi¬ 
tal correspondant (constant et variable) est tout simplement reproduit. 
Si, maintenant, une partie de la plus-value que le capitaliste s’est appro¬ 
priée n’est pas consommée par lui, mais transformée en capital, ce nou¬ 
veau capital vient alors s’ajouter à l’ancien; il y a «capitalisation» de la 
plus-value, accumulation du capital. L’analyse de la production comme 
acte isolé a permis de voir comment la plus-value naît du capital. L’ana¬ 
lyse de la production comme reproduction élargie va maintenant per¬ 
mettre de voir comment le capital sort le la plus-value. 

Supposons qu’un investisseur a avancé 250 000 dollars dont les 4/5, 
soit 200 000 dollars, sous la forme de capital constant pour l’achat de 
moyens de production, et le 1/5, soit 50 000 dollars, sous la forme de ca¬ 
pital variable versé en salaires, et qu’il en tire une plus-value de 
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50 000 dollars. Supposons qu’il transforme entièrement cette plus-value 
en capital dans les mêmes proportions de capital constant et de capital 
variable, soit 4/5 et 1/5. La plus-value capitalisée de 50 000 dollars se 
présente donc sous la forme d’un capital constant additionnel de 
40 000 dollars et d’un capital variable additionnel de 10 000 dollars. 
Transformé en nouveaux moyens de production et en force de travail 
supplémentaire, et utilisé par hypothèse dans les mêmes conditions 
d’exploitation qu’auparavant à un taux de plus-value de 100%, le capital 
additionnel fournira à son tour une plus-value de 10 000 dollars, qui 
elle-même pourra être capitalisée en capital constant (8 000 dollars) et 
capital variable (2 000 dollars) et donner lieu à une plus-value de 
2 000 dollars, etc. Ici, plus clairement encore que dans le cas de la repro¬ 
duction simple, l’avance capitaliste, qui était le point de départ de la 
production, apparaît comme son résultat lorsqu’on l’envisage dans son 
renouvellement continuel. Même si on supposait que le capital primitif 
ou l’avance initiale de 250 000 dollars provenait d’une accumulation 
préalable, fruit du travail personnel du capitaliste ou qui lui aurait été 
léguée en héritage par sa famille, il va de soi que l’origine du nouveau 
capital de 50 000 dollars est d’une autre nature. Ce nouveau capital est 
de la plus-value capitalisée. «Dès son origine, il ne contient pas un seul 
atome de valeur qui ne provienne du travail d’autrui non payé» [K, III, 
23]. Et si ce premier capital additionnel de 50 000 dollars est le résultat 
d’une avance de capital préalablement accumulé de 250 000 dollars pro¬ 
venant du fonds personnel du capitaliste, le deuxième capital additionnel 
de 10 000 dollars est quant à lui le résultat de l’avance d’un capital de 
50 000 dollars qui n’est que de la plus-value capitalisée, et il en est ainsi 
pour tout autre nouveau capital qui en résultera par la suite. 

D’une situation de départ où le capital ne devait son devenir qu’à 
l’existence de conditions préalables, c’est-à-dire à l’existence de fonds 
préalablement accumulés, nous en arrivons à une situation où le capital, 
en partant de lui-même, de par son action en tant que capital, crée lui- 
même les présupposés de sa conservation et de sa croissance [G, 1,399]. 
L’analyse de la production dans l’optique de son renouvellement conti¬ 
nuel permet de saisir les conditions de cette conservation et de cette 
croissance du capital comme procédant non pas d’éléments extérieurs, 
mais de sa nature interne. L’avance du capitaliste, initialement tirée de 
son accumulation personnelle préalable, provient par la suite de la seule 
appropriation du surtravail ou travail non payé que lui fournissent ses 
salariés. Ce n’est en fait toujours qu’une partie de son travail passé 
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devenu gratuitement la propriété du capitaliste que le travailleur reçoit 
sous forme de salaire, comme «avance» du capitaliste. 

Le fait de s’être déjà trouvé comme capital face au travail vivant apparaît 
comme la seule condition pour que, non seulement il se maintienne en 
tant que capital, mais qu’il s’approprie, en tant que capital croissant, de plus 
en plus de surtravail d’autrui sans fournir d’équivalent, autrement dit, pour 
qu’il élargisse sa puissance,son existence de capital face à la force de travail 
vivante, et qu’il reproduise d’autre part la force de travail vivante dans son 
dénuement subjectif [...] (G, I, 396-397). 

Même s’il semble contredire les principes de la production mar¬ 
chande, ce processus est le résultat du libre fonctionnement de la loi de 
l’échange entre valeurs égales, l’échange ne présupposant rien d’autre 
que le droit de propriété de chacun des échangistes sur sa propre mar¬ 
chandise et la libre disposition de celle-ci, c’est-à-dire pour le travailleur 
la libre disposition de sa force de travail, et pour le capitaliste la libre 
disposition du capital qui lui appartient. En échange d’un salaire qui 
correspond exactement à la valeur de sa force de travail, le travailleur 
en a cédé la valeur d’usage au capitaliste et cette valeur d’usage, nous le 
savons, est précisément de produire de la valeur, une valeur qui s’intégre 
à la nouvelle marchandise produite. Propriétaire des moyens de produc¬ 
tion et du travail que lui a vendu le travailleur, le capitaliste est donc 
propriétaire de la nouvelle marchandise; celle-ci incorpore dans sa va¬ 
leur la nouvelle valeur créée par le travail vivant dont une fraction, pro¬ 
duite par le surtravail, n’a pas de contrepartie dans le salaire. 

Nous voyons [...) le droit de propriété du côté du capital se renverser dialec¬ 
tiquement (...) en droit de propriété sur le travail d’autrui, droit de 
s’approprier du travail d’autrui sans fournir d’équivalent; tandis que, du 
côté de la force de travail, il se retourne en devoir de se comporter vis-à- 
vis de son propre travail ou de son propre produit comme vis-à-vis d’une 
propriété d’autrui |G, I, 397; les italiques sont de moi). 

L’échange d’équivalents fondé sur le droit de propriété, explique 
Marx, s’est modifié au point qu’il ne subsiste qu’un simulacre d’échange 
pour l’une des deux parties, en l’occurrence le travailleur. La fraction du 
capital échangée contre la force de travail est déjà du travail d’autrui 
acquis sans équivalent, du surtravail préalablement accumulé par le 
capitaliste, dont le seul objectif est de donner lieu à un nouvel excédent 
de travail à s’approprier. Cette avance n’est donc pas en réalité cédée; 
on la fait seulement passer d’une forme dans une autre [G, 1,397]. Déve¬ 
loppement et généralisation de la production marchande, la production 
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capitaliste amène avec elle un renversement de la «loi d’appropriation» 
de la production marchande, dont le principe fondamental est «l’attri¬ 
bution exclusive à chaque travailleur des produits de son travail 4 ». Ce 
renversement est néanmoins une conséquence normale de la transfor¬ 
mation de la production marchande en production capitaliste, les lois 
de propriété de la production marchande se changeant nécessairement 
en lois de l’appropriation capitaliste [K, 111, 27]. 

À l’origine le droit de propriété paraissait fondésur le travail de l’individu, 
alors qu’il apparaît désormais comme un droit sur le travail d’autrui et 
comme impossibilité pour le travail de s’approprier son propre produit. La 
séparation totale entre travail et propriété ou, plus encore, entre travail et 
richesse, apparaît maintenant comme une conséquence de la loi qui repo¬ 
sait sur leur identité [G, I. 397). 

Le caractère particulier de la force de travail dont la valeur dépend 
de ses seuls coûts de production, mais dont la valeur d’usage est de créer 
de la valeur, fait que l’échange entre le travailleur et le capitaliste est 
entièrement fondé sur les lois de l’échange, mais les contredit simulta¬ 
nément. En achetant la force de travail à sa valeur et en utilisant sa ca¬ 
pacité de créer de la valeur au-delà du temps nécessaire pour reproduire 
la valeur de la force de travail, le capitaliste «s’approprie du temps de 
travail d’autrui sans échange grâce à la forme de l’échange». 

Ainsi l’échange se transforme en son contraire, et les lois de la propriété 
privée - liberté, égalité, propriété: propriété de son propre travail et liberté 
d’en disposer - se transforment en absence de propriété pour le travailleur 
et en aliénation de son travail [...) [G, II, 166], 

L’appropriation capitaliste, qui repose sur l’absence de propriété du 
travailleur, plus précisément sur son expropriation, n’est donc pas la né¬ 
gation des lois de l’échange. Elle est l’expression de leur ultime dévelop¬ 
pement [G, II, 165]. 

Accumulation primitive 

Une fois produite, la séparation entre travail et propriété ou sép¬ 
aration entre le travail et les conditions objectives de sa réalisation ne 
peut être que reproduite, à une échelle toujours plus grande. Il s’agit du 
mouvement de reproduction du capital, un capital déjà constitué qui 
crée lui-même les conditions de son élargissement, comme résultat de 
son existence. Ce mouvement caractérise un mode de production histo¬ 
rique, le mode de production capitaliste, qui tire nécessairement son 
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origine d’un mode de production antérieur. L’histoire de la formation 
du capital par opposition à son histoire contemporaine [G, I, 398] ap¬ 
partient à l’époque précapitaliste. Marx la désigne comme l’époque de 
Yaccumulation primitive du capital. 

Comme l’analyse de la section 1 du chapitre 3 l’a montré, le capital 
a comme point de départ l’argent et son mouvement circulatoire. La pre¬ 
mière condition du capital est donc l’accumulation de richesse sous 
forme d’argent, plus précisément de la richesse «tirée du commerce et 
de l’usure» [G, I, 443]. Mais la simple accumulation de richesse sous 
forme d’argent est insuffisante pour assurer sa transformation en capital. 

La formation primitive (du capital) s’opère simplement par le fait que la 
valeur existant sous forme de fortune en argent est mise en mesure par le 
procès historique de dissolution de l’ancien mode de production, d’une 
part, d’acheter les conditions objectives du travail (c’est-à-dire les moyens 
de production), d’autre part d’obtenir en échange, de la part de travailleurs 
devenus libres et contre de l’argent, le travail vivant lui-même. Tous ces 
facteurs sont présents; leur divorce est lui-même un procès historique, un 
procès de dissolution, et c’est ce procès qui met l’argent en mesure de se 
transformer en capital (G, I, 445; la parenthèse est de moi). 

La dissolution de l’ancien mode de production, la séparation des 
travailleurs des conditions objectives de leur existence et leur dépouil¬ 
lement de toute propriété, telles sont les conditions essentielles de la 
transformation de l’argent en capital. Cela implique la dissolution du 
rapport à la terre et du travail artisanal où le travailleur est propriétaire 
de ses moyens de production, la dissolution de ce qui est inhérent à ces 
rapports de propriété, soit le fait pour le travailleur d’avoir en sa pos¬ 
session, avant l’achèvement de la production, les moyens de consom¬ 
mation nécessaires pour vivre en qualité de producteur [G, I, 434-435]. 
Le travailleur libre, face au capital, doit être privé non seulement de ses 
moyens de production mais de ses conditions d’existence en général. 
L’acquisition de ses moyens de consommation doit ne plus être immé¬ 
diate. Propriété d’autrui, elle lui sera désormais acquise par l’intermé¬ 
diaire de l’échange, une fois vendue sa force de travail en échange d’un 
salaire. La dissolution des rapports précapitalistes exige enfin la disso¬ 
lution de tout vestige d’appropriation du travailleur comme tel sous la 
forme du servage ou de l’esclavage. Pour le capital, ce n’est pas le tra¬ 
vailleur, mais le travail qui est une condition de la production. «Le ca¬ 
pital ne s’approprie pas le travailleur, mais son travail, pas directement 
mais par la médiation de l’échange» [G, I, 436]. 
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Ce processus d’émergence du travail salarié libre comme condition 
d’existence du capital s’est déroulé sur une longue période qui corres¬ 
pond en gros aux années 1500 à 1750, au cours desquelles «l’ordre éco¬ 
nomique capitaliste est sorti des entrailles de l’ordre économique féo¬ 
dal» [K, III, 155], où des masses de petits producteurs ont été dépouillés 
de leurs moyens de production et d’existence traditionnels, ont été ré¬ 
duits au statut de travailleurs salariés, certains éliminés par le jeu de la 
loi de la valeur, c’est-à-dire par la concurrence sur le marché, les autres 
déplacés, expropriés par la violence. 

Dans les annales de l’histoire réelle, c’est la conquête, l’asservissement, la 
rapine à main armée, le règne de la force brutale, qui l’a toujours emporté. 

Dans les manuels béats de l’économie politique, c’est l’idylle au contraire 
qui a de tout temps régné. À leur dire il n’y eut jamais, l’année courante 
exceptée, d'autres moyens d’enrichissement que le travail et le droit. En 
fait, les méthodes de l’accumulation primitive sont tout ce qu’on voudra, 
hormis matière à idylle [K, III, 154]. 

L’accumulation primitive est le processus historique de constitution 
du rapport capitaliste. Sa composante fondamentale est la séparation du 
travail et de la propriété. Loin de se terminer avec l’accumulation pri¬ 
mitive, cette séparation, nous l’avons vu, ne peut que se reproduire à 
une échelle toujours plus grande. 

Si [...] la transformation de l’argent en capital présuppose un procès 
historique qui ait réalisé la séparation des conditions objectives du travail 
et les ait rendues autonomes par rapport au travailleur, c’est aussi l’effet du 
capital une fois constitué, l’effet de son procès, de se soumettre toute pro¬ 
duction, de développer et de parachever partout le divorce entre le travail 
et la propriété, entre le travail et les conditions objectives du travail 
(G, 1,450]. 

En d’autres termes, la poursuite de l’accumulation du capital est des¬ 
tinée à anéantir progressivement les vestiges du travail artisanal, à pré¬ 
cipiter l’absorption des petits capitaux par les grands, à favoriser la 
concentration et la centralisation de masses de plus en plus grandes de 
capitaux dans un nombre de mains de plus en plus restreint, à étendre 
à tous les secteurs et à tous les pays du monde le mode de production 
capitaliste 5 . 

Conditions matérielles de l’accumulation 

L’accumulation du capital a été définie comme la transformation de 
la plus-value en capital ou capitalisation de la plus-value. Pour que 
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l’accumulation à l’échelle sociale ait effectivement lieu sur le plan des 
valeurs, il faut que certaines conditions matérielles soient satisfaites. 
D’abord, la production totale doit permettre de remplacer les éléments 
matériels du capital (moyens de production, moyens de subsistance) qui 
ont été usés ou consommés dans le processus même de cette produc¬ 
tion. Il reste alors ce qui a déjà été désigné comme le surplus, surproduit 
ou produit net 6 , c’est-à-dire une masse de marchandises, substance ma¬ 
térielle de la plus-value à l’échelle de la société. Si cette masse de mar¬ 
chandises n>est constituée que de biens destinés à la consommation fi¬ 
nale de la classe capitaliste, toute la plus-value sous forme d’argent ne 
pourra servir qu’à acheter ces biens; elle sera entièrement consommée 
et il n’y aura pas d’accumulation; c’est le cas de la reproduction simple. 

Pour qu’il y ait accumulation, il faut qu’une partie du produit net 
puisse être transformée en capital. Pour cela, les éléments matériels de 
ce nouveau capital doivent exister dans le produit net. 

Il faut qu’une partie du surtravail annuel ait été employée à produire des 
moyens de production et de subsistance additionnels, en sus de ceux 
nécessaires au remplacement du capital avancé. En définitive, la plus-value 
n’est donc convertible en capital que parce que le produit net, dont elle 
est la valeur, contient déjà les éléments matériels d’un nouveau capital 
[K, 111,22]. 

L’élargissement de la production qui en résulte n’est par ailleurs pos¬ 
sible que si la force de travail qui doit se combiner aux nouveaux moyens 
de production est, elle aussi, reproduite sur une base élargie. 

Pour faire actuellement fonctionner ces éléments comme capital, la classe 
capitaliste a besoin d’un surplus de travail qu’elle ne saura obtenir, à part 
l’exploitation plus extensive ou intensive des ouvriers déjà occupés, qu’en 
enrôlant des forces de travail supplémentaires. Le mécanisme de la pro¬ 
duction capitaliste y a déjà pourvu en reproduisant la classe ouvrière 
comme classe salariée dont le salaire ordinaire assure non seulement le 
maintien, mais encore la multiplication [K, III, 23]. 

L’analyse des conditions de la reproduction de l’ensemble du capital 
social, du double point de vue des valeurs produites et du contenu 
matériel de leur existence, effectuée par Marx à l’aide des schémas de 
reproduction dans le livre 11 du Capital, sera l’objet du chapitre suivant. 

Étendue de l’accumulation 

Toutes choses étant égales par ailleurs, l’étendue de l’accumulation 
dépend de la part de la plus-value qui est retransformée en capital, c’est- 
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à-dire utilisée à l’achat de nouveaux moyens de production et à l’emploi 
d’une main-d’œuvre supplémentaire. 

Les marchandises que le capitaliste achète avec une partie de la plus-value, 
comme moyens de jouissance, ne lui servent pas évidemment de moyens 
de production et de valorisation; le travail qu’il paie dans le même but 
(chauffeur, jardinier, préposé à l’entretien domestique, etc.) n’est pas non 
plus du travail productif. L’achat de ces marchandises et de ce travail, au 
lieu de l’enrichir, l’appauvrit d’autant. Il dissipe ainsi la plus-value comme 
revenu 7 , au lieu de la faire fructifier comme capital [K, III, 28; la parenthèse 
est de moi]. 

Il faut donc distinguer la part de la plus-value qui est destinée au 
fonds d’accumulation du capitaliste de celle qu’il destine à son fonds de 
consommation, la part qu’il utilise comme capital de celle qu’il «utilise 
comme revenu » affecté à ses dépenses personnelles de consommation. 
La première est de l’argent qui circule comme capital, A-M-A’, de l’argent 
qui se valorise, qui s’accroît; la deuxième est de l’argent qui circule 
comme simple moyen de circulation, M-A-M, de l’argent qui se dévalorise 
en se convertissant de la forme de valeur en celle de valeur d’usage. La 
première produit de l’argent alors que la deuxième en consomme. 

L’accumulation sera d’autant plus élevée que le capitaliste s’abstien¬ 
dra de consommer, non pas pour thésauriser l’argent épargné, ce qui ne 
contribuerait pas plus à l’accumulation que sa consommation person¬ 
nelle, mais en vue de le réinvestir. La part que le capitaliste affecte à ses 
dépenses personnelles diminue d’autant la part qu’il consacre à l’ac¬ 
cumulation et constitue en quelque sorte une dette qu’il contracte envers 
le capital dont la finalité est de s’accroître sans limites. 

Le capitaliste n’a aucune valeur historique, aucun droit historique à la vie, 
aucune raison d’être sociale qu’autant qu’il fonctionne comme capital 
personnifié. [...] Sa volonté et sa conscience ne réfléchissant que les besoins 
du capital qu’il représente, dans sa consommation personnelle il ne saurait 
guère voir qu’une sorte de vol, d’emprunt au moins, fait à l’accumulation; 
et, en effet, la tenue des livres en partie double met les dépenses privées au 
passif, comme sommes dues par le capitaliste au capital [K, III, 32). 

L’accumulation de richesses de la classe capitaliste démontre que le 
développement du capitalisme, marqué par une gigantesque accumu¬ 
lation du capital, a aussi grassement gonflé le fonds de consommation 
de la classe capitaliste. Si les premiers capitalistes, jouant rigoureusement 
leur rôle de capital personnifié, «d’agents fanatiques de l’accumulation» 
[K, III, 32], menaient une existence fondée sur l’abstinence et la frugalité, 
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le développement même de la production capitaliste, créant sans cesse 
de nouvelles sources d’enrichissement, a tôt permis à la classe capitaliste 
de se tirer de cette existence parcimonieuse et de s’installer confortable¬ 
ment dans le luxe et l’abondance. Ses dépenses somptueuses n’en cons¬ 
tituent pas moins une ponction sur le fonds social d’accumulation, une 
dette de la classe capitaliste envers le capital, une somme qui entre, selon 
l’expression de Marx, dans les frais de représentation du capital. 

À l’origine de la production capitaliste - et cette phase historique se re¬ 
nouvelle dans la vie privée de tout industriel parvenu - l’avarice et l’envie 
de s’enrichir l’emportent exclusivement. Mais le progrès de la production 
ne crée pas seulement un nouveau monde de jouissances : il ouvre, avec la 
spéculation et le crédit, mille sources d’enrichissement soudain. À un cer¬ 
tain degré de développement, il impose même au malheureux capitaliste 
une prodigalité toute de convention, à la fois étalage de richesse et moyen 
de crédit. Le luxe devient une nécessité de métier et entre dans les frais de 
représentation du capital [K, III, 34], 

Avant même que ne se pose la question de la répartition de la plus- 
value entre fonds d’accumulation et fonds de consommation, d’autres 
éléments influencent l’étendue de l’accumulation, d’abord la grandeur 
du capital avancé à un taux de plus-value donné, puis les trois facteurs 
que sont la durée, l’intensité et la productivité du travail. 

Plus le capital avancé a augmenté comme résultat d’accumulations 
successives, plus la masse de plus-value qu’il génère à un taux de plus- 
value constant est élevée et plus les fonds d’accumulation et de con¬ 
sommation que la plus-value alimente peuvent augmenter. En d’autres 
termes, plus le capital s’est déjà accumulé, plus il est en mesure de s’ac¬ 
cumuler davantage. Il va de soi que le rythme de l’accumulation sera 
influencé à la hausse par une augmentation du taux de plus-value. 

Il a déjà été question dans les chapitres 1,3 et 5 8 de l’influence de la 
durée, de l’intensité et de la productivité du travail sur la création de 
valeur et de plus-value. On se rappellera en particulier qu’un accrois¬ 
sement de la productivité (à durée et intensité constantes), sans changer 
la quantité de valeur produite, entraîne une augmentation de la masse 
de valeurs d’usage produites. L’incidence d’une augmentation de la pro¬ 
ductivité sur l’accumulation ressort donc clairement de l’extrait suivant 
du Capital : 

À mesure donc que le travail développe ses pouvoirs productifs, le produit 
net comprend plus de moyens de jouissance et d’accumulation. Alors la 
partie de la plus-value qui se capitalise peut même augmenter aux dépens 
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de l’autre qui constitue le revenu, sans que la consommation du capitaliste 
en soit resserrée, car désormais une moindre valeur se réalise en une 
somme supérieure d’utilités [K, 111, 45). 

L’augmentation de la durée ou de l’intensité du travail (la deuxième 
n’étant qu’une forme particulière de la première, comme nous l’avons 
vu au chapitre 1 ) permettent également d’accroître le rythme de l’accu¬ 
mulation sans que la masse de moyens de production ne s’accroisse dans 
les mêmes proportions. 

Qu’un établissement emploie, par exemple, cent hommes travaillant huit 
heures par jour, et ils fourniront quotidiennement huit cents heures de 
travail. Pour augmenter cette somme de moitié, le capitaliste aura ou à em¬ 
baucher un nouveau contingent de cinquante ouvriers ou à faire travailler 
ses anciens ouvriers douze heures par jour au lieu de huit. Dans le premier 
cas, il lui faut un surplus d’avances non seulement en salaires, mais aussi 
en outillage 9 , tandis que, dans l’autre, l’ancien outillage reste suffisant. Il va 
désormais fonctionner davantage, son service sera activé, il s’en usera plus 
vite, et son terme de renouvellement arrivera plus tôt, mais voilà tout. De 
cette manière un excédent de travail, obtenu par une tension supérieure de 
la force ouvrière, augmentera la plus-value et le produit net, la substance 
de l’accumulation, sans nécessiter un accroissement préalable et propor¬ 
tionnel de la partie constante du capital avancé [K, III, 44], 

Grâce à l’élasticité de la force de travail, le rythme de l’accumulation 
du capital se trouve ainsi accru au-delà des limites apparemment fixées 
par sa grandeur. 

L’étendue de l’accumulation dépend donc des facteurs suivants : 

• de la division de la plus-value en fonds d’accumulation et en 
fonds de consommation ; 

• de la grandeur du capital avancé et du taux de plus-value; 

• de la durée, de l’intensité et de la productivité du travail. 

3 - COMPOSITION DU CAPITAL 
Composition technique et composition-valeur 

L’accumulation du capital donne lieu à une modification des pro¬ 
portions selon lesquelles la plus-value capitalisée se transforme en 
capital constant et en capital variable. La recherche d’une productivité 
accrue pousse à la mécanisation, au remplacement de la force de travail 
vivante par des instruments de production. Il s’ensuit une modification 
de la composition du capital. Celle-ci, explique Marx, se présente sous 
un double point de vue, celui de la valeur et celui de la matière. 
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Sous le rapport de la valeur, elle est déterminée par la proportion suivant 
laquelle le capital se décompose en partie constante (la valeur des moyens 
de production) et partie variable (la valeur de la force ouvrière, la somme 
des salaires). Sous le rapport de sa matière, telle qu’elle fonctionne dans le 
procès de production, tout capital consiste en moyens de production et en 
force ouvrière agissante, et sa composition est déterminée par la propor¬ 
tion qu’il y a entre la masse des moyens de production employés et la 
quantité de travail nécessaire pour les mettre en oeuvre. La première com¬ 
position du capital est la composition-valeur, la deuxième la composition 
technique ; [K, III, 54; les parenthèses sont de moi|. 

L’utilisation de techniques de production plus modernes et plus pro¬ 
ductives est marquée par une augmentation plus rapide de la masse 
d’équipement et d’outillage que de la force de travail nécessaire pour 
mettre en œuvre ces moyens de production. Le poids relatif de la force 
de travail dans la production tend donc à diminuer face au poids relatif 
des moyens de production. Il y a élévation de la composition technique 
du capital. 

Cette élévation de la composition technique se reflète nécessai¬ 
rement dans une élévation de la composition-valeur du capital, c’est-à- 
dire du rapport C/V, une part croissante du fonds d’accumulation étant 
affectée à l’accroissement du capital constant et une part relativement 
plus faible à l’accroissement du capital variable. L’élévation de la com¬ 
position-valeur ne suivra toutefois l’élévation de la composition tech¬ 
nique qu’à un rythme plus lent, la hausse de la productivité du travail 
permettant de diminuer le temps de travail socialement nécessaire à la 
production des moyens de production eux-mêmes, c’est-à-dire de dimi¬ 
nuer leur valeur. 

Il faut préciser par ailleurs que si la hausse de la composition tech¬ 
nique et de la composition-valeur du capital signifient une baisse con¬ 
séquente de la part relative du capital variable dans le capital total, il 
s’agit bien de baisse en termes relatifs et non en termes absolus. Si la 
mécanisation de la production et la substitution de machinerie à la force 
de travail sont susceptibles de provoquer des pertes d’emploi dans les 
secteurs touchés par ces changements, cela ne signifie pas que l’ensemble 
de l’économie connaîtra une baisse de l’emploi. L’accumulation du ca¬ 
pital comprend l’accroissement de sa partie variable comme de sa partie 
constante même si les deux parties n’augmentent pas au même rythme. 
L’incidence de l’accumulation du capital sur les salaires et sur l’emploi 
sera étudiée dans la section 5 de ce chapitre. 

Dans le vocabulaire de tous les jours, la hausse de la composition 
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du capital peut être illustrée par la hausse graduelle de ce qui est désigné 
comme le «coût de création d’un nouvel emploi», chiffre qui est obtenu 
en divisant le montant total de l’investissement en «capital fixe 10 », ou 
coût des immobilisations, par le nombre de nouveaux emplois qu’il 
permet de créer. 

La composition-valeur du capital est un rapport entre deux stocks 
de capital investi, le capital constant C et le capital variable V. À des fins 
de simplification comme dans les chapitres antérieurs, nous suppo¬ 
serons, comme le fait Marx, que le capital investi est entièrement con¬ 
sommé au cours d’une période de production de sorte que C=c et V=v; 
la composition-valeur C/V est alors égale à c/v. 

Composition organique 

Ayant défini la composition technique et la composition-valeur, 
Marx introduit la notion de composition organique du capital : 

Pour exprimer le lien intime qu’il y a entre l’une et l’autre (entre la com¬ 
position technique et la composition-valeur), nous appellerons composition 
organique du capital sa composition-valeur en tant qu'elle dépend de sa 
composition technique et que, par conséquent, les changements survenus 
dans celle-ci se réfléchissent dans celle-là. Quand nous parlons en général 
de la composition du capital, il s’agit toujours de sa composition organique 
(K, III, 34; la parenthèse est de moi). 

La composition technique du capital, comme nous venons de le voir, 
est déterminée par le rapport matériel «entre la masse des moyens de 
production employés et la quantité de travail nécessaire pour les mettre 
en œuvre». Ce rapport, précise Marx, «constitue la base proprement 
dite» de la composition organique du capital [K, VI, 162]. 

Dans quelle mesure par ailleurs la composition-valeur du capital, 
représentée par le rapport c/v entre le capital constant et le capital va¬ 
riable reflète-t-elle la composition technique? Il faut d’abord reconnaître 
que le capital constant et le capital variable ne sont que de simples indices 
de la quantité de travail vivant et de la masse de moyens de production 
mise en mouvement par ce travail vivant [K, VI, 162]. Il est en effet pos¬ 
sible qu’une variation de la valeur de l’une ou l’autre de ces deux frac¬ 
tions du capital représente simplement un changement des coûts des 
moyens de production ou de la force de travail, sans que le rapport tech¬ 
nique qui les combine dans la production ait changé. 

Par ailleurs, même si on suppose que de telles variations sont exclues, 
le capital variable versé en salaires et correspondant par conséquent au 
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travail payé ne demeure toujours qu’un indice de la masse totale de travail 
qu’il met en mouvement, c’est-à-dire non seulement du travail payé ou 
travail nécessaire, mais aussi du travail non payé ou surtravail. 

11 faut faire ici une différence essentielle entre le capital variable dépensé 
en salaire en tant que sa valeur, c’est-à-dire la somme des salaires, repré¬ 
sente une certaine quantité de travail matérialisé, et ce même capital en 
tant que sa valeur est le simple indice de la masse de travail vivant qu’il 
met en mouvement. Celle-ci est toujours plus grande que le travail contenu 
dans le capital; aussi est-elle toujours représentée par une valeur plus 
grande que celle du capital variable, une valeur qui d’une part est dé¬ 
terminée par le nombre d’ouvriers mobilisés par le capital variable et 
d’autre part par la quantité de surtravail que ces ouvriers accomplissent 
[K, VI, 163-164], 

La composition-valeur qui exprime cette dimension du capital va¬ 
riable comme simple indice du travail vivant total mis en mouvement 
et qui reflète alors correctement la composition technique n’est donc pas 
c/v, mais c/(v+pl). La composition technique est le rapport entre le 
travail mort ou travail matérialisé (moyens de production achetés par 
le capital constant, c) et la masse totale de travail vivant, c’est-à-dire de 
sa partie payée (à même le capital variable versé, v) et de sa partie non 
payée (source de plus-value, pl). Traduit en valeur, ce rapport technique 
«travail mort/travail vivant» est représenté par c/(v+pl). Il offre une 
représentation plus adéquate de la composition organique du capital que 
le rapport c/v. 

La composition organique différente des capitaux (s’exprime donc dans) 
les quantités différentes de travail, et par suite, toutes choses égales par 
ailleurs, de surtravail, que des capitaux de même grandeur mettent en 
œuvre (K, VI, 168). 

Il est important de mettre en évidence une différence de nature entre 
c/v et c/(v+pl), qui se trouve ici voilée par l’hypothèse simplificatrice 
d’un capital entièrement consommé au cours de chaque période de 
production. En l’absence de cette hypothèse simplificatrice, nous aurions 
C/V au lieu de c/v et C/(v+pl) au lieu de c/(v+pl). À la différence de 
C/V qui est un rapport entre deux stocks, C/(v+pl) est un rapport entre 
un stock et un flux; C/(v+pl) peut être interprété comme le rapport 
entre capital investi dans les moyens de production et produit net. Ces 
deux rapports équivalent à des rapports entre flux lorsque C=c et V=v. 

Dans certaines circonstances, les variations de c/(v+pl) peuvent 
être correctement représentées par celles de c/v. Si le taux de plus- 
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value, pl’=pl/v, demeure constant dans le cours de l’accumulation, 
alors les proportions dans lesquelles le travail vivant total (v+pl) se ré¬ 
partit en travail payé (v) et travail non payé (pl) ne changent pas. Dans 
ce cas : 

Le capital variable n’est pas seulement l’indice du travail contenu en lui. Il 
est en même temps, et pour un taux de plus-value donné, l’indice du travail 
excédentaire, ou surtravail, qu’il a mis en mouvement [K, VI, 164). 

Le rapport entre le tout (v+pl) et une de ses parties (v) demeure 
alors constant, et il est tout à fait légitime de n’utiliser que cette partie 
comme indice permettant de représenter le tout; les deux varient dans 
les mêmes proportions. Posons par exemple pl/v=100% (ou pl=v); 
alors, v est égal à la moitié de v+pl et par conséquent v+pl peut toujours 
être déduit de v; en fait, v+pl=2v. Il s’ensuit que les variations de c/(v+pl) 
sont correctement représentées par celles de c/v et que, dans ce cas par¬ 
ticulier d’un taux de plus-value constant, c/v est un indice représentatif 
de la composition organique c/(v+pl). Si pl’=100%, c’est-à-dire v=pl, ou 
v+pl=2v, alors c/(v+pl)=(c/v)/2. Si pl’=200%, c’est-à-dire pl/v=2, ou 
pl=2v, alors c/(v+pl) =(c/v)/3, etc. 

L’expression générale qui relie les deux rapports est: c/(v+pl)= 
(c/v)/(l+pl’) n . Si pl’ est constant, une augmentation ou une diminution 
de c/v signifie nécessairement une variation de c/(v+pl) dans le même 
sens. Par contre, si pl’ n’est pas constant, c/v et c/(v+pl) n’évoluent pas 
nécessairement dans le même sens et une augmentation de c/v peut cor¬ 
respondre à une diminution de c/(v+pl) comme l’illustre l’exemple nu¬ 
mérique suivant dont les données sont réunies dans l’encadré. 

Dans les deux cas envisagés, on suppose que le capital variable ne 
change pas d’une année à l’autre et que l’augmentation de productivité 
est représentée par une augmentation du capital constant de 1 000 à 
1200. Dans le premier cas, le taux de plus-value est constant à 100%, 
c/(v+pl)=(c/v)/2 et l’augmentation de c/(v+pl) de 0,5 à 0,6 de la pre¬ 
mière à la deuxième année se reflète exactement dans l’augmentation de 
c/v de 1 à 1,2. Ce n’est plus vrai dans le deuxième cas, ici le taux de plus- 
value n’est plus constant mais augmente de 100% à 150%. Le tout, v+pl, 
ne peut plus être représenté par une de ses parties, v, puisque le rapport 
entre le tout et la partie change. Par suite, les variations de c/(v+pl) ne 
peuvent plus être exprimées par celles de c/v, comme le démontrent les 
chiffres du tableau. Alors que c/v augmente de 1 à 1,2, c/(v+pl) diminue 
de 0,5 à 0,48. 
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1" année 



2' année 

1“ cas 

c 

= 1000 


c 

= 1200 

taux de plus-value 

V 

= 1000 


V 

= 1000 

constant pl’ = 100% 

P* 

= 1000 = 

V 

pl 

= 1000 = v 


pl’ 

= pl/v = 

1 

pl’ 

= pl/v = 1 

c/(v+pl) = (c/v)/2 

c/v 

= 1000/1000 = 

1 i 

c/v 

= 1000/1000= 1,2 


c/(v+pl) = 1000/2000 = 

0,5 

c/(v+pl) = 1200/2000=0,6 

2 e cas 

c 

= 1000 


c 

= 1200 

taux de plus-value 

V 

= 1000 


V 

= 1000 

variable 

P 1 

= 1000 = 

v 

pl 

= 1500 = l,5v 


pl’ 

= pl/v = 

1 

pl’ 

= pl/v = 1,5 


c/v 

= 1000/1000 = 

1 

c/v 

= 1200/1000= 1,2 


c/(v+pl) = 1000/2000 = 

0,5 

c/(v+pl) = 1200/2500 = 0,48 


L’inaptitude de c/v à représenter la composition organique du capi¬ 
tal dans certaines circonstances peut aussi être illustrée à l’aide de 
l’exemple suivant. Supposons une diminution des salaires. En l’absence 
de tout autre changement, si v diminue, c/v augmente sans qu’il n’y ait 
eu quelque modification de la composition technique du capital et par 
conséquent de sa composition organique. La diminution de salaire (v), 
sans changement dans la quantité totale de travail vivant utilisée (v+pl), 
implique simplement une augmentation de la plus-value (pl) et par 
conséquent du taux de plus-value pl’. Le travail vivant se répartit diffé¬ 
remment entre travail payé ou travail nécessaire et travail non payé ou 
surtravail, mais sa quantité totale exprimée par v+pl n>a pas changé. Le 
rapport c/(v+pl), demeurant constant, exprime correctement le fait que 
la composition organique n’a pas changé. L’expression c/v de la com¬ 
position-valeur du capital ne peut donc être utilisée comme indice de 
la composition organique que lorsqu’on suppose que le taux de plus-va¬ 
lue ne change pas dans le cours de l’accumulation. C’est l’hypothèse que 
fait Marx à cette étape de l’analyse dans le Capital et dans ce cas l’uti¬ 
lisation de c/v est légitime. De nombreux ouvrages de théorie marxiste 
utilisent toutefois l’expression c/v pour représenter les variations de la 
composition organique dans des situations où on permet au taux de 
plus-value de varier. C’est le cas en particulier de bon nombre d’ou¬ 
vrages qui traitent de la loi de la baisse tendancielle du taux de profit. 
Cette question sera discutée au chapitre 11. 
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Variations techniques et variations de valeur: une évaluation des tendances 

Même si c/(v+pl) représente plus adéquatement que c/v la compo¬ 
sition organique du capital, dans le sens où elle rend compte de la totalité 
du travail vivant mis en mouvement par le capital variable et qu’elle est 
indifférente à sa répartition en travail nécessaire et surtravail, c’est-à- 
dire aux variations du taux de plus-value, elle n’en est pas moins sensible 
aux éventuelles variations de valeur des moyens de production ou de la 
force de travail qui peuvent survenir et modifier ainsi le rapport des va¬ 
leurs sans que la composition technique ne soit modifiée. Pour isoler les 
influences respectives de ces variables, on peut supposer [Shaikh, 1987] : 

• que mjo et irij, représentent respectivement la quantité du moyen 
de production j utilisé par travailleur au temps 0 et au temps t; 
le temps 0 est une année choisie comme année de base; 

• que Wjo et Wj, représentent les valeurs unitaires du moyen de pro¬ 
duction j au temps 0 et au temps t. 

Wj,mj, est donc la valeur du moyen de production j utilisé par 
travailleur au temps t et la somme de toutes ces valeurs pour l’ensemble 
des moyens de production (pour tous les j) est le capital constant mis 
en œuvre par travailleur au temps t, c’, : 

r, = £, w, m Jt (6.1) 

Entre le temps 0 et le temps t, des modifications sont intervenues 
tant dans la composition technique de la production que dans les 
valeurs. Les premières sont traduites par le passage des mj 0 aux mj„ les 
secondes par le passage des Wjo aux w jt . Si nous voulions ne quantifier 
que les changements techniques et les détacher ainsi des changements 
de valeurs qui contribuent à les voiler, nous pourrions en obtenir une 
mesure en évaluant la structure technique de l’année courante, celle du 
temps t représentée par les mj„ à partir des valeurs unitaires de l’année 
de base, celles du temps 0 représentées par les w^. Nous obtiendrions 
ainsi un indice du stock de moyens de production par travailleur au 
temps t, c’est-à-dire un indice de la composition technique du capital 
au temps t, CT, : 


CT » = lj w jo m j, 


(6.2) 
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D’une année à l’autre, les changements de CT t ne reflètent que les 
changements techniques, en référence à l’année de base ou, si on préfère, 
exprimés en «dollars constants» de l’année de base. L’expression (6.1) 
du capital constant par travailleur peut maintenant être réécrite comme 
suit, en la multipliant et la divisant par le même nombre, CTt, puis en y 
substituant la valeur de CT t tirée de l’expression (6.2) : 


c* 


t 


m J> CT - 

CT, ' Z,” 






CT, 


*vm 


CT, 


(6.3) 


Ivmi est un indice de l’évolution des valeurs des moyens de pro¬ 
duction au temps t, calculé à partir de l’année de base 0 selon le principe 
élémentaire du calcul d’un indice de prix, comme l’indice des prix à la 
consommation avec un panier de consommation constant; ici les 
quantités constantes sont les mjt, c’est-à-dire les quantités de moyens de 
production utilisés par travailleur au temps t 12 . L’expression (6.3) fait 
donc apparaître c\, le capital constant par travailleur au temps t, comme 
le résultat de deux effets distincts, soit l’évolution des valeurs des moyens 
de production représentée par l’indice Ivmi et l’évolution de la compo¬ 
sition technique représentée par CT,. 

Il s’agit maintenant d’obtenir une expression analogue pour le capi¬ 
tal variable. Supposons : 

• que bjo et bi, représentent respectivement, par travailleur, la quan¬ 
tité du bien de consommation i nécessaire à la reproduction de 
la force de travail au temps 0 et au temps t; 

• que Wio et wi, représentent les valeurs unitaires du bien de con¬ 
sommation i au temps 0 et au temps t. 

Wi,bi, est donc, par travailleur, la valeur du bien de consommation i né¬ 
cessaire à la reproduction de la force de travail au temps t, et la somme de 
toutes ces valeurs pour l’ensemble des biens de consommation (pour tous 
les i) est le capital variable versé en salaires par travailleur au temps t, v’, : 

v, = E, w fc b u (6.4) 

Comme dans le cas des moyens de production, des modifications 
sont intervenues entre le temps 0 et le temps t tant sur le plan des valeurs 
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des biens de consommation que sur celui des quantités nécessaires à la 
reproduction d’une force de travail dont la valeur change avec le temps. 
En procédant de la même manière qu’avec l’expression (6.1), il est pos¬ 
sible de modifier l’expression (6.4) et d’isoler les changements interve¬ 
nus dans les valeurs des biens de consommation des changements inter¬ 
venus dans leurs quantités. Tout comme a=(a/b)-(b/c)-c, nous pouvons 
écrire (6.4) comme suit : 


E E. b.„ E. w,. b., „ 

w b = ‘ * * ‘ M " y. w b = i 

, i W U y' . ■ y . ■t'I w è0 D iO 

^1 W IC °it W i0 °i0 


V » • (SRI ' V 0 


(6.5) 


IvBt est un indice de l’évolution des valeurs des biens de consom¬ 
mation au temps t calculé à partir de l’année de base 0 selon le même 
principe que l’indice Ivmi des valeurs des moyens de production défini 
plus tôt. Isri est un indice de l’évolution du salaire réel au temps t. Alors 
que Ivbi, comme Ivmi, est un indice de valeurs calculé sur la base de quan¬ 
tités constantes de biens de consommation (les quantités bu), et mesurant 
par conséquent la seule évolution des valeurs, de Wj 0 à w it , l’indice Ism est 
un indice de quantités matérielles calculé sur la base de valeurs cons¬ 
tantes, celles des biens de consommation de l’année de base, c’est-à-dire 
les valeurs w i0 ; Ism mesure donc la seule évolution des quantités, de bio 
à bit. Finalement, v 0 est la valeur de la force de travail de l’année de base. 

Dans (6.5), le capital variable par travailleur au temps t, v\, est donc 
exprimé comme le résultat de deux influences distinctes, celle de l’aug¬ 
mentation ou de la diminution des valeurs des biens de consommation 
et celle de l’augmentation ou de la diminution de leurs quantités, à partir 
d’une valeur unitaire initiale de la force de travail, vo. 

Nous pouvons maintenant utiliser les résultats des expressions (6.3) 
et (6.5) pour établir la composition-valeur du capital au temps t, c’est- 
à-dire le rapport c,/v t . Comme c’, et v’, ont été définis respectivement 
comme le capital constant et le capital variable par travailleur au temps 
t, il va de soi que c t /v, = c\/v’,; donc: 


c 

V 


f 

t 


lyui CT, _ CT, Iyy, 1 

IVBt ^SJtr V 0 V 0 f VBt fs» 


( 6 . 6 ) 


La composition-valeur du capital au temps t dépend donc de trois 
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termes dont les deux derniers sont des indices décrivant l’évolution 
relative des valeurs des moyens de production et des biens de consom¬ 
mation (I V Mt/IvBt)> et l’évolution de l’inverse du salaire réel (l/Ism). Pour 
saisir la signification du premier terme (CT t /v 0 ), remplaçons CT t et v 0 
par leurs définitions établies par les expressions (6.2) et (6.5). 



£/ w jo m j, 
H ’w 


(6.7) 


Formulée à partir des valeurs unitaires des moyens de production 
et des biens de consommation pour l’année de base (les wj 0 et w»), l’ex¬ 
pression (6.7) évalue les modifications de la composition technique en 
supposant constantes les données relatives à la reproduction de la force 
de travail pour l’année de base. L’expression (6.7) est une expression de 
la composition-valeur du capital qui reflète la composition technique. 
Elle est donc une mesure de la composition organique du capital confor¬ 
mément à la définition qui en a été donnée. 

Comme la composition organique du capital est vouée à augmenter 
avec les progrès continuels de la technique, la composition-valeur aug¬ 
mentera également à moins que cette tendance à la hausse ne soit contre¬ 
carrée par l’effet des deux derniers termes de (6.6). Pour ce qui est du 
premier, IvMt/IvBt> on peut supposer que son effet sera négligeable. Les 
progrès technique atteignant tout autant le secteur des biens de consom¬ 
mation que celui des moyens de production, leurs valeurs respectives 
tendront à diminuer dans des proportions comparables. Les indices Ivmi 
et Ivbi évoluant dans le même sens et à des rythmes voisins, leur rapport 
se situera à l’intérieur de limites relativement étroites dont l’effèt ne 
pourra supprimer la tendance à la hausse de la composition-valeur. Le 
seul élément qui pourrait avoir un tel effet serait une hausse rapide du 
salaire réel, donc de l’indice Ism, et par conséquent une baisse de son 
inverse ( 1/Isri) qui est le troisième terme de (6.6). 

Pour en savoir davantage sur l’évolution de c/v, il faut se pencher 
sur celle de c/(v+pl) où v+pl est la valeur totale créée par la force de 
travail au cours d’une période de temps donnée qui se divise en temps 
de travail nécessaire et surtravail. Évalué en temps de travail, v+pl est le 
produit du nombre de travailleurs N par le nombre d’heures de travail 
h que chacun d’eux fournit au cours de cette période. Nous pouvons 
donc écrire pour la période t : 
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c , = = ÇjN _ c-, 

Vj+pZ, Mi A/7r/W h 


( 6 . 8 ) 


où c’ t est le capital constant par travailleur. Utilisant l’expression 
(6.3), puis multipliant et divisant par v 0 , nous pouvons réécrire l’expres¬ 
sion (6.8) comme suit : 


e , 

V M 



(6.9) 


c,/(v,+pl,) est exprimé en (6.9) en fonction de la composition 
organique du capital (CT(/v 0 ) et de l’indice des valeurs des moyens de 
production Ivmi; le troisième terme n’a essentiellement pas d’influence 
sur son évolution, v 0 étant une constante et le nombre d’heures de tra¬ 
vail h ne pouvant varier qu’à l’intérieur de limites étroites. L’évolution 
de q/(v,+pl,) dépend donc de la tendance à la hausse de la composition 
organique (CT t /v 0 ) et de la tendance à la baisse de l’indice des valeurs 
des moyens de production Ivmi. Comme la réduction des coûts de 
production exige des investissements sans cesse croissants, la première 
tendance est vouée à l’emporter sur la deuxième, de sorte que l’évolution 
à long terme de c t /(v,+pl,) sera une évolution à la hausse [Shaikh, 1978]. 
Il s’ensuit que la composition-valeur q/v t connaîtra également une évo¬ 
lution à la hausse puisque q/v, est toujours supérieur à q/(v,+pl t ). 

L’existence d’une évolution à la hausse de la composition du capital 
a été contestée par divers économistes, du moins en tant que phénomène 
permanent, caractéristique de toutes les époques du développement du 
capitalisme' 3 . Le mieux connu et le plus représentatif est l’économiste 
américain Paul Sweezy. S’appuyant sur les travaux de Joseph Gillman 
[1957], il a soutenu que la composition organique du capital s’est élevée 
au cours du XIX e siècle et jusqu’au début du xx e , mais que, par la suite, 
c’est la tendance contraire qui l’a emporté [Sweezy, 1974]. Sans procéder 
à une évaluation des méthodes statistiques qui ont mené à ces résultats, 
méthodes dont Sweezy souligne qu’elles ont été à juste titre critiquées, 
il faut observer la plus grande prudence dans l’utilisation et l’interpré¬ 
tation des chiffres. Les rapports établis par l’analyse théorique entre des 
valeurs ne sont toujours observables qu’indirectement et sous la forme 
modifiée des prix. La composition du capital, rapport entre les deux va¬ 
leurs que sont le capital constant et le capital variable, n’est observable 
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qu’approximativement à partir des données concrètes disponibles 
comme, par exemple, le rapport entre le capital (immobilisations ou ca¬ 
pital fixe) et l’emploi. L’analyse de l’évolution de ces données a permis 
notamment à Simon Kuznets [ 1961 ] de confirmer l’existence d’une crois¬ 
sance marquée du capital par personne et par unité de main-d’œuvre au 
cours de la période de 1869 à 1955 aux États-Unis; au cours de cette 
période de trois quarts de siècle, avec un taux d’augmentation de 17% 
par décennie, le capital par tête a presque quadruplé. À partir de 1920, 
les données de Kuznets font ressortir un ralentissement de la tendance 
par rapport à la période précédente, mais ce ralentissement n’est pas le 
renversement de tendance qu’ont cru identifier les économistes qui 
contestent le mouvement général de hausse de la composition du capital. 
Les statistiques de l’OCDE sur la croissance de la formation brute de 
capital fixe et la croissance de l’emploi pour la période de 1965 à 1990 
confirment la poursuite de la tendance à l’accroissement du capital par 
unité de main-d’œuvre, avec des taux de croissance annuels moyens de 
3,5% pour la formation brute de capital fixe et de 1% pour l’emploi 14 . 
Sans formuler de conclusion définitive sur la base de ces seules consta¬ 
tations, il appert au moins que celles-ci vont dans le sens d’une confir¬ 
mation empirique d’une tendance à la hausse de la composition du 
capital. Des estimations de Thomas Weisskopf [1979] et de Fred Moseley 
[1991] à partir des statistiques des États-Unis pour les trois premières 
décennies suivant la Deuxième Guerre mondiale confirment une telle 
tendance; Moseley, en particulier, évalue à quelque 30% la hausse de la 
composition organique de 1947 à 1977 [1991, 65-66]. 

4 - CONCENTRATION ET CENTRALISATION 

À l’échelle de la société, le capital existe sous la forme d’une mul¬ 
titude de capitaux individuels répartis dans les différentes sphères de 
l’activité économique, où chacun, comme fraction du capital global, 
poursuit son mouvement d’accumulation ou de reproduction élargie. 
Chaque capital individuel, comme l’explique Marx, représente un foyer 
de concentration de capital qui grossit avec l’accumulation, «fait acte de 
vitalité propre, maintient en l’agrandissant son existence distincte et li¬ 
mite la sphère d’action des autres» [K, III, 66]. L’accumulation du capi¬ 
tal social global se présente donc comme la croissance de foyers de con¬ 
centration individuels, dont le nombre augmente par ailleurs, soit par la 
conversion en capitaux de «valeurs dormantes», soit par le fractionne¬ 
ment de capitaux existants en plusieurs capitaux distincts, comme, par 
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exemple, à l’occasion d’un partage de succession ou du démantèlement 
par l’État d’entreprises devenues des monopoles. 

Mais, à partir d’un certain stade de l’accumulation, ce mouvement 
de dispersion du capital social en une multitude de fonds de concentra¬ 
tion individuels, ou «mouvement de répulsion de ses parties inté¬ 
grantes», en vient à être dominé «par le mouvement opposé de leur at¬ 
traction mutuelle» [K, III, 67], c’est-à-dire par le mouvement de fusion 
de capitaux existants en un nombre moindre de capitaux plus grands. 
Marx définit ce deuxième processus comme celui de la centralisation du 
capital pour le distinguer du processus de sa concentration qu’il identifie 
à la seule croissance des foyers d’accumulation individuels. De ce point 
de vue, un accroissement de la concentration du capital «n’est que le co¬ 
rollaire de la reproduction sur une échelle progressive», alors qu’un ac¬ 
croissement de la centralisation «n’exige qu’un changement dans la ré¬ 
partition de capitaux existants, qu’une modification dans l’arrangement 
quantitatif des parties intégrantes du capital social» [K, III, 68]. Ce que 
Marx définit comme la centralisation du capital correspond à ce qui, 
dans la terminologie économique et dans le langage courant, est désigné 
par le terme générique de concentration du capital, pour représenter la 
quantité de capital détenue ou contrôlée par individu, groupe d’indi¬ 
vidus, entreprise ou groupe d’entreprises, dans un secteur particulier ou 
dans l’ensemble de l’économie (concentration du capital dans l’industrie, 
dans l’agriculture, dans le commerce, dans le secteur financier, etc.). 

Concurrence et crédit 

Les «agents les plus puissants» de la centralisation du capital, écrit 
Marx, sont la concurrence et le crédit [K, III, 68], La centralisation du 
capital est d’abord stimulée par la concurrence entre les capitaux indi¬ 
viduels dont les moins forts périssent et passent en partie dans les mains 
de ceux qui subsistent. L’absorption des capitaux les plus faibles par les 
plus forts et la réunion de masses croissantes de capital dans les mains 
d’un nombre de plus en plus restreint de capitalistes entraînent une mo¬ 
nopolisation de l’économie. Mais la concurrence entre les capitaux ne 
cesse pas d’agir. Elle change simplement de forme pour mettre désor¬ 
mais en présence les unes des autres des masses de capitaux de plus en 
plus élevées. Il s’agit d’une concurrence entre très grands qui, par ail¬ 
leurs, en raison de leur faible nombre, sont en meilleure posture pour 
constituer des alliances, faire collusion, élaborer des politiques com¬ 
munes et des stratégies conjointes face au travail salarié. Alors qu’elle 
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tend ainsi à créer les conditions de la cohésion et du renforcement du 
capital, l’accumulation crée simultanément les conditions de la concur¬ 
rence, de la division et de la dispersion chez les travailleurs, donc les 
conditions d’un affaiblissement qui ne peut être contrecarré que par 
l’action consciente de leur organisation. 

L’autre facteur clé de la centralisation du capital est le dévelop¬ 
pement du crédit «qui à ses origines s’introduit sournoisement comme 
une aide modeste de l’accumulation, puis devient bientôt une arme 
additionnelle et terrible de la guerre de la concurrence, et se transforme 
enfin en un immense machinisme social destiné à centraliser les capi¬ 
taux» [K, III, 68]. Vente d’actions, émission d’obligations, emprunts 
auprès des banques sont les moyens traditionnels par lesquels la masse 
des capitaux peut être étendue bien au-delà des limites atteintes par les 
foyers de concentration individuels. Le capital rassemblé par le crédit 
sous ses diverses formes acquiert alors la forme d’un capital social et le 
capitaliste dirigeant de l’entreprise se voit transformé en un simple 
administrateur du capital d’autrui alors que les propriétaires des capi¬ 
taux sont transformés en simples prêteurs. Il permet de conférer à un 
nombre restreint de capitalistes le contrôle effectif de grandes masses de 
capitaux, sans proportion avec la part véritable qu’ils possèdent eux- 
mêmes. En raison du nombre élevé des actionnaires et de leur éparpil¬ 
lement, et de l’importance des capitaux réunis par le biais d’emprunts 
qui ne confèrent aucun titre de propriété, des groupes restreints de 
gestionnaires de capitaux acquièrent le contrôle d’entreprises en ne déte¬ 
nant qu’une part minoritaire des actions émises et une part encore plus 
minoritaire de la masse totale des capitaux réunis tant par l’emprunt 
que par la vente d’actions. La prise de contrôle à partir de blocs mino¬ 
ritaires d’actions est par ailleurs facilitée par l’existence d’une hiérarchie 
des actions : actions avec droits de vote multiples, actions subalternes 
avec un seul droit de vote ou sans droit de vote. Ce pouvoir de contrôle 
se voit encore davantage accru du fait qu’une société à actions peut elle- 
même détenir des actions d’autres entreprises. Ainsi, un investisseur ou 
un groupe d’investisseurs peut contrôler une première entreprise en 
détenant, disons, 25% des actions; une partie du capital investi dans 
cette entreprise peut par ailleurs être utilisée en vue de prendre le con¬ 
trôle d’une ou de plusieurs autres sociétés. 

Mais l’existence d’une telle concentration de pouvoir dans les mains 
d’un petit nombre de personnes n’empêche pas les protagonistes de 
l’achat d’actions par les travailleurs de parler d’une «démocratisation 
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du capital» qui viendrait de ce que chaque détenteur d’actions obtient 
une participation à la propriété de l’entreprise et un droit de vote à 
l’assemblée des actionnaires. Le fait que certains travailleurs en arrivent 
à posséder des actions ne leur donne pourtant aucun pouvoir réel, au¬ 
cune propriété effective, ni aucun contrôle sur les moyens de produc¬ 
tion. En réalité, les sommes qu’ils ont versées pour acquérir ces actions 
sont simplement mises à la disposition de la classe capitaliste dont le 
pouvoir de domination sur la classe ouvrière se trouve consolidé à même 
les épargnes des travailleurs. 

En même temps qu’il crée les moyens techniques de la production 
à grande échelle et qu’il produit par l’accumulation les capitaux indivi¬ 
duels à centraliser pour mettre en œuvre ces moyens techniques, le capi¬ 
talisme développe donc les moyens de cette centralisation que sont la 
concurrence et le crédit. La centralisation du capital permet ainsi de 
réaliser, sans l’accroissement propre d’un capital individuel unique, la 
réunion des masses de capital nécessaires à la production à grande 
échelle. «Le capital pourra grossir ici par grandes masses, en une seule 
main, parce que là il s’échappera d’un grand nombre» [K, III, 68]. La 
centralisation, écrit Marx, « ne fait que suppléer à l’œuvre de l’accumu¬ 
lation en mettant les industriels à même d’étendre l’échelle de leurs 
opérations», que la fusion des capitaux se fasse «par le procédé violent 
de l’annexion [...] ou par le procédé plus doucereux des sociétés par 
actions, etc.» [K, III, 68-69]. 

Formes historiques de la centralisation 

Au cours de l’histoire, la société à actions a été la première forme 
de rassemblement de capitaux à grande échelle à laquelle le dévelop¬ 
pement du crédit a donné lieu. Elle s’est développée dans la deuxième 
moitié du xix c siècle. Mais, très tôt, de nouvelles formes de centralisation 
ont surgi, permettant d’étendre le contrôle des gestionnaires de capitaux 
au-delà des limites de la société à actions. Il faut d’abord mentionner 
les liaisons personnelles entre les dirigeants des grandes entreprises et 
des grandes banques, qui s’invitent réciproquement à siéger aux conseils 
d’administration des unes et des autres, et entre lesquels se développe 
ainsi tout naturellement une communauté de vues quant à la conduite 
des affaires. Au-delà de ces liaisons informelles qui se prolongent hors 
des cadres des conseils d’administration, dans les clubs privés, les asso¬ 
ciations patronales et sur les terrains de golf, divers types de liens struc¬ 
turés se sont établis entre les entreprises. Il en existe une grande variété. 
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Ils se sont succédé au cours de l’histoire en réponse à des besoins précis 
et face à des législations interdisant certaines formes de collusion. Ils 
vont de la simple entente à l’amiable à la fusion complète en passant par 
les cartels et les trusts. 

L ’entente à l’amiable repose sur l’établissement volontaire d’une 
politique commune que les entreprises s’engagent à suivre. Aucune 
contrainte n’obligeant les participants à la respecter, elle est nécessai¬ 
rement instable et se réduit le plus souvent à des situations temporaires. 
Le cartel est une entente généralement conclue entre grandes entreprises 
pour déterminer un partage du marché, la fixation des quantités à 
produire et des prix du marché. Le trust, tel qu’on le trouvait à l’origine 
avant qu’il ne soit interdit par la loi, était une forme plus rigide de 
regroupement que le cartel. Les détenteurs d’une majorité d’actions d’un 
certain nombre d’entreprises remettaient leurs actions à un bureau de 
gouverneurs ( trustées) en échange de certificats du trust qui donnaient 
à leurs propriétaires le droit de toucher des dividendes. Les entreprises 
constituantes du trust demeuraient des entités légales indépendantes, 
mais leur gestion était confiée au trust qui était ainsi en mesure d’unifier 
leurs politiques. Ainsi défini, le trust est le type d’institution qui s’est 
développé à grande échelle à la fin du xix e siècle et au début du XX e . Par 
la suite, le terme «trust» est devenu synonyme de grande entreprise 
monopoliste. Il est aussi utilisé dans un sens restrictif comme synonyme 
de société de fiducie. Traditionnellement, les sociétés de fiducie (au 
Canada, par exemple, le Trust Général, le Trust Royal, etc.) ont adminis¬ 
tré des successions, géré des caisses de retraite, émis des certificats de 
dépôt, agi comme registraire et agent de transfert de titres d’entreprises, 
etc. Avec le décloisonnement des institutions financières, dans les années 
1980, leurs activités se sont diversifiées pour inclure des opérations 
jusqu’alors réservées aux banques, aux maisons de courtage, etc. 

La fusion est la forme ultime de collusion entre entreprises, en¬ 
traînant leur intégration dans une entité unique. Elle peut être le résultat 
d’une fusion volontaire de leurs actifs ou de la mise en commun de leurs 
ressources dans le cadre de la création d’entreprises conjointes (joint 
ventures). Mais elle peut aussi être le résultat d’une acquisition hostile 
ou de la prise en main ( take-over) d’une entreprise par une autre. Les 
lois adoptées à la fin du xix e siècle et au début du xx e dans divers pays 
dont les États-Unis (lois Sherman en 1890,Clayton en 1914etRobinson- 
Patman en 1936) et le Canada (Loi relative aux enquêtes sur les coali¬ 
tions en 1889), en visant davantage les cartels et les trusts, ont favorisé 
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la pratique de la fusion qui est devenue l’axe central du mouvement de 
centralisation du capital. Fusions et acquisitions se sont multipliées au 
cours du xx c siècle, particulièrement au cours de sa deuxième moitié, les 
exemples les plus spectaculaires étant les méga-transactions réalisées au 
cours des années 1980, chacune impliquant des sommes de plusieurs 
milliards de dollars 15 . Fait significatif de cette concurrence des plus 
acharnées entre géants de l’accumulation, les mégaacquisitions par les 
entreprises prédatrices ont essentiellement été rendues possibles par le 
recours à l’emprunt. En effet, 90% des sommes destinées à faire main¬ 
mise sur des entreprises aux États-Unis au cours de cette période ont 
été financées par des emprunts, obtenus à 70% auprès des banques et à 
20% par l’émission d’obligations à haut risque, connues sous le nom 
«d’obligations de pacotille» ( junk bonds' 6 ). Cette réalité donne tout son 
sens à la définition du crédit faite par Marx, celle d’un «immense 
machinisme social destiné à centraliser les capitaux». Une entreprise 
peut en acheter une autre sans disposer elle-même des fonds nécessaires; 
il lui suffit de pouvoir les emprunter. On parle alors d’achats financés 
par Y effet du levier de l’endettement ( leveraged buy-out). Il faudra revenir 
sur les incidences de ce type de pratique à l’occasion de l’analyse du 
capital financier au chapitre 12. 

Une forme moderne de la centralisation du capital, qui permet l’ex¬ 
tension du contrôle sur des masses considérables de capital est celle qui 
est réalisée par le biais des sociétés de gestion communément appelées 
sociétés holding ; par extension, le terme holding est souvent entendu 
comme caractérisant non seulement la société de gestion elle-même, 
mais le regroupement d’entreprises qu’elle contrôle. Les holdings sont 
généralement intégrés dans de puissants groupes financiers impliquant 
grandes banques, compagnies d’assurance et autres types d’établisse¬ 
ments financiers qui jouent un rôle important dans la collecte des épar¬ 
gnes. Entre groupes financiers, par ailleurs, il n’existe pas de frontières 
étanches. Ils s’interpénétrent en même temps qu’ils rivalisent les uns 
avec les autres, tant sur le plan international que national. Enfin, la struc¬ 
ture interne d’un regroupement d’entreprises sous le contrôle d’un 
holding peut être celle de l’intégration verticale, de l’intégration hori¬ 
zontale ou du conglomérat. L’ intégration verticale caractérise un regrou¬ 
pement d’entreprises complémentaires les unes des autres, se situant par 
exemple aux paliers successifs de la production, du transport et de la 
commercialisation d’une certaine gamme de produits; on pourrait 
penser notamment à un groupe d’entreprises œuvrant dans l’extraction 



344 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


du minerai de fer, dans sa commercialisation, dans l’industrie sidérur¬ 
gique, dans la construction d’automobiles et dans le transport ferro¬ 
viaire et maritime. L ’intégration horizontale regroupe des entreprises 
d’un même secteur d’activités. Le conglomérat enfin regroupe des entre¬ 
prises d’activités diversifiées n’ayant pas nécessairement de liens de 
complémentarité, le principe étant de répartir les risques sur un grand 
éventail de produits et de marchés. Après avoir connu une forte ex¬ 
pansion à partir des années 1960, principalement aux États-Unis, le 
regroupement de type conglomérai a connu vingt ans plus tard un 
ralentissement important en faveur des autres types de regroupement, 
plus particulièrement de l’intégration horizontale, comme dans les 
secteurs de l’automobile, de la distribution alimentaire et de l’infor¬ 
mation. 

Limites de la centralisation 

Quelles sont les incidences ultimes d’une centralisation croissante 
du capital? Dans une branche de production, écrit Marx, «la centrali¬ 
sation n’aurait atteint sa dernière limite qu’au moment où tous les 
capitaux qui s’y trouvent engagés ne formeraient plus qu’un seul capital 
individuel» [K, III, 68], c’est-à-dire dans une situation de monopole 
complet. À l’échelle de la société, «elle n’aurait atteint sa dernière limite 
qu’au moment où le capital national tout entier ne formerait plus qu’un 
seul capital entre les mains d’un seul capitaliste ou d’un seul groupe de 
capitalistes» [idem]. Dans la quatrième édition allemande du Capital, 
publiée en 1890, Engels souligne dans une note que les trusts qui se for¬ 
maient en cette fin du xix e siècle dans certains secteurs avec l’objectif de 
réunir toutes les grandes entreprises du secteur dans une seule société 
à actions jouissant d’un monopole sont une expression du mouvement 
vers cette situation limite décrite par Marx [K, III, 68, n. 1 ]. Que des légis¬ 
lations en soient venues à infléchir cette tendance n’en a pas supprimé 
le caractère naturel lié à la logique de l’accumulation du capital, comme 
l’a démontré par la suite le nouveau cheminement que la centralisation 
a emprunté, celui de la fusion des entreprises. Par contre, la perspective 
de l’atteinte de ces limites soulève une autre question, celle des limites 
du régime de l’accumulation capitaliste lui-même et de la transforma¬ 
tion de ses fondements matériels comme préalable à l’édification d’un 
autre ordre social : 

L’échelle étendue des entreprises sera toujours le point de départ d’une 

organisation plus vaste du travail collectif, d’un développement plus large 
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de ses ressorts matériels, en un mol, de la transformation progressive de 
procès de production parcellaires et routiniers en procès de production 
socialement combinés et scientifiquement ordonnés [K, III, 69]. 

Le stade ultime de la centralisation du capital, celui d’une économie 
désormais dominée par les grandes entreprises monopolistes a été ca¬ 
ractérisé par les successeurs de Marx, notamment par Rudolf H ilferding 
et Vladimir Lénine, comme le dernier stade du développement capi¬ 
taliste. Dans son ouvrage de 1910 intitulé Le capital financier, Hilferding 
développe la thèse d’une monopolisation (il emploie le terme «cartelli¬ 
sation») qui s’étend sans limites, les entreprises encore indépendantes 
étant vouées à tomber tôt ou tard sous la dépen-dance des regroupe¬ 
ments en cartels pour y être finalement annexées. Le résultat de ce pro¬ 
cessus, explique-t-il, est la formation d’un cartel général. « La production 
capitaliste dans sa totalité est alors consciemment réglée à partir d’un 
centre qui fixe les dimensions de la production dans toutes les sphères 
d’activité.» Il s’agit, conclut-il, de la «société consciemment réglée sous 
une forme antagonique» [Hilferding, (1910) 1970,328-329]. Si l’analyse 
d’Hilferding s’apparente à celle de Marx en ce qui a trait à la «dernière 
limite» vers laquelle doit tendre la centralisation du capital, il en est dif¬ 
féremment de la conclusion qu’il en tire, celle d’une société «consciem¬ 
ment réglée» dans le cadre de la propriété privée et sous l’égide du ca¬ 
pital. Pour Marx, «comme la valeur constitue la base du capital et que 
celui-ci n’existe donc nécessairement que par l’échange contre une autre 
valeur, [...] un capital universel, sans d’autre scapitaux lui faisant face et 
avec lesquels il procéderait à des échanges [...] est donc une absurdité» 
[G, 1,361 ]. Le monopole du capital ne peut, aux yeux de Marx, constituer 
la base d’une nouvelle ère, celle d’un développement capitaliste «cons¬ 
ciemment planifié» ; il est au contraire devenu une entrave à la poursuite 
du développement dans l’intérêt de la majorité. «La socialisation du 
travail et la centralisation de ses ressorts matériels», explique-t-il, sont 
arrivées à un point «où elles ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe 
capitaliste» [K, 111, 205]. Cette enveloppe doit nécessairement se briser 
et le monopole d’une minorité sur la production sociale faire place à la 
propriété et au contrôle collectifs de la majorité. Pour Marx et pour les 
théoriciens et militants qui sont demeurés fidèles à sa méthode, la cen¬ 
tralisation du capital et la monopolisation qu’elle entraîne amènent le 
capitalisme «dans l’antichambre d’un ordre social supérieur». Comme 
l’explique Lénine dans son ouvrage de 1917 intitulé L’impérialisme, stade 
suprême du capitalisme, le capitalisme, arrivé à son stade le plus avancé, 
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«conduit aux portes de la socialisation intégrale de la production; il en¬ 
traîne en quelque sorte les capitalistes en dépit de leur volonté et sans 
qu’ils en aient conscience, vers un nouvel ordre social, intermédiaire 
entre l’entière liberté de la concurrence et la socialisation intégrale» [Lé¬ 
nine, (1917) 1969, 28-29]. Mais,ce «progrès immense de la socialisation 
de la production», comme il la caractérise, aiguise à l’extrême la con¬ 
tradiction entre le caractère social de la production et le caractère privé 
de son appropriation, posant par le fait même la nécessité de l’expro¬ 
priation du capital. 

Traduite par Karl Kautsky (1854-1938) au plan des relations entre 
pays, la thèse d’Hilferding d’un cartel général d’entreprises ou de 
groupes financiers capitalistes réglant consciemment l’organisation éco¬ 
nomique de la société, a donné naissance à la thèse d’un cartel de nations 
capitalistes unifiant leurs politiques pour contrôler consciemment et 
gérer pacifiquement la politique étrangère, dans le cadre du régime capi¬ 
taliste. Cette thèse exposée par Kautsky en 1914 est connue comme la 
thèse de «l’ultra-impérialisme» [Kautsky, 1914]. Les thèses d’Hilferding 
et de Kautsky constituent un fondement théorique du courant révision¬ 
niste dont le fondateur est Eduard Bernstein; ce courant s’est développé 
en opposition au marxisme à la fin du xix* siècle et au début du xx* au 
sein de la II* Internationale et a fini par la dominer 17 . 

Le rôle dominant des grandes entreprises et la nature spécifique du 
capitalisme arrivé à son stade monopoliste occupe également une place 
centrale dans les travaux de Paul Sweezy (1910- ) [1942, chap. 14 et 15, 
et 1966] et Paul Baran (1910-1964) et au sein de la doctrine du «capita¬ 
lisme monopoliste d’État»; cette dernière, qui trouve son origine dans 
les écrits de l’économiste soviétique d’origine hongroise Eugen Varga 
(1879-1964), a été pendant des décennies la doctrine officielle des partis 
communistes rattachés à Moscou. Selon Baran et Sweezy, le rôle pré¬ 
pondérant des monopoles au stade avancé du capitalisme rend néces¬ 
saire une redéfinition de l’analyse de l’accumulation du capital proposée 
par Marx, de manière à tenir compte des effets de la monopolisation sur 
l’accumulation. Ils proposent notamment de remplacer la catégorie de 
plus-value par une autre catégorie, jugée mieux adaptée au nouveau 
stade du capitalisme, celle du «surplus». Baran et Sweezy disent «pré¬ 
férer le concept de surplus à la traditionnelle plus-value marxiste, cette 
dernière étant assimilée à la somme profits + intérêts + rente». Tout en 
reconnaissant que, pour Marx, la plus-value est la forme spécifique que 
prend le surplus sous le capitalisme et que ce dernier «comprend aussi 
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d’autres éléments tels que les revenus de l’État et de l’Église, les dépenses 
nées de la transformation des biens en monnaie et les salaires des travail¬ 
leurs improductifs», éléments qu’il «élimine de son schéma théorique 
fondamental», ils soutiennent que le contenu du terme «surplus» se¬ 
rait plus conforme à la réalité du capitalisme monopoliste [Baran et 
Sweezy, (1966) 1970, 30, n. 6]. Puis ils défendent la thèse selon laquelle 
la loi, identifiée par Marx, d’une tendance à la baisse du taux de profit, 
fait place, dans la phase monopoliste du capitalisme, à une loi de l’aug¬ 
mentation du surplus (voir le chapitre 11). La nécessité de réviser l’ana¬ 
lyse de l’accumulation du capital en tenant explicitement compte des 
monopoles, explique par ailleurs Sweezy, découlerait en particulier de 
ce que les monopoles, s’ils ne modifient pas le montant total de la valeur 
produite, en provoquent une redistribution, des capitaux concurrentiels 
vers les capitaux monopolistes et des salaires vers la plus-value [1974, 
1215], 

Ce point de vue fournit l’occasion de préciser la méthode qu’utilise 
Marx dans le Capital. Sa négligence, au premier stade de l’analyse, du 
degré de monopolisation de l’économie et des effets de répartition qui 
peuvent en découler ne saurait être attribuée, comme l’a soutenu Sweezy 
[idem, 1213], au fait que le capitalisme de monopole n’en était encore 
qu’à un état embryonnaire à l’époque où Marx écrivait le Capital. C’est 
uniquement pour des raisons de méthode que Marx, au stade de l’ana¬ 
lyse du capital en général, de la production de la plus-value et de l’ac¬ 
cumulation, fait abstraction du monopole, de même que de tous les as¬ 
pects concrets du marché, de la concurrence et de la répartition de la 
plus-value entre les capitaux particuliers, aspects qui pourront par la 
suite être abordés et d’autant mieux compris que la structure interne 
générale du capital aura été élucidée. 

5 - EFFETS DE L’ACCUMULATION SUR L’EMPLOI ET LES SALAIRES 
Accumulation et emploi 

Quel est l’effet de l’accumulation sur la demande de travail? Comme 
nous l’avons vu dans la section 3, la recherche de techniques de produc¬ 
tion plus productives donnant lieu à un remplacement de main-d’œuvre 
par des moyens de production, il s’ensuit qu’une part relative de plus en 
plus grande du capital total s’investit sous forme de capital constant et 
une part relative de plus en plus faible sous forme de capital variable. 
Si on ne considérait que les entreprises qui, à un moment précis, pro¬ 
cèdent à des changements techniques, on pourrait naturellement 
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s’attendre à ce que la réduction du capital variable soit non seulement 
une réduction relative (par rapport au capital total), mais une réduction 
absolue, qui, en supposant que le niveau général des salaires demeure 
constant, signifierait une réduction du nombre de salariés employés. Et 
c’est effectivement ce qui se produit en général lorsque les entreprises 
se modernisent. Dans l’ensemble de l’économie toutefois, une mesure de 
l’effet global d’une telle introduction de nouvelles techniques sur l’em¬ 
ploi doit tenir compte de l’interdépendance des activités et des nouveaux 
besoins créés par les changements intervenus, parmi lesquels la produc¬ 
tion même des nouveaux équipements. L’activité ainsi stimulée dans 
d’autres secteurs suppose l’avance de nouveaux capitaux, dont une partie 
sous forme de capital variable, et par conséquent la création de nou¬ 
veaux emplois qui compensent, au moins en partie, les pertes d’emplois 
initialement occasionnées par les nouvelles techniques de production. 
Si le progrès de l’accumulation fait décroître la part relative du capital 
variable, il n’en exclut pas l’accroissement absolu. 

L’accumulation n’est possible que si le capital peut s’approprier du 
surtravail, mais le surtravail n’existe que dans la mesure où du travail 
nécessaire est d’abord effectué, dans la mesure où une masse suffisante 
de capital variable s’échange contre la force de travail. 

Le capital doit créer sans cesse du travail nécessaire pour créer du sur¬ 
travail; il doit l’augmenter [...] pour pouvoir augmenter le surplus; mais il 
lui faut en même temps l’abolir comme travail nécessaire pour en faire du 
surtravail (G, I, 338|. 

Marx exprime ainsi la tendance contradictoire du capital à mettre 
en œuvre une quantité accrue de travail et à en réduire le plus possible 
la partie payée, c’est-à-dire le travail nécessaire. Il s’ensuit que : 

[...] le capital a tendance tout autant à accroître la population qui travaille 
qu’à transformer constamment une partie de celle-ci en surpopulation, po¬ 
pulation qui est d’abord inutile jusqu’à ce que le capital puisse la valoriser 
[G. 1,338], 

Emploi et chômage peuvent donc augmenter simultanément, 
comme on peut d’ailleurs le vérifier dans les statistiques officielles. Cette 
réalité s’explique par les conditions qui déterminent d’un côté la de¬ 
mande de travail venant des employeurs, et de l’autre, l’offre de travail 
de la part des travailleurs, la demande de travail étant fonction de la ra¬ 
pidité de l’accumulation et du rythme auquel on substitue de la machi¬ 
nerie à la force de travail, tandis que l’offre de travail dépend de la crois- 
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sance de la population active, c’est-à-dire de la fraction de la population 
qui est à la recherche d’un emploi. 

La demande de travail effective étant réglée non seulement par la grandeur 
du capital variable déjà mis en œuvre, mais encore par la moyenne de son 
accroissement continu, l’offre de travail reste normale tant qu’elle suit ce 
mouvement. Mais, quand le capital variable descend à une moyenne d’ac¬ 
croissement inférieure, la même offre de travail qui était jusque-là normale 
devient désormais anormale, surabondante, de sorte qu’une fraction plus 
ou moins considérable de la classe salariée, ayant cessé d’être nécessaire 
pour la mise en valeur du capital, et perdu sa raison d’être, est maintenant 
devenue superflue, surnuméraire. Comme ce jeu continue à se répéter avec 
la marche ascendante de l’accumulation, celle-ci traîne à sa suite une 
surpopulation croissante [K, III, 73-74). 

Même si l’accumulation du capital total, c+v, entraîne une augmen¬ 
tation de sa partie variable, v (à un rythme plus lent que celui de sa 
partie constante), et qu’elle entraîne par suite une augmentation de la 
demande de travail, elle a également pour conséquence la production 
d’une masse grandissante de travailleurs «en surplus», qui doivent être 
mis à l’écart non parce qu’on produit trop de richesses ou que les besoins 
de la population seraient saturés, mais parce que le capital ne peut les 
utiliser de manière rentable. Cette surpopulation n’est de trop que par 
rapport aux besoins de fructification du capital. Elle n’est pas une sur¬ 
population absolue ou véritable; elle est une surpopulation relative. Elle 
consiste en la masse des travailleurs et travailleuses sans emploi qui ont 
le statut de chômeur ou qui sont réduits à l’assistance sociale, mais aussi 
du nombre sans cesse croissant de ceux et celles qui, contre leur gré, ne 
travaillent qu’irrégulièrement à temps partiel, surnuméraires contrac¬ 
tuels embauchés au rythme des besoins dictés par la méthode de la 
production «à flux tendu» (le «juste à temps»), ne disposant d’aucune 
protection et entièrement soumis à l’arbitraire patronal. L’importance 
de ces diverses catégories de travailleurs a connu une croissance signifi¬ 
cative au cours des dernières décennies du XX e siècle, décennies de 
stagnation économique chronique dont les quelques épisodes d’une 
croissance très relative ont été impuissants à freiner la hausse systéma¬ 
tique du nombre de chômeurs; celui-ci atteignait les 35 millions au 
début des années 1990 dans les 24 pays de l’OCDE et les 110 millions 
au même moment dans le monde, selon les estimations très conserva¬ 
trices de l’Organisation internationale du travail. Pour caractériser cette 
impasse de l’économie capitaliste mondiale, on a parlé d’un nouveau 
phénomène, celui de la «croissance sans création d’emploi». 
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La création d’un excédent relatif de population comme résultat 
même de l’accumulation du capital, tel est le contenu de la loi de popu¬ 
lation spécifique du mode de production capitaliste : 

En produisant l’accumulation du capital, et à mesure qu’elle y réussit, la 
classe salariée produit donc elle-même les instruments de sa mise en 
retraite ou de sa métamorphose en surpopulation relative. Voilà la loi de 
population qui distingue l’époque capitaliste et correspond à son mode de 
production particulier. En effet, chacun des modes historiques de la 
production sociale a aussi sa loi de population propre, loi qui ne s’applique 
qu’à lui, qui passe avec lui et n’a par conséquent qu’une valeur historique 
[K, III, 74], 

Produite par l’accumulation, cette partie de la population qui est de 
trop joue un rôle de premier plan dans l’accumulation. Comme elle 
n’existe que par rapport aux besoins du capital, «elle peut s’enfler et se 
resserrer d’une manière subite» [K, III, 74]. Elle constitue un réservoir 
de main-d’œuvre, une «armée de réserve industrielle» selon l’expres¬ 
sion de Marx, où les capitalistes peuvent puiser au besoin, indépendam¬ 
ment de l’accroissement naturel de la population. Elle permet de 
répondre aux besoins d’accroissement de l’emploi qui accompagnent les 
grandes vagues d’investissement, agissant ainsi par ailleurs comme ré¬ 
gulateur des salaires, comme nous le verrons dans la section suivante. 
Elle influence à la baisse les conditions générales de travail de la main- 
d’œuvre active dont l’ardeur à les défendre risque d’être freinée par la 
menace continuelle de se voir remplacée par une masse de candidats qui 
ne demandent qu’à obtenir un emploi. Elle constitue une source où pui¬ 
ser des briseurs de grève en cas de conflits de travail. La surpopulation 
ouvrière, produite par l’accumulation, devient à son tour, écrit Marx, «le 
levier le plus puissant de l’accumulation, une condition d’existence de 
la production capitaliste» [K, III, 76]. 

Accumulation et salaires 

Supposons d’abord que la composition du capital demeure cons¬ 
tante. Une telle situation n’est pas purement hypothétique. Il existe en 
effet des périodes au cours desquelles les innovations techniques sont 
moins nombreuses, «où l’accumulation se présente davantage comme 
un mouvement d’extension quantitative sur la nouvelle base technique 
une fois acquise» [K, III, 73]. L’économie se reproduit à une échelle élar¬ 
gie, mais de manière proportionnelle, sans que la composition technique 
et par suite la composition-valeur du capital ne change. On parle alors 
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de croissance extensive par opposition à la croissance intensive qui ca¬ 
ractérise une économie dont la productivité augmente comme résultat 
d’une modification à la hausse de la composition technique du capital. 
Si la composition du capital ne change pas, les deux composantes du 
capital, c et v, augmentent au même rythme comme résultat de l’accu¬ 
mulation. Dans ces circonstances, «chaque année fournira de l’emploi 
pour un nombre de salariés supérieur à celui de l’année précédente» 
[K, III, 55], de sorte qu’à partir d’un certain moment, la demande de 
travail finira par dépasser l’offre et le taux de salaire commencera à aug¬ 
menter. Cette augmentation de l’emploi et l’augmentation des salaires 
qu’elle provoque a toutefois des limites. Rappelons-nous que le capital 
n’emploie la force de travail que pour ses fins de fructification. Le salaire 
relatif, comme nous l’avons vu au chapitre 5, peut augmenter, mais son 
accroissement est confiné à l’intérieur de limites qui assurent le capital 
de la rentabilité recherchée. La diminution des profits découlant d’une 
augmentation des salaires «ne peut jamais aller assez loin pour porter 
préjudice au système capitaliste» [K, III, 60]. La hausse progressive des 
salaires finira donc par retarder la marche de l’accumulation, diminution 
qui fera disparaître la cause première de l’augmentation des salaires, à 
savoir l’excès de la demande de travail sur l’offre, et le taux de salaire 
retombera à un niveau conforme aux besoins de mise en valeur du ca¬ 
pital. À l’inverse, une surabondance relative de l’offre de travail par rap¬ 
port aux besoins de l’accumulation fera baisser le salaire. 

Le raisonnement précédent demeure le même quant au fond, lors¬ 
qu’on suppose une composition du capital en hausse et la production 
d’une surpopulation relative par le processus de l’accumulation. Si l’offre 
de travail n’était fonction que de l’accroissement naturel de la population, 
une demande accrue de travail entraînée, par exemple, par une vague 
soudaine d’investissement exercerait une pression à la hausse sur les sa¬ 
laires, comme nous venons de le voir. Mais l’existence d’une surpopu¬ 
lation relative, d’un réservoir de main-d’œuvre immédiatement utilisable 
lorsque le besoin s’en fait sentir, fournit au système une élasticité qui lui 
permet d’encaisser ce soubresaut et d’atténuer ses effets sur les salaires. 
Si la vague d’investissement est telle que la surpopulation relative est ré¬ 
duite substantiellement et que le chômage diminue de façon significa¬ 
tive, alors le taux général des salaires augmentera et menacera tôt ou tard 
le taux de profit. Le freinage de l’accumulation qui s’ensuivra reconsti¬ 
tuera l’armée de réserve et entraînera une baisse des salaires. De façon 
générale, les variations du taux général des salaires sont déterminées par : 
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[...] la proportion différente suivant laquelle la classe ouvrière se décom¬ 
pose en armée active et en armée de réserve, l’augmentation ou la dimi¬ 
nution de la surpopulation relative, le degré auquel elle se trouve tantôt 
«engagée», tantôt «dégagée», en un mot ses mouvements d’expansion et 
de contraction alternatifs correspondant à leur tour aux vicissitudes du 
cycle industriel [K, III, 80]. 

Soulignons qu’il est ici question du taux général des salaires et non 
des salaires différents versés à telle ou telle catégorie de force de travail 
dans les divers secteurs. Une section du chapitre 5 a été consacrée à 
l’analyse des fondements de ces différences salariales. Comme l’accumu¬ 
lation ne se déroule pas d’une manière uniforme, des circonstances par¬ 
ticulières favorisent l’accumulation dans un secteur, puis dans un autre. 
Les perspectives de profits élevés pousseront à investir dans tel secteur 
ou telle région et y provoqueront sans doute pendant un certain temps 
une hausse des salaires compte tenu de la demande élevée d’un certain 
type de force de travail temporairement disponible en quantité limitée. 
La hausse graduelle de l’offre de ce type de force de travail attirée par 
un salaire élevé ramènera ce taux de salaire à un niveau inférieur. 11 en 
sera de même pour les nouveaux capitaux attirés par le taux de profit 
élevé. Leur afflux vers ce secteur rentable influencera le taux de profit à 
la baisse. Le mouvement se déplacera ensuite vers un autre secteur où 
des perspectives de profits surgiront et ainsi de suite. 

Au-delà de ces variations locales du marché du travail dans tel ou tel 
secteur et de leurs effets sur des salaires particuliers, les variations du taux 
général des salaires en fonction du rythme de l’accumulation dépendent 
de l’existence d’une surpopulation relative. Cette dernière constitue le 
«pivot sur lequel tourne la loi de l’offre et de la demande du travail» 
[K, III, 82], et confine le champ d’action de cette loi à l’intérieur des li¬ 
mites qui «préservent les bases du système capitaliste et en assurent la re¬ 
production sur une base élargie» [K, 111,61 -62]. 

La «loi générale» de l’accumulation capitaliste 

La création d’une surpopulation relative croissante est la retombée 
inévitable de l’accumulation du capital. L’accroissement de la produc¬ 
tivité, fondement matériel de l’allégement des tâches, de la réduction du 
temps de travail sans réduction de salaire et de l’augmentation du temps 
de loisir pour la population dans son ensemble, a plutôt pour consé¬ 
quence, dans la société capitaliste, d’écarter complètement de la vie ac¬ 
tive une quantité sans cesse croissante de travailleurs qui, dans des 
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proportions grandissantes en sont exclus en permanence, et de tendre 
simultanément à précariser les conditions de travail de ceux qui ont 
encore, au moins provisoirement, la chance d’avoir un emploi. En même 
temps qu’elle rejette des masses de travailleurs dans les rangs des chô¬ 
meurs, l’accumulation capitaliste tend à allonger et à intensifier le travail 
de ceux qui ont un emploi, à leur imposer du travail supplémentaire 
pour économiser les coûts de formation d’une nouvelle main-d’œuvre 
et les autres coûts reliés à l’embauche de travailleurs réguliers (cotisa¬ 
tions patronales à l’assurance-chômage, etc.), à créer de nouvelles caté¬ 
gories de chômeurs « à temps partiel » par le recours au travail à temps 
partiel, au travail contractuel et à la sous-traitance. Ainsi se voit multiplié 
le nombre de ceux et de celles qui sont contraints de vivre de revenus 
irréguliers, insuffisants, souvent inférieurs au seuil de la pauvreté. 

L’accroissement de la capacité productive qui permet de produire 
davantage avec moins d’effort a pour résultat, dans la société capitaliste, 
que «la population productive croît toujours plus rapidement que le 
besoin que le capital peut en avoir» [K, III, 87]. Dans cette société où 
ce ne sont pas les moyens de production qui sont au service du tra¬ 
vailleur, mais le travailleur qui est au service du capital, s’élargit d’un 
côté la masse des travailleurs en surplus en même temps qu’augmente 
de l’autre la masse du capital et de la richesse. Cette loi générale de l’accu¬ 
mulation capitaliste, comme la désigne Marx, établit une «corrélation 
fatale [...] entre accumulation de richesse à un pôle [...] et accumulation 
de pauvreté, de souffrance, d’ignorance, [...] au pôle opposé, du côté de 
la classe qui produit le capital même» [K, III, 88]. Une appréciation de 
cette loi et des conclusions qui en ont été tirées quant à une tendance à 
un appauvrissement absolu ou relatif de la classe ouvrière, a été pré¬ 
sentée au chapitre 5 dans le cadre de l’analyse de l’évolution à long terme 
du salaire réel en lien avec l’accroissement de la capacité productive 18 . 




CHAPITRE 7 
Schémas de reproduction 


1 - REPRODUCTION ET CIRCULATION DE L’ENSEMBLE DU CAPITAL 
Toute production étant consommation productive de moyens de 
production et de force de travail, une partie du produit annuel doit être 
destinée à leur reproduction, simple ou élargie. Pour se perpétuer et pro¬ 
gresser, une société doit reconstituer constamment sa capacité pro¬ 
ductive, la renouveler et l’accroître. Tout procès de production est ainsi 
procès de reproduction 1 . Dans la production capitaliste qui est produc¬ 
tion de valeurs et de plus-value, la reproduction de la capacité pro¬ 
ductive est la base matérielle de la reproduction du capital. Pour que la 
reproduction ait lieu sur le plan des valeurs, il faut que la production 
totale contienne dans des proportions adéquates les éléments matériels 
de cette reproduction. Pour que le capital se reproduise, dans ses parties 
constante et variable, la production doit contenir les quantités néces¬ 
saires de moyens de production que le capital constant devra acheter 
pour remplacer ceux qui ont été consommés dans la production, et les 
quantités nécessaires de biens de consommation que le capital variable 
versé en salaires devra acheter pour reconstituer la force de travail. La 
production totale doit par ailleurs contenir les biens à l’achat desquels 
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est destinée la plus-value acquise par les capitalistes. En situation de 
reproduction simple, il s’agit exclusivement de biens de consommation, 
toute la plus-value étant consommée. En situation de reproduction élar¬ 
gie, la plus-value est en partie consommée, en partie capitalisée; la pro¬ 
duction totale doit alors contenir, dans des proportions adéquates, les 
biens nécessaires à la consommation de la classe capitaliste et les biens 
nécessaires à l’accroissement du capital constant et du capital variable, 
c’est-à-dire les moyens de production requis pour accroître la capacité 
productive et les biens de consommation nécessaires à la force de travail 
supplémentaire. 

Au chapitre 6, l’accumulation du capital a été envisagée sur le plan 
du capital social global et sous le seul angle de la production 2 en suppo¬ 
sant que les conditions de l’accumulation dans la circulation étaient 
réalisées: existence des quantités appropriées de moyens de production 
permettant la poursuite de la production sans interruption, et réalisation 
de l’équilibre entre l’offre et la demande sur les marchés. L’objectif du 
présent chapitre est d’étudier les conditions de la réalisation de cet équi¬ 
libre. La question telle qu’elle se pose maintenant est la suivante : «Com¬ 
ment le capital consommé dans la production est-il remplacé en valeur 
par une partie du produit annuel et comment ce processus de rempla¬ 
cement s’enchevêtre-t-il avec la consommation de la plus-value par le 
capitaliste et du salaire par l’ouvrier? » [K, V, 47]. Le problème ici abordé 
est celui de la reproduction et de la circulation de l’ensemble du capital 
social. Marx étudie ce problème dans le livre 2 du Capital à l’aide de 
schémas de reproduction qui représentent l’économie comme étant cons¬ 
tituée de deux grands secteurs 3 , regroupant respectivement toutes les 
entreprises produisant les moyens de production (secteur 1) et les biens 
de consommation (secteur 2), et entre lesquels se répartissent le capital 
et la force de travail. Dès lors, le niveau auquel l’analyse se mène n’est 
plus celui du capital social global, mais celui où se font face deux frac¬ 
tions du capital social investies dans les deux secteurs de l’activité pro¬ 
ductive. Il est toutefois d’une importance décisive de préciser que le seul 
rapport qui s’établit entre ces capitaux à ce stade de l’analyse est un rap¬ 
port d’échange [Rosdolsky (1968) 1976,107], chacun des deux capitaux 
étant associé à la production de biens d’une certaine catégorie qui 
doivent satisfaire une demande venant en partie du secteur qui produit 
les biens de l’autre catégorie. L’unique objectif des schémas de repro¬ 
duction est d’établir dans cette perspective les conditions dans lesquelles 
l’échange entre les secteurs permettra de réaliser l’équilibre entre l’offre 
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et la demande des deux catégories de marchandises et d’assurer ainsi la 
reproduction de l’ensemble du capital social. En aucune manière n’est- 
il question à ce stade d’envisager les capitaux dans un rapport de con¬ 
currence. L’analyse des nombreux capitaux sous leurs formes concrètes 
de capital industriel, capital commercial et capital financier, et en con¬ 
currence les uns avec les autres, est l’objet du livre III du Capital 4 , une 
fois saisie dans toute sa généralité la nature interne du capital, tâche qui 
ne sera complétée qu’au terme de l’analyse du procès de circulation. 

Cette précision quant à la place spécifique qu’occupent les schémas 
de reproduction dans le cheminement du Capital est fondamentale. L’in¬ 
compréhension de la méthode de Marx a amené de nombreux auteurs 
à donner aux schémas un sens qui n’est pas le leur. Les conclusions qui 
en ont été tirées ont donné lieu à d’intenses débats mettant en cause la 
théorie marxiste des crises et soulevant la question de l’aptitude du ré¬ 
gime capitaliste à réaliser une croissance harmonieuse et soutenue. Il 
faudra y revenir. 

Le problème de la répartition du produit social et de sa reproduc¬ 
tion a été analysé pour la première fois par le physiocrate 5 François 
Quesnay (1694-1774) à l’aide de son célèbre Tableau économique (1758) 
auquel Marx a accordé une grande attention en tant que première ten¬ 
tative pour représenter en termes quantitatifs l’interaction des activités 
économiques 6 . 

2 - REPRODUCTION SIMPLE 

Considérons d’abord la reproduction simple. Comme nous l’avons 
vu au chapitre 6, la reproduction simple peut apparaître comme une 
abstraction dans la société capitaliste dont la finalité est l’accumulation 
du capital, c’est-à-dire la reproduction élargie. Mais cette abstraction 
n’est que relative dans la mesure où la reproduction simple, formant 
toujours une partie de la reproduction globale, en constitue un facteur 
réel. L’analyse de la reproduction simple est donc justifiée non seule¬ 
ment en elle-même comme un moyen de mettre en évidence, de la 
manière la plus simple, les caractéristiques fondamentales de la repro¬ 
duction et de la circulation du capital et les conditions d’équilibre né¬ 
cessaires à cette reproduction, mais comme étape préalable à l’analyse 
de la reproduction élargie. 

Comme nous l’avons vu au chapitre 3, la valeur totale d’une masse 
de marchandises produites au cours d’une période donnée, par exemple 
une année, peut être représentée par c+v+pl, où : 
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• c est le capital constant consommé dans la production et dont la 
valeur est transférée au nouveau produit; 

• v+pl est la valeur nouvelle créée par la force de travail, dont la 
partie payée correspond au capital variable v versé en salaires, et 
la partie non payée correspond à la plus-value pl appropriée par 
le capitaliste. 

Si nous supposons l’existence de deux secteurs de production, le 
secteur 1 des moyens de production et le secteur 2 des biens de consom¬ 
mation, alors la valeur totale produite par chacun d’eux est représentée 
par Ci+Vi+ph pour le secteur 1, et c 2 +v 2 +pl 2 pour le secteur 2. 

En situation de reproduction simple : 

• la production totale de moyens de production au cours d’une pé¬ 
riode donnée doit être destinée au seul remplacement intégral 
des moyens de production consommés dans la production de 
cette période; 

• la production totale de biens de consommation doit permettre 
de satisfaire exactement les besoins des travailleurs dont les 
salaires doivent assurer la simple reconstitution de leur force de 
travail, et les besoins des capitalistes qui affectent la totalité de 
leur plus-value à l’achat de biens de consommation personnelle. 

La précision suivante doit être faite en ce qui concerne le rempla¬ 
cement des moyens de production consommés au cours d’une période 
de production. Certains moyens de production comme les matières pre¬ 
mières, les produits semi-finis, etc. sont entièrement consommés et leur 
valeur est par conséquent transférée en totalité au produit; ces moyens 
de production peuvent et doivent être remplacés à même la production 
de la période. D’autres, comme les équipements, l’outillage, etc., ne sont 
que partiellement consommés au cours d’une période de production. 
La valeur du capital constant avancé pour les mettre en œuvre est 
supérieure à la fraction de cette valeur qui est transmise aux nouvelles 
marchandises au cours de la période. L’entretien ou le remplacement 
partiel de certaines composantes de l’équipement constitue une partie 
de son renouvellement, mais ce n’est qu’au terme de sa vie utile qu’il 
sera remplacé en bloc. Par contre, le capital constant dans son ensemble 
est composé de nombreux éléments ayant des durées de vie utile inégales 
et se trouvant à des stades différents de cette vie utile. Il est donc justifié 
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de considérer qu’en moyenne la part du capital constant total qui est 
consommée au cours d’une période de production correspond à la part 
qui en est renouvelée à chaque période 7 . 

q est la valeur des moyens de production consommés dans le sec¬ 
teur 1, c’est-à-dire dans la production de moyens de production, et c 2 , 
la valeur des moyens de production consommés dans le secteur 2, c’est- 
à-dire dans la production de biens de consommation; Ci+c 2 est donc la 
valeur des moyens de production à remplacer, en d’autres termes la de¬ 
mande de moyens de production en provenance des unités de produc¬ 
tion des deux secteurs. L’offre ou valeur produite de moyens de pro¬ 
duction étant Ci+vi+ph, l’équilibre entre l’offre et la demande de moyens 
de production (mdp) est exprimé par l’équation suivante : 

Ci + V) + pli = Ci -(- c 2 (7.1) 

offre de mdp demande de mdp 

De plus, comme les salaires, vi et v 2 , versés aux travailleurs des deux 
secteurs, et la plus-value, pli et pl 2 , que s’approprient les capitalistes des 
deux secteurs, sont entièrement destinés à l’achat de biens de consom¬ 
mation, la demande totale de biens de consommation est vi+v 2 +pli+pl 2 . 
L’offre ou valeur produite de biens de consommation étant c 2 +v 2 +pl 2 , 
l’équilibre entre l’offre et la demande de biens de consommation (bdc) 
est exprimé par l’équation suivante : 

c 2 + v 2 + pl 2 = Vi + v 2 + pli + pl 2 (7.2) 

offre de bdc demande de bdc 

Les équations (7.1) et (7.2) sont en fait deux manières différentes 
d’exprimer la même relation d’interdépendance entre les deux secteurs, 
comme on le constate en annulant les termes égaux de part et d’autre 
du signe = dans chacune des deux équations ; 


Ci + Vi + pli — Ci + c 2 

C 2 + V 2 + pl 2 = V| + pli + v 2 + pl 2 

Les équations (7.1) et (7.2) se réduisent donc à: 


Vi + pli = c 2 


(7.3) 
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L’équation (7.3) est la condition d’équilibre de la reproduction simple. 
La signification de cette condition d’équilibre est la suivante : 

1. Par rapport aux moyens de production 

De la valeur totale produite de moyens de production (wi=Ci+Vi+pli), 
une partie (ci) est utilisée dans le secteur 1 pour remplacer les moyens 
de production consommés dans la production de ce secteur. L’excédent 
(wi-ci), dont la valeur est (vi+pli), doit être tout juste égal à ce qui est 
nécessaire pour remplacer les moyens de production d’une valeur égale 
à (c 2 ) consommés dans le secteur 2, dans la production de biens de 
consommation. D’où la condition d’équilibre vi+pli=c 2 . 

En d’autres termes, 

V, + pl h la valeur produite de moyens de production au-delà de 
ce qui est nécessaire (ci) pour remplacer les moyens de 
production consommés dans le secteur 1, 

doit être exactement égale à 

c 2) la demande provenant du secteur 2 pour remplacer les 

moyens de production consommés dans la production 
de biens de consommation. 

2. Par rapport aux biens de consommation 

De la valeur produite de biens de consommation (w 2 =c 2 +v 2 +pl 2 ), 
une partie (v 2 +pl 2 ) est achetée par les travailleurs et les capitalistes du 
secteur 2 qui affectent entièrement leurs salaires et leur plus-value à l’a¬ 
chat de biens de consommation. L’excédent, d’une valeur égale à (c 2 ), 
doit correspondre exactement à la somme des salaires et de la plus-value 
(vi+pli) des travailleurs et des capitalistes du secteur 1 qui n’affectent 
eux aussi leurs revenus qu’à l’achat de biens de consommation. D’où 

Vi+pl,=C 2 . 

En d’autres termes, 

c 2 , la valeur produite de biens de consommation au-delà de 

ce qui est nécessaire pour répondre à la demande 
(v 2 +pl 2 ) des travailleurs et des capitalistes du secteur 2, 

doit être exactement égale à 

v, + pl h la demande de biens de consommation des travailleurs 
et des capitalistes du secteur 1. 
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L’exemple numérique suivant 8 permet d’illustrer cette condition 
d’équilibre. Pour chacun des deux secteurs, les chiffres représentent les 
valeurs, par exemple en dollars, du capital constant, du capital variable, 
de la plus-value (à un taux de plus-value hypothétique de 100%) et de 
la quantité produite : 

secteur 1 : 4 000 + ; 1000 + 1000 = 6 000 

Cl | v, pli w, 

(7.4) 

secteur 2: 2 r dSÔ' + 500 + 500 = 3 000 

% c 2 v 2 ph w 2 

De la valeur produite de moyens de production (w^ôOOO), une 
partie (ci=4 000) est utilisée dans le secteur 1 pour remplacer les moyens 
de production consommés dans ce secteur. L’excédent, w r Ci=V|+pli= 
2 000, correspond exactement à la demande du secteur 2, d’une valeur 
de c 2 =2 000, pour le remplacement des moyens de production consom¬ 
més dans ce secteur. Nous avons Vi+pl,=c 2 =2 000 et les deux secteurs sont 
en équilibre. 

De même, la valeur produite de biens de consommation (w 2 -3 000) 
est en partie achetée par les travailleurs et les capitalistes du secteur 2 
(v 2 +pl 2 =l 000). Le reste, w 2 -(v 2 +pl 2 )=c 2 =2 000, permet de répondre exac¬ 
tement à la demande des travailleurs et des capitalistes du secteur 1, 
v 1 +pl l =2 000. 

La difficulté à conceptualiser la condition d’équilibre de la repro¬ 
duction simple, qui établit une relation entre les éléments de natures 
différentes que sont le capital variable et la plus-value d’un secteur 
(vi+pb) et le capital constant de l’autre (c 2 ), vient de ce que, dans l’ana¬ 
lyse de la reproduction du capital, la valeur se présente à la fois sous 
l’angle de son origine et de sa destination. La valeur produite dans un 
secteur tire son origine du travail mort et du travail vivant dont l’usage 
a donné lieu à la production de ce secteur. Si nous reprenons les chiffres 
de l’exemple numérique précédent, la valeur nouvelle créée par la force 
de travail dans le secteur des moyens de production est v,+pli=2 000; 
s’ajoutant à la valeur transmise par les moyens de production (ci=4 000), 
elle contribue à former la valeur (ci+Vi+pl,=6000) d’une masse de 
moyens de production. Mais une fois produite, cette masse de moyens 
de production est la forme d’existence d’une valeur de 6 000 dollars d’où 
est disparue toute trace de son origine. Elle n’existe alors que comme 
point à partir duquel les moyens de production nouvellement produits 
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et les valeurs qu’ils représentent seront répartis entre les deux secteurs 
en réponse à leurs demandes respectives, à des fins de renouvellement 
des capacités productives consommées dans la production. Si donc nous 
considérons maintenant la masse de valeur (ci+Vj+pl^ô 000), non plus 
du point de vue de son origine, mais du point de vue de sa destination, 
et qu’une partie de cette valeur (ci=4 000) est destinée au remplacement 
des moyens de production du secteur 1, alors, par simple déduction, la 
partie résiduelle de cette valeur est égale à v l +pl l =2 000. Ici, v^ph n’est 
que l’expression numérique d’une fraction de la valeur totale existante 
de moyens de production, celle qui est destinée au secteur 2, et il est 
alors tout à fait normal qu’elle soit posée comme devant être égale à c 2 , 
la valeur des moyens de production demandée par le secteur 2. 

3 - REPRODUCTION ÉLARGIE 
Conditions d’équilibre 

En situation de reproduction élargie, une partie de la plus-value de 
chaque secteur est capitalisée, transformée en capital additionnel, cons¬ 
tant et variable, alors que l’autre est consommée, dépensée improducti¬ 
vement : 


pli = Aci + Av, + pl,(cons) (7.5) 

pl 2 = Ac 2 + Av 2 + pl 2 (cons) 


où : 

• Aci et Ac 2 sont les accroissements de capital constant des sec¬ 
teurs 1 et 2; 

• Av! et Av 2 , les accroissements de capital variable; 

• ph(cons) et pl 2 (cons), la fraction de la plus-value consommée im¬ 
productivement dans chaque secteur. 

Pour que les valeurs se capitalisent, il faut que la production con¬ 
tienne non seulement les éléments nécessaires au simple renouvellement 
des moyens de production et des biens de consommation, mais aussi les 
éléments nécessaires à l’accroissement des capacités productives des 
deux secteurs. La production du secteur 1 (ci+V|+ph) doit d’abord assu¬ 
rer la reproduction simple de la valeur des moyens de production con¬ 
sommés dans les deux secteurs (ci+c 2 ), mais elle doit aussi répondre à 
leur nouvelle demande de moyens de reproduction (Acj+Ac 2 ). L’équi¬ 
libre entre l’offre et la demande de moyens de production (mdp) est ex¬ 
primé par l’équation suivante : 



SCHÉMAS DE REPRODUCTION 


363 


Cl + V| + pli — Cl + C 2 + Ac, + Ac 2 
offre de mdp demande de mdp 

ou 

Vi + pli = c 2 + Aci + Ac 2 (7.6) 

L’équation (7.6) est la condition d’équilibre de la reproduction élargie. 
Sous l’angle de la production des moyens de production, elle s’interprète 
comme l’équation (7.3) qui établit la condition d’équilibre de la repro¬ 
duction simple : une fois les moyens de production du secteur 1 renou¬ 
velés (cO, la quantité encore disponible de moyens de production (v,+pl,) 
doit permettre de remplacer les moyens de production du secteur 2 
(d’une valeur égale à c 2 ), mais aussi d’accroître les capacités productives 
des deux secteurs en fournissant des moyens de production additionnels 
d’une valeur égale à Ac!+Ac 2 . 

L’expression (7.6), comme on peut s’y attendre, peut aussi être ob¬ 
tenue à partir de l’équation d’équilibre entre l’offre et la demande du 
secteur 2 des biens de consommation (bdc) : 

C 2 + V 2 + pl 2 = vi + v 2 + Av, + Av 2 + pli(cons) + pl 2 (cons) (7.7) 

offre de bdc demande de bdc 

où : 

• vi et v 2 sont les salaires versés à la force de travail existante des 
deux secteurs, 

• Av, et Av 2 , les salaires versés à la force de travail additionnelle 
employée par le nouveau capital variable, 

• pli(cons) et pl 2 (cons), les fractions consommées de la plus-value 
dans les deux secteurs. 

À partir de (7.5), nous pouvons obtenir les expression suivantes : 

pli(cons) = pli - Ac, - Avi 
pl 2 (cons) = pl 2 - Ac 2 - Av 2 

En les substituant dans (7.7) et en annulant les termes semblables 
il est facile de vérifier que nous obtenons l’expression (7.6). 

La condition d’équilibre de la reproduction élargie peut aussi être 
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exprimée de la manière suivante, en remplaçant dans l’équation d’équi¬ 
libre entre l’offre et la demande de l’un ou l’autre des deux secteurs la 
valeur de pl telle que définie en (7.5). Pour le secteur 1, nous avons : 

Ci + vi + pl, = ci + Vi + Aci + Avi + pli(cons) = Ci + c 2 + Aci + Ac 2 
offre de mdp demande de mdp 

d’où: Vi + Av, + pli(cons) = c 2 + Ac 2 (7.8) 

On peut facilement vérifier que la même expression est obtenue à 
partir de l’équation d’équilibre entre l’offre et la demande du secteur 2. 
Pour illustrer la signification de cette condition d’équilibre, écrivons les 
équations d’offre des deux secteurs après y avoir substitué les valeurs de 
pli et pl 2 tirées de (7.5) : 

Ci + vi + Aci + Avi + pli(cons) = w, 
c 2 + v 2 + Ac 2 + Av 2 + plaçons) = w 2 

En modifiant l’ordre des termes v, et Ac, et v 2 et Ac 2 , nous obtenons : 

c, + Ac, + yr+^i'd 1 'pli'(côns) = w, 
cJ+?2\c2Ï+ v 2 + Av 2 + plaçons) = w 2 

Dans chacune des deux équations, les termes ombragés représentent 
l’offre excédentaire du secteur, une fois satisfaite sa demande interne, 
soit Ci+Aci pour le secteur 1 et v 2 +Av 2 +pl 2 (cons) pour le secteur 2. 
L’offre excédentaire que le secteur 1 destine au secteur 2, V)+Avi+ 
pli(cons), doit être égale à celle que le secteur 2 destine au secteur 1, soit 
c 2 +Ac 2 , pour que l’équilibre soit réalisé. C’est ce qu’exprime l’équation 
(7.8) dont la première formulation est due à Nikolaï Boukharine dans 
son ouvrage de 1926, «L’impérialisme et l’accumulation du capital» 
[Tarbuck (dir.), 1972, 158]. Paul Sweezy utilise une forme modifiée de 
cette équation dans sa Theory of Capitalist Development publiée en 1942 
[164], Cette modification vient de sa volonté d’exprimer de manière 
explicite le fait que la plus-value consommée, comme le capital constant 
et le capital variable, augmente dans le cours de l’accumulation. Dans 
les expressions précédentes, il remplace donc la plus-value consommée 
d’une période par celle de la période précédente à laquelle s’ajoute son 
accroissement dû à l’accumulation 9 . 
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Exemple numérique 

Marx utilise l’exemple suivant [K, V, 155 et suiv.], qui est une légère 
modification de l’exemple précédent, pour illustrer une situation d’équi¬ 
libre de la reproduction élargie : 


secteur 1 : 


secteur 2 : 


4 000 + 

1000 + 

1000 

= 6 000 

Cl 

Vi 

Pli 

w, 

1 500 + 

750 + 

750 

= 3 000 

c 2 

v 2 

pb 

w 2 


Nous constatons d’abord que : 

Ci + v, + pfi = 6000 > Q + c 2 = 5 500 
ou V) + pli = 2 000 > c 2 =1 500 


Cela signifie qu’une fois effectuée la reproduction simple des moyens 
de production dans les secteurs 1 et 2, il reste une offre excédentaire de 
moyens de production d’une valeur égale à 500, disponibles pour un 
accroissement des capacités dans les deux secteurs (Aci+Ac 2 ). 

Nous constatons également que : 


V) + ph + v 2 + pl 2 = 3 500 > c 2 + v 2 4- pl 2 = 3 000 

Cela signifie que travailleurs et capitalistes ont à leur disposition 
sous forme de salaires et de plus-value, une valeur supérieure de 500 à 
la quantité disponible de biens de consommation. Comme les salaires 
sont, par hypothèse, entièrement consommés, le revenu excédentaire de 
500 est de la plus-value non consommée à investir en moyens de pro¬ 
duction supplémentaires, soit la quantité disponible qui vient d’être mise 
en évidence (Aci+Ac 2 ). Les capitalistes devront par ailleurs transformer 
une partie de leur plus-value en capital variable (Av,+Av 2 ) pour l’achat 
de la force de travail nécessaire à la mise en œuvre des nouvelles capa¬ 
cités productives. Le reste de leur plus-value est destinée à leur consom¬ 
mation personnelle: pli(cons)+pl 2 (cons). 

La répartition de la plus-value entre ses composantes a déjà été ex¬ 
primée comme suit : 

pi, = Aci + Avi + pl,(cons) 
pl 2 = Ac 2 + Av 2 + pl 2 (cons) 


(7.5) 
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Il reste à déterminer les proportions selon lesquelles cette répar¬ 
tition doit se faire. Dans l’exemple numérique du Capital, elles reposent 
sur les quatre hypothèses suivantes : 

1. Les capitalistes du secteur 1 accumulent la moitié de leur plus- 
value. 

2. La plus-value de chaque secteur est réinvestie dans le même 
secteur. 

3. Le capital accumulé dans chaque secteur se répartit entre capi¬ 
tal constant et capital variable dans des proportions identiques 
à celles qui y existaient initialement; le rapport c/v demeure 
constant. 

4. Le taux de plus-value est de 100% dans les deux secteurs et reste 
constant au cours de l’accumulation. 

Il faudra ultérieurement évaluer ces hypothèses. Pour l’instant, 
limitons-nous à les appliquer: 

• la plus-value accumulée dans le secteur 1 est de 500, soit la moitié 
de la plus-value totale de 1000; 

• puisque c/v=4 dans le secteur 1, les 500 dollars de nouveau 
capital se répartiront comme suit: Aci= 400 et Avj=100; 

• la valeur des moyens de production disponibles pour l’accrois¬ 
sement des capacités productives étant de 500 dollars, il en reste 
100 pour l’accroissement du capital constant du secteur 2 : 
Ac 2 =100; 

• puisque c/v=2 dans le secteur 2 et que Ac 2 = 100 , il s’ensuit que 
Av 2 =50; 

• la plus-value consommée par les capitalistes des deux secteurs 
est ph (cons)=500 pour le secteur 1 et pl 2 (cons)=600 pour le 
secteur 2. 


Nous pouvons résumer ces résultats comme suit : 


1000 

= 400 + 

100 + 

500 

pli 

Ac, 

Avi 

ph(cons) 

750 

= 100 + 

50 + 

600 

ph 

Ac 2 

AV2 

ph(cons) 
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La condition d’équilibre de la reproduction élargie est vérifiée : 

Vi + pli = C2 + Aci + AC2 

1000 + 1000 = 1 500 + 400 + 100 

Les conditions de production de la période suivante, une fois le 
nouveau capital ajouté à l’ancien 10 et en supposant que le taux de plus- 
value est toujours de 100%, sont: 


secteur 1 : 

4 400 + 

1100 + 

1100 

= 6600 


Cl 

Vi 

Pli 

w, 

secteur 2 : 

1600 + 

800 + 

800 

= 3 200 


C2 

v 2 

p\i 

w 2 


Nous constatons ici encore que les conditions d’une reproduction 
élargie sont satisfaites : 


Ci + Vi + pli = 6 600 > Ci + C 2 = 6 000 

ou V| + pli = 2 200 > C 2 = 1 600 

et Vi + pli + v 2 + ph = 3 800 > C 2 + v 2 + pL = 3 200 

Les 600 dollars disponibles de moyens de production excédentaires 
permettront d’accroître les capacités productives des deux secteurs. En 
faisant les mêmes hypothèses que pour la première période, la plus-value 
consommée par les capitalistes du secteur 1 est de 550, soit la moitié de 
la plus-value totale de 1 100. Pour maintenir le rapport c/v=4 dans le 
secteur 1, les 550 dollars de nouveau capital se décomposent en 440 pour 
l’accroissement de c, et 110 pour l’accroissement de V|. Avec ces ajouts, 
le capital du secteur 1 au début de la période suivante sera: C|=4 840 et 
v,=l 210. 

Comme des moyens de production supplémentaires d’une valeur de 
440 dollars sont livrés au secteur 1, il en reste 160 pour le secteur 2 sur 
la quantité disponible d’une valeur de 600 dollars. Cet accroissement de 
c 2 de 160 dollars commande un accroissement de v 2 de 80 dollars sous 
l’hypothèse d’un rapport c/v constant et égal à 2 dans ce secteur. Le capi¬ 
tal total accumulé par les capitalistes du secteur 2 étant de 160+80=240, 
leur plus-value consommée sera de 800-240=560, et le capital du secteur 
2 au début de la période suivante sera: c 2 =1760 et v 2 =880. 
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Nous pouvons résumer ces résultats comme suit : 


1 100 = 

440 + 

110 + 

550 

pli 

Aci 

Avi 

pli (cons) 

800 

160 + 

80 + 

560 

ph 

Ac 2 

Av 2 

pl 2 (cons) 


La condition d’équilibre de la reproduction élargie est vérifiée : 

V[ + pli = c 2 + Aci + Ac 2 

1 100 + 1 100 = 1600 + 440 + 160 

Les conditions de production de la troisième période, une fois le 
nouveau capital ajouté à l’ancien et avec un taux de plus-value de 100%, 
sont : 


secteur 1 : 

4 840 

+ 1210 

+ 1210 

= 7 260 


Cl 

Vi 

Pli 

w, 

secteur 2 : 

1 760 

+ 880 

+ 880 

= 3 520 


c 2 

v 2 

pl 2 

w 2 


Et ainsi de suite. Les chiffres des quatre premières périodes sont 
résumées dans le tableau 7.1. 


Tableau 7.1 






P* 


Période 

Secteur 

C 

V 

Ac 

Av 

pl(cons) 

W 

1 

I 

B 


400 


wmm 

1 


2 

WM 


100 


aKU 

H 



mSSm 


500 


1 100 


2 

1 

4 400 

1 100 


110 

a 

■Ü| 


■ ■ : 2 < 

1 600 

800 



wÈM 

WSS I 



6000 

1 900 

600 


1 110 

9800 

3 

' , l. 

4 840 

1 210 

484 


605 



'■'•T' 

1 760 

880 

176 


616 

3 520 




2090 

660 


1 221 


4 

‘ ’ ' 1 

5 324 

1 331 

532 

133 

666 

7 986 


2 

1936 

968 

194 

97 

677 

3 872 



7260 

2299 

726 

230 

1343 

11858 
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Taux d’épargne, taux d’accumulation et composition du capital 

La première hypothèse de l’exemple numérique qui vient d’être pré¬ 
senté est un taux d’épargne de 50% dans le secteur 1. Aucune mention 
n’est faite du taux d’épargne des capitalistes du secteur 2 et la cons¬ 
truction de l’exemple incite à croire qu’il serait déterminé, comme l’en¬ 
semble du secteur 2, de manière résiduelle : une fois établies les quantités 
de capital constant et variable nécessaires à l’accroissement de la capacité 
productive du secteur 1 et connaissant la quantité totale disponible de 
nouveaux moyens de production, on en déduit les quantités de capital 
constant et de capital variable nécessaires à l’accroissement de la capacité 
productive du secteur 2, et enfin la part de la plus-value consommée par 
les capitalistes du secteur 2. Non seulement le taux d’épargne du secteur 
2 apparaît-il comme déduit de facteurs extérieurs, mais il est également 
différent de celui du secteur 1, étant de 20% au cours de la première 
période et de 30% au cours des périodes suivantes. Ces chiffres peuvent 
être vérifiés à partir du tableau en établissant pour chaque période le 
rapport entre le capital total accumulé dans le secteur 2 et la plus-value 
de ce secteur, soit 150/750, 240/800, 264/880 et 291/968. 

Pour éviter toute confusion de terminologie, précisons que le rap¬ 
port entre le nouveau capital accumulé dans un secteur (Ac+Av) et la 
plus-value (pl) de ce secteur est indifféremment désigné ici par les termes 
taux de capitalisation de la plus-value , taux d’épargne et taux d’investis¬ 
sement. Toute la plus-value épargnée étant par hypothèse investie ou 
capitalisée, c’est-à-dire transformée en nouveau capital, il n’y a pas ici 
d’inégalité possible entre épargne et investissement. Il faut par ailleurs 
distinguer ce taux d’épargne, qui sera par la suite représenté par le sym¬ 
bole Té, du taux d’accumulation, Ta, ou taux de croissance du capital, qui 
est le rapport entre le nouveau capital accumulé (Ac+Av) et le capital 
initial (c+v). Écrivons donc: 

taux d’épargne 

taux d’investissement Té = (Ac+Av)/pl (7.13) 

ou taux de capitalisation de la plus-value 

taux d’accumulation 

ou taux de croissance du capital Ta = (Ac+Av)/(c+v) (7.14) 

Dans l’exemple numérique, il est facile de vérifier que le taux 
de croissance du capital ou taux d’accumulation est Ta=10% dans le 
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premier secteur pour toutes les périodes et dans le deuxième pour toutes 
les périodes sauf la première. C’est le cas d’une croissance proportion¬ 
nelle de l’économie, les deux secteurs se développant au même rythme. 

Ceci étant précisé, pourquoi les taux d’épargne sont-ils différents 
d’un secteur à l’autre et pourquoi le taux d’épargne du secteur 2 change- 
t-il à partir de la deuxième période? Le taux de croissance des deux 
secteurs étant le même, la différence entre leurs taux d’épargne dépend 
essentiellement des hypothèses qui ont été faites quant à leurs compo¬ 
sitions du capital respectives, comme nous pouvons facilement le véri¬ 
fier. Dans l’exemple numérique, nous avons supposé ci/vi=4 et C2/v2=2 
ou Ci=4v! et C 2 = 2 v 2 , et un taux de plus-value pi’—pl/v de 100% dans les 
deux secteurs, ou pli=Vi et ph=V 2 . Nous pouvons donc écrire : 

Ci + vi = 4vi + v, = 5vi = 5ph ou pl,=(c, + v,)/5 

C 2 + v 2 = 2v 2 + v 2 = 3v 2 = 3pl 2 ou pl 2 =(c 2 + v 2 )/3 

L’accroissement (Ac+Av) du capital (c+v) d’un secteur doit être 
égal en valeur à la partie de la plus-value (pl) qui est épargnée dans ce 
secteur et, selon notre hypothèse, investie dans ce même secteur. Con¬ 
formément à (7.13) les taux d’épargne des deux secteurs peuvent être 
exprimés comme : 

Té, = (Aci+Avi)/pl, et Té 2 = (Ac 2 +Av 2 )/pl 2 

En y substituant les expressions de pli et ph établies en (7.15), nous 
obtenons : 

Té, = (Aci+AvO/ph = 5 (Aci+Av,)/(c,+vi) 

et Té 2 = (Ac 2 +Av 2 )/pl 2 — 3 (Ac 2 +Av 2 )/(c 2 +V 2 ) 

Supposons une croissance proportionnelle de l’économie avec un taux 
d’accroissement du capital ou taux d’accumulation (Ta) de 10% dans les 
deux secteurs, c’est-à-dire, en conformité avec (7.14) : 

Ta, = (Aci+Avi)/(ci+Vi) = Ta 2 = (Ac 2 +Av 2 )/(c 2 +v 2 ) = 10% 

Il découle immédiatement de (7.16) que les taux d’épargne des deux 
secteurs ne reflètent que les différences de leurs compositions du capital. 
Les conditions de la reproduction dans le secteur 2 ne sont pas déduites 
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de manière résiduelle des conditions du secteur 1, contrairement à une 
apparence initiale, attribuable à la manière dont l’exemple numérique 
de Marx est exposé. Quant au taux d’épargne de 20% dans le secteur 2 
pour la première période, il s’explique par la disproportion entre les 
chiffres initiaux choisis par Marx pour le capital constant et le capital 
variable de ce secteur; il en est de même pour le taux d’accumulation. 
L’effet de ces «conditions initiales» se résorbe dès la période suivante, 
que Marx aurait simplement pu choisir comme première période, et éli¬ 
miner la source d’une confusion inutile dans un exemple numérique qui 
de toute manière est un exemple illustratif artificiel. 

Les expressions (7.15) et (7.16) peuvent être généralisées comme 
suit si on pose C|/Vi=qi ou Cj=Vjqi et pli’=100% ou pli=v,pour chacun des 
deux secteurs (i=l,2). Alors ; 


ou 


C+v, = Vfl,+q, = ViO+qi) = RliO+q.) (i= , 2) (? ]?) 

pli = (Ci+Vj)/(l+qi) 


et Téi = (Aci+Avi)/pli = [(Aci+Avi)/(ci+Vi)] . (1+qO 
ou Téi - Tai (1+qO (i=l,2) (7.18) 


(7.18) exprime le fait que le rapport entre le taux d’épargne Té et 
le taux d’accumulation Ta est une fonction de la composition du capital. 
En situation de croissance proportionnelle où le taux d’accumulation est 
le même dans les deux secteurs, Tai=Ta 2 =Ta, le rapport entre les taux 
d’épargne ne dépend que du rapport entre les compositions du capital : 
Téi/Té 2 = (I+qi)/(l +q 2 ). Nous retrouvons les résultats de l’exemple nu¬ 
mérique où qi=4 et q2=2, et Té|/T2=50%/30%. 

Signalons également qu’en situation de croissance proportionnelle, 
où tout augmente au même rythme, il va de soi que le taux de croissance 
Tp de la production c+v+pl est égal au taux de croissance Ta du capital 
c+v. Cela est une conséquence évidente de la constance de la composi¬ 
tion du capital et du taux de plus-value, qui permet d’exprimer c+v+pl 
comme un multiple de c+v. En substituant (7.17) dans q+vi+pli, nous 
obtenons en effet : 


(Ci + Vj)/(cj + Vj + pli) = (1 + qi)/(2 + qd (i=l,2) 

On peut vérifier que ce rapport est satisfait dans l’exemple nu¬ 
mérique résumé dans le tableau 1. Si ce rapport est constant, il s’ensuit 
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naturellement que Tp=Ta. Le rapport entre le capital (c+v) et la produc¬ 
tion (c+v+pl) est connu dans la théorie économique comme le coeffi¬ 
cient de capital. 

4 - LE RÔLE DES SCHÉMAS DANS LA MÉTHODE DU CAPITAL 
Une analyse au niveau d’abstraction du capital en général 

Les exemples numériques de la reproduction simple et de la 
reproduction élargie ont illustré le fait que la reproduction ne peut avoir 
lieu sur le plan des valeurs que si la production contient dans des pro¬ 
portions adéquates les éléments matériels de cette reproduction. Le 
capital constant ne peut se reproduire et s’accroître que si les moyens 
de production matériels existent en des quantités qui lui correspondent 
exactement. Il en est de même du capital variable versé en salaires et de 
la fraction consommée de la plus-value qui doivent pouvoir se convertir 
en une quantité déterminée de biens de consommation. L’équilibre de 
la reproduction est un double équilibre qui doit être réalisé tant sur le 
plan des valeurs d’usage que sur le plan des valeurs: 

La reconversion en capital d’une partie de la valeur des produits, le passage 
d’une autre partie dans la consommation individuelle de la classe capita¬ 
liste et de la classe ouvrière constituent un mouvement à l’intérieur même 
de la valeur de ces produits qui sont la résultante de l’ensemble du capital; 
et ce mouvement est un remplacement non seulement de valeur, mais de 
matière, et, par suite, il est conditionné aussi bien par le rapport réciproque 
des composants de valeur du produit social que par leur valeur d’usage, 
leur forme matérielle [K, V, 48; les italiques sont de moi). 

Nous sommes en présence d’une autre situation où la valeur d’usage, 
selon l’expression de Marx, est une détermination déformé ou détermination 
formelle Ici, la valeur d’usage a une fonction économique spécifique et, en 
tant que telle, elle est objet d’étude de l’économie. Il est en effet d’une im¬ 
portance déterminante pour l’accumulation du capital que la production 
totale ne soit pas une simple masse de valeurs, mais qu’elle se compose des 
valeurs d’usage appropriées, dans les proportions nécessaires. 

L’objectif des schémas de reproduction est de mettre en évidence les 
conditions de cet équilibre qui doit s’établir sur le double plan des va¬ 
leurs et des valeurs d’usage. Et c’est là leur unique objectif, à ce degré 
d’abstraction qui est celui du livre II du Capital, où les fractions du capi¬ 
tal social investies dans les deux grands secteurs de l’économie se situent 
l’une face à l’autre dans un strict rapport d’échange. Le seul rôle des sché¬ 
mas est d’établir les conditions dans lesquelles l’échange entre les sec- 
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teurs permet de réaliser l’équilibre entre l’offre et la demande des deux 
catégories de marchandises (moyens de production et biens de consom¬ 
mation), et d’assurer ainsi la reproduction de l’ensemble du capital so¬ 
cial. Les rapports de concurrence entre capitaux réels ne sont pas encore 
l’objet de l’analyse à ce stade du cheminement du Capital. 

C’est dans ce cadre que doivent être appréciées les hypothèses sous 
lesquelles a été construit l’exemple numérique de la reproduction élar¬ 
gie. Rappelons-les: 

• le taux de capitalisation de la plus-value n’est pas le même dans 
les deux secteurs; 

• la plus-value d’un secteur est réinvestie dans le même secteur; 

• la composition du capital et le taux de plus-value demeurent 
constants au cours de l’accumulation. 

Ces hypothèses simplificatrices seraient jugées inadéquates si on 
souhaitait qu’elles représentent fidèlement la réalité de l’accumulation 
capitaliste. Mais le but des schémas, comme cela vient d’être rappelé, 
n’est pas de rendre compte de l’interrelation complexe entre les nom¬ 
breux capitaux tels qu’ils existent dans le processus concret de la réalité 
capitaliste, c’est-à-dire de l’évolution cyclique de l’accumulation, des 
perturbations provoquées par le progrès technique, de la fatalité des 
crises, etc. Les schémas se situent encore au niveau d’abstraction du ca¬ 
pital en général, où seuls sont analysés les rapports d’interdépendance 
entre les deux grands secteurs de la production sociale, du double point 
de vue des valeurs et des valeurs d’usage. Pour analyser ce problème 
comme tel, il est nécessaire de ne pas faire intervenir de considérations 
d’un autre ordre. C’est pourquoi les exemples numériques utilisés par 
Marx reposent sur les hypothèses simplificatrices déjà mentionnées. 

Les interprétations «néoharmonistes» 

L’incompréhension de cette dimension centrale de la méthode du 
Capital a donné lieu à d’intenses débats 12 . De nombreux auteurs, don¬ 
nant aux schémas de reproduction un sens qui n’est pas le leur, y ont 
vu le moyen de démontrer la capacité du capitalisme de poursuivre une 
croissance soutenue et sans crises, les résultats du livre II du Capital, 
selon cette interprétation, entrant ainsi en contradiction avec ceux du 
livre III qui seront analysés ici à partir du chapitre 9. Les premières inter¬ 
prétations en ce sens ont été formulées peu de temps après la parution 
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du livre II du Capital en 1885, dans le cadre des débats qui ont opposé 
en Russie dans les années 1890 le mouvement politique des narodniki 
ou «populistes» représentés par Nikolaï Danielson 13 (1844-1918) et 
Vasily Vorontsov (1847-1918), et ceux qui ont été désignés comme les 
«marxistes légaux 14 », représentés par Sergei Boulgakov (1871-1944), 
Mikhail Tougan-Baranowsky (1865-1919) et Peter von Struve (1870- 
1944). Pour les populistes, reprenant les analyses de Sismondi 15 , il était 
impossible pour un pays capitaliste d’écouler la totalité de son produit 
social sur le seul marché intérieur de sorte que le recours au marché 
extérieur était à leurs yeux une condition nécessaire du développement 
capitaliste. Ils soutenaient en conséquence qu’il n’y avait pas de dévelop¬ 
pement capitaliste possible pour la Russie, pays alors relativement peu 
industrialisé et incapable de concurrencer les puissances capitalistes déjà 
présentes sur les marchés extérieurs. Le capitalisme, selon la théorie po¬ 
puliste, était mort avant même d’être né en Russie et il n’y avait d’autre 
perspective que le repli sur soi dans une communauté agraire. 

À l’opposé de cette théorie, les marxistes légaux s’appuyaient sur les 
schémas de reproduction de Marx pour défendre le point de vue selon 
lequel le capitalisme en général et le capitalisme russe en particulier 
pouvaient non seulement se développer dans le cadre du seul marché 
intérieur, mais que la production capitaliste était capable d’une expan¬ 
sion illimitée. Ils soutenaient qu’en raison de l’interdépendance des deux 
secteurs qui s’alimentent de leurs demandes respectives, la production 
capitaliste crée par sa propre croissance un marché qui s’accroît sans 
cesse au rythme du développement des capacités productives et que la 
seule condition de cette croissance était l’existence de proportions ap¬ 
propriées entre les deux secteurs. Le secteur 1 doit se développer plus 
rapidement que le secteur 2, le capital s’accumulant davantage sous la 
forme de capital constant que de capital variable, de sorte que la pro¬ 
duction tend de plus en plus à devenir une production pour la produc¬ 
tion, sans lien avec le développement de la consommation sociale. Si les 
populistes reprenaient les analyses de Sismondi quant aux difficultés de 
réalisation de la totalité du produit social, Boulgakov et Tougan- 
Baranowsky rejoignaient quant à eux la vision «harmoniste» de Ricardo 
et Say, selon laquelle il n’existerait pas de difficultés d’écoulement des 
produits, «l’offre créant elle-même sa propre demande». 

L’interprétation «néoharmoniste» des schémas de reproduction de 
Marx développée par Boulgakov et Tougan-Baranowsky, et les conclusions 
qu’ils en tirent quant aux capacités de croissance illimitées du capitalisme, 
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ont exercé une forte influence sur les théoriciens et les militants de la social- 
démocratie internationale, c’est-à-dire de la II e Internationale, au cours 
des premières décennies du xx c siècle. La plupart d’entre eux, Rudolf 
Hilferding, Otto Bauer, Otto Eckstein et Karl Kautsky pour mentionner 
leurs principaux représentants, ont adhéré à la vision néoharmoniste. Pour 
eux, les schémas de reproduction fournissent la démonstration de ce que la 
production capitaliste est capable d’une croissance soutenue et sans crises, 
la seule perturbation possible pouvant provenir d’un déséquilibre des 
proportions entre les deux secteurs, et c’est à tort qu’on a attribué à Marx 
une théorie de l’effondrement du capitalisme comme conséquence de ses 
contradictions internes. Ces conclusions s’inscrivent dans la perspective 
des thèses exposées par Eduard Bernstein dès après la mort d’Engels, en 
1895, et réunies dans un livre intitulé Les présupposés du socialisme et les 
tâches de la social-démocratie [1899]. Ayant constaté au cours des années 
précédentes une tendance à un affaiblissement des crises et à une certaine 
amélioration des conditions économiques, Bernstein avait mis en doute la 
validité de la théorie marxiste et jeté les bases d’une «révision» de cette 
théorie «à la lumière des nouveaux faits modernes observés». L’extension 
du marché mondial, le développement de la technologie, l’expansion du 
crédit, la concentration du capital, constituant autant de facteurs susceptibles 
de dominer les crises, le pronostic de Marx de leur inévitabilité relèverait 
selon lui d’un catastrophisme économique devenu désuet. Dans cette op¬ 
tique, la révolution socialiste n’a plus de raison d’être, et seule peut avoir un 
sens une lutte pour des réformes dans une économie capitaliste en expan¬ 
sion, capable d’éliminer de manière graduelle et pacifique les maux qu’elle 
porte en elle. 

Cette orientation initialement formulée par Bernstein est devenue à 
l’époque de la Première Guerre mondiale le programme officiel de la 
II e Internationale. Karl Kautsky, qui s’y était d’abord opposé en 1901 - 
1902 dans une revue critique de l’ouvrage de Tougan-Baranowsky 
intitulé Théorie et histoire des crises commerciales en Angleterre, s’y ral¬ 
liait par la suite pour écrire en 1927 dans La conception matérialiste de 
l'histoire qu’il fallait désormais modifier l’exposé par lequel Marx ter¬ 
mine son chapitre sur la tendance historique de l’accumulation capi¬ 
taliste 16 . 11 n’est selon lui plus possible de suivre Marx lorsqu’il explique 
que le capital est devenu une entrave à la poursuite du développement 
dans l’intérêt de la majorité, que la socialisation du travail et la centra¬ 
lisation de ses ressorts matériels sont arrivés à un point où elles ne 
peuvent plus tenir dans leur enveloppe capitaliste 17 . Le capitalisme arrivé 
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à son stade avancé serait au contraire capable d’une formidable expan¬ 
sion. Les perspectives du socialisme ne dépendent plus dès lors 
de l’épuisement de la mission historique du capitalisme comme le com¬ 
prend la conception matérialiste de l’histoire 18 , mais d’un puissant déve¬ 
loppement du capitalisme améliorant les conditions matérielles d’exis¬ 
tence de la masse de la population et élevant par le fait même sa 
conscience de la nécessité du passage à un autre ordre social. La con¬ 
ception de l’histoire qui inspire cette explication d’un éventuel passage 
au socialisme est une conception influencée par le néokantisme comme 
nous l’avons vu dans l’Introduction 19 , le socialisme étant vu comme un 
idéal de la société humaine vers lequel l’humanité tendrait sans pouvoir 
l’atteindre. Traduite en mot d’ordre politique, cette attitude s’est incarnée 
dans le célèbre «le mouvement est tout, le but final n’est rien» de Bern¬ 
stein. On peut comprendre qu’engagés dans le réformisme sur le terrain 
politique, les militants et les théoriciens de la II e Internationale aient été 
disposés à accueillir favorablement une interprétation néoharmoniste 
des schémas qui venait renforcer théoriquement leur conception du dé¬ 
veloppement capitaliste et l’orientation politique qui en découlait. Mais 
au-delà de cette attitude politique, il faut rechercher la source de leur 
interprétation incorrecte des schémas dans leur incompréhension de la 
méthode du Capital. 

Pour eux, comme l’explique Rosdolsky, les schémas sont un modèle 
simplifié ou abstrait de la réalité, un modèle qui contient en fait tous les 
éléments essentiels de l’objet concret de l’étude, même s’il en rend 
compte de manière simplifiée. Le type d’abstraction dont il est question 
ici est celui qui est pratique courante dans la science économique offi¬ 
cielle contemporaine, où on fait abstraction de certaines choses pour 
construire un modèle avec lequel il est plus facile de travailler et de se 
concentrer sur une question spécifique, où on suppose que certaines va¬ 
riables non susceptibles d’influencer les résultats peuvent être négligées. 
Vus comme des abstractions de ce type, les schémas de reproduction 
sont, à leurs yeux, un reflet immédiat de la réalité concrète, alors que dans 
la méthode du Capital, ils ne sont qu’une phase de l’analyse [Rosdolsky, 
(1968) 1977,453], un degré d’abstraction nécessaire à la compréhension 
de la nature interne du capital 20 , et ne peuvent en tant que tels, sans 
étapes intermédiaires, refléter les phénomènes de surface de la réalité 
capitaliste, les liens externes entre les choses. Si l’analyse du livre II du 
Capital conduit à l’établissement de conditions de l’existence d’un équi¬ 
libre, celle du livre III identifie les causes de la rupture nécessaire de cet 
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équilibre. Le fait que des schémas artificiels puissent «démontrer» la ca¬ 
pacité d’une croissance illimitée du capitalisme lorsque celui-ci suit, par 
hypothèse, un cours harmonieux grâce à l’existence de proportions adé¬ 
quates entre les secteurs, ne peut signifier que la production capitaliste 
réelle évolue de la même manière. Le but des schémas n’est pas de mon¬ 
trer que l’économie capitaliste est capable de réaliser l’équilibre et qu’elle 
le réalisera de manière soutenue, mais seulement d’établir les conditions 
sous lesquelles un tel équilibre peut être réalisé. Il va de soi que la satis¬ 
faction de ces conditions d’équilibre sous le capitalisme est purement 
accidentelle et toujours temporaire, dans une économie continuellement 
sous l’effet de perturbations, où la «proportionnalité des secteurs de 
production particuliers apparaît comme naissant de leur disproportion¬ 
nalité par un procès constant» [K, VI, 269]. 

Si les schémas de Marx infirment la prétention de Sismondi en dé¬ 
montrant l’existence de conditions d’équilibre sous lesquelles la totalité 
du produit peut être écoulée en même temps que sont mis en place les 
moyens d’une reproduction élargie, ils ne donnent pas pour autant rai¬ 
son à Say et à Ricardo pour qui, en définitive, l’équilibre doit nécessai¬ 
rement être réalisé, les produits s’échangeant contre des produits. Pour 
Marx, ce ne sont pas des produits qui s’échangent mais des marchandises 
et la vente de marchandises n’est jamais automatique. L’économie capi¬ 
taliste n’est pas une économie organisée consciemment, dans laquelle les 
plans de production des diverses unités de production seraient préparés 
et coordonnés au sein d’un plan global. L’interdépendance de la produc¬ 
tion «s’impose aux agents de la production comme une loi aveugle au 
lieu d’être une loi que la raison associée des producteurs aurait comprise 
et partant dominée, ce qui leur aurait permis de soumettre le procès de 
production à leur contrôle collectif» [K, VI, 269]. L’économie repose sur 
un ensemble de décisions privées qui doivent passer l’épreuve de leur 
validation sociale. Elle ne produit pas de simples biens ou valeurs d’usage, 
mais des marchandises, qui sont des valeurs d’usage porteuses de valeur, 
et dont on s’attend surtout qu’elles soient porteuses de plus-value. Leur 
production n’est motivée que par l’objectif de la fructification du capital 
et leur réalisation, c’est-à-dire leur vente ou leur transformation en 
argent, n’est jamais assurée à l’avance. L’offre de biens de consommation 
destinés aux travailleurs de même que l’offre de moyens de production 
destinés aux capitalistes peuvent exister en quantités appropriées, mais 
ces quantités offertes ne seront équilibrées par une demande appropriée 
que si les capitalistes transforment effectivement leur argent en capital, 
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constant et variable, achètent les moyens de production et embauchent 
la force de travail disponible, mais ils ne prendront cette décision que si 
les perspectives de profit sont à leurs yeux suffisamment intéressantes. 

Les interprétations de Lénine et de Luxemburg 

L’incompréhension de la place théorique des schémas de reproduction 
dans la méthode du Capital chez les théoriciens et militants de la II e 
Internationale au début du xx* siècle n’a pas été le seul fait de ceux qui ont 
alors, à l’instar des Bernstein, Kautsky, Hilferding, etc., «pris leurs distances» 
par rapport au marxisme. Elle est aussi le fait de ses défenseurs les plus 
résolus, parmi lesquels Vladimir Lénine et Rosa Luxemburg. 

Comme représentant des révolutionnaires russes, au même moment 
que les marxistes légaux dans les années 1890, Lénine avait engagé une 
bataille théorique contre les narodniki ou populistes et leur projet 
politique d’un socialisme agraire auquel la Russie aurait été astreinte en 
raison de son retard dans la voie du développement capitaliste et de son 
incapacité de concurrencer les pays industrialisés déjà implantés sur les 
marchés extérieurs 21 . Les objectifs de Lénine étaient de toute évidence 
différents de ceux des marxistes légaux. Il s’agissait pour lui de démon¬ 
trer l’invalidité théorique des thèses économiques populistes inspirées 
de Sismondi, mais aussi, en s’appuyant sur ce résultat, d’établir les fon¬ 
dements du rôle historique déterminant qu’était appelée à jouer la classe 
ouvrière russe, dont d’importantes concentrations existaient déjà dans 
les grandes villes du pays comme produit même du développement ca¬ 
pitaliste. Il lui fallait démontrer que le capitalisme pouvait s’implanter et 
s’étendre en Russie et que ce développement était possible sans recourir 
aux marchés extérieurs. Pour asseoir sa démonstration, Lénine, comme 
Boulgakov et Tougan-Baranowsky, utilise en les modifiant les schémas 
de reproduction de Marx, dans lesquels comme eux il relâche l’hypo¬ 
thèse d’une composition constante du capital faite par Marx et permet 
à celle-ci d’augmenter d’une période à l’autre comme expression du 
progrès technique 22 . 

Dans les schémas de Lénine comme dans ceux des marxistes légaux, 
la réalisation du produit total est assurée dans un contexte où la capacité 
productive augmente sans cesse et où le développement du secteur 1 des 
moyens de production est par conséquent plus rapide que celui du 
secteur 2 des biens de consommation. À la limite, la production capita¬ 
liste devient une véritable «production pour la production, [...] un élar¬ 
gissement de la production sans élargissement correspondant de la 
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consommation [...] [qui] correspond [...] à la mission historique du ca¬ 
pitalisme et à sa structure sociale spécifique: la première consiste dans 
le développement des forces productives de la société: la seconde exclut 
l’utilisation de ces conquêtes techniques par la masse de la population» 
[Lénine, (1899) 1974, 37]. Les résultats auxquels parvient ici Lénine 
sont ceux-là mêmes auxquels sont parvenus Boulgakov et Tougan- 
Baranowsky en ce qui a trait à la croissance de la production capitaliste, 
qui tend à devenir une fin en soi sans rapport avec la croissance de la 
consommation et avec la croissance correspondante d’un marché inté¬ 
rieur capable d’absorber la totalité de cette production. Ayant démontré 
«la possibilité du capitalisme [et] son caractère progressif par rapport 
aux systèmes d’économie sociale qui l’ont précédé» [idem, 39], il en tire 
bien entendu des conclusions opposées à celles des marxistes légaux et 
des théoriciens révisionnistes de la II e Internationale qui ont été influen¬ 
cés par leurs écrits. « Entre la tendance illimitée à l’élargissement de la 
production, propre au capitalisme, et la consommation limitée des 
masses populaires, [...] il existe une contradiction indéniable», que Marx 
expose, souligne-t-il, dans les développements du livre III du Capital avec 
les contradictions du capitalisme qui «témoignent de son caractère his¬ 
toriquement provisoire [et] mettent en lumière les conditions et les rai¬ 
sons de sa décomposition et de sa transformation en une forme supé¬ 
rieure» [idem, 37, 39]. 

Alors que les marxistes légaux voyaient une contradiction entre les 
livres II et III du Capital et rejetaient les analyses du livre III pour ne 
conserver que celles du livre II où Marx, selon eux, apporte la preuve 
d’une croissance illimitée du capitalisme, Lénine procède, lui, à une 
adaptation des analyses du livre III aux résultats qu’il a dégagés à partir 
des schémas du livre II modifiés. En particulier, il ramène à l’absence 
de proportions adéquates entre les secteurs tout écart entre production 
et consommation qui pourrait venir des difficultés de l’accumulation ou 
crises de surproduction analysées par Marx dans le livre III. Les schémas 
de reproduction sont ainsi pour lui l’instrument définitif de l’analyse 
marxiste de la réalisation, les apports du livre III venant tout au plus 
étayer cette analyse [Rosdolsky, (1968) 1977, 477-480]. Mais, comme 
nous l’avons vu dans la section précédente, du point de vue de la mé¬ 
thode du Capital, les schémas du livre II, en tant que simple phase de 
l’analyse à un degré d’abstraction qui demeure celui du capital en 
général, ne peuvent ni n’ont pour mission d’exposer le problème de la 
réalisation de la production totale de marchandises telle qu’elle se 
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produit dans le fonctionnement du capitalisme réel. Il faut donc cons¬ 
tater que les remarques formulées plus tôt quant à la compréhension de 
la méthode de Marx par les théoriciens de l’époque de la II e Interna¬ 
tionale s’appliquent également à Lénine. 

La militante d’origine polonaise Rosa Luxemburg ( 1871 -1919) 23 
quant à elle, voyait les schémas de reproduction de Marx comme une 
«fiction théorique abstraite» [(1915) 1969, II, 147] inapte à rendre 
compte du processus réel de l’accumulation capitaliste et contredisant 
par le fait même «de manière flagrante» l’exposé qui en est fait dans le 
livre III. Elle entreprit donc d’apporter ce qu’elle considérait comme les 
modifications nécessaires à une analyse qui, à ses yeux, avait été laissée 
incomplète par Marx. Le point de départ de son argumentation est le 
rejet de l’interprétation mise de l’avant par les marxistes légaux et par 
Lénine selon laquelle la réalisation du produit total est possible sur le 
seul marché intérieur par le développement d’une production comme 
fin en soi, sans lien avec la consommation sociale. Elle caractérise 
comme «une sorte de manège de foire qui tourne à vide» ce processus 
par lequel les capitalistes, se comportant en «fanatiques de l’élargisse¬ 
ment de la production pour l’amour de la production, [...] [feraient] 
toujours construire de nouvelles machines pour les employer à cons¬ 
truire toujours de nouvelles machines», pour échanger entre eux, en vase 
clos, année après année, une quantité toujours plus grande de marchan¬ 
dises. Ce n’est pas, écrit-elle, « l’accumulation capitaliste qui a lieu ainsi, 
[...] on produit au contraire des marchandises pour le plaisir de pro¬ 
duire, ce qui est, du point de vue capitaliste, une pure absurdité» [(1915) 
1969, II, 11, 142]. Dans une économie capitaliste en expansion, la de¬ 
mande des capitalistes et des ouvriers ne peut donc à elle seule, soutient 
Luxemburg, absorber la totalité du produit social. L’excédent de produc¬ 
tion ne peut non plus être absorbé par «ces couches de la population 
qui ne peuvent être comptées ni au nombre des ouvriers ni au nombre 
des capitalistes : fonctionnaires, savants, artistes, membres de l’armée et 
du clergé» [(1915) 1969, 141], contrairement à ce que soutenaient 
Malthus et d’autres théoriciens de la sous-consommation. Ces «tierces- 
personnes», explique Luxemburg, ne possèdent pas de source autonome 
de revenus, mais vivent en parasites des deux grandes classes, celle des 
capitalistes et celle des ouvriers-, leurs revenus sont dérivés de ceux des 
capitalistes et des ouvriers [idem, 141-142]. 

Pour se dégager des conclusions auxquelles mène une analyse qui 
repose sur les seuls rapports des capitalistes entre eux et avec les tra- 
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vailleurs salariés, elle soutient qu’il est «nécessaire et conforme à la 
doctrine de Marx d’abandonner à présent cette hypothèse, qui a prouvé 
son utilité dans le premier livre du Capital », celle d’une société com¬ 
posée exclusivement de capitalistes et d’ouvriers, pour étudier désormais 
«l’accumulation comme processus total à partir de la base concrète de 
l’échange entre le capital et son milieu historique» [(1915) 1969,11,147]. 
Il faut donc considérer qu’une partie de la valeur totale produite soit, 
non plus consommée en vase clos à l’intérieur du seul cadre capitaliste, 
mais réalisée par un échange avec «le milieu non capitaliste», c’est- 
à-dire par la vente de biens de consommation à des «acheteurs issus des 
couches paysannes et artisanales dans les vieux pays industriels » et par 
l’exportation de marchandises vers les pays où le capitalisme ne s’est pas 
encore implanté. Le capitalisme peut ainsi croître grâce à ses relations 
avec les couches sociales non capitalistes à l’intérieur des pays capita¬ 
listes, et avec les pays non capitalistes, «poursuivant l’accumulation à 
leurs dépens, mais en même temps les décomposant et les refoulant pour 
s’implanter à leur place 24 » [(1915) 1969, II, 145]. Les conditions de la 
croissance capitaliste sont ainsi simultanément celles de son effondre¬ 
ment inévitable, le processus même de l’expansion intégrant dans 
l’orbite du capitalisme pays et couches sociales qui en étaient encore 
exclues, et rendant ultimement impossible la poursuite de l’accumula¬ 
tion qui en dépend. L’aiguisement des tensions et des antagonismes de 
classes que cette domination croissante du capital entraîne devrait tou¬ 
tefois, explique Luxemburg, provoquer la rébellion de la classe ouvrière 
et le renversement du capitalisme «avant que l’évolution économique 
n’ait abouti à sa dernière conséquence» [(1915) 1969, II, 145]. 

L’analyse de la reproduction capitaliste de Luxemburg a été dès sa 
publication l’objet d’une vive opposition au sein de la II e Internationale, 
tant pour des raisons politiques que théoriques. Sur le plan politique, 
ses conclusions réaffirmaient la perspective de l’effondrement du capi¬ 
talisme et de la révolution socialiste, à une époque où la tendance domi¬ 
nante au sein de la social-démocratie était celle du réformisme et de la 
confiance dans les capacités du capitalisme de se perpétuer et de se con¬ 
solider. Indépendamment de tout jugement quant aux fondements théo¬ 
riques des résultats auxquels elle est parvenue, il faut reconnaître la dé¬ 
termination avec laquelle elle a défendu la perspective révolutionnaire 
contre les orientations de ses opposants. On ne peut toutefois faire inter¬ 
venir ce facteur, ni dans un sens ni dans l’autre, pour apprécier la validité 
de son analyse théorique, pas plus qu’il n’aurait été justifié de le faire en 
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ce qui concerne Lénine ou les marxistes légaux et leurs disciples 
néoharmonistes. Si diverses faiblesses techniques de son approche ont 
été avec raison l’objet des critiques de ses opposants, la critique fon¬ 
damentale qui doit lui être adressée demeure celle qui a été formulée 
dans le cas des approches précédemment discutées. Luxemburg, comme 
Lénine, de même que les marxistes légaux et leurs successeurs néo¬ 
harmonistes, a voulu donner aux schémas de reproduction une place 
théorique qui n’est pas la leur. Sa particularité est d’avoir voulu leur 
donner une allure plus concrète,plus conforme au capitalisme réel; une 
amélioration que Marx, à son dire, n’aurait pas manquer de faire si «la 
maladie et la mort ne lui avaient arraché la plume des mains» [(1915) 
1969, II, 147]. Pourtant, Marx avait explicitement mentionné la nécessité 
de ne pas faire intervenir les aspects concrets de la réalité capitaliste à 
ce degré d’abstraction de l’analyse de la reproduction : 

Nous n’avons à considérer ici que les formes que le capital revêt dans son 
évolution. Nous laissons de côté les conditions réelles où s’opère le véritable 
procès de production. Nous supposons toujours que la marchandise est 
vendue à sa valeur. Nous ne tiendrons compte ni de la concurrence des 
capitaux, ni du crédit, ni de la constitution réelle de la société qui ne se 
réduit nullement aux classes des ouvriers et des capitalistes industriels, où, 
par conséquent, les producteurs et les consommateurs ne sont pas iden¬ 
tiques, la première catégorie, celle des consommateurs (dont les revenus 
sont en partie secondaires, dérivés du profit et du salaire, et non primaires), 
étant beaucoup plus large que la deuxième (celle des producteurs) [TPV, 

II, 587-588; la dernière parenthèse est de moi]. 

Que cet aspect ait échappé à Luxemburg, qui cite elle-même cet 
extrait des Théories dans son livre L’accumulation du capital [(1913) 
1969, II, 9], est significatif de la faiblesse des théoriciens de la II' In¬ 
ternationale quant à la compréhension de la méthode du Capital. Cette 
faiblesse, selon Rosdolsky, s’explique largement par le fait que l’ouvrage 
fondamental que sont les Manuscrits de 1857-1858, les Grundrisse, dans 
lequel Marx expose clairement la catégorie du capital en général ou ca¬ 
pital «en devenir», comme clé de la compréhension ultérieure du capi¬ 
tal «tel que devenu» ou capital achevé, et établit ainsi les niveaux 
auxquels il entend situer l’analyse, soit demeuré inconnu de ces théo¬ 
riciens, n’ayant été publié qu’en 1939. 

Une volonté d’« améliorer» les schémas de Marx 

Rosa Luxemburg, nous venons de le voir, est l’une des nombreux 
critiques des schémas de Marx qui se sont donné pour mission de les 
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«améliorer» pour les rendre plus conformes à la réalité en relâchant les 
hypothèses jugées trop restrictives sur lesquelles ils reposent. Son ob¬ 
jectif en procédant à cet exercice était de montrer que si on supposait 
une hausse de la composition du capital et une hausse du taux de plus- 
value pour tenir compte du progrès technique qui accompagne néces¬ 
sairement l’accumulation, les conditions d’équilibre de la reproduction 
élargie établies sous l’hypothèse d’une composition constante du capital 
ne seraient plus vérifiées. Le déséquilibre se manifestant, comme nous 
le verrons ci-après, par une surabondance de biens de consommation 
et une insuffisance de moyens de production, l’intervention des secteurs, 
pays ou couches non capitalistes dont il a été question dans la section 
précédente permettrait d’écouler les biens de consommation en surplus 
et de résoudre provisoirement le problème de l’accumulation jusqu’à ce 
que cet exutoire disparaisse par l’élargissement même du capitalisme. 
Pour les néoharmonistes qui ont critiqué son interprétation, dont le 
principal représentant est Otto Bauer (1882-1938), la levée des hypo¬ 
thèses restrictives était au contraire le moyen de démontrer, dans les 
conditions qui reflètent le mieux la réalité capitaliste, la possibilité d’une 
croissance capitaliste soutenue et sans autres perturbations que celles 
qui pourraient venir d’une disproportion des secteurs. 

Illustrons d’abord le raisonnement de Luxemburg à l’aide de 
l’exemple numérique suivant, qui est le schéma de Marx de la deuxième 
période dans lequel le deuxième secteur a été modifié de manière à ce 
que la composition du capital c/v soit la même dans les deux secteurs : 
C|/Vi=C 2 /v 2 =4. 


secteur 1 : 

4 400 + 

1 100 + 

1100 

= 6 600 


Ci 

Vi 

P 1 ' 

w. 

secteur 2 : 

1 600 + 

400 + 

400 

= 2 400 


c 2 

v 2 

ph 

w 2 


Supposons comme dans le schéma de Marx que le taux d’accumulation 
est de 10% et que, dans un premier temps l’accumulation a lieu sans mo¬ 
dification de la composition du capital. Le taux d’épargne, qui est le même 
dans les deux secteurs, puisque les compositions du capital y sont égales, est 
de 50% conformément à l’expression Té-Ta(l+q) où q=c/v, et la répartition 
de la plus-value des deux secteurs est : 
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1100 = 

440 + 


110 

+ 

550 

pli 

Aci 


Avi 


pli(cons) 

400 = 

160 + 


40 

+ 

200 

P 1 * 

Ac 2 


Av 2 


pl 2 (cons) 

où Ac/Av=c/v dans les deux 

secteurs. 



La condition d’équilibre de la reproduction 

élargie 

est satisfaite : 

V| + pli 

c 2 + 

Aci 

+ 

Ac 2 


1 100 + 1 100 = 

1600 + 

440 

+ 

160 

= 2 200 


Supposons maintenant que le taux d’accumulation est toujours de 
10% et le taux d’épargne de 50%, mais que la composition du capital 
augmente avec l’accumulation ( Ac/Av>c/v). La répartition de la plus- 
value est alors : 


1100 

= 

480 + 

70 + 

550 

pli 


Aci 

Avi 

pli(cons) 

400 

- 

175 + 

25 + 

200 

pl 2 


Ac 2 

Av 2 

pl 2 (cons) 


La condition d’équilibre de la reproduction élargie n’est plus satis¬ 
faite : 

Vi + pli < c 2 + Aci + Ac 2 

1 100 + 1 100 < 1 600 + 480 + 175 = 2 255 

Les deux secteurs sont en déséquilibre; l’offre de moyens de pro¬ 
duction est inférieure à la demande et l’offre de biens de consommation 
supérieure à la demande : 

6 600 < 4400 + 1 600 + 480 + 175 = 6 655 
ci c 2 Aci Ac 2 

2 400 > 1 100 + 400 + 70 + 25 + 550 + 200 = 2 345 

v, v 2 Av, Av 2 pli(c) pl 2 (c) 
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Cet écart de 55 dollars de part et d’autre vient de ce qu’une hausse 
de la composition du capital signifie une demande relativement plus 
forte de moyens de production et relativement moins forte de force de 
travail donc de biens consommés par elle. L’expansion de la production 
est insuffisante dans le secteur des moyens de production pour répondre 
à la demande accrue provoquée par la hausse de la composition du 
capital. Elle est surabondante dans le secteur des biens de consommation 
parce que la force de travail employée voit sa croissance diminuer et ne 
peut en conséquence absorber la totalité de la production accrue de 
biens de consommation. 

Cette illustration des difficultés de la reproduction, qui pourraient 
tout autant survenir de modifications du taux de plus-value ou du taux 
d’épargne que de la hausse de la composition du capital, a le mérite de 
mettre en lumière les perturbations continuelles qui secouent la pro¬ 
duction capitaliste de sorte que la réalisation de l’équilibre n’y est jamais 
qu’accidentelle et temporaire. Mais, voyant les choses d’un autre œil dans 
sa critique de Rosa Luxemburg, Otto Bauer, suivant en cela Tougan- 
Baranowsky, est allé plus loin dans la modification des hypothèses des 
schémas de Marx pour y permettre la mobilité du capital entre les 
secteurs [Bauer, 1913]. Il permet au secteur 2, qui dispose d’un surplus 
de marchandises en raison de la hausse de la composition du capital, 
d’investir dans le secteur 1 une somme équivalente à la valeur de ce sur¬ 
plus, la production accrue du secteur 1 devant permettre par la suite 
l’écoulement du surplus du secteur 2. Bauer construit un exemple dont 
les chiffres des quatre premières périodes sont reproduits dans le tableau 
7.2. Pour exprimer la hausse de la composition du capital, il suppose 
une croissance de 10% du capital constant et de 5% du capital variable, 
la croissance du capital variable devant s’ajuster à une croissance démo¬ 
graphique de la population supposée égale à 5 %. Pour que cet équilibre 
soit maintenu dans ces circonstances, Bauer démontre que le taux 
d’épargne ou de capitalisation de la plus-value doit augmenter dans le 
cours de l’accumulation. Dans son exemple numérique, il est de 25%, 
26%, 27% et 28% pour les première, deuxième, troisième et quatrième 
périodes respectivement. Bauer suppose un taux de plus-value constant, 
mais il est possible de construire un exemple analogue où le taux de 
plus-value augmenterait avec l’accumulation [Emmanuel, 1974,188]. Le 
schéma de Bauer expose, une fois levées toutes les hypothèses des 
schémas de Marx, une représentation chiffrée d’une reproduction 
élargie intensive 25 en équilibre, dont le rythme de croissance n’est limité 
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que par le taux d’accroissement de la population et dont l’aboutissement 
ultime est, comme dans les autres constructions néoharmonistes, une 
économie reposant sur la production pour la production. 


Tableau 7.2 






P* 


Période 

Secteur 

c 

V 

Ac 

Av 

pl(cons) 

w 

1 

1 

120000 

50 000 


Kl 


220 000 


2 

80 000 

50 000 


RI 


180 000 



200000 

100000 

20000 

5 000 


400 000 

2 

1 

134 666 

53 667 

11 244 

2 683 

39 740 

242 000 


2 

85 334 

51 333 

10 756 

2 567 

38010 

188 000 



220000 

105 000 

22 000 

5250 

77 750 

430 000 

3 

1 

151 048 

27 576 

12 638 

2 868 

42 070 

266 200 


2 

90 052 

52 674 

11 562 

2 643 

38469 

196 300 



242 000 

110250 

24 200 

5511 

80539 

462 500 

4 

1 

169 324 

61 748 

14 196 


44 455 

292 820 


2 

98 876 

54014 

12 424 


38 899 

204 904 



266200 

115 762 

26620 

5 788 

83 354 

497724 | 


La «démonstration» que Bauer apporte de la possibilité d’une crois¬ 
sance équilibrée ad infmitum est sujette aux mêmes appréciations que 
les autres démonstrations néoharmonistes. Mais elle est également com¬ 
promise par sa propre logique, comme l’a démontré Henryk Gross- 
mann 26 (1881-1950). En poursuivant l’exercice de l’exemple numérique 
de Bauer jusqu’à la trente-cinquième période, il découvre en effet qu’à 
partir de ce point l’accumulation ne peut plus continuer, faute de plus- 
value. Le schéma qui devait démontrer la croissance illimitée du capi¬ 
talisme dans les conditions concrètes où le progrès technique est pris en 
compte et où les capitaux en concurrence se déplacent d’un secteur à 
l’autre à la recherche d’investissements rentables, mène en fait à la dé¬ 
monstration de son effondrement en raison de l’épuisement progressif 
de la rentabilité à mesure que se développe le progrès technique. Cette 
tendance du capitalisme réel dont la prise en compte relève d’un autre 
niveau d’abstraction que celui des schémas de reproduction, Marx 
l’analyse plus tard, dans le livre III. Dans le présent ouvrage, elle est étu¬ 
diée au chapitre 11 intitulé «La tendance à la baisse du taux de profit». 

La volonté d’améliorer les schémas de Marx est aussi une des 
dimensions de la multitude d’exercices qui ont été faits, dans la foulée 
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de la formalisation mathématique de la théorie économique, pour 
«moderniser» le Capital, lui donner une facture plus «rigoureuse» en 
le purgeant de ses «erreurs» et en le traduisant en formules mathé¬ 
matiques. 

On a à juste titre identifié les schémas de reproduction de Marx, 
dans la foulée du Tableau économique de Quesnay, comme les ancêtres 
des tableaux d’échanges intersectoriels modernes dont le principal 
fondateur est Wassily Leontief 27 , qui représentent par un ensemble de 
relations mathématiques l’interdépendance générale des activités éco¬ 
nomiques. Mais on a aussi voulu voir dans les schémas de reproduction 
la première formulation des modèles néoclassiques et post-keynésiens 
de croissance équilibrée élaborés à partir des années 1940 dans la suite 
des ouvrages de John von Neumann [1937], Roy Harrod [1939] et Evsey 
Domar [1946]. Un modèle de type Harrod-Domar s’appuyant sur la 
division de l’économie en deux secteurs selon l’approche des schémas 
de reproduction de Marx avait été élaboré dans une série d’articles de 
1928-1929 par l’économiste soviétique G. A. Fel’dman dans le cadre de 
la préparation du premier plan quinquennal de l’URSS; une version 
anglaise abrégée du modèle de Fel’dman a été exposée par Domar dans 
son livre de 1957 [233-261]. De manière indépendante, l’économiste 
indien R C. Mahalanobis a élaboré un modèle semblable [1953] dans le 
cadre de la planification indienne. D’un simple point de vue formel, le 
rapprochement est d’ailleurs immédiat entre la «règle d’or» de l’accu¬ 
mulation (golden rule) des modèles de croissance harmonieuse à long 
terme, où le taux de croissance de la production Tp doit être égal au 
taux d’épargne Té multiplié par le taux de profit p\ et l’expression ana¬ 
logue obtenue dans le cas de la reproduction élargie où la composition 
du capital et le taux de plus-value sont constants; on peut le vérifier en 
substituant l’équation (7.17) dans l’équation (7.18) 28 : 

Tp = Ta - Té/(1 + q) = Té [pl/(c + v)] = Té • p’ 

L’un des principaux représentants de cette caractérisation de Marx 
comme le précurseur des théoriciens de la croissance équilibrée est 
Michio Morishima qui a publié en 1973 un ouvrage intitulé Marx’s 
Economies. Regrettant que les économistes aient toujours été divisés en 
camps hostiles, le camp «orthodoxe» et le camp marxiste, il estime que 
l’apport scientifique de Marx, incorrectement compris, se prête au con¬ 
traire à une réconciliation avec la pensée orthodoxe et peut constituer la 
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base d’un enrichissement de la théorie économique moderne. À ses yeux, 
«la théorie de la reproduction de Marx et la théorie de l’accumulation 
du capital de Walras doivent être honorées sur le même pied en tant que 
génitrices de la théorie dynamique moderne de l’équilibre général» 
[Morishima, 1973, 2]. Dans cette perspective, la synthèse des apports de 
Marx et de la réinterprétation de Walras par von Neumann constitue la 
base de l’édification d’une nouvelle théorie de la croissance, «de type 
Marx-von Neumann». Toutefois, explique Morishima, pour obtenir sa 
«légitimation auprès des économistes orthodoxes», Marx doit abandon¬ 
ner beaucoup de choses, plus précisément les éléments les plus fonda¬ 
mentaux de sa théorie. Parmi ce que Morishima désigne comme les 
«victimes de la révolution von Neumann», c’est-à-dire ce qui doit être 
abandonné dé la théorie marxiste pour qu’on puisse l’intégrer dans la 
théorie orthodoxe, il faut compter la théorie de la valeur, la théorie de 
l’exploitation et la théorie de l’effondrement du capitalisme comme mode 
de production historique [idem, 4]. Ce sacrifice, si majeur soit-il, vaut 
bien la peine d’être fait, estime Morishima, au bénéfice de ce qu’il 
considère comme un enrichissement de la théorie. 

5 - BIENS DE LUXE ET ACCUMULATION 

Au chapitre 6, il a été établi que l’étendue de l’accumulation du 
capital dépend de la division de la plus-value en fonds d’accumulation 
et fonds de consommation, de la part qui est convertie en capital et de 
celle qui est dépensée improductivement comme revenu. Les sommes 
affectées aux dépenses personnelles de consommation de la classe capi¬ 
taliste diminuent d’autant celles qui sont consacrées à l’accumulation et 
constituent une «dette envers le capital». Pour illustrer cette situation, 
Marx suppose que la production de biens de consommation se divise : 

• en biens de consommation nécessaires, 

[...] entrant dans la consommation de la classe ouvrière et constituant aussi 
[...] une partie de la consommation de la classe capitaliste quoique ces 
subsistances diffèrent souvent en qualité et en valeur de celles des ouvriers 
(K, V. 56). 

♦ en biens de consommation de luxe, 

(...) qui n’entrent que dans la consommation de la classe capitaliste et ne 
peuvent donc être échangés que contre de la plus-value [...] (idem, 56-57). 

L’économie peut alors être représentée comme étant constituée de 
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trois secteurs: secteur 1, moyens de production; secteur 2, biens de con¬ 
sommation; secteur 3, biens de luxe. Si nous supposons, pour simplifier, 
que la fraction de la plus-value qui est consommée improductivement 
par les capitalistes des trois secteurs est affectée à la seule consommation 
de biens de luxe et que les biens de consommation nécessaires sont 
exclusivement consommés par les travailleurs, alors, dans chaque sec¬ 
teur, la plus-value se répartit comme suit: 

pl = Ac + Av + pl(c) 


où 

• Ac est la partie réinvestie en capital constant; 

• Av, la partie réinvestie en capital variable; 

• pl(c), la partie consommée en biens de luxe. 

Les équations d’équilibre entre l’offre et la demande des trois sec¬ 
teurs sont donc : 

Ci + Vi + Aci + Avi + pli (c) = Ci + C 2 + C 3 + Aci + AC 2 +Acj 

C2 + V2 + AC2 + AV2 + ph(c) = V| + V2 + V3 + Avi + AV2 +AV3 

c 3 + v 3 + Ac 3 + Av 3 + pl 3 (c) = pli(c) + pl 2 (c) + pl 3 (c) 

En éliminant les termes identiques, ces équations se réduisent aux 
suivantes qui sont du même type que l’expression (7.8) et s’interprètent 
de la même manière. 

Vi + Av! + pli (c) = c 2 + Ac 2 + c 3 + Ac 3 (7.19) 

c 2 + Ac 2 + ph(c) = Vi + Av! + v 3 + Av 3 (7.20) 

pli(c) + pb(c) = c 3 + Ac 3 + v 3 + AV 3 (7.21) 

Ces équations, qui se réduisent en fait à seulement deux équations 
indépendantes puisque la troisième peut être déduite des deux pre¬ 
mières, sont du même type que l’expression (7.8) qui exprime la 
condition d’équilibre de la reproduction élargie dans le cas d’une 
économie composée de deux secteurs, et elles s’interprètent de la même 
manière: l’offre excédentaire d’un secteur, une fois sa demande interne 
satisfaite, doit permettre de satisfaire la demande des deux autres 
secteurs pour leur reproduction simple et élargie. 

L’échange entre les secteurs 1 et 3 ne pouvant être qu’un échange 
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entre moyens de production et biens de luxe, et l’échange entre les 
secteurs 2 et 3 ne pouvant être qu’un échange entre biens de consom¬ 
mation et biens de luxe, l’équation (7.21) peut se diviser en deux équa¬ 
tions distinctes qui établissent séparément les conditions d’équilibre 
entre les secteurs 1 et 3 et les secteurs 2 et 3 : 

pl,(c) = Cj + Acj (7.22) 

ph(c) = Vj + Av, (7.23) 

(7.22) et (7.23) s’interprètent comme suit : 

• l’achat de biens de luxe d’une valeur de ph(c) par les capitalistes 
du secteur 1 doit être compensé par un achat de moyens de 
production c 3 +Ac 3 d’une valeur égale par les capitalistes du 
secteur 3; 

• l’achat de biens de luxe d’une valeur de pl 2 (c) par les capitalistes 
du secteur 2 doit être compensé par un achat de biens de 
consommation v 3 +Av 3 d’une valeur égale par les travailleurs du 
secteur 3. 

En substituant (7.22) dans (7.19) ou (7.23) dans (7.20) nous 
obtenons la condition d’équilibre entre les secteurs 1 et 2 : 


Vi + Av, = c 2 + Ac 2 (7.24) 

Ici, Vi+Avi est la part de la valeur produite dans le secteur 1 qui 
revient sous la forme de salaires aux travailleurs déjà employés (vi) et 
aux travailleurs nouvellement embauchés (Avi) grâce à l’accumulation 
du capital. Ces salaires doivent être échangés contre des biens de 
consommation produits par le secteur 2, qui doit pour sa part acheter 
du secteur 1 des moyens de production pour renouveler ceux qui ont 
été consommés (c 2 ) et accroître sa capacité de production (Ac 2 ). 

S’il n’y a pas d’accumulation dans le secteur 3 des biens de luxe 
(Ac 3 =Av 3 =0), les conditions d’équilibre (7.22) et (7.23) se réduisent à 
ph(c)=c 3 et pl 2 (c)=v 3 . Cela met en évidence le fait que, même dans ce 
cas, le renouvellement du capital du secteur 3 (c 3 +v 3 ) n’est possible que 
si une partie de la plus-value des secteurs 1 et 2 s’échange contre des 
biens de luxe et par conséquent ne s’accumule pas. Si la capacité 
productive du secteur 3 augmente, une ponction encore plus grande 
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devra être effectuée sur l’accumulation des secteurs 1 et 2. L’accumu¬ 
lation du capital dans le secteur 3 se fait aux dépens de l’accumulation 
dans les secteurs 1 et 2. Alors que les moyens de production et les biens 
de consommation nécessaires, produits des secteurs 1 et 2, sont achetés 
à même le capital (constant et variable) ou fonds d’accumulation des 
capitalistes, les biens de luxe, produits du secteur 3, sont achetés à même 
leur revenu, ou fonds de consommation, et sont de ce fait soustraits de 
l’accumulation du capital. En ce sens, le secteur des biens de luxe est un 
secteur improductif, même si le travail qui y est utilisé est productif dans 
la mesure où il est producteur de plus-value. 

Cette sorte de travail productif crée des valeurs d’usage, se cristallise en 
des produits destinés uniquement à la consommation improductive et 
dépourvus en eux-mêmes de toute valeur d’usage pour le procès de 
reproduction [Marx, CI, 234-235). 

L’analyse du rôle des biens de luxe dans la reproduction fournit un 
cadre conceptuel qui se prête à l’étude du rôle de l’État et des dépenses 
publiques et de leur impact sur l’accumulation du capital. Dans l’exem¬ 
ple précédent, le secteur 3 peut représenter le secteur d’État dont 
l’activité s’alimenterait des impôts d’une valeur égale à pl,(c)+pl 2 (c) pré¬ 
levés sur la plus-value des secteurs 1 et 2. Mis à part le fait que les impôts 
ne proviennent pas seulement des profits, mais principalement des 
salaires et des taxes à la consommation, il ressort que les activités finan¬ 
cées par les dépenses publiques sont, comme dans le cas des biens de 
luxe, réalisés aux dépens de l’accumulation du capital dans les secteurs 
productifs de l’économie. La question des dépenses d’État et de leur 
impact sur l’accumulation du capital sera analysée au chapitre 13. 




CHAPITRE 8 

Circulation et rotation du capital 


1 - CAPITAL-ARGENT, CAPITAL-MARCHANDISE, CAPITAL PRODUCTIF 
Le mouvement circulatoire du capital A-M-A’, comme nous l’avons 
vu au début du chapitre 6, comprend trois stades successifs que Marx 
décrit comme suit au début du livre II du Capital : 

Premier stade : Le capitaliste apparaît sur le marché des marchandises et 
sur le marché du travail comme acheteur; son argent se convertit en mar¬ 
chandises, autrement dit accomplit l’acte de circulation A-M. 

Deuxième stade: Consommation productive, par le capitaliste, des mar¬ 
chandises achetées. Il agit comme producteur capitaliste de marchandises; 
son capital accomplit le procès de production. Résultat: une marchandise 
d’une valeur supérieure à celle de ses éléments producteurs. 

Troisième stade: Le capitaliste retourne sur le marché comme vendeur; sa 
marchandise se convertit en argent, autrement dit accomplit l’acte de 
circulation M-A. 

La formule applicable au cycle du capital-argent est donc: A-M... P... M’- 
A’, les points indiquant que le procès de circulation est interrompu, tandis 
que M’ et A’ désignent un M et un A augmentés par de la plus-value [K, 

IV, 27]. 


On peut réécrire A-M... P... M’-A’ comme : 
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fdt |M (A 

A - M , ...P ... M’ + , - A’ , + (8.1) 

mdp m a 

de manière à exprimer : 

• le fait que les marchandises achetées avec l’avance capitaliste A 
sont la force de travail (fdt) et les moyens de production (mdp) ; 

• l’accroissement de valeur auquel la production donne lieu, sous 
la forme marchandise M’=M+m et sous la forme argent A’=A+a; 
m et a représentent la plus-value exprimée sous ces deux formes. 

Modes d’existence ou formes fonctionnelles du capital 

Au cours des trois stades que parcourt le capital s’effectuent succes¬ 
sivement des opérations d’achat, de production et de vente, et le capital 
se présente tour à tour sous des modes d’existence différents. Au cours 
du premier stade, le capital, qui se présente d’abord sous la forme de 
capital-argent, A, se convertit en capital productif, P, dont les éléments 
constitutifs, en substance et en valeur, sont les moyens de production et 
la force de travail. Sans accroissement ni diminution de sa valeur, il 
apparaît maintenant sous un nouveau mode d’existence, celui des 
éléments matériels, subjectifs et objectifs, de la production. 

La valeur avancée [...] sous forme d’argent se trouve donc maintenant sous 
forme d’objets en nature, où elle peut s’actualiser comme valeur engen¬ 
drant (sous l’aspect de marchandises] de la plus-value. En d’autres termes, 
elle se trouve à l’état (ou sous la forme] de capital productif, doué de la 
capacité de fonctionner comme créateur de valeur et de plus-value. Appe¬ 
lons P le capital qui se trouve sous cette forme [K, IV, 29-30]. 

Au terme de la production, le capitaliste détient désormais une 
masse de marchandises nouvelles M’, de valeur supérieure à la valeur 
des marchandises M (moyens de production et force de travail) utilisées 
dans la production. Ces marchandises nouvelles de valeur M’ cons¬ 
tituent, à ce stade, le mode d’existence de son capital; le deuxième stade, 
le stade de la production, est celui de la transformation du capital 
productif en capital-marchandise M’. 

Le troisième stade est celui du retour du capital à son mode d’exis¬ 
tence initial, celui de la conversion du capital-marchandise M’en capital- 
argent A’ par la vente des marchandises ou réalisation de la valeur et de 
la plus-value qu’elles contiennent. Ici, comme dans la première opération 
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qui se déroule dans la sphère de la circulation, celle de la transformation 
du capital-argent en capital productif, il n’y a ni accroissement ni 
diminution delà valeur contenue en M’, mais simple transformation de 
son mode d’existence, de marchandise à argent. Le troisième stade com¬ 
plète le cycle du capital. Il lui redonne la forme argent sous laquelle il 
peut amorcer un nouveau cycle. Le stock de marchandises produites M’ 
est bien une masse de capital, mieux encore une masse accrue par rap¬ 
port à la somme avancée, mais sous une forme qui ne se prête pas à la 
poursuite du mouvement circulatoire. Si le capital accumulé sous forme 
de marchandises ne réussissait pas à se transformer en capital-argent 
par la vente, la continuité de la production se romprait, il y aurait blocage 
de l’accumulation; le procès de circulation, interrompu après A-M, doit 
être complété par la réalisation de M’-A’. Le cycle du capital consiste en 
fait en une suite de transformations dont chacune est la condition de 
l’autre. Il ne se déroule normalement que si ses différentes phases, qui 
sont autant de composantes du procès d’ensemble, passent sans arrêt de 
l’une à l’autre. 

Si un arrêt se produit dans la première phase A-M, le capital-argent se fige 
en trésor; si c’est dans la phase de production, les moyens de production 
restent sans fonction d’un côté, et la force de travail inoccupée de l’autre; 
si c’est dans la dernière phase M’-A’, les marchandises amoncelées sans 
pouvoir se vendre obstruent le courant de la circulation [K, IV, 50). 

À chaque phase du cycle correspond une forme particulière du ca¬ 
pital à laquelle correspondent une fonction spécifique et un rapport so¬ 
cial spécifique. Dans les deux phases qui appartiennent à la sphère de 
la circulation, le capital prend les formes de capital-argent et capital- 
marchandise; dans la phase de la production, il prend la forme de capi¬ 
tal productif. Il est très important de distinguer ces formes successives 
( capital-argent, capital productif, capital-marchandise) que prend ici le 
capital en général engagé dans l’activité productive, c’est-à-dire dans 
l’activité de création de la valeur et de la plus-value, des diverses caté¬ 
gories de capital ( capital industriel, capital commercial, capital financier ) 
déterminées selon leurs secteurs d’appartenance dans l’activité éco¬ 
nomique générale. 

Le capital qui, dans le cours de son cycle total, prend, puis rejette ces formes 
(de capital-argent, capital productif et capital-marchandise), et accomplit 
chaque fois la fonction correspondante, est du capital industriel, - indus¬ 
triel en ce sens qu’il embrasse toute branche de production exploitée en 
mode capitaliste. Capital-argent, capital-marchandise, capital productif ne 
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désignent donc pas ici des sortes autonomes du capital, dont les fonctions 
formeraient le contenu de branches d’affaires séparées et également auto¬ 
nomes. Ils ne désignent que des formes fonctionnelles particulières du ca¬ 
pital industriel, qui les prend toutes les trois successivement |K, IV, 50; la 
parenthèse et les deux derniers italiques sont de moi] 

Marx introduit ici la notion de capital industriel pour caractériser le 
capital engagé dans l’activité productive de valeur et de plus-value, ou ce 
qu’il désigne comme l’activité «exploitée en mode capitaliste». Pour 
préciser davantage: 

Le capital industriel est le seul mode d’existence du capital où sa fonction 
ne consiste pas seulement en appropriation, mais également en création de 
plus-value |K, IV, 53; les italiques sont de moi). 

Cette distinction fondamentale permet d’ouvrir une fenêtre sur un 
sujet qui sera traité ultérieurement (dans le chapitre 9). Le capital in¬ 
dustriel envisagé ici comme simple mode d’existence du capital, est 
analysé dans le livre III du Capital comme une fraction du capital social 
localisée dans les secteurs d’activité dont la fonction est la création de 
la plus-value ou du profit en général. Les autres fractions du capital so¬ 
cial, le capital commercial et le capital bancaire, sont engagées dans des 
activités de réalisation de la valeur et de la plus-value et de financement 
de la production et de la réalisation, essentielles au mouvement circu¬ 
latoire du capital, mais non créatrices de plus-value. En tant que frac¬ 
tions du capital social et chaînons essentiels du mouvement circulatoire, 
elles participent, au même titre que le capital industriel, à l’appropriation 
de la plus-value ou du profit en général créé par l’activité productive, 
qui se répartit en profit industriel, profit commercial et profit bancaire. 
Les modalités de cette répartition seront étudiées au chapitre 9. 

La caractérisation du capital industriel comme capital dont la fonc¬ 
tion est de créer de la plus-value ne signifie pas que son activité a 
nécessairement comme résultat la production de marchandises ayant la 
forme d’objets matériels. Il y a des secteurs d’activité, explique Marx, où 
le produit du procès de production n’est pas un nouveau produit ma¬ 
tériel. L’industrie du transport en est à ses yeux l’exemple le plus signi¬ 
ficatif, «qu’il s’agisse du transport proprement dit des marchandises et 
des hommes ou de la simple transmission de communications, lettres, 
télégrammes, etc.» [K, IV, 51-52]. Le produit de l’industrie du trans¬ 
port n’est pas un objet matériel distinct. Le transport modifie l’empla¬ 
cement de la marchandise, il n’en crée pas une nouvelle. Son «effet utile» 
n’est consommable que pendant l’acte de transport lui-même. Il n’existe 
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pas comme marchandise séparée. C’est le procès de production lui- 
même et non un produit distinct séparable de lui qu’on achète et 
qu’on consomme. La formule A-M... P... M’-A’ se réduit dans ce cas 
à A-M... P-A’. 

Les trois figures du procès cyclique 

A-M... P... M’-A’ décrit le cycle du capital-argent. L’argent y est le 
point de départ et le point de retour. L’avance de capital est le moyen, 
et le capital mis en valeur, le but de l’opération. Le capital-argent a 
l’apparence d’argent engendrant de l’argent, la phase de la production 
n’étant qu’un simple moyen de faire fructifier la valeur avancée. Le cycle 
du capital-argent met en lumière le fait que la production capitaliste a 
pour condition la circulation, le commerce. Il est, explique Marx, «la 
forme [...] la plus caractéristique du cycle que décrit le capital industriel, 
dont le but et le principe moteur, faire valoir la valeur, faire de l’argent 
et l’accumuler, sont ainsi représentés d’une façon qui saute aux yeux 
(acheter pour vendre plus cher)» [K, IV, 56-57]. Le retour à la forme ar¬ 
gent est la condition du renouvellement continuel du cycle où chaque 
phase n’est qu’un moment transitoire, condition de la phase suivante. 
En situation de reproduction simple, le mouvement du capital dans sa 
continuité est représenté par : 

A-M... P... M’-A’ . A-M... P... M’-A’ . A-M... P... M’-A’ ... 


Toute la plus-value étant consommée de manière improductive, le 
même capital-argent est avancé cycle après cycle et le mouvement se ré¬ 
pète sans changement. Cette expression illustre le passage ininterrompu 
du capital d’un mode d’existence à un autre, capital-argent, capital pro¬ 
ductif, capital-marchandise, et met en évidence le cycle particulier que 
chacun d’eux parcourt : 

cycle du capital-argent : A-M... P... M’-A’ 

cycle du capital productif: P... M’-A’. A-M... P 

cycle du capital-marchandise : M’-A’. A-M... P... M’ 

Le cycle effectif du capital industriel en sa continuité, écrit Marx, 
« n’est pas seulement l’unité des procès de circulation et de production, 
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mais l’unité de ses trois cycles sans exception» [K, IV, 95]. Marx reprend 
ici les éléments de la théorie dialectique du concept de Hegel 1 , qui envi¬ 
sage le réel comme se développant selon une triade de syllogismes, le 
tout ne pouvant être compris dans son organisation interne que par l’en¬ 
chaînement de ses déterminations que sont l’universel, le singulier et le 
particulier [Hegel, 1812, Livre III, 1817-27-30, Troisième section, et Phi¬ 
losophie de la nature]. 

Le cycle du capital-argent A... A’ exprime, comme nous venons de 
le voir, le fait que le capital est avancé en vue de produire plus d’argent. 
Le cycle du capital-productif P... P exprime, en cette situation de repro¬ 
duction simple, le simple renouvellement des éléments constitutifs du 
capital productif, c’est-à-dire de la force de travail et des moyens de pro¬ 
duction, comme l’illustre l’expression (8.2) dont les termes ont été défi¬ 
nis dans l’expression (8.1): 



M 

M | fdt 
jmdp 


P 

p 

( 8 . 2 ) 


La plus-value, a, étant entièrement consommée ou affectée à l’achat 
de biens de consommation de valeur m, la même somme, A, est de nou¬ 
veau avancée pour reconstituer le capital productif par l’achat des 
mêmes quantités de force de travail et de moyens de production. 

Enfin, le cycle du capital-marchandise M’... M’exprime le renouvel¬ 
lement et l’accroissement de la masse totale de marchandises produites, 
destinées à la consommation productive et à la consommation finale. Le 
cycle du capital-marchandise se distingue du cycle du capital productif 
dans la mesure où M’=M+m inclut non seulement les marchandises qui 
sont destinées au renouvellement et à l’accroissement du capital pro¬ 
ductif constant (convertis en moyens de production) et variable (con¬ 
vertis en biens de consommation destinés aux travailleurs), mais aussi 
les biens de consommation qui sont destinés à la consommation person¬ 
nelle des capitalistes, réalisée à même les sommes qu’ils dépensent 
«comme revenu» et non comme capital. C’est ce renouvellement 
de l’ensemble du capital-marchandise, du double point de vue des 
valeurs d’usage et des valeurs, qui a été analysé à l’aide des schémas 
de reproduction au chapitre précédent. La représentation détaillée du 
cycle du capital-marchandise en situation de reproduction simple est 
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donnée par l’expression suivante qui s’interprète de la même manière 
que l’expression (8.2) : 
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L’hypothèse d’après laquelle les trois cycles ont été analysés jusqu’ici 
est celle de la reproduction simple. Ici encore, cette hypothèse simpli¬ 
ficatrice a facilité la présentation du problème. Considérons maintenant 
la reproduction élargie, où une partie de la plus-value seulement est con¬ 
sommée improductivement et l’autre capitalisée, transformée en capa¬ 
cités productives accrues. Le capital-argent qui est avancé au début d’un 
cycle est alors supérieur à celui du cycle précédent. Dans le cas extrême, 
qui est aussi le plus simple à illustrer, où toute la plus-value serait capi¬ 
talisée, le mouvement circulatoire complet du capital serait représenté 
comme suit : 

A-M... P... M’-A’ . A’-M’... P’... M”-A” . A”-M”... P”... M”’-A’” ... 
où A’”>A”>A’>A, et de même pour P et M. 

2 - PÉRIODE DE PRODUCTION ET PÉRIODE DE CIRCULATION 

Marx appelle période de production ou temps de production la 
période du cycle au cours de laquelle le capital se trouve dans la sphère 
de la production et y prend la forme du capital productif, et période de 
circulation ou temps de circulation la période au cours de laquelle il se 
trouve dans la sphère de la circulation et prend les formes du capital- 
argent et du capital-marchandise; la somme de ces deux périodes est 
définie comme la période de rotation ou le temps de rotation du capital. 

Période de production 

La période de production, période au cours de laquelle le capital 
fructifie, se met en valeur en tant que capital productif, comprend la 
période de travail proprement dite qui est généralement plus courte que 
la période de production dans sa totalité. Il y a d’abord, dans les situa¬ 
tions normales où la période de production peut s’étendre sur plusieurs 
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jours ou plusieurs semaines, les interruptions périodiques de la période 
de travail après chaque journée de travail et les jours de congé. Pendant 
ces périodes, le capital productif est à l’état latent: son processus de mise 
en valeur est temporairement suspendu. Mais il y a aussi les interrup¬ 
tions commandées dans certaines productions par la nature même du 
produit et son mode de fabrication, périodes au cours desquelles par 
exemple «l’objet du travail est soumis à l’action de processus naturels 
plus ou moins longs et doit subir des modifications physiques, chi¬ 
miques, physiologiques», sans apport de travail humain [K, IV, 220]. Le 
procès de production se poursuit alors malgré l’interruption du procès 
de travail. C’est le cas du vin en fermentation, de la production agricole 
ou de la sylviculture une fois les semences terminées, du tannage des 
peaux, du séchage du béton, etc. Pendant ces interruptions du procès du 
travail, il n’y a pas de création de nouvelle valeur, dont la seule source 
est le travail vivant; il n’y a que transmission de la valeur existante des 
moyens de production (installations, machinerie, équipement et outil¬ 
lage), qui s’ajoute ainsi à la valeur des marchandises produites, en pro¬ 
portion de la durée du processus. Si indispensables soient-ils à la 
valorisation du capital, ces laps de temps au cours desquels la produc¬ 
tion se poursuit au-delà de la période de travail ne sont pas eux-mêmes 
productifs. 

En tant que partie constitutive de la période complète de rotation, 
dont l’autre composante est la période de circulation, la période de pro¬ 
duction est «le temps pendant lequel le capital produit des valeurs 
d’usage et se met lui-même en valeur, par conséquent fonctionne comme 
capital productif». Mais elle englobe un temps où le capital «reste soit 
à l’état latent, soit dans l’incapacité de se mettre en valeur tout en 
produisant» [K, IV, 115]. Il va de soi que la valorisation du capital dans 
un temps donné sera d’autant plus effective que la période de produc¬ 
tion coïncidera davantage avec la période de travail. 

Période de circulation 

Les opérations d’achat et de vente qui ont lieu dans la sphère de 
circulation sont de simples opérations de conversion de la valeur d’une 
forme à une autre, de la forme argent à la forme marchandise, A-M, ou 
de la forme marchandise à la forme argent, M-A ou M’-A’. 

Vi par exemple exprime une proportion déterminée. Si je convertis ce 'A 
en une fraction décimale, si je le pose comme égal à 0,25, sa forme s’en 
trouve modifiée. Mais cette transformation formelle ne change rien à sa 
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valeur. De même, quand je convertis la marchandise sous forme d’argent 
ou l’argent sous forme de marchandise, la valeur reste la même; seule la 
forme est changée |G, II, 123). 

Le fait que dans le cas de la vente, M’-A’, l’opération de conversion 
de la valeur contient celle de réalisation d’une plus-value préalablement 
créée dans la production et incorporée à la marchandise, ne change pas 
son caractère de simple conversion de la valeur d’une forme à une autre. 
Pendant sa période de circulation, «le capital ne fonctionne pas comme 
capital productif, il ne produit par conséquent ni marchandise ni plus- 
value» [K, IV, 115]. Si indispensables soient-ils au cycle du capital, l’achat 
et la vente ne sont pas des opérations créatrices de valeur. 

Si les marchandises se vendent à leur valeur, la grandeur de valeur reste 
entre les mains de l’acheteur la même qu’entre celles du vendeur; seule sa 
forme d’existence a changé. Si les marchandises ne se vendent pas à leur 
valeur, la somme des valeurs converties reste la même; le plus d’un côté 
devient moins de l’autre côté [K, IV, 119]. 

La période de circulation n’étant pas créatrice de valeur, elle cons¬ 
titue une limite au processus de valorisation du capital, celui-ci étant 
temporairement interrompu jusqu’à ce que le capital reprenne la forme 
du capital productif. Pour une période de rotation donnée, le temps 
passé dans la sphère de la circulation vient en déduction du temps dis¬ 
ponible pour la sphère de la production, de sorte que «l’expansion et la 
contraction de la période de circulation agissent comme limites néga¬ 
tives pour déterminer la contraction ou l’expansion de la période de 
production, du volume sous lequel un capital de grandeur donnée fonc¬ 
tionne comme capital productif» [K, IV, 115]. Plus rapidement sont ef¬ 
fectuées les opérations d’achat et de vente, plus vite le capital peut agir 
de nouveau comme capital productif. Intervient donc ici en fait, écrit 
Marx, un élément de détermination de la valeur qui ne provient pas du 
rapport direct du travail au capital : 

Si donc la circulation n’est pas elle-même un moment de détermination de 
la valeur, puisque celle-ci se trouve exclusivement dans le travail, la vitesse 
à laquelle le procès de production se répète et à laquelle des valeurs peuvent 
être créées dépend de la vitesse de la circulation - et donc en dépendent 
sinon les valeurs, du moins, et jusqu’à un certain point, la masse des valeurs 
[G. II, 30). 

D’où l’intérêt, par exemple, de certains producteurs de produits 
manufacturés à conclure des échanges bilatéraux (formes de troc M-M, 
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court-circuitant les deux opérations successives M-A et A-M) qui leur 
procurent en retour des matières premières immédiatement utilisables 
en tant que moyens de production. L’ambition du capital, écrit Marx, est 
«une circulation sans temps de circulation» [G, II, 151], où les produits 
faits sur commande et payés sur livraison seraient réalisés à partir de 
biens intermédiaires achetés au moment approprié, de force de travail 
et de moyens de production disponibles et utilisables avec la plus grande 
flexibilité. Nous retrouvons ici le fondement des pratiques modernes de 
la gestion «à flux tendu» ou «juste à temps». 

Essentielle à la continuité du cycle du capital et à sa valorisation, la 
période de circulation est néanmoins un temps mort du point de vue de la 
production de valeur comme telle et sa durée limite en conséquence la 
mise en valeur du capital. Tel est le contenu contradictoire de la circulation 
que la théorie économique n’arrive pas à saisir, voyant son rôle positif de 
transformation de la forme de la valeur comme l’expression d’une capacité 
de mise en valeur du capital au même titre que la production. 

L’économie politique voit, elle, ce qui apparaît : à savoir l’effet de la période 
de circulation sur le procès de mise en valeur du capital en général. Elle 
conçoit cet effet négatif comme positif, parce que les conséquences en sont 
positives. Elle s’attache d’autant plus à cette apparence que celle-ci semble 
fournir la preuve que le capital possède une source de mise en valeur 
spontanée, source mystique, indépendante de son procès de production et 
par conséquent de l’exploitation du travail, qui lui viendrait de la sphère 
de la circulation (K, IV, 116). 

Frais de circulation 

Comme toute autre activité, les opérations qui se déroulent dans la 
sphère de la circulation sont consommatrices de temps et de ressources; 
elles impliquent des dépenses. Mais contrairement aux dépenses né¬ 
cessaires à la production de marchandises qui donnent lieu à une créa¬ 
tion de valeur, les dépenses occasionnées par l’achat et la vente, comme 
nous venons de le voir, ne permettent que d’effectuer la conversion de 
la valeur d’une forme à une autre. L’un ou l’autre des deux échangistes 
peut toujours gagner un supplément de valeur grâce à cet échange, mais 
il le fait alors au détriment de l’autre et la masse totale de valeur existante 
demeure la même. Si le temps nécessaire à la réalisation d’une entente 
quant au prix et aux autres conditions de l’échange augmente en raison 
de difficultés diverses, cela n’a pour effet que d’augmenter les coûts de 
la transaction et de retarder le moment où le capital peut recommencer 
à fonctionner comme capital productif. 
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Ce travail accru par les intentions malignes des deux parties ne crée pas 
plus de valeur que le travail dépensé lors d’un procès en justice n’augmente 
la grandeur de valeur de l’objet du litige [K, IV, 119-120). 

Pour illustrer le caractère improductif des opérations d’achat et de 
vente, Marx rappelle que, dans l’Antiquité comme au Moyen Âge, on 
s’efforçait de les remettre aux dimanches et aux jours de fête, de manière 
à ne pas réduire le temps normalement consacré au travail de produc¬ 
tion. La multiplication des opérations commerciales sous le capitalisme 
et les activités capitalistes distinctes dans lesquelles s’investit du capital 
en quête de profit et est embauchée de la force de travail ne peut, il va 
sans dire, transformer en travail créateur de valeur un travail qui ne 
réalise qu’une modification de la forme de la valeur. 

Une fonction improductive en elle-même, mais constituant un moment né¬ 
cessaire de la reproduction, qui était auparavant exercée par un grand 
nombre de gens à titre accessoire, ne change pas de caractère lorsque la 
division du travail en fait l’exercice exclusif d’un petit nombre de per¬ 
sonnes, leur occupation particulière (K, IV, 121). 

Le marchand qui accomplit à grande échelle et par conséquent de 
manière plus efficace des opérations d’achat et de vente pour un grand 
nombre de producteurs et en fait son activité particulière, ne crée pas 
plus de valeur que le producteur individuel qui accomplit ces activités 
lui-même. Son utilité consiste à diminuer la portion de la force de travail 
sociale et du temps de travail social liée à cette fonction improductive 
mais nécessaire, et à rendre ainsi disponible du temps pour l’activité 
productive. Il ajoute quelque chose à la production non pas en parti¬ 
cipant à la création de valeur, mais parce qu’il contribue à réduire les 
coûts de circulation, des coûts qui sont indissociablement liés au carac¬ 
tère social de la production marchande, c’est-à-dire à la forme mar¬ 
chandise des produits du travail et à leur nécessaire transformation en 
argent. Ces coûts de la circulation, Marx les désigne également comme 
des faux frais de la production ou comme «une fraction de la richesse 
sociale qu’il faut sacrifier à la circulation» [K, IV, 121, 125], 

La loi générale est que tous les frais de circulation qui résultent uniquement 
du changement déformé de la marchandise n’ajoutent pas de valeur à cette 
dernière. Ce sont simplement des frais de réalisation de la valeur, de pas¬ 
sage de la valeur d’une forme à l’autre. Le capital dépensé pour ces frais 
[y compris le travail auquel il commande) rentre dans les faux frais de la 
production capitaliste. Ces frais sont nécessairement compensés à partir 
du surproduit et, pour la classe capitaliste prise dans son ensemble, ils 
viennent en déduction de la plus-value, du surproduit [...) [K, IV, 137). 
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Ils comprennent l’ensemble des dépenses nécessaires à la circulation 
marchande, c’est-à-dire aux activités commerciales, publicitaires et fi¬ 
nancières ainsi qu’aux activités comptables qui s’y rattachent. 

Stockage et conservation 

Les frais de circulation qui proviennent du simple changement de 
forme de la valeur, comme nous venons de le voir, n’entrent pas dans la 
valeur des marchandises. Ils viennent en déduction de la plus-value 
globale et les fractions du capital qu’ils utilisent viennent en déduction 
du capital productif. On peut les désigner comme les frais de circulation 
proprement dits pour les distinguer des frais associés au prolongement de 
la production dans la sphère de la circulation qui résultent des activités 
de stockage, de conservation et de transport. 

Toute entreprise doit conserver des stocks de moyens de production 
et de produits finis pour assurer la continuité de ses activités et répondre 
à la demande du marché. Toute société doit accumuler des provisions, 
assurer la conservation des matières périssables comme les produits 
agricoles par exemple, dont la production saisonnière doit être écoulée 
sur toute l’année, etc. Ces produits destinés à la consommation finale 
ou à la consommation productive sont le résultat de procès de produc¬ 
tion qui au sens strict «ne s’achèvent que dans la circulation» [K, IV, 
126]. Des frais supplémentaires doivent être engagés pour stocker les 
produits et en conserver la valeur d’usage, l’empêcher de se détériorer: 
frais d’entreposage, de mise en conserve, de réfrigération, de conserva¬ 
tion de poisson frais (viviers) ou de céréales (silos), etc. Dans la société 
capitaliste où ces produits sont des marchandises qui doivent être ven¬ 
dues ou transformées en argent, ces frais se rattachent en partie aux frais 
de circulation proprement dits dans la mesure où l’existence de stocks 
est une condition nécessaire d’une circulation marchande ininterrom¬ 
pue et de la vente des marchandises, c’est-à-dire de leur transformation 
en argent [K, IV, 135]. 

Ces dépenses constituent toujours, que ce soit sous forme matérialisée ou 
sous forme vivante, une fraction du travail social - donc, sous la forme 
capitaliste, des avances de capital - qui n’entre pas dans la création même 
du produit, mais vient par conséquent en déduction du produit. Il s’agit 
de dépenses nécessaires, de faux frais de la richesse sociale [K, IV, 133]. 

Les frais de stockage et de conservation se distinguent par contre 
des frais de circulation proprement dits en ce qu’ils ont pour objet non 
pas la simple transformation de la valeur, mais la conservation de la 
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valeur d’usage des produits. Le stockage et la conservation des mar¬ 
chandises en vue d’une consommation ultérieure sont des activités spé¬ 
cifiques qui prolongent et achèvent la production dans la sphère de la 
circulation. Ces activités «dont le caractère productif est simplement 
dissimulé sous la forme circulatoire» [K, IV, 126] sont créatrices d’une 
valeur qui s’ajoute aux marchandises et les renchérissent [K, IV, 128], 

Les dépenses de stockage et de conservation ne s’ajoutent à la valeur 
des marchandises, il va sans dire, que dans la mesure où il s’agit de dé¬ 
penses moyennes. Dans le cas du stockage par exemple, il ne peut s’agir 
que des dépenses correspondant à un stockage «normal», c’est-à-dire 
une quantité moyenne nécessaire à la production et à la circulation des 
marchandises [K, IV, 136], et non d’un stockage excessif de nature spé¬ 
culative résultant de mauvaises prévisions et entraînant des dépenses 
plus élevées que celles de la moyenne de l’industrie, un stockage ayant 
cessé «d’être condition de la vente ininterrompue pour devenir consé¬ 
quence de l’impossibilité de vendre» [K, IV, 136]. Les frais découlant 
d’un stockage excessif ne sauraient s’ajouter à la valeur des marchan¬ 
dises; ils constituent une simple perte pour celui qui les a accumulées. 
Les entreprises viseront donc normalement à réduire leurs stocks de 
matières premières et de produits semi-finis au cours d’une période de 
ralentissement économique qui leur impose une réduction de leur 
production. Une réduction de cette partie de leurs stocks relève de leur 
contrôle et elles ont d’autant plus intérêt à y procéder qu’elles ne dis¬ 
posent pas d’un contrôle analogue sur leurs stocks de produits finis dont 
l’écoulement dépend des décisions des seuls acheteurs. 

Il est de pratique courante pour les entreprises et les États de con¬ 
server des stocks dits «stratégiques» de diverses marchandises. De tels 
stocks sont le plus souvent utilisés à des fins spéculatives, économiques, 
pour influencer les tendances des prix sur les marchés. Mais ils servent 
également comme moyen d’intervention sur d’autres terrains, en parti¬ 
culier sur celui où entrent en conflit le travail salarié et le capital. La cons¬ 
titution de stocks de marchandises d’une entreprise, équivalant par 
exemple à plusieurs mois de production, en prévision d’un éventuel con- 
flit de travail, donnera à l’entreprise un avantage décisif face à ses salariés 
s’ils décident de recourir à la grève. Les stocks stratégiques sont aussi à 
l’occasion utilisés comme une arme dans l’affrontement politique entre 
États. Pour ne donner qu’un exemple, rappelons la décision des États- 
Unis de lancer sur le marché, au début des années 1970, d’importantes 
quantités de leurs stocks stratégiques de cuivre, exerçant ainsi de fortes 
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pressions à la baisse sur le prix de cette matière première avec l’intention 
de déstabiliser l’économie chilienne dont le cuivre était le principal pro¬ 
duit d’exportation, et de provoquer la chute du gouvernement démocra¬ 
tiquement élu de Salvador Allende. La constitution et l’entreposage de 
stocks stratégiques impliquent nécessairement des frais, qu’on pourrait 
qualifier dans ce cas de «faux frais de protection» des intérêts capitalistes. 

Transport 

Si le stockage et la conservation assurent le déplacement des marchan¬ 
dises dans le temps, en préservent la valeur d’usage pour la rendre dispo¬ 
nible à une date ultérieure, le transport assure leur déplacement dans 
l’espace. Cette activité se présente comme un simple moment de la pro¬ 
duction qui se déroule dans la sphère de la circulation spatiale, c’est-à-dire 
dans la sphère du déplacement physique des marchandises d’un endroit à 
l’autre, préalablement à la circulation économique, c’est-à-dire à la trans¬ 
formation de la valeur de la forme marchandise à la forme argent 2 . 

D’un point de vue économique, (...) l’apport du produit sur le marché fait 
partie du procès de production lui-même. Le produit n’est réellement 
terminé que lorsqu’il est sur le marché. Le mouvement par lequel il y 
parvient fait encore partie intégrante de ses coûts de fabrication (...). 

Si l’on se représente le même capital comme produisant et transportant, 
ces deux actes relèvent de la production immédiate, et la circulation, telle 
que nous l’avons considérée jusqu’à maintenant, c’est-à-dire la transfor¬ 
mation en argent (...) commencerait seulement lorsque (le produit) serait 
parvenu à son lieu de destination [G, II, 16, 26). 

La valeur d’usage d’une marchandise ne se réalisant qu’au moment 
de sa consommation, celle-ci doit, une fois produite, être déplacée jus¬ 
qu’au lieu où elle sera consommée. Elle nécessite donc un procès de pro¬ 
duction additionnel qui est celui de son transport à destination. Cette 
activité est celle d’un capital productif dont l’«effet utile», comme nous 
l’avons vu dans la première section de ce chapitre, n’est pas de produire 
une nouvelle marchandise, mais de modifier la valeur d’usage de la mar¬ 
chandise existante en en modifiant l’emplacement [TPV, I, 482] et de lui 
ajouter ainsi de la valeur : 

La valeur d’échange de cet effet utile est déterminée, comme celle de toute 
autre marchandise, par la valeur des éléments de production consommés 
en lui (force de travail et moyens de production) en ajoutant la plus-value 
créée par le surtravail des ouvriers occupés dans l’industrie des transports. 

De même, au point de vue de sa consommation, cet effet utile se comporte 
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absolument comme d’autres marchandises. S’il est consommé à titre 
individuel, sa valeur disparaît par la consommation; s’il est consommé à 
titre productif, en sorte qu’il soit lui-même un stade de production de la 
marchandise qui fait l’objet du transport, sa valeur est transférée à la 
marchandise elle-même comme valeur d’appoint |K, IV, 52-53], 

Prolongement de la production dans la sphère de la circulation 
comme le stockage et la conservation, le transport, écrit Marx, «consti¬ 
tue une branche autonome de production et par conséquent une sphère 
spéciale de placement du capital productif» [K, IV, 140]. 

3 - CAPITAL FIXE - CAPITAL CIRCULANT 

Au chapitre 3 (sections 3 et 4), les éléments du procès de travail que 
sont les moyens de production et la force de travail ont été distingués 
quant à la manière dont ils concourent à la production de la valeur; les 
fractions correspondantes du capital engagé dans cette production ont 
été respectivement désignées comme capital constant et capital variable 
pour rendre compte de ce que les moyens de production ne font que 
transférer aux marchandises produites une valeur existant déjà et que 
la force de travail est la seule source de création d’une nouvelle valeur. 
Sous l’angle du seul processus de production des valeurs, la différen¬ 
ciation essentielle au sein du capital, plus précisément au sein de ce qui 
vient d’être défini comme capital productif, est celle qui distingue sa 
fraction créatrice de valeur de sa fraction non créatrice, sa fraction va¬ 
riable de sa fraction constante. 

Deux modes de transfert de la valeur 

Lorsqu’on envisage le capital productif dans son mouvement circu¬ 
latoire P... P, non plus sous l’angle de la production des valeurs mais sous 
l’angle de leur rotation ou du temps nécessaire pour que le capital avancé 
revienne à sa forme initiale, celle des éléments de la production, une 
autre différenciation au sein du capital devient essentielle, celle qui 
départage ses éléments constitutifs selon la manière dont ils transmettent 
leur valeur aux marchandises produites. Considérons d’abord les 
matières premières et auxiliaires et les produits semi-finis. Ces biens, 
comme le combustible, l’éclairage et le chauffage sont entièrement ab¬ 
sorbés dans la production, ils disparaissent dans le processus même de 
la production ou entrent dans la composition du nouveau produit. À 
mesure qu’ils perdent leur existence de biens autonomes possédant une 
utilité propre pour donner naissance à un produit ayant une utilité 
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nouvelle, leurs valeurs les accompagnent dans le nouveau produit. Con¬ 
sommés en totalité dans la formation du nouveau produit, ils lui trans¬ 
fèrent intégralement leur valeur. 

Il en est différemment des autres moyens de production que Marx 
désigne comme les moyens de travail proprement dits 3 [K, IV, 147], tels 
les immeubles, la machinerie et l’outillage. La consommation de leur 
valeur d’usage et la transmission correspondante de leur valeur s’étend 
sur une longue période, par exemple 10 ans pour l’outillage, 20 ans pour 
la machinerie, 30 ans pour les immeubles, et ils conservent tout au long 
de leur durée de vie une existence autonome face aux nouveaux biens 
qu’ils contribuent à produire. Leur usure ou consommation partielle au 
cours d’une période déterminée est en proportion de leur durée de vie 
(1/10,1/20,1/30 pour l’usure annuelle) et la quantité correspondante de 
leur valeur qui est transmise pendant cette période est cette même frac¬ 
tion de leur valeur totale. 

Cette différenciation au sein du capital productif, qui repose sur le mode 
de transmission de la valeur, et non plus sur l’aptitude à créer de la valeur, 
n’est plus celle qui distingue le capital constant du capital variable, mais 
celle qui distingue le capital/îxe du capital circulant. On appelle capital fixe 
les éléments du capital productif, tels les installations, les immeubles, la 
machinerie, l’équipement, l’outillage, le matériel de transport et les moyens 
de communication, qui sont consommés progressivement au cours de pé¬ 
riodes successives de production des nouveaux produits et qui transmettent 
ainsi leur valeur par fractions et sur une longue période. On appelle capital 
circulant les éléments du capital productif qui sont consommés en totalité 
dans la formation des produits et qui leur transfèrent intégralement leur 
valeur, tels les moyens de production que sont les matières premières et 
auxiliaires et les produits semi-finis, mais aussi la force de travail. Pour ce 
qui est de cette dernière, le capital (variable) avancé pour en payer la valeur 
(quotidienne, hebdomadaire ou annuelle) est une partie du capital circulant 
dans la mesure où cette valeur est transmise en totalité au cours de la période 
de son utilisation. S’ajoute, comme nous le savons, la plus-value que la force 
de travail crée au cours de la même période, mais cela est sans intérêt 
en regard du critère de différenciation du capital dont il est question ici, 
qui ne repose que sur le mode de transmission de la valeur (par fractions 
ou en totalité). 

La fraction de la valeur du capital productif qui est avancée pour la force 
de travail passe donc totalement dans le produit (nous faisons [ ...| abstrac¬ 
tion de la plus-value), décrit avec lui les deux métamorphoses appartenant 
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à la sphère de la circulation (M-A et A-M) et, par ce perpétuel renouvel¬ 
lement, reste toujours incorporée au procès de production. Quelle que soit 
donc la différence, au point de vue de la création de la valeur, entre la force 
de travail et les éléments du capital constant qui ne sont pas du capital fixe, 
ce mode de rotation de leur valeur leur est commun par opposition au 
capital fixe. Ces éléments du capital productif - nous voulons dire les frac¬ 
tions de valeur déboursées tant pour la force de travail que pour les moyens 
de production qui ne sont pas capital fixe - s’opposent au capital fixe par 
ce caractère commun de leur rotation, en tant que capital circulant ou cou¬ 
rant [K, IV, 152; la deuxième parenthèse est de moi]. 

Le fait que la force de travail ait en commun avec les matières pre¬ 
mières, les matières auxiliaires et les produits semi-finis de transférer inté¬ 
gralement sa valeur au produit, et que le capital variable avancé pour la 
payer soit de ce point de vue une partie du capital circulant, a amené les 
économistes classiques, à la suite d’Adam Smith, à confondre le capital 
variable et le capital circulant et à opposer ainsi le capital variable au capital 
fixe. D’où leur incapacité de saisir la distinction, fondamentale pour la 
compréhension du caractère spécifique de la production capitaliste, entre 
capital constant et capital variable, c’est-à-dire la distinction entre les 
fractions du capital, non pas du point de vue du mode de transmission de 
leur valeur, mais du point de vue de leur capacité de création de la valeur. 

Les diverses composantes du capital productif se regroupent com¬ 
me suit, selon qu’on les envisage dans leur division en capital constant 
et en capital variable ou en capital fixe et en capital circulant : 


Capital constant 


Bâtiments 
Installations 
Outillage, machinerie 

Matières premières 
Matières auxiliaires 
Produits semi-finis 


Capital fixe 


Capital circulant 


Capital variable 


{ Force de travail 


Il faut insister ici de nouveau sur l’importance de distinguer les élé¬ 
ments matériels communs à toute production (force de travail et moyens 
de production) de la forme sociale particulière qu’ils prennent dans 
une société donnée, celle du capital productif dans la société capitaliste. 
Dans ce cadre spécifique par ailleurs, qui est celui de la production de 
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marchandises, c’est-à-dire de valeur et de plus-value, une double diffé¬ 
renciation existe au sein du capital, comme nous venons de le voir, quant 
à la création de la valeur et aux modalités de sa transmission. Ainsi, le 
capital fixe et le capital circulant ne sont que la forme sociale particulière 
sous laquelle se présentent les fractions différentes des moyens matériels 
de la production lorsque ceux-ci fonctionnent comme capital productif et 
qu’on considère leur mode spécifique de transmission de la valeur. Il en est 
de même du capital constant et du capital variable lorsqu’on distingue les 
éléments du capital productif cette fois quant à leur capacité de créer de la 
valeur. En aucune manière le capital fixe et le capital circulant ou le capital 
constant et le capital variable ne se réduisent-ils à leur contenu matériel 
même si celui-ci est le support de leur fonction sociale, c’est-à-dire de leur 
fonction dans la création ou la transmission de valeur. 

Le comportement différent des éléments du capital productif dans le 
procès de travail (c’est-à-dire au niveau des rapports matériels de la 
production) ne fournit en fait que le point de départ de la différence entre 
le capital fixe et non fixe; il ne constitue pas cette différence elle-même, 
ainsi qu’il résulte déjà du fait qu’elle existe au même titre pour tous les 
modes de production, capitalistes et non capitalistes. À cette différence de 
comportement matériel correspond toutefois la cession de valeur au pro¬ 
duit, cession à laquelle correspond à son tour le remplacement de valeur 
par la vente du produit: c’est cela seulement qui constitue la distinction. 

Le capital est donc fixe, non point parce qu’il est fixé dans les moyens de 
travail (comme élément matériel), mais parce qu’un élément de sa valeur 
déboursée pour les moyens de travail reste fixé en eux, tandis qu’un autre 
élément circule comme composant de la valeur du produit. (K, IV, 182- 
183; les parenthèses et le premier italique sont de moi] 

Ce n’est pas l’usure (matérielle) graduelle des moyens de produc¬ 
tion ou la consommation partielle de leur valeur d’usage qui caractérise 
le capital fixe et le distingue du capital circulant, mais la transmission 
correspondante de valeur par fractions et sur une longue période. La 
fonction sociale de transmission de valeurs est évidemment liée à la 
transformation matérielle qu’est l’usure, mais elle ne coïncide pas avec 
elle. Capital fixe et capital circulant se distinguent par leurs modes de 
transfert de leur valeur au produit, et non par la rapidité de l’usure ou 
de la consommation de leurs éléments matériels. Ceux-ci constituent la 
base technique, «le point de départ de la différence», mais ne peuvent 
être confondus avec elle, qui est de nature économique et non technique 
[Roubine, 61-62, 68-69]. 

Des propriétés matérielles qui appartiennent aux moyens de pro- 
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duction ne sont pas nécessairement des qualités immédiates du capital 
fixe ou circulant. Si certaines composantes du capital fixe se caractérisent 
par leur immobilité physique comme les bâtiments et les installations, 
il ne s’ensuit pas que l’immobilité physique soit une qualité du capital 
fixe en général; l’équipement mobile et les moyens de transport, par 
exemple, sont aussi des formes sous lesquelles se présente le capital fixe. 
11 ne faut pas confondre «la forme économique déterminée qui provient 
de la circulation de la valeur avec une qualité réelle» de l’objet [K, IV, 
149]. Critiquant Adam Smith, Marx écrit qu’on ne peut identifier des 
éléments comme appartenant, de par leur nature, au capital fixe ou au 
capital circulant, «comme si ces caractères définis étaient assignés à ces 
objets substantiellement, [...] au lieu de résulter de leur fonction déter¬ 
minée à l’intérieur du procès de production capitaliste» [K, IV, 187]. Le 
caractère fixe ou circulant du capital est déterminé socialement, non par 
le contenu matériel et la valeur d’usage des éléments qui le composent. 
« Il ne s’agit pas ici de définitions sous lesquelles on classerait les choses, 
mais de fonctions déterminées qui s’expriment par des catégories déter¬ 
minées» [K, IV, 209]. Les mêmes objets matériels peuvent être des élé¬ 
ments du capital fixe ou du capital circulant selon les fonctions qu’ils 
exercent comme fractions distinctes du capital productif, ou ne pas être 
du capital productif mais du capital-marchandise en tant que produits 
circulant sur le marché. Un mouton est un mode d’existence du capital 
fixe lorsqu’il est utilisé pour produire de la laine ou pour produire des 
agneaux destinés à la consommation. Il est du capital circulant (matière 
première) lorsque, nouveau-né, il est engraissé en vue de la vente. Le 
même bien peut par ailleurs fonctionner comme élément du capital pro¬ 
ductif ou appartenir au fonds de consommation immédiat. Une maison 
fonctionnant comme lieu de travail est du capital fixe; comme habi¬ 
tation, elle ne fait pas partie du capital [K, IV, 188]. Utilisé dans le procès 
de travail, un moyen de production est un élément du capital productif, 
fixe ou circulant. Mis en vente sur le marché, il n’est plus du capital 
productif, fixe ou circulant. Il est devenu capital-marchandise et il dispa¬ 
raîtra par sa transformation en capital-argent si on réussit à le vendre. 
Sous cette double forme, il est ce que Marx appelle du capital de circu¬ 
lation, «capital sous la forme propre au procès de circulation, au chan¬ 
gement de forme procuré par l’échange, [...] par opposition à la forme 
propre au procès de production, celle du capital productif» [K, IV, 177]. 
Il revient à Marx d’avoir établi la distinction entre les catégories fonda¬ 
mentalement différentes de capital de circulation (capital-marchandise 
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et capital-argent) et capital circulant (composante du capital productif), 
que les classiques à la suite d’Adam Smith ont confondues. 

Deux modes de rotation 

Jusqu’ici le capital fixe et le capital circulant ont été analysés et dis¬ 
tingués l’un de l’autre sous l’angle de leurs modalités respectives de 
transfert de la valeur. 11 faut maintenant les analyser du point de vue de 
la rotation de la valeur. Le capital circulant a été défini comme la fraction 
du capital productif dont les éléments sont consommés en totalité dans 
la formation des produits et leur transfèrent intégralement leur valeur. 
Cette valeur transférée aux produits est mise en circulation par eux. Elle 
se transforme en argent lorsque les produits sont vendus, puis de 
nouveau en moyens de production. La rotation de la valeur du capital 
productif circulant P c se poursuit de cette manière sans interruption, 
Pc- Pc, de sorte que ses éléments se renouvellent constamment en na¬ 
ture; les moyens de production (matières premières et auxiliaires, pro¬ 
duits semi-finis) qui ont été absorbés par la production sont remplacés 
par «de nouveaux exemplaires du même genre» [K, IV, 155], alors que 
l’achat de la force de travail pour une période de temps déterminée est 
constamment renouvelé. 

La valeur du capital circulant - force de travail et moyens de production - 
n’est avancée que pour le temps correspondant à la fabrication du produit, 
suivant l’échelle de la production donnée par le volume du capital fixe. 

Cette valeur entre intégralement dans le produit; par la vente du produit, 
elle revient donc intégralement de la circulation et peut être de nouveau 
avancée. (...) Ce renouvellement continuel se fait par le canal du débit 
continuel du produit qui fait circuler leur valeur totale. Enfin, ce n’est pas 
seulement par leur valeur, mais aussi par leur forme naturelle que s’opère, 
en ce qui les concerne, le parcours constant du cycle entier des métamor¬ 
phoses; ils se reconvertissent constamment de marchandises en éléments 
de production de la même marchandise [K, IV, 153], 

La rotation du capital fixe est radicalement différente de celle du ca¬ 
pital circulant. Ses éléments sont consommés progressivement dans la 
production pendant une longue période et transmettent ainsi leur valeur 
par fractions à une masse de produits qui résultent d’une suite d’opéra¬ 
tions de production constamment renouvelées. Au terme de chacune 
d’elles, la fraction de valeur que perd le capital fixe par l’usure et qui est 
de ce fait transmise au nouveau produit, circule comme fraction de la 
valeur de ce produit et se transforme de marchandise en argent par la 
vente du produit. Ainsi, écrit Marx, sa valeur prend maintenant une exis- 
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tence double [K, IV, 150] : une partie en reste liée au moyen de production 
matériel, l’autre s’en détache comme argent. La première diminue 
constamment à mesure que le moyen de production fonctionne et s’use, 
alors que la deuxième augmente constamment jusqu’à la fin de la vie utile 
du moyen de production, « où sa valeur totale séparée de son cadavre est 
transformée en argent» [K, IV, 150]. Tout au long de ce processus, la 
conversion en argent de la valeur de l’élément fixe du capital productif 
passe par la vente des marchandises qu’il a contribué à produire, c’est-à- 
dire par la conversion en argent de la valeur de ces marchandises. Mais 
la reconversion de cet argent en nouveau capital fixe ou nouveaux moyens 
de production remplaçant ceux dont la vie utile est terminée est une 
opération distincte de la reconstitution des autres éléments de la produc¬ 
tion, ceux qui constituent le capital circulant. Elle est déterminée par la 
durée de la vie utile du moyen de production à remplacer. 

Si la durée de fonctionnement d’une machine valant, disons 10 000 livres 
sterling, est de dix ans par exemple, le temps de rotation de la valeur pri¬ 
mitivement avancée pour son achat est également de dix ans. Avant 
l’expiration de ce délai, la machine n’a pas besoin d’être renouvelée, elle 
ne cesse pas d’agir sous sa forme naturelle. Sa valeur circule pendant ce 
temps par fractions intégrées à la valeur des marchandises qu’elle sert 
continuellement à produire et se transforme ainsi peu à peu en argent, 
jusqu’à ce que, au terme de dix ans, elle soit entièrement convertie en argent 
et reconvertie d’argent en machine; ainsi sa rotation est achevée. En atten¬ 
dant cette date de la reproduction, sa valeur s’accumule graduellement sous 
la forme d’un fonds de réserve monétaire [K, IV, 151). 

Pendant toute la vie utile du moyen de production, une partie de la 
valeur du capital fixe dont il est le mode d’existence est continuellement 
mise en circulation comme fraction de la valeur des marchandises pro¬ 
duites et convertie en argent, sans se reconvertir d’argent en moyen de 
production. Cette reconversion, en bloc, n’a lieu qu’au terme de la vie utile. 

La rotation du capital fixe représentant plusieurs rotations du capital 
circulant et s’échelonnant sur une longue période, de nombreux élé¬ 
ments sont susceptibles d’intervenir en pratique pour rendre plus com¬ 
plexe le processus de remplacement, tant sur le plan de la valeur que sur 
celui des valeurs d’usage, c’est-à-dire des moyens de production maté¬ 
riels. 11 y a d’abord les bouleversements continuels amenés par les pro¬ 
grès de la technique et la concurrence; le remplacement des moyens de 
production peut ainsi survenir bien avant la fin de leur vie utile, comme 
résultat non de leur usure matérielle, mais de leur désuétude. On 
comprend alors le sens des pratiques comptables et des règles fiscales 
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en faveur de la dépréciation accélérée du capital fixe. Même dans l’hy¬ 
pothèse où le remplacement des moyens de production ne surviendrait 
qu’à la fin de leur vie utile réelle, dont la durée n’est évidemment établie 
que comme moyenne dans une industrie donnée, les produits de 
remplacement et leurs coûts de production auront vraisemblablement 
changé au cours des années avec l’introduction de nouvelles techniques. 
Le fonds de réserve monétaire ou fonds d’amortissement, dont le 
processus d’accumulation vient d’être décrit comme résultat normal de 
la rotation de la valeur du capital fixe ne correspondra sans doute plus 
aux besoins d’un remplacement qui devra par ailleurs inclure une di¬ 
mension d’accroissement de l’échelle de production. Ce fonds, d’autre 
part, peut de toute évidence, alors qu’il n’est encore que partiellement 
accumulé et que les moyens de production existants continuent à fonc¬ 
tionner, être utilisé à des fins d’accroissement de la capacité productive. 
Du capital est alors accumulé dans le cadre d’une reproduction élargie, 
extensive ou intensive, dont la source n’est pas une transformation de la 
plus-value en capital, mais une «reconversion de la valeur qui s’est déta¬ 
chée, séparée du corps du capital fixe sous forme d’argent pour devenir 
un nouveau capital fixe [...] » [K, IV, 158]. 

L’analyse du capital fixe et de la rotation de sa valeur doit par ailleurs 
tenir compte des conditions nécessaires de son fonctionnement, c’est-à- 
dire de son entretien et de sa conservation. Un travail constant doit être 
exécuté sur la machine pour la maintenir en état de fonctionner, un tra¬ 
vail d’entretien qui est exécuté de manière régulière et un travail de ré¬ 
paration qui est exécuté, lui, de manière irrégulière lorsque surviennent 
les détériorations auxquelles les machines sont sujettes dans leur fonc¬ 
tionnement normal. L’un et l’autre sont exécutés non par la machine 
mais sur la machine, qui, dans ce contexte particulier, se présente non 
comme moyen de production, mais comme matière première. Le capital 
dépensé dans ce travail n’entre pas dans le processus de production 
proprement dit, mais il fait néanmoins partie du capital circulant. 

Il faut que ce travail soit constamment dépensé au cours de la production, 
donc que sa valeur aussi soit constamment remplacée par la valeur du pro¬ 
duit. Le capital ainsi dépensé fait partie de la fraction du capital circulant 
qui doit couvrir les frais généraux et qu’il faut répartir sur le produit-valeur 
en calculant une moyenne annuelle (...]. 

Le transfert de valeur résultant de l’usure du capital fixe est calculé en fonc¬ 
tion de sa durée moyenne, laquelle est calculée à son tour en tenant compte 
qu’on avance continuellement le capital supplémentaire nécessaire pour le 
maintenir en état [K, IV, 160-161]. 
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Il faut reconnaître, en ce qui concerne les réparations, que certaines 
réparations majeures se situent à la limite de ce qui est un remplacement 
partiel du capital fixe. Le capital dépensé à cet effet constitue à maints 
égards, écrit Marx, « un capital de nature originale, qu’on ne saurait 
classer ni comme capital circulant ni comme capital fixe, mais qui se 
rapproche davantage du premier parce qu’il fait partie des dépenses 
courantes» [K, IV, 162]. 

S’ajoutent enfin à l’usure normale résultant du fonctionnement 
régulier, les pertes provoquées par les accidents ou les événements 
imprévisibles comme la destruction des moyens de production par le 
feu, les tremblements de terre, les inondations, etc. Leur remplacement 
est généralement prévu à partir d’un fonds d 'assurance alimenté par les 
contributions des participants. Celles-ci répartissent dans l’ensemble de 
la classe capitaliste les pertes subies par des capitalistes individuels. Elles 
viennent en déduction de la plus-value sociale. 

L’assurance doit être payée par la plus-value, sur laquelle elle vient en 
déduction. On peut dire encore, du point de vue de la société tout entière, 
qu’il faut une surproduction constante c’est-à-dire une production sur une 
échelle plus grande que ne le demandent le remplacement et la reproduc¬ 
tion simple de la richesse existante - abstraction faite de l’accroissement 
de la population - pour qu’on dispose des moyens de production suffi¬ 
sants en vue de compenser les destructions extraordinaires que causent les 
accidents et les forces naturelles [K, IV, 163-164], 

Il en est de même, il va sans dire, de l’assurance des biens individuels 
dont la raison d’être est de remplacer les pertes subies par les individus en 
en répartissant le fardeau sur la collectivité. Les frais d’assurance dans ce cas 
sont payés à même les revenus. Ils sont déduits de la richesse collective. 

Taux de rotation et création de valeur 

La période de rotation du capital, avancé sous la forme de capital 
argent A ou de capital productif P, a été définie comme la somme de la 
période de production et de la période de circulation. Elle est la période 
au terme de laquelle le capital mis en valeur revient à sa forme initiale, 
reprend la forme argent ou la forme des éléments de production et peut 
recommencer un nouveau cycle. Elle varie nécessairement d’une sphère 
à l’autre du placement du capital. Elle varie également au sein d’un même 
capital productif entre ses éléments fixe et circulant et entre les divers 
composants des éléments fixe et circulant. Si nous choisissons l’année 
comme unité de mesure du temps de rotation, certains capitaux, dont la 
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durée de rotation est inférieure à un an, accomplissent plusieurs rotations 
ou plusieurs roulements au cours d’une année. D’autres, dont la durée de 
rotation est plus longue, n’accomplissent qu’une fraction de rotation au 
cours de l’année. Si nous appelons t le temps de rotation et n le taux de 
rotation ou nombre de rotations par unité de temps ou par année, alors 
n=l/t. Une pièce de machinerie, composante du capital fixe, ayant une 
durée de vie ou un temps de rotation t de 10 ans accomplit chaque année 
1/10 de rotation; son taux de rotation n=l/t=l/10. Si sa valeur totale est 
de 10 000 dollars, 1/10 de cette valeur, soit 1 000 dollars, est consommée 
annuellement, transmise aux marchandises produites et ainsi reconvertie 
en argent. Une autre composante du capital fixe ayant une durée de vie 
de 2 ans, t=2, accomplit chaque année 1/2 rotation, n=l/t= 1/2. Sa rotation 
annuelle porte sur la moitié de la valeur du capital avancé. Des matières 
premières, composantes du capital circulant, ayant une durée de rotation 
de 3 mois, t=l/4 d’année, effectuent 4 rotations par année; leur taux de 
rotation est n=l/t=4. Si une valeur de 5 000 dollars a été avancée, comme 
celle-ci se renouvelle tous les 3 mois, la valeur totale consommée au cours 
de l’année et transmise aux marchandises produites sera de 20 000 dol¬ 
lars. La rotation annuelle de valeur est ici 4 fois supérieure à la valeur du 
capital avancé. 

La durée moyenne de rotation d’un capital productif composé de 
divers éléments de capital fixe et de capital circulant ayant des temps de 
rotation différents, tel que présenté dans le tableau suivant, est établie 
par le rapport entre le capital total avancé, K, et le capital total consom¬ 
mé au cours d’une année, k. Ici, K/k=7 000 000/3 625 000=1,93 années. 
Inversement, le taux de rotation ou nombre de rotations accomplies au 
cours d’une année est de 1/1,93=0,52. 



Capital 

avancé 

Temps de 
rotation 

t 

Taux de 
rotation 
n = 1/t 

Capital 
consommé 
par année 

Capital 

Bâtiments 

5 000 000 

10 ans 


500 000 

fixe 

Machinerie 

1 000 000 

5 ans 


200 000 


Outillage 

250 000 

2 ans 

111 

125 000 

Capital 

Mat. prem. 

200 000 

2 mois 

6 

1 200 000 

circulant 

Mat. auxil. 

300 000 

6 mois 

2 

600 000 


Salaires 

250 000 

2 mois 

4 

1 000 000 

Total 

K = 7000000 

t = 1,93 an 

n = 0,52 

k = 3 625 000 
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Voyons maintenant quel est l’effet du taux de rotation du capital, 
plus précisément de la fraction du capital circulant avancé en salaire ou 
capital variable, sur la production de plus-value. Dans l’exemple numé¬ 
rique du tableau, le capital variable avancé pour une période de 3 mois 
est V=250 000 dollars. Si le taux de plus-value est de 100%, la plus-value 
produite au cours de cette période de rotation est de 250 000 dollars. 
Comme le capital variable reconstitué au terme des 3 mois est de 
nouveau avancé pour une période de 3 mois, et ainsi de suite 4 fois au 
cours d’une année, la plus-value produite au cours de l’année est égale 
à 4 fois la plus-value produite en 3 mois, c’est-à-dire 1 million de dollars. 
Elle est fonction de la grandeur du capital variable avancé et du taux de 
plus-value, mais aussi du taux de rotation du capital variable : 

12 

Phi mois = ^ . p/j ^ OU pl n ^ = — • pl x moll 


La même plus-value annuelle peut être obtenue à partir d’un capital 
variable avancé d’autant plus petit que son taux de rotation est plus 
élevé. Le taux de plus-value étant le rapport de la plus-value au capital 
variable avancé , pl/V, le taux annuel de plus-value est égal à 4 fois le taux 
de plus-value de la période trimestrielle de rotation : 

- 4 . ^ ■ 4 . pl', M - 400% 


D’une manière générale, pour un taux de plus-value donné pour 
une période de rotation de x mois, le taux annuel de plus-value est 
d’autant plus élevé que la période de rotation est courte ou que le taux 
de rotation est élevé. 


P^'n mois „ • Pl 1 j 


x mois 


Il va de soi que le taux de profit, qui est le rapport de la plus-value 
ou du profit en général au capital total avancé, constant et variable, est 
également influencé à la hausse par le taux de rotation du capital variable 
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[K, VI, 89-95]. On le constate à partir des chiffres du même exemple 
numérique en comparant les taux de profit trimestriel et annuel, d’où 
on peut tirer une généralisation analogue à celle qui a été établie dans 
le cas de l’incidence du taux de rotation sur le taux de plus-value : 


3 mois 


Ph mois 

C + K 


— 250 000 = 3,57% 
7 000 000 


_ / 

P 12 mois 


Phï mois 

C+V 


1 000 000 = 4 Ph_ mois 
7 000 000 ' C+V 


14,29% 


Un taux de rotation élevé du capital constant a aussi un effet positif 
sur le taux de profit. Pour une même quantité consommée de capital cons¬ 
tant au cours d’une année, le capital à engager est d’autant moins grand 
que le taux de rotation est plus élevé. Des capitaux constants Ci et C 2 , 
respectivement de 100 000 avec un temps de rotation d’un an ou une ro¬ 
tation par année et de 50 000 avec un temps de rotation de 6 mois ou 
2 rotations par année, sont équivalents du point de vue du capital con¬ 
sommé annuellement, c, et transmis aux marchandises produites ; dans 
les 2 cas c=100 000. Mais C 2 =50 000 est inférieur à Ci=100 000 et, comme 
p’=pl/(C+V), une diminution de C compensée par une augmentation du 
taux de rotation signifie une augmentation de p’. Une diminution de la 
grandeur du capital variable compensée par une hausse de son taux de 
rotation aurait évidemment le même effet. Le taux de rotation du capital 
ayant un effet positif sur le taux de profit, les capitalistes ont, il va sans 
dire, intérêt à rechercher les moyens de l’augmenter. 

4 - TRAVAIL PRODUCTIF - TRAVAIL IMPRODUCTIF 

Lorsqu’on considère la production sous son aspect le plus simple, 
commun à toutes les sociétés, dont le résultat est un bien utile ou une 
valeur d’usage, le travail qui y est dépensé et qui contribue ainsi à produire 
cette valeur d’usage se présente de manière immédiate comme travail pro¬ 
ductif. Si on considère maintenant la production historique particulière 
qu’est la production capitaliste, dont l’objectif n’est pas la simple production 
de valeurs d’usage, mais la production de valeurs d’usage dans la seule 
mesure où elles sont porteuses de plus-value, le travail productif n’est plus 
le travail producteur de valeurs d’usage en général, mais celui qui contribue 
directement à produire de la plus-value, à valoriser le capital. 
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Désormais, la notion de travail productif ne renferme plus simplement un 
rapport entre activité et effet utile, entre producteur et produit, mais en¬ 
core, et surtout, un rapport social qui fait du travail l’instrument immé¬ 
diat de la mise en valeur du capital [K, II, 184). 

Il faut distinguer la détermination générale ou primitive du travail 
productif qui appartient à la production en général, de la détermination 
formelle ou spécifique du travail productif dans la production particulière 
qu’est la production capitaliste 4 . La plus-value a été caractérisée à la fin 
du chapitre 3 comme le «produit spécifique du capitalisme»; dans le lan¬ 
gage de tous les jours, cela veut dire que dans la société capitaliste, il n’y 
a pas de production s’il n’y a pas de perspectives de profit. Le produit 
spécifique du capitalisme étant la plus-value, il s’ensuit logiquement que 
le travail productif dans cette société est celui qui produit la plus-value. 

Détermination sociale vs matérielle du travail productif 

Au chapitre 6 5 , nous avons distingué la part de la plus-value des¬ 
tinée au fonds d’accumulation du capitaliste de celle qu’il destine à son 
fonds de consommation, la part qu’il utilise comme capital de celle qu’il 
utilise comme revenu ou qu’il affecte à ses dépenses personnelles de con¬ 
sommation. La première est de l’argent qui circule comme capital, 
A-M-A’, de l’argent qui se valorise dans la production de marchandises, 
la deuxième est de l’argent qui circule comme simple moyen de cir¬ 
culation, M-A-M, qui disparaît dans la consommation finale, de l’argent 
qui se dévalorise en se convertissant de la forme de valeur en celle de 
valeur d’usage. La première produit de l’argent alors que la deuxième 
en consomme. Le travail acheté par le capital et qui est la source de sa 
valorisation dans la production de marchandises, est du travail productif. 
Le travail acheté par le revenu à des fins de consommation personnelle 
(chauffeur, jardinier, préposé à l’entretien domestique, etc.), qui a pour 
conséquence l’appauvrissement du capitaliste et non son enrichis¬ 
sement, est du travail improductif Le caractère productif ou improductif 
du travail dans la production capitaliste est donc strictement déterminé 
par son rapport à la valorisation du capital. Est productif le travail qui 
valorise le capital; est improductif le travail qui n’a pas cette propriété. 
Ainsi définie, la productivité du travail est absolument indépendante de 
la nature du produit, de son caractère matériel ou non matériel, de 
même que de son utilité ou de sa nécessité sociale. Un travail donnant 
lieu à un produit non matériel et socialement inutile ou non indispen¬ 
sable est un travail productif s’il permet au capital qui l’engage de 
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fructifier. De même, un travail donnant lieu à un produit matériel et 
socialement nécessaire est improductif s’il a été réalisé dans des condi¬ 
tions où il ne valorise pas le capital. 

Ces définitions n’ont donc pas pour origine la détermination matérielle du 
travail (ni la nature de son produit ni la détermination du travail comme 
travail concret) mais une forme sociale déterminée, les rapports sociaux 
de production dans lesquels le travail s’accomplit réellement. Un comédien 
par exemple, un clown même, est par conséquent un travailleur productif, 
du moment qu’il travaille au service d’un capitaliste [...], à qui il rend plus 
de travail qu'il n’en reçoit sous forme de salaire, tandis qu’un tailleur qui 
se rend au domicile du capitaliste pour lui raccommoder ses chausses, ne 
lui fournit qu’une valeur d’usage et ne demeure qu’un travailleur impro¬ 
ductif. Le travail du premier s’échange contre du capital, le travail du 
second contre du revenu. Le premier crée une plus-value; dans le cas du 
second, c’est un revenu qui est consommé (TPV, I, 167). 

Le travail du clown, si utile soit-il pour divertir les gens, est sans 
doute au plan social moins indispensable que le travail du tailleur; de 
plus, son produit est immatériel, alors que celui du tailleur est un objet 
matériel. Pourtant, le travail du clown est ici, dans l’illustration de Marx, 
un travail productif alors que celui du tailleur est improductif. Le facteur 
décisif qui départage le travail productif du travail improductif chez 
Marx n’est donc pas le contenu du travail ou le caractère concret de son 
activité, mais la forme sociale de la production dans laquelle il s’exerce. 

Il s’agit d’une détermination du travail qui ne provient pas de son contenu 
ou de son résultat, mais de sa forme sociale déterminée. (...) Les caracté¬ 
ristiques matérielles du travail, et par conséquent de son produit, n’ont rien 
à voir avec cette distinction entre travail productif et travail improductif. 

Ainsi par exemple les cuisiniers et waiters (garçons de table) d’un hôtel 
sont des travailleurs productifs dans la mesure où, pour le propriétaire de 
l’hôtel, leur travail se transforme en capital. Les mêmes personnes sont des 
travailleurs improductifs en tant que menial servants (serviteurs) dans la 
mesure où je dépense du revenu pour acheter leurs services au lieu de créer 
du capital [TPV, I, 168-169). 

Un même travail peut être productif ou improductif, ou ni productif 
ni improductif. Tout dépend de la manière dont il se situe par rapport 
à la valorisation du capital. Le caractère productif du travail est 
déterminé socialement. Marx multiplie les exemples pour l’illustrer : 

Par exemple, Milton, l’auteur du Paradis perdu, est un travailleur impro¬ 
ductif... Milton a produit son poème comme un ver à soie produit la soie, 
en exprimant sa nature par cette activité. En vendant plus tard son produit 
pour la somme de 5 livres sterling, il fut, dans cette mesure, un marchand. 
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En revanche, le littérateur prolétaire de Leipzig qui, sous la direction de 
son éditeur, produit des livres, par exemple des manuels d’économie, est 
un travailleur productif dans la mesure où sa production est soumise au 
capital et n’existe qu’en vue de sa valorisation. 

Une cantatrice qui, de son propre chef, vend son chant est une travailleuse 
improductive; dans la mesure où elle vend son chant pour de l’argent, elle 
est une salariée et une marchande. Mais, cette même cantatrice devient une 
travailleuse productive, lorsqu’elle est engagée par un entrepreneur qui la 
fait chanter pour faire de l’argent, puisqu’elle produit directement du capital. 

Un enseignant qui fait classe n’est pas un travailleur productif; mais, il de¬ 
vient productif s’il est engagé avec d’autres comme salarié pour valoriser, 
avec son travail, l’argent de l’entrepreneur d’un établissement qui monnaie 
le savoir. (...) [Il] est un travailleur productif, non parce qu’il forme l’esprit 
de ses élèves, mais parce qu’il rapporte de l’argent à son patron. Que celui- 
ci ait placé son capital dans une fabrique de leçons au lieu de le placer dans 
une fabrique de saucissons, c’est son affaire (TPV, I, 469-470; CI, 233; 

K, II, 1841. 

Considérons l’exemple suivant d’un ébéniste que l’on place hypothé¬ 
tiquement dans trois situations différentes. 

1. Supposons d’abord qu’il travaille à son propre compte, seul ou sur 
une base familiale. Il possède un atelier, des outils, et prend des contrats 
de construction de meubles, de bibliothèques, d’étagères, etc. Il est pro¬ 
priétaire de ses moyens de production et du produit de son travail qu’il 
livre selon les termes du contrat qu’il a signé ou qu’il vend comme un 
marchand. Son travail est-il productif? Non. Sa production, même si les 
revenus qu’il en tire peuvent lui apporter des profits, ne s’effectue pas en 
mode capitaliste, c’est-à-dire dans un cadre où le travail salarié valorise le 
capital. Il s’approprie en quelque sorte lui-même son propre surtravail. 
Artisanale, sa production constitue, au cœur d’une organisation capitaliste 
généralisée dans la société, un vestige de la production précapitaliste. Elle 
est productive de marchandises, mais, du point de vue du capital, le travail 
qui s’y accomplit n’est ni productif ni improductif [TPV, 1,476]. 

2. Supposons maintenant que notre ébéniste artisan a subi le sort 
de la grande majorité de ses confrères artisans et que la pénétration crois¬ 
sante de la production capitaliste dans toutes les sphères de l’activité éco¬ 
nomique l’a ruiné. Il est donc devenu ouvrier salarié, employé par un 
fabricant de meubles. Son travail, dans ce cadre, est productif Son em¬ 
ployeur lui paie un salaire à même son capital variable-, en retour, il pro¬ 
duit pour lui des marchandises (des meubles) et, ce faisant, valorise son 
capital, crée de la plus-value. 
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3. Le même ébéniste, toujours à l’emploi du même fabricant de 
meubles, recherche comme beaucoup d’autres travailleurs dans sa situa¬ 
tion des petits contrats personnels après ses heures régulières de travail 
de manière à majorer un salaire hebdomadaire insuffisant. Je lui de¬ 
mande de venir chez moi un samedi pour me fabriquer une bibliothèque. 
En construisant cette bibliothèque, la même exactement qu’il pourrait 
construire dans l’atelier de son patron pendant l’exercice régulier de son 
travail de salarié, le travail qu’il fournit n’est pas un travail productif. 
Payé à même mon revenu, ce travail est improductif. 11 est vendu à titre 
de service et non en qualité de travail salarié, source de plus-value. 

Travail manuel - travail intellectuel 

Ni le contenu particulier du travail, ni le caractère matériel ou non 
de son résultat, ni son utilité sociale n’interviennent, avons-nous vu, 
dans la détermination de son caractère productif. Cela implique notam¬ 
ment qu’il n’y a du point de vue de cette détermination aucune diffé¬ 
rence entre travail manuel et travail intellectuel. Le travail intellectuel, 
comme le travail manuel, est productif ou ne l’est pas selon qu’il est en¬ 
gagé ou non dans une activité qui valorise le capital. Les exemples déjà 
cités ont illustré le caractère productif du travail de l’écrivain et de l’en¬ 
seignant dans les circonstances où, en tant que travailleurs salariés, ils 
valorisent le capital de leur employeur. L’égalité de statut des deux 
formes de travail (manuel et intellectuel) quant à leur contribution à la 
valorisation du capital est d’autant plus évidente qu’on les voit se 
combiner étroitement au sein de ce qui est devenu de plus en plus un 
travail collectif dans la production sur une grande échelle qui est le 
propre de la production capitaliste développée. 

Avec le développement de la soumission réelle du travail au capital ou mode 
de production spécifiquement capitaliste, le véritable agent du procès de 
travail total n’est plus le travailleur individuel, mais une force de travail se 
combinant toujours plus socialement. Dans ces conditions, les nombreuses 
forces de travail, qui coopèrent et forment la machine productive totale, 
participent de la manière la plus diverse au procès immédiat de création 
des marchandises [...) : les uns travaillant intellectuellement, les autres ma¬ 
nuellement, les uns comme directeur, ingénieur, technicien ou comme sur¬ 
veillant, les autres, enfin, comme ouvrier manuel, voire simple auxiliaire. 

Un nombre croissant de fonctions de la force de travail prennent le caractère 
immédiat de travail productif, ceux qui les exécutent étant des travailleurs 
productifs directement exploités par le capital et soumis à son procès 
de production et de valorisation. Si l’on considère le travailleur collectif 
qui forme l’atelier, son activité combinée s’exprime matériellement et 
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directement dans un produit global, c’est-à-dire une masse totale de mar¬ 
chandises. Dès lors, il est parfaitement indifférent de déterminer si la 
fonction du travailleur individuel - simple maillon du travailleur collectif 
- consiste plus ou moins en travail manuel simple. L'activité de cette force 
de travail globale est directement consommée de manière productive par 
le capital dans le procès d'autovalorisation du capital: elle produit donc 
immédiatement de la plus-value (...) (CI, 226-227). 

C’est le propre de la production capitaliste, explique Marx, de séparer 
les différents travaux, notamment les travaux intellectuels et manuels, et 
de les répartir entre des personnes différentes. Rappelons à cet égard que c’est 
précisément cette séparation entre tâches de conception et tâches d’exécution 
qui est la caractéristique fondamentale de ce qui sera désigné comme «l’or¬ 
ganisation scientifique du travail» ou taylorisme, du nom de l’ingénieur 
américain F. W.Taylor qui en a énoncé les principes au début du xx c siècle 5 . 
Cette séparation n’empêche toutefois pas le produit d’être le produit com¬ 
mun de tous les travailleurs impliqués et «ne change absolument rien au fait 
que le rapport de chacune de ces personnes, individuellement, au capital est 
un rapport de travailleur salarié et, dans ce sens fort, de travailleur pro¬ 
ductif ». Toutes ces personnes «échangent leur travail immédiatement 1 
contre l’argent en tant que capital, et reproduisent donc immédiatement, en 
plus de leur salaire, une plus-value pour le capitaliste» [TPV, 1,481]. 

Le travail improductif de la circulation 

Le travail productif a été défini comme le travail acheté par le capital, 
source de sa valorisation dans la production de marchandises, et le 
travail improductif comme le travail acheté par le revenu, consommé à 
l’extérieur de la reproduction capitaliste et ne conduisant donc pas à la 
création de nouvelle valeur. Cette définition est celle qui découle de 
l’analyse du capital du seul point de vue de sa production, celle qui a 
été présentée au chapitre 6. Lorsque nous analysons le capital non plus 
sous le seul angle de la production, mais également sous l’angle de la 
circulation, c’est-à-dire dans le cadre de son mouvement circulatoire 
comme nous l’avons fait dans le présent chapitre, il ne suffit plus, pour 
distinguer le travail productif du travail improductif, de déterminer s’il 
est acheté par le capital ou par le revenu. Le capital, au cours de sa ro¬ 
tation, prend successivement les formes de capital-argent, capital pro¬ 
ductif et capital-marchandise, ou de capital productif et capital de circu¬ 
lation (capital-argent et capital-marchandise). Le capital productif est le 
mode d’existence du capital dans la phase de production ou de création 
de valeur. Le capital de circulation est son mode d’existence dans la phase 
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de circulation, phase au cours de laquelle se produisent de simples con¬ 
versions de la forme de la valeur, de la forme marchandise à la forme 
argent et inversement. Même si du travail est employé par le capital dans 
sa phase de circulation, ce travail n’est pas créateur de valeur; il est donc 
improductif. Le capital variable engagé pour le payer fait partie des frais 
de circulation. Seul le travail employé par le capital productif est créateur 
de valeur et par conséquent du travail productif 

Pour affirmer encore davantage le fait que le travail productif ne 
s’incarne pas nécessairement dans des objets matériels, rappelons que 
les activités de stockage, de conservation et de transport, que Marx 
caractérise comme des activités de prolongement de la production dans 
la circulation et qui sont, en tant que créatrices de nouvelle valeur, des 
sphères d’investissement du capital productif, ne produisent pas de 
modifications matérielles de la valeur d’usage, ne produisent pas de nou¬ 
veaux objets matériels, mais réalisent simplement leur déplacement dans 
le temps et dans l’espace. Quel que soit son contenu, matériel ou non, 
et quelle que soit son utilité, tout travail associé à la production de va¬ 
leurs est donc du travail productif-, tout travail associé à la seule réali¬ 
sation de la valeur, c’est-à-dire à la conversion de sa forme, si indispen¬ 
sable soit-il, est improductif. Le même travail, par exemple le travail de 
comptabilité, est productif ou improductif selon qu’il est réalisé dans le 
cadre de la production des valeurs, dans le processus réel de planifica¬ 
tion des opérations de production ou en relation avec les seules opéra¬ 
tions de vente et d’achat. Le même individu peut par ailleurs accomplir 
des opérations qui sont en partie des fonctions de conversion de la forme 
de la valeur et des fonctions de création de valeur : un employé de com¬ 
merce dans un magasin peut exercer des fonctions d’entreposage, de 
transport des marchandises vers les étalages, d’emballage, d’étiquetage, 
de vente comme telle en tant que caissier, etc. 

Le travail employé par le capital de circulation partage avec le travail 
acheté par le revenu le caractère de travail improductif. 11 s’en distingue 
par contre en ce qu’il est acheté par du capital et que ce capital, comme 
tout autre capital, a pour seule fin de fructifier. Les modalités de sa fruc¬ 
tification sont différentes de celles du capital productif. Le travail em¬ 
ployé par le capital de circulation, s’il ne crée pas de plus-value, lui per¬ 
met de s’approprier sous forme de profit une partie de la plus-value 
créée par le capital productif, en compensation de la contribution indis¬ 
pensable qu’il apporte au cycle du capital par la réalisation des valeurs. 
La répartition de la plus-value en profits entre capitaux réels est, comme 
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cela a déjà été mentionné, un processus dont l’analyse appartient au 
dernier stade du cheminement du Capital, celui du livre III, où le niveau 
d’abstraction des livres I et II, celui du capital en général, doit finalement 
conduire à celui des capitaux particuliers, ou des capitaux réels, par le 
développement des formes abstraites de capital productif, capital-mar¬ 
chandise et capital-argent en formes autonomes et concrètes de capital 
industriel, commercial et financier. Au début de ce chapitre, le capital 
industriel a été identifié comme le seul mode d’existence du capital dont 
la fonction ne consiste pas seulement en appropriation, mais également 
en création de plus-value. 11 va sans dire que le capital industriel, en tant 
que forme concrète du capital productif ou de capital engagé dans 
l’activité créatrice de plus-value par l’emploi du travail productif, est une 
catégorie plus large que celle qui correspondrait à une définition de l’in¬ 
dustrie limitée à la production de biens matériels, comme nous venons 
de le voir dans les pages qui précèdent. 

Nous pouvons résumer de la manière suivante les distinctions entre 
travail productif et travail improductif selon les niveaux d’analyse : 

1. Au niveau du capital en général 

a) Du point de vue de la seule production 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital acheté par le revenu 

b) Du point de vue de la production et de la circulation 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital productif acheté par le revenu 

et par le capital de 
circulation 

2. Au niveau des capitaux particuliers, réels, des formes concrètes 
du capital 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital industriel acheté par le revenu 

et par le capital 
commercial 
et financier 
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Le travail du secteur public 

La différence entre travail productif et travail improductif est voilée 
par le fait que la forme généralisée du travail dans la société capitaliste 
est le travail salarié. Si le travail productif y est nécessairement du travail 
salarié, à l’inverse, un travail salarié n’est pas nécessairement du travail 
productif. C’est le cas, comme nous venons de le voir, du travail salarié 
employé par le capital de circulation, c’est-à-dire dans les secteurs com¬ 
mercial et financier. C’est aussi le cas du travail salarié à l’œuvre dans 
les activités non productives des secteurs public et parapublic, soit dans 
l’administration publique comme telle et dans les activités entièrement 
ou partiellement financées par l’État comme les services de santé, d’édu¬ 
cation, de garderie, de transport en commun, de logement public, etc. 
Ce travail salarié est payé par le revenu de l’État qui lui-même est 
alimenté par les impôts. Dans la mesure où l’objectif de ces activités 
n’est pas de réaliser des profits, mais d’assurer à l’ensemble de la popu¬ 
lation des services jugés nécessaires, le travail qui y est effectué est du 
travail improductif. Alors qu’à l’époque des premiers développements 
du capitalisme, le travail improductif acheté par le revenu était essen¬ 
tiellement le travail acheté pour les besoins de la consommation person¬ 
nelle de la classe capitaliste, le développement de l’appareil étatique et 
de l’activité économique de l’État a donné naissance à cette autre 
catégorie de travail, celui des salariés des secteurs public et parapublic, 
payé, lui, par le revenu de l’État. 

Ici encore, le caractère productif ou improductif du travail est déter¬ 
miné sans aucune référence à son utilité sociale ou à la matérialité de 
son produit. Il ne dépend que du fait que les activités où il est à l’œuvre 
n’ont pas pour objectif de faire fructifier l’argent qui y est dépensé. Si 
ces mêmes activités étaient privatisées ou que l’État, tout en en conser¬ 
vant la propriété, décidait de les «rentabiliser», c’est-à-dire de leur 
donner l’objectif de fructifier, le travail qui s’y exerce cesserait d’être im¬ 
productif et deviendrait productif. L’argent de l’État serait alors dépensé 
comme capital et non plus comme revenu. On parlerait de capital public 
par opposition à capital privé. Les exemples de capital public sont d’ail¬ 
leurs multiples dans tous les pays capitalistes industrialisés: sociétés 
d’électricité, de transport ferroviaire et aérien, de construction d’au¬ 
tomobiles, etc. Elles se sont développées à grande échelle après la 
Deuxième Guerre mondiale pour ensuite devenir l’objet, à partir des an¬ 
nées 1980, d’une grande vague de privatisation. Nous y reviendrons au 
chapitre 13. 



CIRCULATION ET ROTATION DU CAPITAL 


427 


Dire que tout travail qui s’exerce dans le secteur public est impro¬ 
ductif serait aussi incorrect que de dire que tout travail qui s’exerce dans 
le secteur privé est productif. Il y a du travail improductif dans le secteur 
privé (activités commerciales et financières de simple conversion de la 
forme de la valeur), comme il y a du travail productif dans le secteur 
public (activités où s’investit le capital public en vue de fructifier). Le 
seul critère qui intervient en cette matière pour décider du caractère 
productif ou improductif du travail est toujours le même: l’activité est- 
elle exploitée en mode capitaliste? 

Un chauffeur d’autobus à l’emploi d’une entreprise privée de trans¬ 
port de voyageurs est un travailleur productif parce qu’il valorise le 
capital de son employeur. Le même chauffeur accomplissant le même 
travail, mais à l’emploi d’une société publique de transport en commun 
dans une communauté urbaine, est improductif. Il est payé non par le 
capital d’un entrepreneur qui a investi son argent pour le faire fructifier, 
mais par les revenus de la société publique de transport dont l’objectif 
est d’assurer à la population des moyens de transport accessibles à tous 
et à toutes indépendamment de leurs ressources financières et non d’en 
retirer plus d’argent qu’elle n’en a dépensé; les revenus de la société 
publique de transport lui viennent en partie des sommes perçues auprès 
des utilisateurs, en partie des taxes payées par les contribuables. Il va 
sans dire que l’activité de transport en commun profite au capital global 
de la société en facilitant le transport des travailleurs vers les lieux de 
travail et le transport des consommateurs vers les établissements com¬ 
merciaux des centres-villes, mais il demeure improductif au sens où il 
ne valorise pas directement un capital qui l’emploierait. 

Public comme privé, le transport en commun est une activité dont le 
produit n’est pas un objet matériel distinct. Son «effet utile», avons-nous vu, 
n’est consommé que pendant l’acte de transport lui-même. 11 n’existe pas 
comme marchandise séparée. Il n’en a pas moins pour effet d’ajouter à la 
marchandise transportée une valeur correspondant aux coûts du travail 
vivant et du travail matérialisé nécessaires à cette activité. Ces frais du 
transport en commun font partie des coûts de production de la force de 
travail, c’est-à-dire du temps de travail socialement nécessaires pour nourrir, 
loger, soigner, éduquer, vêtir, transporter, divertir, etc. le travailleur et sa 
famille. Même s’il est employé dans la fraction publique de l’industrie du 
transport et qu’il ne contribue pas directement à la production de plus- 
value, le travail du transport, vivant et matérialisé, entre dans la détermina¬ 
tion de la valeur de la force de travail. 
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Les secteurs de l’éducation et de la santé ont des points communs 
avec celui du transport. Les produits de ces activités, comme celle du 
transport, sont dans une large mesure inséparables de leurs prestataires, 
ils n’existent pas comme marchandises autonomes circulant sur le mar¬ 
ché. On peut dire, comme pour le transport, que c’est l’activité elle-même 
qu’on achète et qu’on consomme. Cela cesse d’être vrai toutefois lorsque, 
par exemple, du matériel d’enseignement est enregistré et devient ainsi 
réutilisable à volonté, indépendamment de son créateur; seule la pré¬ 
sence d’un technicien et du matériel voulu sont alors nécessaires pour 
faire circuler cette marchandise. L’éducation et les services de santé for¬ 
ment, maintiennent, améliorent la force de travail et de ce fait conservent 
et augmentent sa valeur. Le travail engagé dans les secteurs publics de 
l’éducation et de la santé, comme celui qui est engagé dans le transport 
public, même s’il ne produit pas de plus-value, concourt à la reproduc¬ 
tion de la force de travail et à la formation de sa valeur. 

Le travail domestique 

Dans le processus complexe de la production de la force de travail 
dont les diverses composantes se déroulent en partie à l’échelle sociale, 
en partie au sein de l’unité familiale, entrent les activités qui constituent 
ce qu’on peut appeler le travail domestique, travail qui, dans la famille 
traditionnelle, a été exécuté principalement par la femme confinée à la 
maison. Ce travail inclut la mise au monde, la garde, l’entretien et 
l’éducation des enfants avant leur entrée à l’école ou à la garderie, et en 
dehors des heures d’école ou de garderie une fois qu’ils y sont. Il inclut 
aussi les tâches domestiques générales comme la préparation des repas, 
l’entretien des vêtements et de la maison. Ces tâches, dans la société 
capitaliste, sont des activités privées, exécutées gratuitement par le tra¬ 
vailleur et/ou la travailleuse à même leur temps libre et financées par le 
revenu salarial familial perçu par le travailleur et/ou la travailleuse. La 
production de la force de travail est ainsi assurée par la consommation 
familiale individuelle, qui a lieu, contrairement à la consommation 
productive, en dehors du procès de production. Alors que dans la con¬ 
sommation productive, le travailleur «agit comme force motrice du 
capital et appartient au capitaliste», dans la consommation individuelle, 
«il s’appartient à lui-même et accomplit des fonctions vitales en dehors 
du procès de production. Le résultat de l’une, c’est la vie du capital; le 
résultat de l’autre, c’est la vie de l’ouvrier lui-même.» La consommation 
du travailleur assure la reproduction de la force de travail, «la repro- 
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duction de l’instrument le plus indispensable au capitaliste» et ce der¬ 
nier « n’a pas besoin d’y veiller, il peut s’en fier hardiment aux instincts 
de conservation et de propagation du travailleur libre» [K, III, 14-15]. 

Le travail domestique nécessaire à la production de la force de 
travail est un travail privéqui, essentiel à la reproduction capitaliste, n’en 
est pas moins exécuté en dehors du rapport capitaliste. Il n’est par 
conséquent ni productif ni improductif : 

• Il n’est pas du travail productif, au seul sens qui nous intéresse ici, 
celui de productif pour le capital. Pour qu’il le soit, il faudrait, dans 
l’hypothèse absurde suivante, qu’un rapport entre travail salarié et 
capital s’établisse au sein d’un couple (ce qui exclut au départ tout 
travail productif au sein d’une famille monoparentale ou 
constituée d’une personne seule), il faudrait que l’un des conjoints 
achète le travail de l’autre en lui versant un salaire à même un capi¬ 
tal qu’il investirait dans cette opération en vue de le faire fructifier. 

• Il n’est pas du travail improductif non plus. Le travail d’une 
«femme de journée» engagée pour x heures de travail domestique 
et payée à même le revenu, fournit un travail improductif. Mais 
le travail effectué par l’un ou l’autre des conjoints d’un couple, ou 
par le seul membre d’une famille monoparentale, ne s’échange ni 
contre du capital ni contre du revenu. Il produit gratuitement des 
valeurs d’usage assurant l’entretien et la reproduction de la force 
de travail, mais ne crée pas de valeur. 

Les activités exécutées par le travail domestique font partie du pro¬ 
cessus d’ensemble qui produit, entretient, reproduit le travailleur et/ou 
la travailleuse et leur famille. Elles créent gratuitement des valeurs 
d’usage qui s’intégrent dans ce processus global. Elles contribuent de ce 
fait à en réduire les coûts ou les «faux frais» selon l’expression de Marx. 
Mais, étant exécutées à l’extérieur du processus de production capi¬ 
taliste, elles ne créent ni valeur ni plus-value. Tant qu’elles demeurent 
privées et exécutées gratuitement à l’intérieur de la famille, soustraites 
du mode capitaliste, elles ne sont pas créatrices de valeur. À partir du 
moment où ces activités deviennent sociales, qu’elles sont prises en main 
comme activités spécifiques par l’entreprise privée ou par l’État, par la 
mise sur pied de garderies, par exemple, et qu’elles sont ainsi exploitées 
en mode capitaliste, c’est-à-dire dans le cadre du rapport capital-travail 
salarié, elles deviennent alors productrices de valeur. Ce caractère, 
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répétons-le, est déterminé socialement. Il n’a rien à voir avec la nature 
particulière du travail exécuté. La garde des enfants est la garde des 
enfants, qu’elle ait lieu à la maison ou à la garderie. Mais la première est 
privée, exécutée gratuitement en dehors du mode capitaliste même si le 
capital en retire les fruits, alors que la deuxième est sociale, exécutée 
dans le cadre du salariat. Lorsque cette activité cesse d’être une partie 
du travail domestique privé et gratuit pour devenir une activité intégrée 
dans le rapport capitaliste, la valeur de la force de travail, qui intègre le 
temps de travail socialement nécessaire à cette nouvelle activité devenue 
sociale, augmente en conséquence. 

Pour libérer les femmes de l’esclavage domestique auxquelles elles 
ont été traditionnellement astreintes, certains ont cru trouver une solu¬ 
tion dans l’octroi d’un salaire à la femme à la maison pour l’exercice du 
travail ménager. Il s’agit là d’une vision des choses qui identifie la source 
du problème à la gratuité du travail effectué plutôt qu’à la profonde 
discrimination dont les femmes ont toujours été victimes quant à Yaccès 
au travail social et à la vie économique et politique. L’objectif à pour¬ 
suivre est justement la conquête de l’égalité de statut entre hommes et 
femmes sur tous les plans 8 . Comme l’explique Engels dans L’origine de 
la famille, de la propriété privée et de l’État, «l’émancipation des femmes, 
leur égalité de condition avec les hommes est et demeure impossible tant 
qu’elles resteront exclues du travail social productif et qu’elles devront 
se borner au travail privé domestique». Pour que l’émancipation de¬ 
vienne une réalité, poursuit-il, «il faut d’abord que les femmes puissent 
participer à la production sur une large échelle sociale et que le travail 
domestique ne les occupe plus que dans une mesure insignifiante» [Ori¬ 
gine..., 148]. Cela exige, il va sans dire, une large socialisation des tâches 
domestiques, que le capitalisme n’a pas intérêt à réaliser. La lutte pour 
la pleine émancipation des femmes prend ainsi objectivement le contenu 
d’une lutte pour un ordre social différent. 

Dans un effort pour définir le travail domestique comme une com¬ 
posante du produit intérieur brut (PIB), des auteurs ont établi le critère 
suivant pour décider du caractère productif ou non productif du travail : 
sont considérés comme productives les activités du travail domestique 
qui pourraient être exécutées par une tierce personne, en d’autres termes 
celles qui seraient susceptibles d’être «déprivatisées» et socialisées, c’est- 
à-dire effectuées à l’échelle sociale, comme la préparation des repas, 
l’entretien et le nettoyage, la garde des enfants, etc. Selon cette définition, 
faire la cuisine ou le ménage, par exemple, sont des activités productives 
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parce que quelqu’un pourrait être engagé, à la maison ou dans une acti¬ 
vité extérieure rémunérée, pour effectuer ces tâches; par contre, se di¬ 
vertir n’est pas une activité productive selon le même critère. Une fois 
les activités «productives» déterminées selon ce critère, il suffit de leur 
imputer artificiellement une valeur monétaire, en prenant comme réfé¬ 
rence la valeur marchande de ces opérations lorsqu’elles sont effectuées 
comme activités autonomes dans les secteurs privé ou public, et de les 
comptabiliser sur cette base dans la production intérieure ou nationale 
[Chadeau, 1992]. La définition de la productivité du travail est dans ce 
cas une détermination qui repose sur le contenu du travail, sur le type 
de valeur d’usage qu’il produit, et non une détermination découlant de 
la forme sociale de ce travail, c’est-à-dire du cadre spécifique de la société 
dans laquelle il est accompli, en l’occurrence la société capitaliste. 

La confusion entre productif et matériel 

Nous avons vu que le travail productif en économie capitaliste, celui 
qui est créateur de plus-value, peut s’incarner dans des biens non ma¬ 
tériels (le travail du comédien, de l’enseignant, le travail de transport, 
etc.) et que du travail qui s’incarne dans des biens matériels peut être 
du travail non productif (le travail de l’ébéniste payé par le revenu ou 
réalisé en tant qu’artisan); il n’y a donc aucune correspondance directe, 
biunivoque, entre travail productif et produit matériel. Nous avons vu 
par ailleurs que le caractère productif ou improductif du travail, étant 
déterminé socialement, change nécessairement avec le cadre social de 
cette détermination. En production non capitaliste, la base de détermi¬ 
nation de la productivité n’est pas la même qu’en production capitaliste. 
Dans une société dont l’objectif premier ne serait plus la valorisation du 
capital, c’est-à-dire la création de valeur et de plus-value, mais la 
production de valeurs d’usage destinées à satisfaire des objectifs pla¬ 
nifiés à partir de la propriété collective des moyens de production, le 
travail productif serait le travail producteur de ces valeurs d’usage qui 
incluraient nécessairement des produits matériels et des produits non 
matériels. Pourtant, toute l’expérience de la comptabilité sociale de l’ex- 
URSS pendant 70 ans, à partir du début des années 1920, et celle des 
pays d’Europe de l’Est pendant 40 ans, depuis la fin des années 1940, a 
été fondée sur une définition de la production nationale ne retenant que 
la production des biens matériels. Cette définition prenait sa source dans 
une interprétation du travail productif chez Marx comme producteur 
des seuls biens matériels. 
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Cette interprétation a été largement partagée à l’Ouest, tant chez les 
sympathisants des régimes alors en place à l’Est que chez les analystes 
de ces régimes. Elle a, entre autres, conduit à l’appréciation selon laquelle 
l’importance économique relative de la classe ouvrière et par conséquent 
son poids politique réel auraient connu un déclin systématique tout au 
cours du xx* siècle 9 , celle-ci étant assimilée aux seuls travailleurs indus¬ 
triels dans des économies évoluant de plus en plus vers une «tertia¬ 
risation», c’est-à-dire vers une importance relative croissante du secteur 
des services. Il va sans dire que si une telle évolution s’était effectivement 
produite et devait se poursuivre, les perspectives d’une action politique 
de la classe ouvrière, à son propre compte, pour la défense de ses propres 
intérêts face à ceux du capital ne pourraient que s’assombrir. Voyons 
maintenant si un tel diagnostic quant à l’évolution de l’importance éco¬ 
nomique relative de la classe ouvrière est fondé. 

5 - CLASSES SOCIALES 

La détermination des classes sociales dans la société capitaliste 
comme dans toute autre société a son fondement dans les rapports éco¬ 
nomiques, d’abord dans les rapports de propriété des moyens de 
production, dont découle le pouvoir de commande sur le travail et d’ap¬ 
propriation du produit auquel ce travail donne lieu. Au cours de l’his¬ 
toire, comme nous l’avons vu dans l’Introduction 10 , se sont succédé 
diverses formes de propriété des moyens de production et d’organi¬ 
sation sociale du travail, de production des richesses et de leur appro¬ 
priation, en un mot diverses formes de sociétés de classes. Dans la so¬ 
ciété capitaliste fondée sur la propriété privée des moyens de production 
et la production de la plus-value par le travail productif, travail salarié 
et capital sont la condition l’un de l’autre. Le capital dépend du travail 
salarié pour s’accroître et le travail salarié dépend du capital pour sa 
survie. Ils sont les deux pôles d’un même rapport social. Ce rapport fon¬ 
damental, qui relie et oppose le travail salarié au capital, définit les deux 
classes principales de la société capitaliste, la bourgeoisie ou classe capi¬ 
taliste et la classe ouvrière ou classe du travail salarié. 

Le rapport entre le capital et le travail salarié est le rapport le plus 
général de la production capitaliste, le premier rapport et le plus simple 
de cette succession de rapports d’une complexité croissante que Marx 
construit au cours du cheminement du Capital pour en arriver à une 
reconstruction progressive du réel expliqué, chaque rapport s’outrepas¬ 
sant pour engendrer le suivant. Au premier stade de l’analyse, le rapport 
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entre travail salarié et capital est celui qui oppose le travail en général 
au capital en général. Sous une forme abstraite, ce rapport exprime le 
fait que par son échange avec le travail salarié, le capital, où qu’il 
s’investisse, a pour objectif de croître. À ce stade, le capital est envisagé 
globalement comme un seul et unique capital, indépendamment des dif¬ 
férenciations en son sein, dans son seul rapport avec le travail salarié 
dont l’action globale, au-delà des fonctions spécifiques de ses diverses 
composantes, a pour résultat la croissance du capital. À ce premier ni¬ 
veau de l’analyse, celui du livre I du Capital, qui a été exposé au cha¬ 
pitre 3 du présent ouvrage, la source de la plus-value que s’approprie le 
capital vu comme un bloc est le travail salarié également vu comme un 
bloc. À ce niveau de l’analyse, travail salarié et travail productif sont une 
seule et même chose, et c’est en ce sens que Marx écrit qu’il «faut 
entendre par prolétaire, le salarié qui produit le capital et le fait fruc¬ 
tifier» [K, III, 55, n. 1], 

Si on interprétait cette phrase sans tenir compte du niveau de l’ana¬ 
lyse dont elle se dégage, celle du capital en général et du travail en 
général, on pourrait en conclure qu’aux yeux de Marx, seuls les travail¬ 
leurs productifs ou créateurs de plus-value forment la classe ouvrière. 
Cette conclusion serait de toute évidence erronée. La caractérisation des 
classes sociales dans la société capitaliste ne peut être le résultat de la 
seule analyse du capital à ce premier niveau d’abstraction. Marx la voyait 
au contraire comme un résultat de la démarche complète du Capital ; 
en témoigne entre autres le chapitre, à peine ébauché, qu’il avait l’inten¬ 
tion d’y consacrer et qui est le dernier chapitre du livre III". Il l’aborde 
après avoir analysé le capital dans son rapport avec le travail salarié, non 
du seul point de vue de la production, mais aussi du point de vue de la 
circulation; non seulement sous l’angle de la création de la plus-value, 
mais sous celui de sa réalisation par la vente et de sa répartition globale 
sous forme de profit, d’intérêt et de rente. 

Les sections précédentes nous ont appris que le capital se différencie 
alors, en raison des nécessités objectives de son mouvement circulatoire, 
en capital productif et capital de circulation, et que le travail salarié se 
différencie en travail productif et travail improductif. Qu’il soit dans sa 
phase productive ou dans sa phase improductive, passant simplement 
d’un mode d’existence à l’autre, le capital demeure le capital et son seul 
objectif est toujours, par ce fonctionnement global, de fructifier. Dans 
chacun de ses modes d’existence successifs, il exécute des fonctions 
différentes, mais tout aussi essentielles l’une que l’autre dans la poursuite 
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de cet objectif. Il n’en est pas différemment lorsque les formes abstraites 
de capital productif et capital de circulation se fixent dans les formes 
autonomes et concrètes de capital industriel, commercial et financier. En 
tant que simples fractions du capital global, chacune de ces formes auto¬ 
nomes joue un rôle spécifique et n’a d’autre raison d’être que de contri¬ 
buer à la fructification du capital dans son ensemble. 

De la même manière, les composantes productive et improductive 
du travail salarié ne constituent que des fractions fonctionnelles diffé¬ 
rentes d’un même travail global qui, en tant que totalité, assure la fruc¬ 
tification du capital global. Ces fractions fonctionnelles jouent des rôles 
différents, mais non moins indispensables pour la fructification du 
capital : le travail productif est source de plus-value, le travail impro¬ 
ductif dans la sphère de la circulation en assure la réalisation. Le rapport 
entre travail salarié et capital est donc celui qui s’établit entre le capital 
dans sa totalité et le travail dans sa totalité, tant sa fraction improductive 
que sa fraction productive. Tout comme les capitalistes des sphères in¬ 
dustrielle, commerciale et financière ne constituent qu’une seule classe, 
la bourgeoisie ou classe capitaliste, les travailleurs salariés dans leur 
ensemble constituent l’autre pôle de ce rapport, la classe ouvrière ou 
classe du travail salarié, qu’ils soient productifs ou improductifs. S’y 
rattachent donc les improductifs de la circulation (commerce, banques, 
finance, etc.) qu’Engels désigne comme le «prolétariat commercial» 
[K, VI, 310, n. 1], mais aussi les autres salariés improductifs, employés 
dans les activités improductives des secteurs public et parapublic, cols 
bleus et cols blancs des divers niveaux de gouvernement, employés 
d’entretien, fonctionnaires, travailleurs de la santé et de l’éducation. Si 
leur travail n’est pas acheté par le capital mais par le revenu d’État, ils 
n’en sont pas moins inscrits dans le même rapport face au capital, les 
conditions de travail dans le secteur public, en particulier les conditions 
salariales, étant en dernière instance déterminées par celles du secteur 
privé, donc par les besoins de rentabilité du capital. On peut dire d’eux 
qu’ils font face au capital par État interposé, un État dont la fonction est 
d’assurer la préservation des bases de la société, d’assurer au capital les 
conditions nécessaires à sa fructification. 

En résumé, le rapport fondamental de la société capitaliste est celui 
qui s’établit entre travail salarié et capital. Au niveau le plus abstrait, 
celui où le travail en général fait face au capital en général, travail salarié 
et travail productif sont une seule et même chose, ce qui exprime le fait 
que dans sa totalité et au-delà des fonctions spécifiques de ses diverses 
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composantes, le travail salarié est la source de la fructification du capital. 
Le contenu de ce rapport ne change pas lorsqu’on considère les fonctions 
spécifiques des diverses composantes du travail salarié global, c’est-à- 
dire de sa composante productive, créatrice de plus-value, et de sa com¬ 
posante improductive, non créatrice de plus-value mais indispensable à 
la circulation et à la reproduction du capital, dont une fraction est ache¬ 
tée par le capital de la sphère de la circulation en vue de sa fructification, 
et l’autre, par le revenu d’État. Globalement et au-delà des rôles spéci¬ 
fiques de ses composantes qui chacune à leur manière concourent à la 
fructification du capital, le travail salarié n’a toujours qu’une destination, 
la survie et la croissance du capital. Son rôle objectif comme totalité est 
la base de l’appartenance commune de ses diverses composantes à une 
même classe, la classe du travail salarié, qui en aucune manière ne sau¬ 
rait se réduire aux seuls travailleurs productifs, moins encore aux seuls 
d’entre eux qui produisent des biens matériels. Tout travail salarié, qu’il 
soit accompli dans l’industrie, le commerce, la finance ou l’adminis¬ 
tration publique, qu’il ait à faire face au capital directement ou par État 
interposé, est inscrit dans un même rapport face au capital. 

Capital et travail salarié étant les deux pôles d’un même rapport 
social, l’accumulation du capital, écrit Marx, est simultanément «l’ac¬ 
croissement du prolétariat, c’est-à-dire de la classe ouvrière» [TSK, 31], 
l’extension du salariat. Loin de stagner, voire de régresser, la classe ou¬ 
vrière, qui ne se réduit pas aux seuls ouvriers de la production mais 
inclut les catégories les plus diverses de salariés, se développe comme 
corollaire d’une accumulation du capital qui elle-même ne consiste pas 
uniquement en accumulation de capital industriel. L’une des carac¬ 
téristiques de l’accumulation du capital de la deuxième moitié du 
xx* siècle est justement l’énorme croissance des investissements dans la 
sphère de la circulation, la multiplication des établissements commer¬ 
ciaux et des investissements dans la publicité, qui ont conduit à un gon¬ 
flement hypertrophié des effectifs du travail salarié dans cette sphère 
d’activité. Cela est clairement signe des difficultés de réaliser la valeur 
produite et des efforts pour tenter de les surmonter, et ces difficultés ne 
peuvent que s’accroître davantage dans la mesure où les activités com¬ 
merciales, n’étant pas elles-mêmes créatrices de valeur, réclament néan¬ 
moins leur part dans la répartition de la plus-value globale. Mais cela 
est une autre question, relevant de l’analyse des crises à laquelle il faudra 
revenir ultérieurement. 

Produit historique de l’accumulation du capital et expression de la 
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réalité sociale en mouvement, la classe salariée continue à s’accroître et 
à se transformer avec l’accumulation, annexant de nouvelles couches 
d’artisans et de petits entrepreneurs ruinés par la concurrence, incor¬ 
porant de nouvelles catégories de travail auparavant non salariées, tra¬ 
vailleurs culturels, écrivains, musiciens, professionnels, ingénieurs, etc. 
Ce processus objectif d’intégration de nouvelles couches de travailleurs 
au sein de la classe salariée est tout à fait indépendant de la conscience 
qu’ont les individus impliqués d’y appartenir ou de ne pas y appartenir. 
On ne détermine pas la place occupée dans une société par les illusions 
des individus qui s’y trouvent, pas plus qu’on ne juge l’individu sur l’idée 
qu’il se fait de lui-même. Réalité vivante en transformation permanente, 
la classe salariée réunit une grande diversité de travailleurs. Elle com¬ 
prend d’un côté des travailleurs démunis, non formés, soumis à des 
conditions de travail précaires, de l’autre des travailleurs privilégiés, 
qualifiés, bénéficiant de salaires élevés et constituant à la limite une 
«aristocratie du travail». Elle comprend des travailleurs conscients de 
leur intérêts spécifiques, enrichis d’une expérience d’action collective 
pour la défense de leurs droits, et d’autres, à peine intégrés dans le 
rapport travail salarié-capital et non sensibilisés à la nécessité d’une 
action à leur propre compte. 

Si le salaire est la forme universelle de la rémunération du travail 
effectué par ceux et celles qui font partie de la classe ouvrière ou classe 
salariée, par un abus de terminologie le terme «salaire» est souvent uti¬ 
lisé pour désigner les rétributions versées à d’autres catégories de 
personnes, comme les hauts fonctionnaires et cadres intermédiaires ou 
supérieurs de l’entreprise privée ou de l’État, qui accomplissent des 
fonctions patronales de contrôle et de direction. Il va sans dire que le 
«salaire» dont il est question ici a un contenu différent de celui qui 
renvoie au rapport entre travail salarié et capital et que les «salariés» 
qui les reçoivent appartiennent à une autre classe sociale. Ils sont pour 
l’essentiel membres d’une classe intermédiaire entre celle des travailleurs 
salariés et celle des capitalistes, la classe moyenne ou petite-bourgeoisie. 
Font également partie de cette classe ceux qui retirent leur revenu, non 
pas de la vente de leur force de travail à un salaire qui correspond à la 
valeur de cette force de travail, mais de la vente de leurs services, comme 
les médecins non salariés, les avocats en pratique privée, les conseillers 
de divers types, les pigistes, etc., de même que les artisans, les petits 
commerçants, petits cultivateurs, etc., dont les activités ont lieu dans un 
cadre précapitaliste. 
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La classe moyenne est une classe intermédiaire dont les composantes 
sont appelées à osciller entre la bourgeoisie et la classe salariée, se 
rangeant tantôt du côté de l’une tantôt du côté de l’autre. À l’une de ses 
extrémités, les cadres les plus favorisés de l’entreprise privée ou de l’État 
participent aux avantages supérieurs de la société capitaliste par leur 
enrichissement, leur accès aux privilèges de la classe capitaliste, leur ac¬ 
quisition d’actions d’entreprises, etc. Cette couche se fond à la limite 
avec la bourgeoisie. À l’autre extrémité, les artisans, petits commerçants, 
etc., continuellement menacés de disparition dans le contexte écono¬ 
mique du capitalisme de la grande entreprise, ont des intérêts objectifs 
qui les rapprochent de la classe ouvrière. 

L’autre classe fondamentale de la société capitaliste, la bourgeoisie 
ou classe capitaliste, fonde son existence dans la propriété et le contrôle 
des moyens de production. Elle comprend les propriétaires et gestion¬ 
naires de haut niveau des entreprises ainsi que leurs conseillers juri¬ 
diques, comptables, etc., les hauts fonctionnaires et fondés de pouvoir 
de l’État, les grands propriétaires fonciers, les dirigeants et les éditoria¬ 
listes des grands appareils d’information et autres intellectuels et idéo¬ 
logues du régime, la hiérarchie religieuse, et plus particulièrement la 
puissante hiérarchie catholique avec son appareil international dirigé du 
Vatican, les appareils de la police et de l’armée. 






CHAPITRE 9 

Transformation de la plus-value 
en profit, intérêt et rente 


1 - TRANSFORMATION DE LA PLUS-VALUE EN PROFIT 
La matière du livre III du Capital 

Nous en arrivons à la matière du livre III du Capital. Après avoir 
analysé, dans le livre I, le procès de production capitaliste, puis, dans le 
livre II, le procès de circulation, il s’agit maintenant, écrit Marx, «de dé¬ 
couvrir et de décrire les formes concrètes auxquelles donne naissance le 
mouvement du capital considéré comme un tout ». 

C’est sous ces formes concrètes que s’affrontent les capitaux dans leur mou¬ 
vement réel, et les formes que revêt le capital dans le procès de production 
immédiat comme dans le procès de circulation n’en sont que des phases 
particulières. Les formes du capital que nous allons exposer dans ce livre 
le rapprochent progressivement de la forme sous laquelle il se manifeste 
dans la société, à sa surface, pourrait-on dire, dans l’action réciproque des 
divers capitaux, dans la concurrence et dans la conscience ordinaire des 
agents de la production eux-mêmes [K, VI, 47). 

Jusqu’ici, le capital a été envisagé comme capital en général, forme 
sous laquelle il a pu être saisi dans sa «vie organique interne». Dans le 
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cadre de cette analyse, nous avons été amenés à développer diverses ca¬ 
tégories de capital comme celles de capital productif, capital-marchan¬ 
dise, capital-argent, ou de capital fixe et capital circulant, et à considérer 
l’existence de fractions distinctes du capital global selon leur secteur d’ac¬ 
tivité (production de biens de consommation et de moyens de produc¬ 
tion), mais toutes ces différenciations demeuraient des différenciations au 
sein du capital en général. Le moment est maintenant venu de passer de 
ce niveau d’abstraction du capital en général à celui des capitaux parti¬ 
culiers, de la vie organique interne du capital à ses conditions d’existence 
extérieures. 

La démarche du Capital, comme cela a déjà été souligné, consiste 
en l’analyse d’une succession de rapports d’une complexité croissante. 
Nous avons d’abord étudié le rapport le plus élémentaire de la produc¬ 
tion marchande, celui qui met en relation des producteurs de marchan¬ 
dises liés entre eux par le seul échange. Nous nous sommes penchés sur 
le rapport fondamental de la production capitaliste, celui qui met en 
relation le capital et le travail salarié, puis le rapport entre d’une part 
capitalistes et travailleurs et d’autre part capitalistes en tant que ven¬ 
deurs et acheteurs de marchandises (moyens de production et biens de 
consommation). Nous arrivons maintenant au stade où nous devons 
prendre en compte l’action réciproque des nombreux capitaux ou capi¬ 
taux particuliers en concurrence les uns avec les autres. C’est le sujet du 
livre III du Capital, qui traite successivement des rapports entre les seuls 
capitalistes industriels, puis entre capitalistes industriels, commerciaux 
et financiers, et enfin entre capitalistes et propriétaires fonciers. La plus- 
value ou profit en général, produit de l’appropriation et de l’utilisation 
du travail en général par le capital en général, y est désormais analysée 
dans ses formes concrètes, transformées, du profit, de l’intérêt et de la 
rente que se disputent les diverses catégories de capitalistes et les pro¬ 
priétaires fonciers. 

La transformation de la plus-value en ses formes concrètes, qui 
constitue l’essence du livre III du Capital, se déroule en trois temps. 
Marx suppose dans un premier temps la seule existence du capital pro¬ 
ductif ou capital industriel et analyse la répartition de la plus-value sous 
forme de profit entre les diverses fractions de ce capital. Il analyse dans 
un deuxième temps l’origine du profit commercial et de l’intérêt, source 
du profit bancaire et financier. Dans un troisième temps, il étudie la 
question de la rente foncière. Ces trois stades successifs sont étudiés dans 
les sections 1, 2 et 3 du présent chapitre. Deux autres sections le com- 
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plètent. La section 4 est une synthèse du problème de la répartition dans 
ses rapports avec la production, à partir de la critique que fait Marx de 
la théorie des «facteurs de production» dans la dernière section du 
livre III du Capital. La section 5 est une analyse sommaire des rapports 
économiques entre pays à la lumière de la théorie de la valeur telle que 
complétée dans le livre III. Compte tenu du remarquable intérêt qu’a 
suscité chez les économistes de toutes tendances ce qui est désormais 
connu comme la «question de la transformation», le chapitre suivant est 
entièrement consacré à une analyse de l’abondante littérature qui s’est 
accumulée pendant plus d’un siècle sur cette question. La baisse tendan¬ 
cielle du taux de profit, traitée par Marx dans la section III du livre III, 
sera traitée dans le chapitre 11. 

Le profit, forme modifiée de la plus-value 

Rappelons d’abord les résultats suivants établis aux chapitres 3 et 5: 

• Dans n’importe quelle société, le temps de travail socialement né¬ 
cessaire (ttsn) à la production d’un bien est la somme du travail 
vivant et de travail préalablement incorporé dans les divers biens 
utilisés dans la production, c’est-à-dire de travail mort : 

ttsn à la production = travail mort ou passé + travail vivant ou actuel 

d’un bien 

• Dans la production marchande en général, les biens prennent la 
forme de marchandises et le temps de travail prend la forme de 
la valeur : 

ttsn à la production valeur consommée des 
d’une marchandise moyens de production, 

ou valeur de = valeur existant déjà + 

la marchandise et transmise à 

la marchandise 

• Dans la production marchande généralisée qu’est la production 
capitaliste, les marchandises sont le produit de capitaux, cons¬ 
tants et variables, avancés respectivement pour l’achat de moyens 
de production et de force de travail, et dont la valeur est entière¬ 
ment ou partiellement consommée dans la production; la valeur 
créée par la force de travail vivante est supérieure à la valeur con¬ 
sommée de cette marchandise au cours de la production, don¬ 
nant lieu à la création d’une plus-value : 


nouvelle valeur créée 
par la force de travail 
vivante et transmise 
à la marchandise 
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valeur de la 

capital constant 

_l_ 

capital variable plus-value 

marchandise 

consommé 

T 

consommé 

W 

= C 

+ 

( V + pl ) 


(travail passé) 

+ 

( travail vivant ) 


L’équation précédente exprime le coût réel de la marchandise en 
temps de travail passé et actuel. Mais, si on la réécrit de la manière 
suivante, 

w = ( c + v ) + pl 

( coût de production ) + plus-value 

on met alors en évidence un coût d’une autre nature, le coût de pro¬ 
duction de la marchandise, non plus comme une dépense de travail, mais 
comme une dépense de capital, constant et variable, nécessaire à la 
production. Ce sont là, écrit Marx, «deux grandeurs tout à fait diffé¬ 
rentes : ce que la marchandise coûte au capitaliste et ce que coûte réel¬ 
lement la production de la marchandise». La fraction de la valeur de la 
marchandise constituée par la plus-value ne coûte rien au capitaliste 
précisément parce qu’elle coûte à l’ouvrier du travail non payé. Le fait 
de regrouper sous la catégorie de coûf de production les seuls éléments 
de valeur de la marchandise qui remplacent le capital dépensé dans sa 
production «exprime le caractère spécifique de la production capita¬ 
liste» [K, VI, 48]. Même si la plus-value ne provient que du capital va¬ 
riable par son échange avec la force de travail, elle n’en constitue pas 
moins, au terme de la production, une augmentation de valeur qui 
s’ajoute à l’ensemble du capital dépensé, c+v. De ce fait, aux yeux du 
capitaliste, elle lui vient de l’ensemble de son capital et non de sa seule 
partie variable. Parce que moyens de production et force de travail 
transmettent de la même façon aux marchandises produites des valeurs 
égales aux dépenses de capital qui leur sont affectées et contribuent ainsi 
sur le même pied au coût des marchandises, ils ne se différencient pas, 
sous cet angle, quant à leur capacité de création d’une valeur nouvelle. 
La plus-value semble prendre naissance dans l’ensemble du capital : 

Ainsi imaginée comme rejeton de l’ensemble du capital avancé, la plus- 
value prend la forme modifiée du profit. [...] Le profit, tel qu’il se présente 
à nous d’abord, est donc la même chose que la plus-value : il en est sim¬ 
plement une forme mystifiée. (...) Du moment que, dans la composition 
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apparente du coût de production, on ne voit pas de différence entre capital 
constant et variable, l’origine du changement de valeur qui se produit pen¬ 
dant le procès de production doit être nécessairement transférée de la por¬ 
tion variable du capital au capital dans son ensemble. C’est parce que le 
prix de la force de travail apparaît à l’un des pôles sous la forme modifiée 
du salaire, qu’au pôle opposé la plus-value apparaît sous la forme modifiée 
du profit [K, VI, 56). 

La conviction qu’a le capitaliste de ce que les fractions diverses de 
son capital jouent le même rôle dans sa fructification est d’autant plus 
forte que, même si la partie variable seule crée de la plus-value, elle ne 
le fait qu’à la condition que la partie constante soit simultanément 
avancée et que les éléments matériels de la production soient mis à 
l’œuvre. La plus-value, ou plus précisément la forme modifiée qu’en est 
le profit, est donc pour lui l’excédent de valeur sur son coût de pro¬ 
duction (c+v), sur le capital dépensé. Quelle que soit son origine, elle 
est un accroissement du capital total avancé (C+V). Le capitaliste la 
mesure dans son rapport à ce capital total avancé, par le taux de profit, 
p’=pl/(C+V). Alors que dans le taux de plus-value, pl’=pl/V, «la relation 
entre capital et travail est mise à nu», dans le rapport entre capital et 
profit qu’est le taux de profit, «le capital apparaît comme un rapport avec 
lui-même» [idem, 66]. Profit et taux de profit sont les phénomènes de 
surface derrière lesquels se cachent les éléments invisibles que sont la 
plus-value et le taux de plus-value. Le profit, écrit Marx, «est la forme 
sous laquelle se manifeste la plus-value, [...] forme où se voile et s’efface 
son origine et le mystère de son existence». C’est, dit-il, seulement par 
l’analyse qu’on peut «découvrir la seconde sous l’enveloppe du premier» 
[idem, 66]. Cette découverte est d’autant moins immédiate que l’excé¬ 
dent de valeur sur le coût de production, qui prend naissance dans le 
procès de production, se réalise dans le procès de circulation et que ces 
deux procès «s’emmêlent constamment, s’interpénétrent, estompant 
ainsi sans cesse leurs différences caractéristiques» [idem, 62]. Il semble 
d’autant plus tirer son origine de la circulation que sa réalisation dépend 
des conditions du marché où l’achat et la vente des marchandises peu¬ 
vent avoir lieu à des prix qui s’écartent des valeurs. Les rapports de con¬ 
currence des capitaux entre eux et des individus en tant qu’acheteurs et 
vendeurs voilent le rapport fondamental entre capital et travail. 

Numériquement différents, le taux de plus-value et le taux de profit 
peuvent toutefois être reliés l’un à l’autre par un rapport simple. Comme 
pi’—pl/V, alors pl=pl’V, qui peut être substitué dans la formule du taux 
de profit p’=pl/(C+V), et nous obtenons p’=pl’[V/(C+V)]. Le taux de 
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profit p’ varie donc en fonction du taux de plus-value pi’ et du rapport 
du capital variable au capital total V/(C+V), qui est une expression de la 
composition du capital. Si tout le capital productif de l’économie est en¬ 
visagé comme un seul capital et que le taux de plus-value demeure cons¬ 
tant alors que sa composition change, le changement qui s’ensuit dans le 
taux de profit n’a pas d’incidence sur la transformation de la plus-value 
en profit qui n’est alors que purement formelle. La situation par contre 
change radicalement lorsque nous sommes en présence de nombreux ca¬ 
pitaux qui participent tous à la production des valeurs et revendiquent 
leur part dans la répartition du profit, forme modifiée de la plus-value. 
En vertu du lien qui vient d’être établi entre le taux de profit, le taux de 
plus-value et la composition du capital, des capitaux ayant un même taux 
de plus-value auront des taux de profit différents si leur composition est 
différente; comme nous l’avons vu dans la section du chapitre 8 intitulée 
«Taux de rotation et création de valeur», les taux de profit varient éga¬ 
lement en fonction des taux de rotation des capitaux. Ces considérations 
ont une incidence décisive sur la transformation de la plus-value en 
profit, comme l’illustre l’exemple numérique suivant tiré du Capital. 

Répartition des profits entre capitaux particuliers 

Supposons une économie constituée de cinq secteurs productifs où 
sont investies des quantités égales de capital (100 dans chaque secteur), 
mais de compositions organiques différentes. Supposons également que 
le taux de rotation de toutes les composantes du capital est égal à 1, ce 
qui veut dire que le capital investi, constant et variable (C et V), est entiè¬ 
rement consommé (transmet intégralement sa valeur aux marchandises 
produites) et doit être entièrement renouvelé à la fin de chaque période. 
Conformément à ces hypothèses simplificatrices qui n’altèrent en rien 
le fond du problème et qui peuvent être relâchées par après, les valeurs 
produites dans chaque secteur et les taux de profit correspondants sont 
donnés dans le tableau 9.1. Compte tenu des compositions du capital 
qui diffèrent d’un secteur à l’autre, nous avons, pour un même taux de 
plus-value, des taux de profit inégaux entre les secteurs, 20%, 30%, 40%, 
15 % et 5%. Cela signifie que si les marchandises étaient vendues à leur 
valeur, les taux de profit, correspondant aux quantités de travail vivant 
et donc de surtravail engagées dans chaque secteur, seraient différents 
les uns des autres; tout se passerait comme si les capitalistes des secteurs 
les moins rentables n’éprouvaient aucune motivation à déplacer leurs 
capitaux pour profiter des meilleures possibilités d’investissement. 
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Si nous considérions par contre le capital total de C+V-390+ 
110=500 comme un seul capital, dont les capitaux sectoriels seraient les 
diverses composantes, le taux de profit de l’ensemble du capital serait 
de 110/500=22% et sa composition moyenne exprimée par tranche de 
100 serait celle d’un capital de C=78=390/5 et V=22=110/5. Chaque 
tranche de 100 de ce capital global, à l’œuvre dans chacun des cinq sec¬ 
teurs et considéré comme 1/5 du capital global recevrait en retour de sa 
contribution à la production globale de plus-value une fraction de cette 
plus-value totale en proportion de sa grandeur, soit une valeur de 22, 
réalisant ainsi le taux de profit moyen de 22%. 


Tableau 9.1 


Secteur 

Capital 

constant 

investi et 
consommé 

C=c 

Capital 
variable 
investi et 
consommé 

V=v 

Plus-value 

(pl’=100%) 

pl=v 

Valeur 

produite 

w=c+v+pl 

Taux 
de profit 

p’=pl/C+V 

1 

80 

20 

20 

gf 

20% 

2 

70 

30 

30 

•h; 

30% 

3 

60 

40 

40 


40% 

4 

85 

15 

15 

1 Bp ' 

15% 

5 

95 

5 

5 

MK 

5% 

Total 

390 

110 

110 

610 

22% 


Une telle situation peut sembler à première vue hypothétique et ne 
s’appliquer à la limite qu’au cas d’une entreprise composée de ses divers 
ateliers. L’image d’une économie globale fonctionnant comme un bloc 
avec ses parties intégrées renvoie davantage à une économie consciem¬ 
ment organisée par le moyen d’un plan qu’à une économie marchande 
reposant sur les décisions d’individus non coordonnés entre eux. Pour¬ 
tant, comme nous avons eu l’occasion de le voir, l’économie marchande 
possède son articulation interne, son régulateur qu’est la loi de la valeur. 
Ses activités, même si elles sont guidées par des décisions individuelles, 
privées, sont interdépendantes. Les capitaux qui s’investissent dans les 
différentes sphères de l’activité économique ne sont pas des capitaux 
isolés, indépendants les uns des autres. Ils sont en réalité des fractions 
d’un capital social global producteur de la valeur et de la plus-value pour 
l’ensemble de l’économie. Ils sont liés entre eux par l’interdépendance 
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des activités assurée par l’échange des marchandises, mais également 
par la concurrence qui les pousse sans cesse à se déplacer à la poursuite 
des occasions d’investissement les plus rentables. En soi, ce mouvement 
crée une tendance au nivellement des taux de profit, à la formation d’un 
taux de profit moyen. Mais l’existence d’une telle tendance ne signifie 
pas, il va sans dire, que les taux de profit sont irréversiblement engagés 
dans un mouvement unidirectionnel destiné à fermer tout écart et à 
mener à une sorte d’équilibre statique à long terme, fiction que postule 
la théorie néoclassique. La situation normale de l’économie capitaliste, 
au contraire, comme la théorie marxiste le met en évidence, est préci¬ 
sément l’absence d’un tel équilibre et l’existence permanente d’écarts 
entre les taux de profit qui provoquent le transfert des capitaux. La ten¬ 
dance au nivellement que suscitent ces écarts se trouve continuellement 
perturbée par ce que Marx désigne comme la guerre de concurrence 
entre les capitaux, une guerre dans laquelle chaque capital s’efforce 
d’élargir sa part du marché aux dépens de ses concurrents et si possible 
de les éliminer, et recourt pour ce faire aux innovations technologiques, 
aux acquisitions hostiles, à la guerre des prix, etc. 

L’existence de monopoles, de barrières à l’entrée des capitaux dans 
les secteurs où la centralisation du capital est élevée constitue bien en¬ 
tendu un obstacle au nivellement des taux de profit. Cela a amené cer¬ 
tains théoriciens à en conclure que la formation d’un taux de profit gé¬ 
néral n’est possible que dans le cadre d’une économie concurrentielle, 
que l’économie capitaliste arrivée à son stade monopoliste serait plutôt 
caractérisée par l’existence de taux de profit différentiels ne montrant 
aucune tendance à l’égalisation. Hilferding, par exemple, parle de l’exis¬ 
tence de deux taux d’équilibre, un élevé dans le secteur monopoliste, 
l’autre plus bas dans le secteur concurrentiel [(1910) 1970, 261-286]. 
Sweezy [(1942) 1968, 272-274] parle de taux d’équilibre différentiels. 
Pourtant, la concurrence entre les capitaux ne cesse pas d’agir avec l’ac¬ 
croissement de la monopolisation de l’économie. Elle change simple¬ 
ment de forme pour mettre en présence les uns des autres des capitaux 
de plus en plus concentrés et centralisés qui poursuivent à un niveau 
différent leur mouvement de tendance à l’égalisation. 

Agissant comme une totalité, le capital social global produit la plus- 
value globale; le taux de profit de ce capital produisant l’ensemble de la 
plus-value est p m ’=Ipl/I(C+V). Ce taux, Marx le définit comme le taux 
général de profit ou taux de profit moyen, norme autour de laquelle 
oscillent les taux de profit particuliers qui tendent à s’en rapprocher sous 
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l’effet de la concurrence. Chaque capital (C+V) contribue en tant que 
fraction du capital social X(C+V) à la production du produit total de la 
société et de la masse de plus-value qu’elle contient. En conséquence, il 
reçoit sous forme de profit la fraction de cette plus-value globale qui 
correspond à son poids relatif dans le capital social, (C+V)/X(C+V), in¬ 
dépendamment des grandeurs respectives de ses parties constante et va¬ 
riable, c’est-à-dire indépendamment de sa contribution propre à la pro¬ 
duction de la plus-value globale. La répartition de la plus-value en 
profits entre les différents capitaux se fait au prorata de la seule quantité 
totale des capitaux (C+V) quelle que soit leur composition organique, 
le facteur de proportionnalité étant le taux de profit moyen. Tout se passe 
comme si les capitalistes individuels étaient les actionnaires d’une seule 
et même grande entreprise et retiraient des dividendes en proportion 
du nombre d’actions qu’ils détiennent. 

Bien que les capitalistes des différentes sphères de production récupèrent, en 
vendant leurs marchandises, les valeurs capital consommées dans la production 
(c’est-à-dire le coût de production c+v), ils n’en retirent pas la plus-value, 
donc le profit, résultant de la production de ces marchandises dans leur propre 
sphère: sur la masse totale de plus-value (ou de profit) produite dans une 
période donnée par tout le capital social pour l’ensemble des sphères de 
production, ils retirent seulement la plus-value (ou le profit) qui revient à 
chaque partie du capital total en proportion de sa grandeur, après répartition 
uniforme. Pour 100 par exemple, chaque capital avancé, quelle que soit sa 
composition, rapporte chaque année, ou dans tout autre laps de temps, le 
profit qui, pour cette période, revient à ces 100 considérés comme quote-part 
du capital total. En ce qui concerne le profit, les différents capitalistes jouent 
ici le rôle de simples actionnaires d’une société par actions dans laquelle les 
parts de profit sont également réparties pour chaque fraction de 100: elles 
ne diffèrent pour les divers capitaux que par l’importance du capital que 
chacun a mis dans l’entreprise commune, c’est-à-dire par la participation 
proportionnelle de chacun à cette entreprise, suivant le nombre de ses actions 
[ K, VI, 175; la première parenthèse est de moi]. 

Pour l’ensemble du capital X(C+V), le profit est p=p m ’X(C+V); pour 
chaque secteur i, il est pi=p m ’(Ci+Vi). Dans l’exemple numérique, comme 
chaque capital est d’égale valeur (100), chaque secteur reçoit un profit 
égal à 22 (=22% de 100), le taux de profit moyen étant de 22%. En 
ajoutant le profit pi au coût de production q+Vj du secteur i, nous ob¬ 
tenons le prix de production pri=q+Vi+p-,. Pour les cinq secteurs de l’ex¬ 
emple numérique, nous avons: pr,=80+20+22=122, pr 2 =70+30+22= 
122, etc. Ces résultats sont rassemblés dans le tableau 9.2 qui intègre les 
données du tableau 9.1. 
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Tableau 9.2 


Secteur 

Capital 

constant 

investi et 

consommé 

C=c 

Capital 
variable 
investi et 
consommé 

V=v 

Plus-value 

pl’=100% 

pl=v 

Profit (p) 
Pm’= 22% 

Pm’ (C + V) 

Valeur 

produite 

c+v+pl 

Prix de 
production 

c+v+p 

1 

80 

20 

20 

22 

120 

122 

2 

70 

30 

30 

22 

130 

122 

3 

60 

40 

40 

22 


122 

4 

85 

15 

15 

22 

115 

122 

5 

95 

5 

5 

22 


122 


390 

110 

110 

110 

610 

610 


À partir de cet exemple, il est possible d’énoncer les résultats sui¬ 
vants : 

1. Le profit qui revient à chaque secteur dans la répartition de la 
plus-value n’est pas égal, sauf exception 1 , à la plus-value pro¬ 
duite dans ce secteur, mais la somme des profits est égale à la 
somme des plus-values, Xp=Xpl. 

2. De même, le prix de production des marchandises d’un secteur, 
c+v+p, n’est pas égal, sauf exception (voir la note précédente), 
à la valeur de ces marchandises, c+v+pl; mais, la somme des prix 
de production est égale à la somme des valeurs, X(c+v+p)=X(c+v+pl). 

Dans un deuxième exemple numérique, Marx relâche l’hypothèse 
simplificatrice d’un taux de rotation égal à 1 pour le capital constant, de 
sorte que le capital constant consommé au cours d’une période est 
inférieur au capital constant avancé pour chaque secteur. L’hypothèse 
d’un taux de plus-value égal à 100% pour chaque secteur étant mainte¬ 
nue, les résultats déjà obtenus quant à la plus-value totale (110) et au 
taux de profit moyen (22%) ne sont pas changés, le capital total investi 
étant toujours de 500. Valeurs, profits et prix de production sont cal¬ 
culés de la même manière que dans l’exemple précédent. Les résultats 
sont rassemblés dans le tableau 9.3 qui permet de constater les écarts 
sectoriels entre plus-values et profits d’une part, entre valeurs et prix de 
production d’autre part, et l’égalité des sommes des plus-values et des 
profits d’une part, des valeurs et des prix de production d’autre part. 
Les hypothèses d’un taux de plus-value constant et d’un taux de rotation 
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du capital variable égal à 1 pourraient également être relâchées; non 
seulement les valeurs produites et les prix de production seraient alors 
changées comme dans l’exemple du tableau 9.3, mais également les plus- 
values, les profits et le taux de profit moyen, comme on peut facilement 
le vérifier. Un tel exercice est toutefois dénué d’intérêt. Les exemples 
précédents suffisent à illustrer la démarche de la transformation de la 
plus-value en profit et des valeurs en prix de production que Marx pré¬ 
sente dans le Capital. 

Tableau 9.3 


Secteur 

Capital 

constant 

investi et 
consommé 

C>c 

C c 

Capital 
variable 
investi et 
consommé 
V=v 

Plus-value 

pl’=100% 

pl=v 

Profit (p) 

P*,’=22% 

Pm' (C + V) 

Valeur 

produite 

c+v+pl 

Prix de 
production 

c+v+p 

1 


i 

20 

20 

22 


92 

2 


ES 

30 

30 

22 

111 


3 


51 

40 

40 

22 

131 

113 

4 


40 

15 

15 

22 


77 

5 


10 

5 

5 

22 


37 


390 

110 

110 

110 

422 

422 


Taux de profit moyen et prix de production 

En résumé, la transformation de la plus-value en profit est syno¬ 
nyme de formation d’un taux général de profit de l’ensemble du capital 
agissant comme une «force sociale unique» [K, VI, 210], et de répar¬ 
tition du profit global entre des capitaux qui n’existent que comme frac¬ 
tions du capital social et dont les dividendes sont proportionnels à leur 
taille, indépendamment de leur composition. La masse totale de plus- 
value se répartit en profits, mais la plus-value produite dans un secteur 
ne se retrouve pas nécessairement sous forme de profit dans le même 
secteur. La plus-value produite dans une sphère particulière, a «plus 
d’importance pour le profit total moyen du capital social, donc pour la 
classe capitaliste, qu’elle n’en a directement pour le capitaliste de chaque 
branche particulière. Elle ne sera importante pour ce dernier que si la 
quantité de plus-value produite dans sa branche contribue de façon 
déterminante à l’établissement du profit moyen» [idem, 184]. Chaque 
capitaliste individuel, en somme, produit d’autant plus pour lui-même 
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qu’il contribue davantage à augmenter la masse globale de plus-value à 
répartir parmi tous les capitaux. 

Pour réaliser le profit moyen ainsi constitué par cette répartition 
proportionnelle de la plus-value, les marchandises doivent se vendre à 
un prix de production qui diffère de la valeur. Le prix de production est 
la somme du coût de production comme dépense de capital (c+v) et du 
profit moyen p m ’(C+V) qui échoit au secteur comme résultat de la 
répartition de la plus-value sociale. C’est la vente des marchandises à 
leur prix de production qui permet de résoudre la contradiction appa¬ 
rente de taux de plus-value égaux coïncidant avec des taux de profit 
égaux même si les capitaux ont des compositions organiques différentes. 
Le prix de production, écrit Marx, est une «forme métamorphosée de 
la valeur» [idem, 179,189]. De même que le profit est la forme nécessaire 
sous laquelle apparaît la plus-value, le prix de production est la forme 
nécessaire sous laquelle apparaît la valeur dans la production capitaliste 
où les marchandises sont le produit de capitaux. 

Il ne faut pas confondre prix de production et prix du marché. Même 
si le prix de production s’écarte de la valeur, cet écart est d’une toute 
autre nature que celui qui sépare le prix du marché de la valeur comme 
nous l’avons analysé au chapitre 1. La loi de la valeur a alors été établie 
dans sa forme générale comme loi de la production marchande dans le 
cadre le plus simple, celui où se font face des producteurs de marchan¬ 
dises reliés les uns aux autres par le seul lien de l’échange. Là, le prix du 
marché, expression monétaire de la valeur d’échange, a été compris 
comme une grandeur variable fluctuant autour de l’axe de gravitation 
qu’est la valeur. Tout écart entre valeur et prix a été saisi comme une si¬ 
tuation de déséquilibre déclenchant des mécanismes de réajustement de 
l’offre et de la demande et de la répartition du travail social entre les 
diverses activités, qui tendent ultimement à fermer l’écart jusqu’à ce que 
celui-ci s’ouvre de nouveau par de nouvelles perturbations de l’équilibre. 
Lorsque nous envisageons non plus la production marchande en gé¬ 
néral, mais la production spécifiquement capitaliste où les marchandises 
sont le produit de capitaux, la forme que prend la valeur (valeur in¬ 
dividuelle ou valeur de marché, selon les circonstances analysées suc¬ 
cessivement au chapitre 1), est le prix de production, et c’est ce prix de 
production qui est l’axe de gravitation autour duquel oscille le prix 
du marché. 

L’expression «prix de production» a été utilisée par Marx à la suite 
de Ricardo. Elle apparaît pour la première fois dans ses écrits dans les 
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Théories sur la plus-value [TPV, II, 412] rédigées en 1861-1863 et pu¬ 
bliées par Karl Kautsky comme livre IV du Capital de 1905 à 1910, après 
la mort d’Engels survenue en 1895 2 . Dans les Théories sur la plus-value, 
de même que dans la célèbre lettre du 2 août 1862 où il communique à 
Engels sa solution au problème de la transformation [LK, 120-125], 
Marx utilise encore essentiellement les expressions «prix naturel», «coût 
de production» ou «prix coûtant» ( cost-price) 3 , «prix moyen», «prix de 
revient» et «prix marchand» qu’on retrouve chez Adam Smith et chez 
Ricardo. «Si nous l’avons ainsi nommé, écrit-il dans le livre III du Ca¬ 
pital en parlant du prix de production, c’est parce qu’à la longue il est 
la condition de l’offre, de la reproduction de la marchandise de chaque 
sphère de production particulière» [K, VI, 213]. Le prix de production 
est donc le prix qui assure la reproduction du système, celui qui permet 
de récupérer les sommes avancées et de réaliser le profit moyen. 

Une contradiction entre les livres I et III du Capital ? 

À première vue, la formation de prix de production qui diffèrent des 
valeurs semble contredire la théorie de la valeur énoncée dans le livre I 
du Capital. C’est la conclusion qu’ont tirée les critiques de Marx dès la 
parution du livre III en 1894 et qui a été reprise plus tard dans une quan¬ 
tité impressionnante de contributions dont les principales sont recensées 
dans le chapitre suivant. Comme la tendance naturelle à l’égalisation des 
taux de profit sous l’effet de la concurrence entraîne la vente des mar¬ 
chandises à des prix de production différents des valeurs, c’est cette loi 
et non la loi de l’échange en proportion des valeurs-travail qui caracté¬ 
riserait l’échange dans la société capitaliste. Puisque des capitaux d’égale 
grandeur mais de compositions différentes mettent en œuvre des quan¬ 
tités inégales de travail, des prix de production égaux correspondent à 
des valeurs-travail inégales. En conséquence, les résultats auxquels Marx 
parvient dans le livre III constitueraient une contradiction flagrante de 
ceux qu’il avait d’abord établis dans le livre I. Produisant des résultats 
inadéquats, la théorie de la valeur-travail devrait être abandonnée en 
faveur de la théorie des prix de production. Qu’en est-il? 

Si le prix de production doit par définition dévier systématiquement 
de la valeur, explique Marx, il n’en demeure pas moins qu’il est entiè¬ 
rement déterminé par elle: 

[...] bien que les prix de production* de la plupart des marchandises 
doivent nécessairement différer de leur valeur, et donc que leur «coût de 
production» doive différer de la quantité totale de travail contenue en elles, 
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ces coûts de production et ces prix de production sont non seulement 
déterminés par les valeurs des marchandises, en conformité avec la loi de 
la valeur et non en contradiction avec elle, mais encore l’existence des coûts 
de production et des prix de production eux-mêmes ne peut être conçue 
que sur la base de la valeur et de sa loi, et, sans cette présupposition, ils 
deviennent une absurdité inexplicable [TPV, III, 93-94], 

Comment la valeur détermine-t-elle le prix de production? Marx en 
donne l’explication suivante : 

Puisque la valeur totale des marchandises détermine la plus-value globale 
et que celle-ci règle le montant du profit moyen, partant le taux général de 
profit, (...) la loi de la valeur règle à son tour les prix de production 
(K, VI, 196). 

Sans le fondement de la valeur, écrit Marx, le profit moyen est une 
moyenne de rien, une valeur purement imaginaire. La réalisation du taux 
de profit moyen est l’œuvre de la concurrence entre les capitaux. Mais, si 
la concurrence crée une tendance au nivellement des taux de profit parti¬ 
culiers et à leur alignement sur un taux de profit moyen, elle n’y est pour 
rien dans la détermination du niveau de ce taux moyen qui ne dépend 
que du rapport entre la masse de plus-value créée et le capital total in¬ 
vesti. Ce n’est pas la concurrence qui crée le profit, c’est l’existence du profit 
qui suscite la concurrence entre les capitalistes. La création d’une masse de 
profit à partager est un préalable à la lutte pour son partage. Ainsi, au- 
dessus des rivalités qui les opposent, les capitalistes forment un front uni, 
un bloc compact dans la défense de leurs intérêts communs, c’est-à-dire 
dans la recherche des meilleures conditions de l’exploitation en commun 
de la force de travail. 

[...] chaque capitaliste individuel, tout comme l’ensemble des capitalistes 
dans chaque sphère de production particulière, participe à l'exploitation 
de toute la classe ouvrière par l’ensemble du capital et au degré de cette 
exploitation non seulement par sympathie générale de classe, mais par 
intérêt économique direct, parce que le taux moyen du profit dépend du 
degré d’exploitation du travail total par le capital total (...). 

(...) les capitalistes, bien qu’ils se comportent en faux frères dans leur con¬ 
currence entre eux, constituent néanmoins une véritable franc-maçonnerie 
vis-à-vis de l’ensemble de la classe ouvrière [idem, 211-212]. 

L’écart systématique du prix de production par rapport à la valeur 
n’est pas une négation de la loi de la valeur, mais l’expression de la forme 
spécifique qu’elle prend dans la production capitaliste où elle se réalise, 
comme l’écrit Marx, «seulement par sa propre antithèse». Une telle 
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situation où la loi de la valeur semble contredite est analogue à celle que 
nous avons déjà rencontrée au chapitre 6 dans la section intitulée « Re¬ 
production élargie». Nous avons pu voir comment le développement et 
la généralisation de la production marchande en production capitaliste 
amènent un renversement de la «loi d’appropriation» de la production 
marchande, dont le principe fondamental est «l’attribution exclusive à 
chaque travailleur des produits de son travail». Même s’il semble contre¬ 
dire les principes de la production marchande, l’échange entre travail 
salarié et capital, par lequel le capital s’approprie le travail d’autrui sans 
fournir d’équivalent, est le résultat du libre fonctionnement de la loi de 
l’échange entre valeurs égales. Le caractère particulier de la force de 
travail, dont la valeur dépend de ses seuls coûts de production, mais dont 
la valeur d’usage est de créer de la valeur, a pour résultat que l’échange 
entre le travailleur et le capitaliste est entièrement fondé sur les lois de 
l’échange, mais les contredit simultanément. L’appropriation capitaliste, 
qui repose sur l’absence de propriété du travailleur, n’est pas la négation 
des lois de l’échange; elle est au contraire l’expression de leur ultime 
développement dans la production capitaliste. 

Le parallèle entre ces deux situations où la loi de la valeur est en ap¬ 
parence niée ne saurait nous étonner. Nous y retrouvons en effet les 
composantes du double écueil sur lequel avait buté l’économie politique 
classique, plus précisément l’école de Ricardo dont Marx analyse lon¬ 
guement la «dégradation» dans le chapitre 20 des Théories sur la plus- 
value [TPV, III, 277-278]. Ce double écueil se résume en : 

1. L’incapacité d’expliquer comment l’échange de valeurs égales 
entraîne néanmoins la production d’une plus-value. 

2. L’incapacité d’expliquer comment la loi de l’échange entre mar¬ 
chandises de valeurs égales peut être conciliée avec l’existence 
d’un taux de profit moyen procurant des profits égaux à des ca¬ 
pitaux égaux, quelle que soit la quantité de travail qu’ils em¬ 
ploient; en d’autres termes, l’incapacité d’expliquer que dans la 
production capitaliste la vente des marchandises s’effectue à des 
prix de production qui diffèrent des valeurs. 


Il s’agit en fait de deux aspects d’un même problème. Marx, nous 
l’avons vu, a résolu le premier dans le livre I du Capital ; il s’attaque au 
deuxième dans le livre III. 
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Répartition du travail par l’intermédiaire des capitaux 

La valeur, rappelons-le, n’est pas une simple mesure quantitative du 
temps de travail contenu dans une marchandise. Elle est du travail sous 
une forme sociale déterminée, du travail abstrait réparti sous l’effet de la 
loi de l’égalisation des marchandises dans l’échange. Elle exprime le tra¬ 
vail contenu dans la marchandise, non comme un attribut de la mar¬ 
chandise isolée, mais comme une portion du travail social réparti par 
l’intermédiaire de l’échange. En production capitaliste, cette répartition 
du travail passe par la répartition des capitaux. C’est là une particularité 
fondamentale de cette loi générale de la production marchande qu’est la 
loi de la valeur. Dans ses Essais sur la théorie de la valeur de Marx, Isaak 
Roubine développe cet aspect de la méthode du Capital dont l’incompré¬ 
hension est à la source des critiques adressées à Marx [Roubine, (1928) 
1977, 293-337]. Régulateurs de la répartition du capital entre les diffé¬ 
rentes branches de la production, le taux de profit moyen et le prix de 
production, écrit-il, « régissent indirectement (par l’intermédiaire de la 
répartition des capitaux) la répartition du capital entre les différentes 
sphères de production» [idem, 293]. 

Lorsque la production marchande est abordée à partir du rapport le 
plus simple qui la caractérise, celui qui met en relation des producteurs de 
marchandises, l’échange de deux marchandises à leur valeur, c’est-à-dire 
conformément à leur contenu en travail, signifie que la répartition du travail 
social est en équilibre entre les deux secteurs produisant ces marchandises. 
Si des modifications de la productivité du travail interviennent dans la 
production de l’un ou l’autre des produits, cet équilibre est perturbé. 
L’accroissement ou la diminution du temps de travail socialement nécessaire 
entraîne une modification des valeurs des marchandises et une nouvelle 
répartition du travail social. La productivité du travail agit sur la répartition 
du travai 1 (vivant et mort ou actuel et passé) par l’intermédiaire de la valeur. 
Si on aborde maintenant la production marchande sous des rapports plus 
complexes, tels qu’ils existent dans la production capitaliste, rapports qui 
s’établissent non seulement entre producteurs de marchandises, mais aussi 
entre travailleurs salariés et capitalistes et entre capitalistes, la loi de la 
valeur et la répartition du travail qu’elle commande prennent une forme 
différente. L’équilibre entre les secteurs est celui des capitaux à la recherche 
du meilleur taux de profit. En équilibre, des capitaux d’égale valeur 
rapportent le même profit et des capitaux de grandeurs différentes rap¬ 
portent des profits proportionnels à leur grandeur. Comme l’équilibre entre 
les secteurs suppose que les capitaux des divers secteurs reçoivent le profit 
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moyen, cet équilibre est réalisé si les marchandises se vendent à leurprix de 
production. Le prix de production est le niveau de prix pour lequel il n’y a 
plus de transferts de capitaux entre les secteurs. « La valeur-travail cor¬ 
respondait à Y équilibre du travail entre les différentes sphères de production, 
le prix de production correspond à Y équilibre des capitaux investis dans 
les différentes sphères» [idem, 300-301]. Par le biais de cette répartition 
des capitaux se réalise la répartition d’équilibre du travail, en fonction des 
compositions organiques différentes des divers capitaux, de sorte que «des 
masses inégales de travail mises en mouvement par des capitaux égaux 
sont égalisées l’une à l’autre» [idem, 306]. Le prix de production d’une 
marchandise étant la somme de ses coûts de production et du profit moyen, 
et ce dernier étant fonction du taux de plus-value et du capital total, ses 
modifications sont entièrement déterminées par des modifications des 
valeurs des marchandises (force de travail et moyens de production) con¬ 
sommées dans sa production et en dernière instance par les changements 
de productivité dans la production de ces marchandises [K, VI, 219-220]. 

À plusieurs reprises, Marx souligne le fait que les coûts de produc¬ 
tion d’une marchandise ne sont pas en fait la somme des valeurs des 
marchandises consommées dans sa production, mais la somme de leurs 
prix de production, puisqu’il s’agit de marchandises qui elles-mêmes ont 
été produites dans les mêmes conditions capitalistes, où les capitaux 
reçoivent le profit moyen en proportion de leur taille [K, VI, 176, 177, 
181, 220]. C’est là un élément auquel les critiques de Marx ont accordé 
une grande importance comme nous le verrons dans le chapitre suivant. 
On lui a reproché de ne transformer en prix de production que les «ex- 
trants», c’est-à-dire les valeurs des marchandises produites (c+v+pl) et 
de continuer à évaluer les «intrants» (c+v) en valeurs au lieu de les éva¬ 
luer eux aussi en prix de production. Le fait qu’il soit revenu à plusieurs 
reprises sur cette question sous la simple forme de remarques complé¬ 
mentaires démontre qu’il en était tout à fait conscient, mais qu’il ne ju¬ 
geait pas nécessaire d’en tenir compte explicitement dans son illustration 
numérique de la transformation. «Pour l’étude en cours, dit-il, il est inu¬ 
tile d’examiner ce point de plus près» [K, VI, 181]. Cela fournit une 
indication quant au rôle, de toute évidence secondaire, qu’il enten¬ 
dait accorder à l’expression numérique, voire à une éventuelle for¬ 
malisation mathématique, du passage de la valeur au prix de produc¬ 
tion, c’est-à-dire à cet aspect précis de sa construction théorique qui, 
paradoxalement, a été jugé comme le plus important par l’écrasante 
majorité de ses critiques. À la lumière de sa méthode générale, il semble 
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clair que son intention se limitait à donner une illustration numérique 
sommaire de l’important problème sous-jacent, dont le contenu ne peut 
en aucune manière se résumer à son expression chiffrée. Quoi qu’il en 
soit, au-delà de toutes les spéculations auxquelles cette question par ail¬ 
leurs pertinente a pu donner lieu, subsiste la nécessité, même si les in- 
trants comme les extrants devaient être exprimés en prix de production, 
d’établir une relation entre valeurs et prix de production, une relation 
qui ne saurait être une simple relation quantitative. 

La relation entre productivité du travail et répartition du travail par 
l’intermédiaire de la valeur, relation directe lorsqu’on analyse la loi de 
la valeur à un premier niveau d’abstraction, exige donc qu’on prenne en 
compte les «maillons intermédiaires» que sont le prix de production et 
la répartition du capital lorsqu’on la considère au niveau d’abstraction 
où les marchandises sont explicitement le produit de capitaux. 

Au schéma : 



se substitue alors le schéma plus complexe : 

. productivité du travail / travail abstrait / valeur / 

prix de production / répartition du capital / répartition du travail social. 

Le premier schéma représente un modèle plus abstrait, plus simplifié des 
événements, mais un modèle qui est indispensable à la compréhension des 
formes plus complexes que prennent les événements qui se déroulent dans 
la société capitaliste. Si nous limitons le champ de l’analyse aux maillons 
intermédiaires qui sont visibles à la surface des phénomènes de l’économie 
capitaliste, c’est-à-dire au prix de production et à la répartition des capi¬ 
taux, notre analyse restera incomplète dans les deux directions, vers le 
début et vers la fin. Il nous faudra alors prendre le prix de production (...) 
comme point de départ. Mais si le prix de production est exprimé en 
termes de coûts de production, nous rapportons simplement la valeur du 
produit à celle de ses composantes, c’est-à-dire que nous restons enfermés 
dans un cercle vicieux. Le profit moyen reste inexpliqué, de même que son 
volume et ses modifications. Le prix de production ne peut donc être 
expliqué que par des changements dans la productivité du travail ou dans 
la valeur-travail des produits [Roubine, (1928) 1977, 294, 331). 

Il n’y a pas deux théories séparées et prétendument contradictoires 
chez Marx, une théorie de la valeur élaborée dans le livre I et une théorie 
des prix de production élaborée dans le livre III, et dont l’objectif se 
limiterait à l’établissement des proportions quantitatives d’échange entre 
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les marchandises. La théorie de la valeur chez Marx est une théorie des 
rapports sociaux et de leur rôle régulateur dans la répartition du travail 
social. Elle est une théorie de la production marchande en général. Le 
mécanisme de répartition du travail social dont elle rend compte prend 
simplement des formes d’une complexité qui varie selon qu’on envisage 
la production marchande simple ou la production capitaliste. En ce sens, 
«la théorie de la valeur-travail est la base nécessaire de la théorie des 
prix de production, et cette théorie est elle-même un développement né¬ 
cessaire de la théorie de la valeur-travail» [idem, 327]. 

La loi de la valeur, une loi de la production capitaliste 

Il faut insister sur le fait que la méthode marxiste d’analyse de la 
société marchande à des degrés d’abstraction successifs dont chacun est 
une composante nécessaire de la progression de l’analyse, est une dé¬ 
marche intégrée ayant pour seul objectif la compréhension de la société 
capitaliste arrivée à maturité. Il faut donc rejeter les interprétations qui 
prétendent réduire la théorie de la valeur à une théorie de la production 
marchande précapitaliste et qui considèrent la théorie du prix de pro¬ 
duction comme une théorie distincte qui serait «la» théorie explicative 
des relations d’échange dans la production capitaliste. De nombreux 
commentateurs du Capital se sont appuyés sur ce point de vue pour 
remettre en question la validité logique de la méthode de Marx en lui 
reprochant de vouloir établir pour l’économie capitaliste des lois qu’il 
ferait dériver de lois qui ne seraient valides que pour un autre type de 
société, historiquement antérieure à la société capitaliste, en un mot de 
la production marchande simple. Certains passages des écrits de Marx 
ont pu donner prise à une telle interprétation, dont celui-ci : 

L’échange des marchandises à leur valeur, ou à peu près, nécessite un degré 
de développement moindre que l’échange aux prix de production qui 
requiert un niveau déterminé du développement capitaliste (K, VI, 193). 

Mais Marx fait immédiatement suivre cette phrase de la précision 
suivante : 

Quelle que soit la manière dont les prix des différentes marchandises sont 
d’abord fixés ou réglés les uns par rapport aux autres, la loi de la valeur 
domine leur mouvement. Là où le temps de travail nécessaire pour pro¬ 
duire ces marchandises diminue, les prix tombent; là où il augmente, les 
prix montent, toutes choses égales par ailleurs (idem, 193]. 

L’interprétation de la valeur comme un régulateur de l’échange dans 
les seules sociétés précapitalistes a été développée par Engels dans le 
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Complément et Supplément au livre III du Capital qu’il a publié en 1895 
dans la revue Die neue Zeit et qui a été par la suite annexé au livre III 
à la suite de sa Préface de 1894. Engels écrit que la loi de la valeur a été 
économiquement valable pour une période qui s’étend du début de 
l’échange jusqu’au xv e siècle de notre ère, soit pendant une période de 
5000 à 7000 ans [K, VI, 35]. L’interprétation d’Engels a trouvé de nom¬ 
breux adeptes, mais aussi de nombreux opposants. Marx lui-même, dans 
un passage des Théories sur la plus-value où il critique les thèses d’Adam 
Smith et de Robert Torrens (1780-1864), rejette clairement cette inter¬ 
prétation qui voit la loi de la valeur comme une loi de l’économie préca¬ 
pitaliste, mais non comme une loi de l’économie capitaliste, alors que 
c’est précisément avec le développement capitaliste et sur la base de cette 
production spécifique que le produit en arrive à revêtir universellement 
la forme de la marchandise, que la force de travail elle-même est devenue 
une marchandise [TPV, III, 83], On retrouve exactement les mêmes 
remarques dans le «Fragment de la version primitive de la Contribution 
à la critique de l’économie politique », en ce qui concerne la «loi d’appro¬ 
priation» de la production marchande, qui ne saurait être vue comme 
une loi dont la validité serait restreinte à «cette période de l’âge d’or 
(précapitaliste), où n’existait pas encore de propriété» [Fragment..., 
213]. C’est au contraire au cœur de la production capitaliste, générali¬ 
sation de la production marchande, que se déploie pleinement la loi de 
l’appropriation, avec la forme spécifique qu’elle assume alors, celle d’un 
renversement de la loi générale d’appropriation de la production mar¬ 
chande, comme cela vient d’être rappelé dans la section précédente. En 
fait, toute la logique de la méthode du Capital mène à la compréhension 
de la théorie de la valeur comme d’une théorie dont le rôle est de con¬ 
tribuer à élucider le fonctionnement de l’économie marchande arrivée 
à maturité, c’est-à-dire de la société capitaliste que Marx désigne comme 
la «société de la valeur d’échange développée» [idem, 213]. Le rapport 
d’échange simple qui s’établit entre producteurs de marchandises a pré¬ 
cédé historiquement la production capitaliste, mais il atteint son plein 
développement dans la société capitaliste. Comme l’écrit Roman Ros- 
dolsky, «ce n’est qu’à partir de ce moment que la loi de la valeur-travail 
peut quitter la forme embryonnaire qui était la sienne dans les sociétés 
précapitalistes pour devenir une détermination qui embrasse et règle la 
totalité de la production sociale» [(1968) 1976, 231]. D’où son impor¬ 
tance comme fondement de la compréhension de cette société. 

La question n’est pas de savoir si, au cours de l’histoire, avant 
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l’émergence du capitalisme, les produits s’échangeaient proportionnel¬ 
lement aux dépenses de travail nécessaires à leur production; quoi qu’il 
en soit, temps de travail et valeur, nous le savons, ne sont pas une seule 
et même chose et ne sauraient être confondus. La question qui se pose 
au contraire est celle de la pertinence théorique de la valeur pour l’étude 
du capitalisme, c’est-à-dire de sa fonction sociale comme régulateur de 
la répartition du travail, fonction quelle ne remplit à grande échelle et 
de manière spécifique, par l’intermédiaire de la répartition des capitaux, 
que dans une économie marchande développée [Roubine, (1928) 1977, 
336]. C’est uniquement dans cette perspective qu’il faut comprendre 
Marx lorsqu’il écrit qu’il «est tout à fait conforme à la réalité de consi¬ 
dérer que la valeur des marchandises précède, du point de vue non 
seulement théorique, mais aussi historique, leur prix de production» [K, 
VI, 193]. Dans son Introduction à la critique de l’économie politique de 
1857, il explique que la méthode qui consiste à s’élever de l’abstrait au 
concret n’est pour la pensée que la manière de s’approprier le concret, 
mais que ce n’est nullement là le procès de la genèse du concret lui- 
même [G, I, 35]. La marche de la pensée abstraite, précise-t-il, peut ou 
peut ne pas correspondre au processus historique réel. «Bien qu’histo¬ 
riquement la catégorie la plus simple puisse avoir existé avant la plus 
concrète, elle peut appartenir dans son complet développement [...] à 
une forme de société complexe» [idem, 37-38]. Les catégories de travail 
en général et de valeur d’échange en sont l’illustration 5 . 

La théorie de la valeur-travail et la théorie des prix de production ne sont 
donc pas les théories de deux types différents d’économie, mais des 
théories d’une seule et même économie capitaliste prise à deux niveaux 
d’abstraction. La théorie de la valeur-travail est une théorie de l’économie 
marchande simple non pas en ce sens qu’elle expliquerait le type d’éco¬ 
nomie qui a précédé l’économie capitaliste, mais en ce sens qu’elle ne décrit 
qu’un aspect de l’économie capitaliste, c’est-à-dire les rapports de pro¬ 
duction entre producteurs de marchandises, rapports qui sont caractéris¬ 
tiques de toute économie marchande. (...) La théorie des prix de produc¬ 
tion suppose, en outre, des rapports de production entre capitalistes et 
ouvriers d’une part, entre divers groupes de capitalistes d’autre part. (...) 

| Elles] diffèrent l’une de l’autre non comme des théories différentes 
s’appliquant à des périodes historiques différentes, mais comme une 
théorie abstraite et un fait concret, comme deux degrés d’abstraction 
de la même théorie de l’économie capitaliste (Roubine, (1928) 1977, 
331-332,337). 

Le passage dialectique de la valeur-travail au prix de production, de 
la production marchande à la production capitaliste, est donc un tout 
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autre processus que celui d’une «déduction historique» qui consisterait 
à faire dériver une loi de l’économie capitaliste d’une loi qui ne serait 
valide que pour une économie précapitaliste. Il est une méthode qui 
consiste à s’élever de l’abstrait au concret, dont l’objectif est de saisir ce 
concret qu’est la réalité capitaliste à partir de la détermination abstraite 
fondamentale de toute économie marchande qu’est la valeur. Pour 
comprendre les prix de production qui apparaissent à la surface, il faut 
remonter à la cause cachée qu’est la valeur. Pour atteindre le phénomène, 
il faut en saisir l’essence. Le mouvement des nombreux capitaux parti¬ 
culiers en concurrence les uns avec les autres ne peut être expliqué qu’à 
partir de celui du capital en général; les limites du capital considéré 
comme un tout fixent celles des capitaux particuliers. C’est la confusion 
entre ces niveaux d’abstraction, explique Marx, qui a amené Adam Smith 
à voir la valeur des marchandises dans la production capitaliste comme 
étant déterminée par la somme des coûts de production, c’est-à-dire des 
salaires, des profits et de la rente, et à n’accorder de validité à la théorie 
de la valeur-travail que pour la période précapitaliste. Smith n’a pas 
compris la nécessité d’expliquer les catégories concrètes de salaire, de 
profit et de rente, qui sont les données dont doivent tenir compte les 
capitalistes individuels dans l’établissement de leurs prix, à partir des 
catégories abstraites de valeur et de plus-value qui sont celles du capital 
en général. Les analyses en termes de valeur et en termes de coût de 
production ne s’opposent pas. Elles appartiennent à deux niveaux d’abs¬ 
traction différents. Négliger de considérer le premier niveau, celui de la 
valeur, laisse inexpliquées les catégories du deuxième niveau, celui des 
coûts de production, et oblige à supposer l’existence de taux « naturels » 
du salaire, du profit et de la rente. Elle empêche par ailleurs de com¬ 
prendre, comme Ricardo l’a mis en lumière dans le débat sur les lois 
céréalières protectionnistes (Corn laws) du début du XIX e siècle en An¬ 
gleterre, qu’une hausse des prix des denrées agricoles, entraînant une 
hausse de la valeur de la force de travail, provoque une baisse des profits 
et a donc une incidence négative sur l’accumulation du capital. Ce conflit 
d’intérêt entre les classes dans la répartition du produit social, comme 
les conséquences auxquelles il donne lieu et qui sont mises en évidence 
par la loi de la valeur et l’analyse du capital en général, ne ressortent 
nullement de la seule analyse des coûts de production qui s’en tient à 
décrire comment les capitalistes individuels établissent leur prix en les 
ajustant aux hausses de coûts, et en y ajoutant un profit jugé normal 6 . 

Il est donc essentiel d’identifier d’abord les éléments d’ordre général 
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qui déterminent le système dans son ensemble et qui délimitent ainsi le 
cadre qui s’impose aux capitaux individuels. Les conditions de la 
formation d’un taux de profit moyen doivent d’abord exister sur la base 
des valeurs pour que celui-ci intervienne dans la répartition des profits 
entre les capitaux et dans la formation des prix de production. L’éco¬ 
nomie politique, dans sa forme la plus achevée, celle qu’elle a trouvée 
chez Ricardo, avait bien établi que les prix des marchandises, dans la 
mesure où ils dépendent en production capitaliste d’un taux moyen de 
profit, doivent différer des valeurs. Mais elle ne savait expliquer la for¬ 
mation de ce taux de profit et confondait les catégories de profit et de 
plus-value qui appartiennent à des niveaux d’abstraction différents; 
pour Ricardo, en effet, le profit est indistinctement un prélèvement sur 
le produit du travailleur (une plus-value) et une rétribution qui revient 
au capital en retour de sa contribution à la production (un profit). D’où 
la critique de Marx qui lui reproche d’ignorer les «chaînons intermé¬ 
diaires» nécessaires sans lesquels il est impossible de construire la théo¬ 
rie de l’économie capitaliste à partir de la valeur-travail [TPV, II, 194). 
Il décrit les tentatives dans cette voie d’une construction directe comme 
de vains efforts pour faire coïncider par la force et directement les 
rapports concrets avec le rapport simple de valeur. 

Là où Ricardo, limité par sa méthode, voyait une énigme insoluble 
entre valeur-travail et prix de production, Marx démontre que la loi de 
la valeur est une loi de la production capitaliste, loi qui ne peut se ma¬ 
nifester que par l’existence de prix de production différents des valeurs. 
Valeur et prix de production sont pour Marx des catégories qui appar¬ 
tiennent à des niveaux d’abstraction différents et dont les contenus 
explicatifs sont par le fait même différents. La valeur représente le temps 
de travail incorporé dans la marchandise dans la mesure où ce temps 
de travail est socialement nécessaire et que le processus de l’échange en 
a fait une fraction de l’ensemble du travail social réparti. Mais les mar¬ 
chandises ne font partie du produit social qu’en tant que produits de 
capitaux individuels privés qui se répartissent entre les activités de pro¬ 
duction à la recherche du meilleur profit et assurent simultanément la 
répartition du travail; leur vente doit donc se réaliser à des prix de pro¬ 
duction tels qu’ils rapportent à chaque capital un taux de profit égal à 
celui de tout autre capital. 

Le passage de la valeur au prix de production est l’opération logique 
qui résulte du passage du niveau d’abstraction du capital en général à 
celui des capitaux particuliers, où la réalité capitaliste est envisagée dans 
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ses aspects concrets, à un niveau de complexité plus élevé. Vidée de son 
contenu, cette opération a été réduite par d’innombrables critiques et 
commentateurs de Marx à une «transformation» mathématique des va¬ 
leurs en prix de production prenant comme point de départ et «corri¬ 
geant» l’exemple numérique utilisé par Marx dans le Capital, alors que 
cet exemple avait pour seul but d’illustrer de façon sommaire la question 
étudiée et ne prétendait nullement établir une quelconque formule de 
calcul des prix de production, grandeurs relevant du niveau d’abstrac¬ 
tion des capitaux particuliers, à partir des valeurs, c’est-à-dire de gran¬ 
deurs non directement observables et relevant d’un autre niveau d’ab¬ 
straction, celui du capital en général. Le chapitre suivant est consacré à 
une analyse des débats auxquels a donné lieu cette étape fondamentale 
du cheminement du Capital qu’est le passage dialectique de la valeur au 
prix de production. 

2 - LE PROFIT DU CAPITAL DE CIRCULATION 

La transformation de la plus-value en profit dont il a été question 
dans la section précédente est la première étape de l’analyse du proces¬ 
sus global de la transformation de la plus-value en profit industrie!, com¬ 
mercial et financier, en intérêt et en rente. Elle n’a porté que sur la 
répartition de la plus-value entre les diverses fractions du capital pro¬ 
ductif ou capital industriel, défini au chapitre 8 comme «le seul mode 
d’existence du capital dont la fonction ne consiste pas seulement en ap¬ 
propriation, mais également en création de plus-value» [K, IV, 53]. Les 
autres fractions du capital que sont le capital commercial et le capital 
financier ont été volontairement négligées de façon à ce que l’analyse ne 
porte dans un premier temps que sur cette fraction du capital qui est 
directement associée à la création de la plus-value. Il faut maintenant 
passer à la deuxième étape, celle de la participation de l’ensemble des 
composantes du capital à Y appropriation de la plus-value. 

Profit commercial 

Au chapitre 8, où le capital est envisagé comme capital en général, 
nous avons vu qu’au cours de son processus circulatoire, il prend suc¬ 
cessivement les formes de capital-argent, de capital productif et de 
capital-marchandise, ou de capital productif et de capital de circulation, 
le capital productif étant son mode d’existence dans la phase de 
production ou de création de valeur et le capital de circulation son mode 
d’existence dans la phase de circulation, phase au cours de laquelle ont 
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lieu de simples conversions de la forme de la valeur, de la forme marchan¬ 
dise à la forme argent et inversement. À ce stade de l’analyse, capital 
productif et capital de circulation sont deux modes d’existence différents 
du même capital. Pour chaque capitaliste qui effectuerait l’ensemble des 
opérations de production et de vente, ils correspondraient aux fractions 
réelles de capital investi dans ces opérations distinctes. Lorsque cette 
fonction du capital engagé dans les opérations de circulation devient 
autonome, qu’elle est prise en main par une catégorie de capitalistes et 
devient ainsi dans le cadre de la division du travail la fonction spécifique 
d’un capital particulier, «alors le capital-marchandise se transforme en 
capital commercial» [K, VI, 280], se différenciant du capital industriel 
pour se constituer en capital autonome face à lui. La vente des marchan¬ 
dises n’est plus assurée par le producteur-marchand lui-même, mais 
devient la fonction spécifique d’un agent spécial œuvrant dans la circu¬ 
lation. C’est désormais indirectement, par l’intermédiaire d’une per¬ 
sonne distincte, que la marchandise accomplit sa conversion définitive 
en argent. 

À l’opération de vente M-A que réalisait le capital industriel œu¬ 
vrant seul dans le cycle de sa reproduction, se substitue l’opération A- 
M-A’, c’est-à-dire l’achat et la vente de la même marchandise par le capi¬ 
tal commercial en vue de sa propre fructification. Mais, où se trouve la 
source de cette fructification? Le capital commercial est un capital dont 
le champ d’action est la sphère improductive de la circulation, où seules 
des modifications de la forme de la valeur interviennent, sans création 
de nouvelle valeur. Non seulement cette phase n’est pas créatrice de 
valeur, mais plus elle s’étend, plus se trouve restreinte la plus-value 
produite. Plus est élevée la fraction du capital social qui s’oriente vers 
la circulation, plus est restreinte celle qui s’investit dans la sphère pro¬ 
ductive, créatrice de plus-value. 

Si une plus-value est réalisée lors de la vente de la marchandise produite, 
c’est parce que cette dernière en contenait déjà (...]. Du moment que la 
vente et l’achat de marchandises (...) ne créent ni valeur ni plus-value lors¬ 
que les capitalistes industriels s’en occupent eux-mêmes, ils n’en créeront 
pas davantage si d’autres personnes s’en chargent à leur place. Si, en outre, 
une fraction de l’ensemble du capital social [...] ne crée ni valeur ni plus- 
value. elle n’y sera pas plus apte du fait qu’une catégorie de capitalistes, 
autres que les capitalistes industriels, la met en circulation pour accomplir 
les mêmes fonctions [idem, 291-292). 

En apparence, écrit Marx, le profit commercial est constitué d’une 
simple majoration du prix des marchandises au-dessus de leur valeur, 
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plus précisément au-dessus de leur prix de production: le capitaliste 
commercial vend les marchandises à un prix supérieur à celui qu’il a 
payé au capitaliste industriel et encaisse cet excédent sur leur valeur 
«réelle»; en un mot, «il les vend plus cher qu’elles ne valent» [idem, 
294]. Mais, cela n’est qu’une apparence comme l’illustre l’exemple 
suivant [idem, 295-296]. Supposons que le capital industriel avancé soit 
de C=720 et V=180, que le taux de plus-value soit de 100% et le taux 
de rotation du capital égal à 1. La valeur du produit total (ou son prix 
de production, puisqu’il s’agit de quantités globales) est c+v+pl=720+ 
180+180=1 080, et le taux de profit de l’ensemble du capital industriel 
est p’=pl/(C+V)=180/900=20%. Supposons maintenant qu’un capital 
commercial de 100 vienne s’ajouter au capital industriel de 900 et que 
ce capital serve uniquement d’avance pour l’achat des marchandises en 
vue de leur revente 7 . En d’autres termes, nous faisons pour l’instant 
l’hypothèse qu’il n’y a pas d’investissement dans l’achat de moyens de 
circulation (équipement, installations) et dans l’embauche d’employés 
de commerce: le capitaliste commercial travaille seul et sans équipe¬ 
ment. Le capital commercial, investi dans la sphère improductive de la 
circulation, ne participe pas à la création de la plus-value, mais, en tant 
que capital, il n’existe que pour fructifier et ne s’investit dans la circu¬ 
lation que dans la mesure où il rapporte en moyenne le même profit 
que n’importe quel autre capital investi ailleurs dans l’économie. Le 
capital n’a pas de préférence a priori pour tel ou tel secteur, industriel, 
commercial ou financier, et se déplace de l’un à l’autre à la recherche de 
la meilleure rentabilité. Si le capital commercial ne participe pas à la 
création de la source du profit qu’est la plus-value, il participe à son 
appropriation. En tant que fraction du capital total, il entre dans la 
formation du taux de profit moyen et influence ainsi la répartition de 
la plus-value même s’il ne participe pas à sa production. Comme la plus- 
value totale demeure égale à 180, mais que le capital total (industriel 
et commercial) est de 1000 (900+100), le taux de profit moyen est 
de 18% et non plus de 20% comme c’était le cas en l’absence de capi¬ 
tal commercial. 

Les parts de la plus-value totale qui reviennent au capital industriel 
et au capital commercial sous forme de profit sont proportionnelles à 
leurs tailles respectives, soit 9/10 et 1/10. Le profit industriel est donc de 
162 et le profit commercial de 18. Le prix auquel les capitalistes indus¬ 
triels vendent leurs marchandises aux marchands ou capitalistes com¬ 
merciaux est donc de c+v+p=720+180+162=1 062. En ajoutant leur 
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profit de 18 à ce prix qu’il payent aux industriels, les commerçants 
vendent les marchandises à leur prix de production de 1 080 8 . S’il y a 
pour le commerçant un excédent du prix de vente sur le prix d’achat ou 
du prix de détail sur le prix de gros, c’est que l’industriel a cédé les mar¬ 
chandises au commerçant à un prix inférieur à leur prix de production. 

Alors que le capital industriel réalise seulement le profit qui, comme plus- 
value, est déjà contenu dans la valeur de la marchandise, le capital mar¬ 
chand, par contre, ne fait de profit que parce que toute la plus-value (ou 
profit) n’est pas encore réalisée dans le prix de la marchandise que réalise 
le capital industriel. Le prix de vente du commerçant est donc supérieur à 
son prix d’achat non pas parce que le premier est au-dessus, mais plutôt 
parce que le second est en dessous de la valeur totale [idem, 297). 

Le capital commercial participant à la répartition de la plus-value 
sans participer à sa production, il s’ensuit une diminution du taux de 
profit général, qui est d’autant plus grande que le capital commercial 
constitue une part importante du capital total. 

En général, le capital avancé par le capitaliste commercial ne con¬ 
siste pas uniquement en la somme d’argent nécessaire pour acheter les 
marchandises du capitaliste industriel, somme qu’il récupérera augmen¬ 
tée d’un profit par la revente des marchandises à leur prix de production, 
et dont Marx écrit qu’en avançant cette somme, le marchand «se borne 
à faire l’avance de ce que le consommateur aura à payer» [ idem , 298]. 
En plus de ce capital-argent, le capitaliste commercial doit avancer un 
capital additionnel (constant et variable) pour l’achat de moyens de cir¬ 
culation (installations, équipement, main-d’œuvre). Il s’agit de frais qui 
ont été désignés au chapitre 8 comme les frais de circulation. Une partie 
de ces frais consiste en capital circulant dont la valeur entre intégrale¬ 
ment dans le prix de la marchandise. Les autres consistent en consom¬ 
mation d’une partie du capital fixe dont la fraction de valeur corres¬ 
pondant à l’usure se transmet également à la marchandise. Il est donc 
clair qu’en présence de frais de circulation «l’excédent du prix de vente 
sur le prix d’achat ne représente pas seulement du profit» [idem, 293]. 
Par contre, pas plus que les sommes avancées pour l’achat des marchan¬ 
dises en vue de leur revente et pour les mêmes raisons, le capital, cons¬ 
tant et variable, avancé pour l’achat des moyens de circulation et l’em¬ 
bauche des employés de commerce ne crée-t-il de valeur. Mais, comme 
elles, en tant que fraction du capital total avancé, il entre dans la for¬ 
mation du taux général de profit; plus son poids est élevé dans le capital 
total, plus le taux de profit moyen s’en trouve amoindri. 
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Dans l’exemple précédent, supposons qu’en plus du capital-argent 
de 100 avancé pour l’achat des marchandises en vue de leur revente, un 
capital additionnel de 200 soit avancé pour l’achat de moyens de 
circulation et l’embauche de main-d’œuvre. Le capital total est alors 
900+100+200=1 200. La plus-value totale étant toujours de 180, le taux 
de profit moyen est de 15 %. À ce taux, le profit qui revient au capital 
industriel de 900 est de 135 et celui qui revient au capital commercial 
de 300 est de 45, la somme des profits 135+45=180 étant égale à la plus- 
value totale. Le capitaliste industriel vend ses marchandises à un prix de 
c+v+p=900+135=1 035. Le capitaliste commercial y ajoute ses frais de 
circulation de 200 qui doivent être remplacés par les produits de la vente 
et son profit de 45; son prix de vente est donc de 1 035+200+45=1 280. 

Le prix de production, comme nous l’avons vu, est le prix qui assure 
la reproduction de l’ensemble du capital, celui qui permet de récupérer 
les sommes avancées (le capital constant et variable consommé) et de 
réaliser le profit moyen. La reproduction de la totalité du capital social 
inclut la reproduction de la fraction qui en est requise pour réaliser les 
opérations commerciales n’entrant pas dans le processus de mise en 
valeur du capital, fraction qui doit être «constamment reproduite dans 
ce but» [idem, 302]. L’ensemble du capital consommé, tant sa fraction 
improductive que sa fraction productive, doit être remplacée à partir de 
la valeur des marchandises produites. 

Toujours dans le même exemple numérique, si le capitaliste indus¬ 
triel effectuait lui-même toutes les opérations, y compris la vente, et en¬ 
gageait à cette fin un capital de circulation équivalent à celui qu’avance 
le capitaliste commercial, alors le capital total qu’il avancerait pour ses 
opérations industrielles et commerciales serait de 900+300=1 200 9 . La 
plus-value totale serait toujours de 180 puisque le capital avancé pour 
ses opérations commerciales, tant dans sa partie variable que dans sa 
partie constante, est l’équivalent d’un capital constant, la circulation ne 
créant aucune valeur. Le taux de profit serait donc toujours de 15 %, de 
sorte que le profit acquis par le capital industriel serait de 180 (15% de 
1200), égal à la plus-value. Le prix de vente permettant d’obtenir le profit 
de 180 et de récupérer les frais de production (900) et de circulation 
(200) serait, comme dans le cas où les opérations commerciales sont 
l’objet d’une activité autonome, de 900+200+180=1 280. En pratique, il 
va de soi que si l’activité commerciale s’est développée au cours de l’his¬ 
toire comme une activité autonome, c’est qu’elle a permis de réaliser 
plus efficacement les opérations de vente en les centralisant, et d’en 
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réduire les coûts; une représentation adéquate de cet état des choses est 
absente de l’illustration numérique qui précède, dont le but était d’illus¬ 
trer le parallélisme des deux situations. 

Le capital commercial étant improductif, quel est, peut-on se de¬ 
mander, le rôle des salariés du commerce dans la fructification de ce ca¬ 
pital qui les embauche? Il faut d’abord rappeler, comme nous l’avons vu 
au chapitre 8 10 , que le travail salarié du commerce, comme celui de l’in¬ 
dustrie, est acheté par le capital de son employeur et non par son revenu. 
11 se distingue par contre du travail employé par le capital industriel en 
ce qu’il est à l’œuvre dans la sphère de la circulation où aucune valeur 
n’est créée. Il est donc pour le capital dans son ensemble du travail im¬ 
productif. Mais, si le commerçant contrairement à l’industriel ne s’enri¬ 
chit pas à même un prélèvement sur le salaire", c’est néanmoins le tra¬ 
vail de ses salariés qui lui permet de s’approprier une partie de la 
plus-value. S’ils ne produisent pas directement de la plus-value, écrit 
Marx, ils produisent directement du profit pour leur employeur. En ce 
sens, précise-t-il, les dépenses à faire pour les frais de circulation sont 
pour ce capital un investissement productif. De même, le travail com¬ 
mercial qu’achète le capital commercial «est pour ce capital directement 
productif » [idem, 303 et 311 ; les italiques sont de moi]. Il exprime dans 
les termes suivants les modalités de fructification propres à chacune des 
deux catégories de capital : 

Tout comme le capital industriel fait du profit en vendant le travail contenu 
et réalisé dans les marchandises, travail dont il n’a pas payé l’équivalent, le 
capital marchand réalise du profit parce qu’il ne paie pas intégralement au 
capital productif le travail non payé contenu dans la marchandise [...] ; par 
contre, la fraction de ce travail qu’il n’a pas payée et qui est encore incluse 
dans les marchandises, il se la fait payer, lui, en les vendant. Le rapport du 
capital marchand à la plus-value est autre que celui du capital industriel. 
Celui-ci produit de la plus-value en s’appropriant directement du travail 
d’autrui non payé; celui-là s'approprie une fraction de cette plus-value en 
se la faisant transférer par le capital industriel | idem, 303|. 

Le capital commercial est improductif ; il ne produit ni valeur ni 
plus-value, «du moins pas directement». Il va de soi toutefois qu’il aide 
indirectement à accroître la plus-value produite par le capital industriel 
en contribuant à réduire les frais de circulation par la prise en main à 
grande échelle des activités commerciales et par l’utilisation intensive 
de sa main-d’œuvre, de même qu’en stimulant l’extension du marché et 
la division du travail entre capitalistes et par là la productivité du capital 
industriel. 
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Pour conclure cette section sur le capital commercial, il est intéres¬ 
sant de constater que ces développements théoriques confirment le rap¬ 
port contradictoire entre ordre logique et ordre historique dont il a été 
question dans l’Introduction 12 . L’ordre logique selon lequel les catégories 
économiques doivent être étudiées et comprises n’est pas celui dans 
lequel elles ont été historiquement déterminantes. Il est au contraire 
déterminé par les relations qui existent dans la société capitaliste 
développée et cet ordre est l’inverse de ce qui semble être leur ordre 
naturel ou leur ordre de succession au cours de l’histoire. 

Tout au long de l’analyse scientifique, il apparaît que la formation du taux 
général de profit provient des capitaux industriels et de leur concurrence; ce 
n’est que plus tard qu’elle est rectifiée, complétée, modifiée par l’intervention 
du capital marchand. Au cours du développement historique, c’est le contraire 
qui se passe. C’est le capital commercial qui, le premier, détermine les prix 
des marchandises plus ou moins par leurs valeurs; c’est dans la sphère de la 
circulation assurant le procès de reproduction que se constitue d’abord un 
tauxgénéral de profit. Primitivement,c’est le profit commercial qui détermine 
le profit industriel. Mais, dès que le mode de production capitaliste a triomphé 
et que le producteur est lui-même devenu commerçant, le profit commercial 
se ramène à la part proportionnelle de la plus-value totale qui revient au 
capital marchand comme part proportionnelle du capital total employé dans 
le procès social de reproduction [idem, 297-298). 

Intérêt et profit financier 

Après le capital industriel et le capital commercial, nous en arrivons 
à cette troisième catégorie qu’est le capital financier, que Marx appelle 
le capital «porteur d’intérêt». Avec ce capital, écrit-il, «le rapport capi¬ 
taliste atteint sa forme la plus extérieure, la plus fétichisée. Nous avons 
ici A-A’, de l’argent produisant de l’argent, une valeur se mettant en 
valeur elle-même, sans aucun procès qui serve de médiation aux deux 
termes» [K, VII, 55]. L’argent semble se transformer, sans activité pro¬ 
ductive réelle, en une somme d’argent plus grande. Dans le cas du capital 
commercial, nous avions A-M-A’ et si l’argent, à première vue, semblait 
provenir de la circulation, cette illusion prenait sa source dans une ac¬ 
tivité tangible d’achat et de revente d’une marchandise. Dans le cas du 
capital porteur d’intérêt et de l’expression A-A’ qui en décrit le mouve¬ 
ment, l’argent semble faire des petits sans passer par un tel processus. 
En réalité, même si les liens de dépendance sont voilés, l’origine de l’in¬ 
térêt est l’activité réelle de production de valeurs. Dans la production 
comme dans la circulation des marchandises, les capitalistes industriels 
et commerciaux, ou «capitalistes actifs» comme Marx les désigne, doi- 
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vent, en retour du financement qu’ils obtiennent des banques et autres 
organismes financiers, céder aux prêteurs d’argent des intérêts, qui vien¬ 
nent nécessairement en déduction de leurs profits. L’intérêt n’est rien 
d’autre qu’une partie des profits à laquelle les capitalistes industriels et 
commerciaux doivent renoncer pour obtenir le financement nécessaire 
à leurs opérations. La source de l’intérêt est le profit, plus précisément 
la plus-value globale d’où vient le profit. 

Revenons à l’exemple numérique de la section précédente où nous 
avons supposé un capital industriel de 900 et un capital commercial de 
300, dont 100 sont avancés pour l’achat des marchandises à revendre et 
200 sont dépensés en frais de circulation. La plus-value globale étant de 
180, le taux de profit moyen était p’= 180/1 200=15%. Supposons main¬ 
tenant que pour le financement d’une partie ou de la totalité de ce capital 
de 1200, considéré comme un seul capital avec ses fractions industrielle 
et commerciale, des intérêts de 30 doivent être payés. Ces intérêts 
viennent en déduction de la plus-value ou du profit total de 180, qui est 
ainsi réduit à 150. La nouvelle répartition de la plus-value est donc de 
150 sous la forme de profit (à partager entre capital industriel et capital 
commercial en proportion de leurs tailles respectives) et de 30 sous la 
forme d’intérêt. Le taux de profit moyen s’en trouve réduit à p’= 150/ 
1200=12,5%. Supposons également que le financement en retour duquel 
sont versés les intérêts est fourni par un capital bancaire ou financier de 
160 13 et qu’en contrepartie de ses revenus d’intérêt de 30, ce capital exige 
des dépenses de 10. Son profit est alors de 20 et dans ces conditions son 
taux de profit est égal au taux de profit moyen de 12,5% (20/160). Le 
capital n’ayant aucune préférence pour tel ou tel secteur, cette illustration 
dont les chiffres sont choisis de manière appropriée reflète le fait que le 
capital financier, comme les autres fractions du capital social, participe 
à l’égalisation des taux de profit. Le capital total de l’économie (indus¬ 
triel, commercial et financier) est de 900+300+160=1 360. Au taux de 
profit moyen de 12,5%, les profits respectifs des trois catégories de ca¬ 
pital sont 112,50,37,50 et 20 pour un total de 170. La différence de 10 qui 
sépare ce total de la plus-value de 180 est la part de l’intérêt qui ne con¬ 
siste pas en profit financier. En somme, la masse de plus-value se répar¬ 
tit en profit industriel et commercial (ou «profit d’entrepreneur», selon 
l’expression qu’utilise Marx) et en intérêts, dont une partie correspond 
au profit financier. 

Pour préciser davantage le lien entre intérêt, profit financier et parti¬ 
cipation du profit financier à la formation du taux de profit moyen, 
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supposons que le capital financier est d’origine bancaire et rappelons 
que le double fondement de l’activité bancaire est : 

• l’écart entre le taux d’intérêt auquel les prêts sont accordés par 
les banques et le taux d’intérêt qu’elles versent à leurs créanciers, 
c’est-à-dire aux déposants; 

• la différence entre le capital prêté par les banques et leur capital 
propre, ce dernier n’étant toujours qu’une fraction du premier. 

En guise d’illustration, supposons que tous les actifs d’une banque 
sont des prêts à intérêt d’une valeur de K, et que son passif est constitué 
exclusivement de son capital propre d’une valeur de k et des dépôts de 
ses clients (K-k). Supposons également que le taux auquel la banque 
prête est i M et le taux, inférieur à i M , auquel elle rémunère les dépôts est 
i m . Si K=1 200 et k=160, que i M =10% et i m =5% et qu’il n’y a que des 
revenus et des dépenses d’intérêt, alors les revenus et les dépenses de la 
banque sont respectivement de 120 et de 8; son profit est de 112 et son 
taux de profit de 112/200=56%. À partir des symboles déjà définis, la 
formule du taux de profit p’ est donnée par l’expression (9.1) qui établit 
également une borne inférieure de p’ : 


P ' = 






>«*<!->) f 

l u K 


( 9.1 ) 


Comme le taux de profit bancaire doit tendre vers le taux de profit 
moyen, nous pouvons dire, à partir de (9.1) que le rapport entre le taux 
de profit moyen p’ et le taux d’intérêt auquel les banques prêtent est une 
double fonction de l’écart entre i M et i m et du rapport entre capital prêté 
et capital propre. Pour le capital industriel et le capital commercial qui 
empruntent aux banques, le taux de profit doit nécessairement être 
supérieur au taux d’intérêt auquel ils empruntent (p’>i M ) et cette con¬ 
dition est d’autant plus décisive que la part empruntée de ces capitaux 
est élevée. En utilisant (9.1), nous obtenons la condition suivante pour 
que p’>i M soit satisfaite : 

i v ilr 

P‘ > iu (1 ~ —) — implique: p‘ > i u si (1 - —) — ^ 1 

i u k k 
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En d’autres termes, pour que cette condition soit réalisée, le capital 
prêté de la banque, K, doit être d’autant supérieur à son capital propre, 
k, que l’écart est petit entre le taux auquel elle prête, i M , et celui auquel 
elle emprunte, i m . Pour simplifier la notation, écrivons a=i m /i M . Si i m =5 
% et i M = 10 %, alors ( 1 -a)-0,5 et K/k doit être >2, c’est-à-dire que K doit 
être au moins le double de k. Si a=0,9, (l-a)=0,l et K/k doit être >10, 
c’est-à-dire que K doit être au moins 10 fois supérieur à k, etc. Il va sans 
dire que ce rapport doit être encore plus grand si on prend en compte 
les autres types de dépenses que la rémunération des dépôts et la dimi¬ 
nution du profit bancaire qu’elles entraînent 14 . 

La masse de plus-value, comme nous venons de le voir, se répartit 
en profit industriel et commercial et en intérêts, dont une partie consti¬ 
tue le profit financier.Le profit industriel et commercial, ou «profit d’en¬ 
trepreneur», est la part qui revient aux «capitalistes actifs», l’intérêt 
étant celle qui revient aux capitalistes financiers, simples prêteurs d’ar¬ 
gent ou capitalistes inactifs [K, VII,chap. xxil et xxiii]. Cette distinction 
entre capitalistes actifs et capitalistes inactifs ou parasitaires, entre «fi¬ 
nance» et « industrie» ou motif d’entreprise et motif de spéculation, sera 
reprise notamment par John Maynard Keynes, chez qui l’aversion à 
l’égard du capitaliste financier parasitaire se matérialise dans sa pers¬ 
pective de «l’euthanasie du rentier» et d’une responsabilité croissante 
de l’État dans l’organisation directe de l’investissement (voir la section 4 
du chapitre 13 et la section 1 du chapitre 14). Avant de capter l’attention 
de Keynes, elle avait été au centre des analyses de la phase de maturité 
du capitalisme effectuées par l’institutionnaliste Thornstein Veblen 
(1857-1929). Les travaux de Veblen [1904 et 1923], qui mettent en évi¬ 
dence le conflit croissant entre industriels et rentiers ou «propriétaires 
absentéistes», ont trouvé un prolongement dans ceux de A. A. Berle et 
G. C. Means [ 1932]. Keynes cependant, qui multiplie les références à des 
auteurs obscurs comme Silvio Gesell et le major Douglas, n’a pas jugé 
nécessaire de faire état des travaux de Veblen [voir Seccareccia, 1987]. 

Marx établit une différence entre le partage quantitatif de la plus- 
value entre les diverses fractions du capital social quelle que soit leur 
sphère d’activité, et son partage qualitatif entre capital actif et capital fi¬ 
nancier. Dans le deuxième cas, les capitalistes, actifs et financiers, s’af¬ 
frontent non seulement comme des personnes juridiquement distinctes, 
mais aussi comme des individus jouant des rôles fondamentalement 
différents : l’un prête le capital, l’autre l’emploie dans la production; l’in¬ 
térêt perçu par le premier découle de la simple possession du capital, le 
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profit qui revient au deuxième lui vient de sa mise en œuvre du même 
capital dans l’activité économique réelle [K, VII, 38-40]. Le même ca¬ 
pital, écrit Marx, «apparaît avec une double destination: l’une comme 
capital de prêt entre les mains du prêteur, l’autre comme capital indus¬ 
triel ou commercial entre les mains du capitaliste actif». Mais, précise- 
t-il, «il ne sert qu’une fois, ne produit du profit qu’une fois. Dans le pro¬ 
cès de production lui-même le caractère du capital, en tant que capital 
de prêt, ne joue aucun rôle», de sorte que sa rémunération ne peut pro¬ 
venir que d’une ponction sur le profit [idem, 30]. 

Le partage entre les deux parties qualitativement différentes que sont 
le profit et l’intérêt existe en pratique, même lorsque le capital utilisé par 
le capitaliste actif est en partie, voire en totalité, son propre capital. 

Le capitaliste, aussi bien celui qui fait travailler son propre capital que celui 
qui investit du capital emprunté, partage son profit brut en intérêt et en 
profit d’entreprise. Le premier lui revient en tant que propriétaire du capital 
et parce qu’il se prête, pour ainsi dire, son propre capital; le second lui re¬ 
vient de par ses fonctions de capitaliste actif. Pour ce partage qualitatif il 
est finalement indifférent que le capitaliste ait réellement à partager son 
profit avec quelqu’un d’autre. Celui qui fait fructifier le capital, même s’il 
en est le propriétaire, représente deux personnes : celle qui possède et celle 
qui utilise le capital [idem, 41). 

La détermination du taux d’intérêt 

Comment s’établissent les parts respectives du profit d’entreprise et 
de l’intérêt? Comme l’intérêt, nous l’avons vu, n’est qu’une partie des profits 
que les capitalistes actifs doivent verser aux capitalistes financiers, la limite 
supérieure de l’intérêt est la totalité du profit lui-même, auquel cas celui-ci 
est réduit à zéro. Quant à la limite inférieure de l’intérêt, elle ne dépend 
que du niveau du prix auquel les capitaux sont prêtés sur le marché, c’est- 
à-dire du taux de l’intérêt. Ce taux, écrit Marx, est déterminé par le rapport 
entre l’offre et la demande de capital de prêt qui, sur le marché des capitaux 
où s’affrontent prêteurs et emprunteurs, devient une marchandise parti¬ 
culière dont le prix, comme celui de toute marchandise, est fixé par l’offre 
et la demande. Contrairement au taux de profit, dont le niveau est déterminé 
par le rapport entre deux valeurs, soit la plus-value et la valeur du capital 
total engagé dans sa production, le taux d’intérêt est un prix de marché. 
« Le taux d’intérêt est au taux de profit comme le prix de marché de la mar¬ 
chandise est à sa valeur» [idem, 31 ]. Il ne peut être déterminé par aucune 
loi générale, si ce n’est que ses variations à la hausse sont limitées par le 
niveau du taux de profit. En ce sens, écrit Marx, « il n’y a pas de taux d’inté- 
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rêt “ naturel ”» [ibidem]. Une baisse du taux d’intérêt peut de toute évidence 
avoir pour effet de stimuler l’investissement en réduisant les coûts des em¬ 
prunts, mais cela ne permet nullement d’en tirer une généralisation quant 
à l’incidence du niveau du taux d’intérêt sur le rythme de l’activité éco¬ 
nomique. Les décisions d’investissement dépendent avant tout du niveau du 
taux de profit et lorsqu’on prévoit que celui-ci sera élevé,un taux d’intérêt 
élevé ne constitue pas un obstacle à la formation de capital, tant qu’il 
demeure inférieur au taux de profit attendu. L’illustration classique de cette 
réalité est l’expérience de la dépression des années 1930 au cours de laquelle 
les faibles taux d’intérêt ont été impuissants à stimuler la relance. Keynes 
avait alors développé des arguments qui rejoignent ceux de Marx en iden¬ 
tifiant le facteur clé de la relance comme étant non pas la baisse du taux 
d’intérêt, mais la hausse de ce qu’il désignait comme Inefficacité marginale» 
du capital, c’est-à-dire du rendement escompté eu égard au coût de l’inves¬ 
tissement (voir la section 1 du chapitre 14). 

Le taux d’intérêt pour Marx est donc le prix que les emprunteurs 
doivent payer aux prêteurs pour l’obtention de capital-argent; son ni¬ 
veau est déterminé par l’offre et la demande sur ce marché. Le taux d’in¬ 
térêt du capital-argent ne saurait être confondu avec le taux de profit du 
capital réel investi dans l’activité économique industrielle et commer¬ 
ciale, lequel peut être financé en tout ou en partie à partir de capital- 
argent emprunté auprès des capitalistes financiers ou exclusivement à 
partir du capital propre des capitalistes actifs, c’est-à-dire d’un capital 
individuel ou constitué par l’émission d’actions. Dans ce dernier cas, il 
va sans dire, le capital en question, qui n’est pas du capital emprunté, 
n’intervient pas dans la détermination du taux d’intérêt [K, VII, 36]. La 
détermination du taux d’intérêt chez Marx se distingue à la fois des 
théories qui considèrent ce taux comme une rétribution de l’abstinence 
ou de l’épargne comme telle et de la théorie néoclassique qui l’assimile 
à la «productivité marginale» du capital (voir la section 7 du chapitre 3). 
L’acte d’épargne en tant que tel, explique Marx, n’implique pas l’intérêt, 
comme le démontre au contraire la thésaurisation simple (voir la section 
1 du chapitre 3), par laquelle le retrait de l’argent de la circulation exclut 
précisément la possibilité de sa croissance comme capital. 

Tant que le capitaliste le garde par-devers lui, le capital ne rapporte pas 
d’intérêt et n’agit pas comme capital; tant qu’il rapporte des intérêts en 
faisant oeuvre de capital, le capitaliste n’en dispose pas. D’où la possibilité 
(et la nécessité) de prêter du capital pour un temps infini | idem, 37; la 
parenthèse est de moi). 
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C’est le prêt des sommes épargnées qui est porteur d’intérêt, et non 
l’épargne elle-même ou l’abstinence qui se trouve récompensée. Pour ce 
qui est de la théorie de l’abstinence, telle que formulée à l’époque de 
Marx par Nassau Senior 15 et reprise au début du xx c siècle par Alfred 
Marshall, Marx la réfute comme fondement de l’explication de l’intérêt, 
en rappelant que l’abstinence est une négation pure et que ce n’est pas 
l’abstinence, mais l’usage du capital employé productivement, qui est la 
source du profit et de l’intérêt : 

Les économistes vulgaires ne font jamais cette réflexion simple que toute 
action humaine peut être envisagée comme une «abstention» de son 
contraire. Manger, c’est s’abstenir de jeûner; marcher, s’abstenir de rester 
en repos; travailler, s’abstenir de rien faire; ne rien faire, s’abstenir de tra¬ 
vailler. etc. Ces messieurs feraient bien d’étudier une bonne fois la propo¬ 
sition de Spinoza: Determinatio est negatio («Détermination est néga¬ 
tion») (K, III, 37, n. 2]. 

Le capital de prêt, dont les rapports entre l’offre et la demande dé¬ 
terminent le prix, c’est-à-dire le taux d’intérêt, provient de deux sources 
communément désignées comme la finance directe et la finance indi¬ 
recte ou intermédiation financière. La première consiste dans l’émission 
d’obligations par les entreprises en quête de fonds. Ces obligations sont 
offertes directement au public acheteur sur un marché primaire où les 
banques et autres organismes financiers ne jouent qu’un rôle de courtier 
pour en faciliter l’émission. Les obligations peuvent par la suite être 
transigées sur un marché secondaire où s’établissent les taux d’intérêt à 
long terme. La finance indirecte quant à elle permet aux emprunteurs 
d’obtenir des crédits auprès des banques et autres organismes financiers. 
On parle d’intermédiation financière parce que les organismes prêteurs 
obtiennent eux-mêmes leurs fonds auprès du public ou d’autres orga¬ 
nismes prêteurs. Les banques, par exemple, se financent au besoin sur 
le marché interbancaire et auprès de la banque centrale. Il y a donc un 
marché des titres ou marché des capitaux et un marché du crédit, qui 
lui-même comprend un marché à long terme et un marché à court terme 
ou marché monétaire (prêts au jour le jour, bons du trésor à trois mois, 
etc.), où s’établissent les taux d’intérêt à court terme. 

Au-delà de ces distinctions, l’apport central de la théorie marxiste 
de l’intérêt est d’établir la différence entre capital-argent et capital réel, 
entre taux d’intérêt et taux de profit, et de mettre en lumière la nature 
du taux d’intérêt comme étant celle d’un prix dont le niveau ne dépend 
que de l’offre et de la demande, et dont les variations sont balisées par 
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le taux de profit. À partir de ces considérations générales, Marx consacre 
de longues pages à l’analyse des variations du taux d’intérêt en rapport 
avec les conditions qui influencent, au cours du cycle économique, la 
demande de monnaie et de capital de prêt à court ou à long terme. Il 
faut d’abord préciser, et c’est là un aspect important de la contribution 
de Marx qui a déjà été souligné dans la section 2 du chapitre 2, que 
certaines catégories de crédits (ou de dettes selon l’angle sous lequel on 
les envisage) peuvent dans certaines circonstances se substituer à la 
monnaie et accomplir à sa place sa fonction d’échange des marchan¬ 
dises. En période de prospérité en effet, les engagements réciproques 
entre entreprises permettent le transfert des marchandises sans qu’un 
mouvement d’argent en sens inverse n’ait lieu simultanément. Il en est 
tout autrement, nous le savons, en période de crise. C’est pourquoi l’ana¬ 
lyse qu’effectue Marx des variations des taux d’intérêt tient compte des 
conditions qui se transforment au cours du cycle. Sans entrer dans 
l’analyse de ces développements, il est possible de les résumer en disant 
qu’en période de prospérité, les facteurs qui retiennent l’attention de 
Marx sont les facteurs de long terme, ceux qui influencent la déter¬ 
mination du taux d’intérêt sur le marché du capital de prêt. En période 
de crise par contre, lorsque la chute de la confiance et les perspectives 
de faillites ébranlent la pyramide du crédit et accroissent la demande 
d’argent liquide pour faire face aux échéances de remboursement des 
dettes, ce sont les facteurs de court terme, ceux qui influencent la déter¬ 
mination du taux d’intérêt sur le marché de la monnaie qui prennent le 
dessus. Dans ce deuxième cas, un rapprochement peut être fait entre la 
théorie marxiste de la détermination du taux d’intérêt et la théorie key¬ 
nésienne qui fait dépendre celui-ci des rapports entre l’offre et la de¬ 
mande de monnaie, cette dernière reposant sur la «préférence pour la 
liquidité» des agents économiques (voir la section 1 du chapitre 14). 

3 - LA RENTE 

Jusqu’ici, il a été question des rapports entre les diverses catégories 
de capital, industriel, commercial et financier, et de la répartition de la 
plus-value en profits et intérêts. Il reste une dimension à analyser, celle 
de l’origine de la rente foncière et du rapport entre les capitaux d’une 
part et la propriété foncière d’autre part. La rente est le prix d’utilisation 
de la terre, la somme d’argent fixée par contrat et payée à intervalles 
fixes au propriétaire foncier en échange du droit d’effectuer des activités 
sur le sol dont il est propriétaire. La capacité d’en exiger le versement 
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est strictement fondée sur la propriété privée du sol. Ainsi, Marx désigne 
l’appropriation de la rente comme «la forme économique sous laquelle 
se réalise la propriété foncière» [K, VIII, 11, 26]. 

Prix d’utilisation de la terre et prix de la terre 

Le mot terre doit être compris dans son sens large d’espaces des¬ 
tinés à l’exploitation agricole, forestière et minière, mais aussi à des 
usages industriels, commerciaux, financiers, administratifs et résiden¬ 
tiels. La terre, le sol ou le sous-sol et les ressources naturelles qu’ils con¬ 
tiennent, nous l’avons vu au chapitre 1 l6 , n’ont pas de valeur dans la 
mesure où, étant un «don de la nature», ils ne sont pas le produit du 
travail. La fertilité d’une terre, son emplacement géographique, le con¬ 
tenu de son sous-sol, etc. sont des attributs naturels qui précèdent toute 
transformation que le travail humain pourrait lui faire subir. La terre 
comme telle n’a donc pas de valeur. Pourtant, son usage n’est pas gratuit 
et elle peut être vendue et achetée comme une marchandise. Quelle est 
donc l’origine de la rente? 

Supposons dans l’exemple numérique précédent que les capitalistes 
industriels, commerciaux et financiers ne soient pas les propriétaires des 
espaces sur lesquels ils sont installés pour mener leurs activités, mais 
que ces espaces appartiennent à des propriétaires fonciers qui exigent le 
paiement d’une rente en retour de leur utilisation. Les montants versés 
pour le paiement de cette rente viennent nécessairement en déduction 
des sommes totales que les capitalistes se répartiront sous la forme de 
profits ou de revenus d’intérêt. La rente n’est en somme qu’une partie 
de la plus-value totale à répartir et ce n’est qu’une fois cette ponction 
effectuée que le partage se réalise entre profits et intérêts. La réduction 
conséquente de la plus-value disponible en raison du paiement de la 
rente se traduit, il va sans dire, par une baisse du taux de profit. Suppo¬ 
sons la même quantité de capital de 1 360=900+300+160, répartie entre 
capitaux industriels, commerciaux et financiers, et la même quantité de 
plus-value, 180. Supposons enfin que le montant à verser sous forme de 
rente soit de 14. Une fois cette somme soustraite de la plus-value, il reste 
166 à répartir entre profits et intérêts. Si les intérêts sont toujours de 30, 
le profit total est de 136. Le capital total étant de 1 360, le taux de profit 
moyen est donc de 10% et les profits des trois catégories de capital sont 
respectivement de 90, 30 et 16. Le profit financier de 16 est inférieur 
de 4 à ce qu’il était dans la situation précédente où nous négligions la 
rente. Cette réduction de 4 est la rente versée par le capital financier. Le 
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reste de la rente totale de 14, soit 10, se partage entre les deux autres ca¬ 
tégories de capital, par hypothèse et selon leurs poids respectifs de % et 
1 A , soit 7,5 et 2,5. Il va de soi que, si l’un ou l’autre des capitalistes est 
propriétaire de l’espace où il effectue ses activités, la rente qu’il n’a pas 
à payer devient pour lui un surprofit. 

Une partie de la plus-value produite par le capital productif revient 
donc aux propriétaires fonciers en raison du monopole collectif qu’ils 
détiennent sur la propriété du sol. Cela prive par le fait même les capi¬ 
talistes de cette part de la plus-value et exerce en conséquence une pres¬ 
sion à la baisse sur le taux de profit moyen. Nous voyons là le fonde¬ 
ment économique d’antagonismes qui se sont exprimés au cours de 
l’histoire entre la classe des propriétaires fonciers et celle des capitalistes. 
La déduction de la rente restreint au départ un profit global qui se scinde 
ensuite en intérêt et profit d’entrepreneur, ce dernier se répartissant 
proportionnellement à la quote-part du capital social détenu par chaque 
capitaliste. Même si elle est une «condition préalable et sine qua non de 
la production capitaliste», dans la mesure où elle a dépossédé les tra¬ 
vailleurs de leurs moyens de travail et en a fait des salariés, la propriété 
foncière ne contribue en rien à créer le surproduit à répartir. Seul le 
capital productif, par son emploi du travail vivant, en est la source. «La 
propriété foncière n’a rien à voir avec le procès réel de production. Son 
rôle se limite à faire passer une partie de la plus-value produite des 
poches du capitaliste dans les siennes propres» [K, VIII, 199]. 

La rente est le prix d’utilisation de la terre. Il faut d’abord ne pas la 
confondre avec le loyer, dont une partie seulement correspond au prix 
d’utilisation de la terre, et une autre à l’intérêt et à l’amortissement du 
capital investi dans les immeubles ou installations loués. Si intérêt et 
rente se confondent dans le loyer, il est facile de les distinguer lorsqu’on 
considère, par exemple, le cas d’immeubles industriels ou commerciaux 
vétustes, qui sont complètement amortis depuis longtemps, mais pour 
lesquels on paie toujours un loyer qui est alors strictement une rente. Il 
ne faut pas non plus confondre la rente ou le prix d’utilisation delà terre, 
c’est-à-dire la somme d’argent fixée par contrat et versée à intervalles 
réguliers, avec le prix de la terre, ou prix auquel se transige le titre de 
propriété de la terre. La terre n’a pas de valeur, nous le savons, mais elle 
a un prix. Comment peut-elle avoir un prix sans avoir de valeur? Elle a 
un prix parce qu’elle rapporte une rente. Le paiement de ce prix contre 
l’acquisition du titre de propriété confère à l’acheteur le droit de 
percevoir tous les revenus futurs de location de la terre. La terre prend 



478 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


ainsi l’apparence d’un capital qui, à un taux d’intérêt donné, rapporterait 
à intervalles réguliers des revenus d’intérêt. De nouveau ici, la rente 
semble se confondre avec l’intérêt, parce que la terre prend la forme d’un 
capital. Le prix de la terre se présente donc comme la valeur capitalisée 
de la rente foncière à un taux d’intérêt donné, c’est-à-dire comme la 
somme de tous les revenus futurs escomptés à ce taux d’intérêt. Suppo¬ 
sons qu’un terrain est loué pour la somme de 80 000 dollars par an et 
que le taux d’intérêt en vigueur est de 8%; la somme qui, placée à un 
taux de 8%, produirait chaque année un intérêt de 80 000 dollars est de 

I million de dollars. Le prix du terrain évalué de cette manière est 
de 1 million de dollars. Le prix du terrain P, le taux d’intérêt i et la rente 
R sont reliés par la formule suivante : 

P = R/i (1 000 000 = 80 000/0,08) 

En fait, écrit Marx, «il s’agit ici du prix d’achat non point du sol, 
mais de la rente foncière qu’il rapporte, calculé d’après le taux d’intérêt 
courant» [idem, 15]. Et si ce taux change, le prix du sol varie. S’il dimi¬ 
nue de moitié, à 4%, le prix du terrain double à 2 millions de dollars; 
inversement, si le taux d’intérêt double, le prix du terrain diminue de 
moitié. «C’est là une variation du prix de la terre uniquement réglé par 
le taux d’intérêt et indépendante du mouvement de la rente foncière elle- 
même» [idem, 15]. 

La rente qui vient d’être analysée comme un revenu découlant de la 
seule propriété privée de la terre indépendamment de ses qualités 
particulières, est la rente absolue. Comme la qualité varie d’une terre à 
l’autre selon la fertilité, la localisation, la richesse des ressources natu¬ 
relles qu’elle contient ou la qualité des améliorations apportées, la rente 
réclamée varie en fonction de ces éléments et on parle alors de rente 
différentielle. 

Rente différentielle 

Pour illustrer la formation de la rente différentielle, Marx prend 
l’exemple de la production agricole sur des terres de fertilité différente. 

II va sans dire que le même phénomène pourrait être observé dans les 
productions minière, pétrolière, hydroélectrique, etc. La production 
agricole envisagée est une production capitaliste où s’investit une frac¬ 
tion du capital social à des fins de fructification et où le travail employé 
est du travail salarié. Participant comme les autres fractions du capital 
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social à la production de la plus-value sociale, le capital agricole par¬ 
ticipe également à la formation du taux de profit moyen. Comme aupa¬ 
ravant, on suppose d’abord que les propriétaires fonciers et les capi¬ 
talistes fermiers qui utilisent leurs terres sont des personnes différentes 
et que ces derniers versent une rente aux propriétaires fonciers. 

Soient trois terres d’égales dimensions mais de fertilité différente. 
Les trois terres sont exploitées avec la même technologie; les capitalistes 
ont investi dans chaque cas un capital total (C+V) de 200 dont le temps 
moyen de rotation est de 2 ans. Le capital consommé annuellement est 
donc de c+v=100 pour chaque terre. Si le taux de profit moyen est par 
hypothèse de 10%, le profit annuel correspondant à un capital de 200 est 
20 et le prix de production c+v+pl=100+20=120. Supposons que la pro¬ 
duction annuelle de blé obtenue de ces trois terres de fertilité différente 
est respectivement de 4, 5 et 6 tonnes. Si la production annuelle de 
chaque terre devait se vendre à son prix de production individuel, le 
prix d’une tonne de blé serait: pour la première terre, 120/4=30; pour 
la deuxième, 120/5=24; pour la troisième, 120/6=20. Comme il ne peut 
y avoir qu’un seul prix du marché et que ce prix est toujours déterminé 
par les conditions de production sur la terre la moins fertile, il s’établira 
à 30. Les deux autres terres, bénéficiant de conditions de fertilité supé¬ 
rieures, donneront lieu à un surprofit que les capitalistes verseront aux 
propriétaires fonciers sous la forme d’une rente. 

Si le prix du marché est établi à 30, la première terre rapportera 
4x30= 120, la deuxième, 5x30=150 et la troisième, 6x30=180. Ainsi, pour 
la deuxième terre, la rente s’élèvera à 150-120=30, soit le niveau du 
surprofit réalisé sur cette terre. Pour la troisième terre, la rente sera de 
180-120=60. Les trois terres fournissent aux agriculteurs capitalistes le 
même profit. Les terres 2 et 3 fournissent en plus une rente différentielle 
par rapport à la première terre, rente que s’approprient les propriétaires 
fonciers. Le capitaliste agricole qui serait propriétaire de sa propre terre 
encaisserait évidemment lui-même cette rente, qui serait pour lui un 
surprofit. 

L’établissement du prix du marché à 30 en fonction des conditions 
de production sur la terre la moins fertile s’explique ainsi. S’il était in¬ 
férieur à 30, le capital investi dans l’exploitation de la terre la moins fer¬ 
tile n’obtiendrait pas le taux de profit moyen et serait vraisemblablement 
réorienté ailleurs, vers des investissements plus lucratifs. Mais alors, la 
quantité de blé offerte sur le marché serait insuffisante et les prix mon¬ 
teraient, suscitant de nouveau l’intérêt nécessaire à l’exploitation des 
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terres moins fertiles. Ce sont donc les conditions de production sur les 
terres les moins fertiles qui déterminent le prix du marché et permettent 
le paiement d’une rente différentielle pour les terres plus fertiles. Le 
présent exemple, dont les données sont rassemblées dans le tableau 9.4, 
a pour seul objectif d’illustrer la rente différentielle et il est normal que 
dans ce cas aucune rente ne soit payée sur la plus mauvaise terre, c’est- 
à-dire la première. En pratique toutefois, comme aucune terre n’est 
prêtée gratuitement, les utilisateurs de cette terre devront payer la rente 
absolue, tout comme les utilisateurs des meilleures terres pour qui elle 
s’ajoutera à leur rente différentielle. 


Tableau 9.4 


Terre 

C + V 

C + V 

C 

V 

Pl' 

P' 

w 

P 

P r 

I 


100 

60 

40 

50% 

20 

120 

20 

120 

2 



60 

40 

125% 

50 

150 

20 

mm 

3 



60 

40 

200% 

80 

180 

20 

BS 

Total 

600 





150 

450 

60 

360 

w=c+v+pl; p=10%(C+V); pr=c+v+p 

plus-value totale=150; R=rente différentielle=(plj-pj)-t-(plj—p s )=(50-20)+(80-20)=90 
plus-value à répartir en profit=l50-90=60=20 pour chaque terre (de capitaux égaux) 
p' = I(pl-R) = 60/600 = 10% 

KC+V) 


La rente différentielle qui vient d’être étudiée est la «première forme 
de la rente différentielle», ou rente différentielle I. Considérons main¬ 
tenant la «deuxième forme de la rente différentielle» ou rente différen¬ 
tielle II. Dans le cas précédent, nous avons supposé que les trois terres 
étaient exploitées avec la même technologie et la même quantité de ca¬ 
pital investi. Supposons maintenant que l’agriculteur capitaliste qui 
exploite la deuxième terre décide de doubler son investissement, d’y 
engager un capital de 400 au lieu de 200 par l’achat de machinerie, d’en¬ 
grais et l’emploi d’une quantité supérieure de main-d’œuvre. Cela lui 
permet de doubler sa production annuelle, de produire 10 tonnes au lieu 
de 5. Ses coûts de production annuels, c+v, seront aussi doublés, passant 
de 100 à 200, en supposant que le temps moyen de rotation du capital 
est toujours de 2 ans. Son prix de production, c+v+p, obtenu en ajoutant 
à c+v le profit à un taux de 10% sur 400 sera de 200+40=240, c’est- 
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à-dire 24 par tonne produite comme dans le cas précédent. Cependant, 
le prix de vente du blé demeurant égal à 30, le chiffre d’affaires de la 
deuxième terre sera de 10x30=300 au lieu de 150 et la rente de 300- 
240=60 au lieu de 30. 

Si le prix de location de la deuxième terre a été fixé dans un bail à 
long terme, la rente différentielle supplémentaire rendue possible par 
l’investissement de nouveaux capitaux dans l’exploitation de cette terre 
ne reviendra pas au propriétaire foncier, mais au capitaliste agricole qui 
touchera de cette manière un surprofit. Ainsi, le capitaliste locataire 
désireux d’améliorer les conditions de la production par l’introduc¬ 
tion d’équipements nouveaux aura intérêt à rechercher des contrats 
de location à long terme. Inversement, le propriétaire foncier a intérêt 
à conclure des contrats à court terme lui permettant d’en renégocier les 
termes et d’ajuster son prix à la hausse pour récupérer toute rente diffé¬ 
rentielle supplémentaire résultant d’améliorations apportées à la terre 
par l’investissement de nouveaux capitaux. Cette rente différentielle liée 
à l’amélioration des équipements sur un terrain donné est désignée 
comme la rente différentielle II, la rente différentielle I ne dépendant que 
des conditions naturelles. 

Le fait que la rente différentielle dans sa première forme soit liée à 
la fertilité supérieure de certaines terres, aux teneurs plus fortes en mi¬ 
nerai de certaines mines ou à des conditions d’extraction à ciel ouvert 
plutôt qu’en profondeur incite à localiser la cause de ce surprofit dans 
les conditions naturelles et techniques de la production. Les rôles res¬ 
pectifs et contradictoires de la base matérielle et technique de la pro¬ 
duction, et de la force de travail vivante dont la productivité dépend de 
cette base matérielle ont été analysés au chapitre 3 17 du double point de 
vue de la production de valeurs d’usage et de valeurs, la quantité de 
valeurs d’usage produites reflétant le contenu matériel de la production, 
alors que les valeurs sont l’expression de la forme sociale de cette pro¬ 
duction. Ils peuvent être rappelés dans les termes suivants lorsqu’on tient 
compte de divers niveaux de productivité du sol ou d’autres conditions 
naturelles de la production : 

La terre peut exercer l’action d’un agent de la production dans la fabri¬ 
cation d’une valeur d’usage, d’un produit matériel, disons du blé. Mais elle 
n’a rien à voir avec la production de la valeur du blé. Dans la mesure où 
le blé représente de la valeur, il est considéré uniquement comme la 
matérialisation d’une certaine quantité de travail social, peu importe la 
matière particulière dans laquelle ce travail s’exprime, peu importe la 
valeur d’usage particulière de cette matière. Cela n’est pas en contradiction 
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avec le fait que (...) le bon marché ou la cherté du blé, toutes choses égales 
par ailleurs, dépendent de la productivité du sol. La productivité du travail 
agricole est liée à certaines conditions naturelles et selon leur productivité, 
la même quantité de travail se traduira par plus ou moins de produits, de 
valeurs d’usage [K, VIII, 195). 

Une seule dimension nouvelle intervient ici dans le cas de la rente, 
celle du monopole détenu sur la propriété privée de portions du sol de 
qualités différentes, qui permet à cette partie de la plus-value produite 
par un travail plus productif d’échapper à la répartition générale des pro¬ 
fits entre les capitaux au prorata de leurs grandeurs et de se constituer en 
surprofits de grandeurs différentes, que s’approprient sous forme de rente 
les propriétaires de ces portions de sol. Cette rente foncière, écrit Marx, 

(...) ne résulte pas d’un accroissement absolu de la productivité du capital 
employé ou du travail que ce dernier s’est approprié, ce qui ne peut que 
faire baisser la valeur des marchandises (... ]. La force naturelle n’est pas la 
source du surprofit, mais seulement sa base naturelle, parce que base na¬ 
turelle de la productivité exceptionnellement accrue du travail, tout comme 
la valeur d’usage est le support de la valeur d’échange, mais n’en est pas la 
cause [idem, 38]. 

La propriété de portions de sol dotées de ressources diverses et de 
qualités variables est autant le fait des États nationaux que des proprié¬ 
taires privés. Inégales à l’échelle mondiale, la répartition des ressources, 
la qualité des terres cultivables, les conditions climatiques et la localisa¬ 
tion géographique confèrent aux divers pays des conditions particulières 
qui sont la base naturelle de surprofits ou de rentes réalisés dans le cadre 
des échanges internationaux. Les pays dotés en exclusivité de certaines 
ressources disposent d’un monopole sur la propriété de ces ressources 
au niveau mondial. Ils en retirent une rente qui est le plus souvent trans¬ 
mise aux entreprises privées auxquelles l’État concède les privilèges de 
l’exploitation contre le paiement de redevances souvent symboliques. 

Il faut également souligner cette dimension importante de la rente 
qu’est la rente foncière urbaine. Au cours du développement historique, 
les villes sont devenues, petit à petit, des lieux de concentration de l’ac¬ 
tivité industrielle, commerciale, financière et administrative. Cette con¬ 
centration répond à la nécessité de réunir dans un même espace l’ensemble 
des conditions nécessaires à la production et à la vente des marchandises, 
une main-d’œuvre abondante en quête de travail, des marchés d’approvi¬ 
sionnement et d’écoulement des marchandises, des banques et autres 
organismes pourvoyeurs de financement, des services techniques spécialisés, 
des hôtels, des restaurants, etc., autant d’éléments qui contribuent à l’ac- 
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célération de la circulation du capital en vue de sa fructification. La concen¬ 
tration des activités économiques dans les espaces limités des grandes 
villes et plus particulièrement des centres-villes explique l’existence d’une 
rente foncière urbaine élevée et en conséquence un prix élevé des terrains. 
À la rente absolue qui découle du simple droit de propriété des terrains 
s’ajoutent les deux formes de la rente différentielle rattachées, d’une part, 
à la simple localisation avantageuse de certains terrains (rente différen¬ 
tielle I) et, d’autre part, aux équipements qui y sont installés (rente diffé¬ 
rentielle II). 

L’organisation et la planification efficaces des centres nerveux de 
l’accumulation du capital que sont les centres-villes sont l’objet d’une 
activité économique spécifique qu’on appelle la promotion immobilière. 
Cette activité dont la fonction est l’aménagement de l’espace urbain en 
vue d’accroître l’efficacité des opérations est une sphère d’investissement 
d’une fraction du capital social qu’on appelle le capital immobilier. Le 
capital immobilier est une forme du capital de circulation. Non pro¬ 
ductif, il est engagé dans une activité dont l’objectif est de réduire les 
frais de circulation du capital, de diminuer les «faux frais» de la pro¬ 
duction capitaliste. Il ne faut pas le confondre avec le capital investi dans 
l’industrie de la construction d’immeubles qui, lui, est du capital produc¬ 
tif, même si ses produits peuvent être consommés dans la sphère im¬ 
productive. L’organisation des villes en centres nerveux de l’accumu¬ 
lation du capital et les avantages privés qui en découlent pour les 
diverses fractions du capital social et les propriétaires fonciers dépen¬ 
dent pour une part significative d’investissements publics d’infrastruc¬ 
ture, dans la construction de routes, le transport en commun, etc., et des 
dépenses courantes d’entretien général, dont les incidences sur le far¬ 
deau fiscal ne sont que faiblement reportées sur le capital privé compte 
tenu des avantages qu’il en retire. 

À la promotion immobilière et à l’aménagement de l’espace urbain 
en fonction des besoins du capital se rattache la spéculation foncière liée 
à l’évolution du prix des terrains en fonction des bénéfices futurs es¬ 
comptés. L’augmentation régulière de la valeur foncière finit par donner 
aux terrains un prix qui dépasse largement le prix des équipements qui 
s’y trouvent, justifiant dans la logique du profit leur destruction et leur 
remplacement par des équipements plus rentables. Il s’ensuit un dépla¬ 
cement graduel de certaines activités industrielles et commerciales vers 
la périphérie. Les quartiers ouvriers du centre, dont l’arrêt de mort est 
signé à plus ou moins long terme, sont soit laissés à l’abandon par les 
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spéculateurs ou peu à peu transformés, soit déchiquetés par le passage 
d’autoroutes ou l’élargissement des rues pour accélérer la circulation 
automobile. Le centre-ville devient ainsi le lieu d’implantation des acti¬ 
vités les plus rentables, des activités de haute direction et d’organisation, 
des sièges sociaux des grandes entreprises, des banques, des grands 
hôtels et des restaurants, des logements de luxe, etc. 

4 - RÉPARTITION DU REVENU SOCIAL : UNE CRITIQUE DE LA THÉO¬ 
RIE DES «FACTEURS DE PRODUCTION» 

Avec l’analyse de la rente se trouve complétée l’étude de la transfor¬ 
mation de la plus-value en ses formes concrètes, profit, intérêt et rente. 
Si on considère la totalité de la nouvelle valeur produite v+pl, ou la to¬ 
talité du revenu, celui-ci se répartit en profit et en intérêt (revenu du ca¬ 
pital), en rente (revenu de la terre ou des propriétaires fonciers) et en sa¬ 
laire (revenu de la force de travail ou du travail salarié). Il n’y aurait qu’un 
pas à faire pour rapprocher ces résultats de ceux qu’énonce la théorie des 
«facteurs de production», d’abord défendue, comme nous l’avons vu à 
la fin du chapitre 3 18 , par Jean-Baptiste Say et les économistes que Marx 
nommait les «économistes vulgaires». Pour l’économie vulgaire, capital, 
travail et terre sont vus comme des facteurs de production qui appor¬ 
tent à la production le concours de leurs «services productifs» respectifs 
et obtiennent en retour une «juste» rémunération, profit, salaire et rente, 
reflétant leur contribution à l’œuvre commune. Cette théorie, écrit Marx, 
«correspond aux intérêts des classes dirigeantes, puisqu’elle proclame la 
nécessité naturelle et la légitimité éternelle de leurs sources de revenus, 
en les élevant à la hauteur d’un dogme» [idem, 208]. Elle a été reprise et 
généralisée par Walras et est aujourd’hui un pilier de la version moderne 
de l’économie vulgaire qu’est la théorie marginaliste néoclassique. 

Dans les derniers chapitres du livre III du Capital, Marx procède à 
une critique de cette théorie des facteurs de production de l’économie 
vulgaire et sa formule de tripartition des revenus qu’il présente comme 
la formule trinitaire: capital - intérêt et profit; terre - rente foncière; 
travail - salaire. Ce qui frappe d’abord dans cette formule, explique- 
t-il, c’est qu’à côté du capital, qui est une forme sociale spécifique d’un 
mode de production historiquement déterminé, on range la terre et le 
travail, deux éléments matériels constitutifs du procès de travail réel 
communs à tous les modes de production [idem, 195]. Dans ces termes, 
il est impossible de saisir les processus différents qui caractérisent la 
formation de la valeur d’une part et sa répartition de l’autre. Ne voyant 
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que l’aspect extérieur des choses, celui qui s’offre immédiatement à la 
perception sous la forme d’une répartition de revenus (intérêt et profit 19 , 
salaire, rente) entre trois facteurs de production (capital, travail, terre), 
ils en déduisent que ces trois facteurs sont «trois sources différentes et 
autonomes de trois éléments différents de la valeur annuellement pro¬ 
duite» [idem, 201]. Pour eux, profit, intérêt, rente et salaire ne sont pas 
les diverses formes sous lesquelles des fractions de la valeur «échoient 
sous forme de revenus à divers agents du procès social de production ; 
c’est la valeur elle-même qui provient de ces sources» [idem, 201]. Ils 
voient le processus non comme la décomposition en trois parties d’une 
valeur donnée d’avance, parties qui prennent la forme de revenus auto¬ 
nomes, mais au contraire comme la création de cette valeur par l ’addition 
des trois éléments autonomes et déterminés de manière indépendante, 
que seraient le salaire, le profit et la rente foncière considérés comme ses 
composantes [idem, 245]. 

Pourquoi les fruits deladécomposition de la valeur en profit,en rente 
et en salaire semblent-ils au contraire constituer les conditions préalables 
de toute création de valeur? L’explication de ce mystère est simple, écrit 
Marx. Le mode de production capitaliste comme tout autre mode de pro¬ 
duction ne se limite pas à reproduire le produit matériel. Il reproduit 
aussi les rapports sociaux et les catégories économiques qui président à 
la création du produit, de sorte que «son résultat apparaît comme sa con¬ 
dition, avec la même permanence que ses conditions apparaissent comme 
ses résultats» [idem, 247]. C’est parce que les capitalistes, les travailleurs 
salariés et les propriétaires fonciers sont respectivement propriétaires du 
capital, de la force de travail et de la terre que des fractions de la valeur 
produite (intérêt et profit, salaire, rente) leur reviennent et se conver¬ 
tissent ainsi pour eux en revenu. Mais, écrit Marx, «la valeur ne prend 
pas naissance du fait d’une conversion en revenu: il faut qu’elle existe 
avant de pouvoir être convertie en revenu et de pouvoir prendre cette 
forme» [idem, 243]. L’illusion que tout se passe à l’inverse, poursuit Marx, 
est d’autant plus forte que la détermination de la grandeur relative de ces 
trois éléments suit des lois différentes et que leurs liens internes avec la 
valeur des marchandises et leur limitation par cette valeur ne se mani¬ 
festent nullement à la surface de la société capitaliste [ibidem]. 

Ce sont précisément ces liens internes qui ne se manifestent pas à 
la surface de la société capitaliste, ces lois de la détermination des 
grandeurs relatives du profit, de l’intérêt, du salaire et de la rente, que 
Marx s’est employé à découvrir dans le Capital. Elles nous ont d’abord 
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permis de saisir les modalités de la création de la valeur dont la seule 
source est le travail vivant, de comprendre pourquoi il ne peut y avoir 
d’autres «facteurs» de production de la valeur comme le capital et la 
terre, et qu’il est irrationnel de prétendre établir un rapport entre les 
deux grandeurs incommensurables que sont la terre, une valeur d’usage 
qui ne possède pas de valeur, et la rente qui n’est qu’une valeur; de même 
qu’entre une masse de valeur, le capital, et une autre masse de valeur, 
l’intérêt, que la première produirait par son seul pouvoir d’enfanter de 
la valeur; ou encore, entre le capital envisagé comme moyen de 
production matériel et les valeurs que sont le profit et l’intérêt. Elles ont 
ensuite dévoilé le processus d’extorsion du surtravail, source de la plus- 
value, par le capital, puis de la répartition de cette plus-value entre les 
divers capitaux au prorata de leur grandeur, une fois déduite la rente 
versée aux propriétaires fonciers. Elles nous ont permis de comprendre 
les rôles particuliers du capital commercial et du capital financier et les 
modalités spécifiques de leur participation à la répartition des profits 
d’une part et de l’intérêt d’autre part. 

Les rapports de distribution, qui servent de point de départ à l’éco¬ 
nomie vulgaire, et qui constituent également aux yeux de l’économie poli¬ 
tique classique «le sujet véritable de l’économie politique 20 », ont émergé 
ici comme résultat, comme reflet nécessaire des rapports de production, 
de sorte que salaire, rente foncière, intérêt et profit, en tant que formes 
de la distribution, supposent respectivement le travail salarié, la propriété 
foncière et le capital comme éléments et formes sociales de la production. 
Les revenus du capital, du travail et de la terre, que l’économie vulgaire 
traite comme de simples rémunérations de facteurs de production, ont 
été compris dans leur dimension sociale de rapports entre classes fondées 
sur des intérêts économiques divergents, celles des capitalistes, des tra¬ 
vailleurs salariés et des propriétaires fonciers. Le recours aux catégories 
abstraites de valeur et de plus-value, catégories qui ne sont pas direc¬ 
tement observables mais qui ne se manifestent que dans leur expression 
concrète de prix, de salaire, de profit, d’intérêt et de rente, a permis de 
remonter à l’essence de la production capitaliste et d’en saisir les liens 
internes qui n’apparaissent pas à la surface. C’est là le processus même 
de la démarche scientifique. «Toute science serait superflue si l’apparence 
et l’essence des choses se confondaient» [idem, 196]. 

La connaissance scientifique du capitalisme qui découle de cette 
démarche demeure selon toute vraisemblance étrangère à celui qui est 
l’agent principal de son fonctionnement, le capitaliste. Le procès, écrit 
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Marx, «se déroule derrière son dos, il ne le voit ni ne le comprend et en 
fait celui-ci ne l’intéresse pas Obnubilé par la concurrence et n’en 
pénétrant nullement les phénomènes [il] est incapable de reconnaître 
au-delà des apparences l’essence véritable et la structure interne de ce 
procès» [K, VI, 184]. Mais cela n’atténue en rien sa capacité de jouer son 
rôle. Prenant ses décisions en fonction des données concrètes de la pro¬ 
duction et du marché, il cherche à obtenir les meilleurs profits, persuadé 
qu’ils lui viennent de l’ensemble de son capital et non de sa seule partie 
variable, et que toute activité générant des profits est productive. S’il 
œuvre dans le secteur industriel, rien ne lui apprend qu’il doive céder 
ses marchandises au capitaliste commercial à un prix inférieur à leur 
prix de production et que la vente ultérieure de ces marchandises à leur 
prix de production permettra au capitaliste commercial d’encaisser son 
profit, c’est-à-dire sa quote-part de la plus-value totale à répartir, une 
fois la rente déduite, etc. Pour lui, les choses se présentent sous un autre 
angle, celui des seules catégories concrètes du marché. Il raisonne en 
termes de prix de gros, de prix de détail et de marges bénéficiaires, ef¬ 
fectue ses études de marché, calcule ses coûts de production, met tout 
en œuvre pour se disposer le mieux possible pour affronter la concur¬ 
rence. Il n’a accès qu’aux données de la pratique des affaires et celles-ci 
lui suffisent pour jouer son rôle de capital personnifié. 

5 - LA RÉPARTITION INTERNATIONALE DES PROFITS 

La formation d’un taux de profit moyen à laquelle participent des 
capitaux de compositions organiques inégales investis dans des secteurs 
différents a le plus souvent été interprétée comme un processus dont 
Marx aurait voulu limiter l’étude au plan national. Cette interprétation 
peut sembler dans une certaine mesure être accréditée par l’intention 
déclarée de Marx lui-même de reporter à la toute fin de son ouvrage 
l’étude spécifique des rapports économiques internationaux. Une men¬ 
tion explicite à cet effet a déjà été citée à la fin de la section du chapitre 

6 intitulée «Accumulation primitive». En réalité, la formation d’un taux 
de profit moyen ne peut pas être considérée comme un processus limité 
au champ national et le procédé construit par Marx pour en faire l’ana¬ 
lyse ne s’attache en rien à un aspect davantage national qu’international 
de l’économie capitaliste. Il vise à décrire le mouvement des capitaux et 
la tendance à l’égalisation de leurs taux de profit dans l’économie capi¬ 
taliste comme telle. Or celle-ci est devenue au cours de son dévelop¬ 
pement une économie mondiale, un champ à l’intérieur duquel les 
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capitaux en quête de rentabilité se déplacent non seulement d’un secteur 
à l’autre à l’intérieur des divers pays, mais d’un pays à l’autre, de sorte 
que la formation du taux de profit moyen et des prix de production ne 
peut être envisagée comme un ensemble de processus nationaux séparés 
et indépendants qui conduiraient à des résultats différents dans des pays 
différents, laissant coexister des taux de profit inégaux comme s’il 
existait des barrières à la mobilité des capitaux. Si nous voulons consi¬ 
dérer explicitement le cas d’une économie mondiale caractérisée par 
l’existence de pays dont les niveaux de développement sont différents, il 
suffit, dans l’analyse de la formation du taux de profit moyen, de rem¬ 
placer dans cette analyse les secteurs par des pays dont les compositions 
organiques du capital sont inégales. 

La production de la plus-value est une affaire sociale à laquelle 
participent tous les secteurs de tous les pays dans le cadre de la circu¬ 
lation internationale de capitaux à la recherche des meilleures conditions 
de fructification. La plus-value globale produite par l’ensemble des capi¬ 
taux se répartit entre eux sous forme de profits au prorata des grandeurs 
respectives des capitaux investis dans les divers secteurs des divers pays, 
et non en fonction de la contribution de chacun d’eux à la production 
de cette plus-value globale. Il s’opère ainsi un transfert de valeur des 
pays sous-développés, où se trouvent des concentrations relativement 
moins grandes de capitaux à faible composition organique moyenne, 
vers les pays industrialisés, où se trouvent les grandes concentrations de 
capitaux à composition organique élevée. 

Étant donné que le profit peut être inférieur à la plus-value, et donc que le 
capital peut s’échanger avec profit sans se valoriser au sens strict, il s’ensuit 
que, non seulement des capitalistes individuels, mais aussi des nations, 
peuvent procéder entre elles continuellement à des échanges, et répéter 
constamment ces échanges à une échelle toujours croissante sans avoir 
besoin pour autant d’en retirer un gain uniforme. L’une peut continuelle¬ 
ment s’approprier une partie du surtravail de l’autre, pour laquelle elle ne 
donne rien en échange; simplement la mesure de cette appropriation n’est 
pas la même que dans l’échange entre capitaliste et ouvrier (G, 11,366-367]. 

En 1929, Henryk Grossmann décrivait ce même phénomène en 
termes de prix de production et de compositions organiques du capital : 

(...] les marchandises d’un pays capitaliste très développé, donc d’un pays 
doté d’une composition organique moyenne élevée du capital, sont 
vendues à des prix de production qui sont toujours supérieurs à leurs 
valeurs, alors qu’inversement les marchandises des pays où la composition 
organique du capital est plus basse sont vendues, en supposant la libre 
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concurrence, à des prix de production qui doivent en général être inférieurs 
à leurs valeurs (...). De cette manière ont lieu sur le marché mondial, à 
l’intérieur de la circulation, des transferts de la plus-value produite dans le 
pays moins développé au pays capitaliste plus développé [1929, 431-432, 
cité par Rosdolsky, ( 1968) 1976, 395-396], 

Cette description de Grossmann est annonciatrice des analyses dé¬ 
veloppées quelque quarante années plus tard par Arghiri Emmanuel 
dont l’ouvrage L’échange inégal publié en 1969 constitue l’un des 
fondements de la thèse «tiers-mondiste» de l’enrichissement des pays 
développés à partir des transferts de valeur en provenance des pays 
sous-développés. Emmanuel établit toutefois une distinction entre un 
échange «au sens large», lié aux différences de productivités s’exprimant 
dans des compositions organiques inégales, et un échange inégal «au 
sens strict», lié aux différences entre les taux de salaire. Pour lui, le 
deuxième type d’échange inégal est spécifique à l’échange entre pays, le 
premier caractérisant tout autant l’échange entre les secteurs, et il 
entrevoit dans cette perspective la hausse des salaires dans les pays de 
la périphérie comme le moyen d’éliminer l’inégalité des échanges. 

La thèse tiers-mondiste de l’enrichissement des pays développés à 
partir de transferts de valeur en provenance des pays sous-développés 
a sans doute trouvé son meilleur représentant dans la personne de Samir 
Amin qui l’expose dans son ouvrage principal, L’accumulation à l’échelle 
mondiale, publié en 1970. Chez Amin, l’échange inégal et le transfert de 
valeur qu’il produit sont le moyen par lequel se réalise l’accumulation 
mondiale. Les pays sous-développés ou pays «de la périphérie» consti¬ 
tuent la source de cette accumulation qui se concentre dans les pays dé¬ 
veloppés ou pays «du centre», une accumulation qui, par le pillage de 
la périphérie, est la poursuite à l’époque contemporaine de l’accu¬ 
mulation capitaliste primitive 21 . Il en déduit qu’une condition nécessaire 
du développement des économies périphériques est leur rupture avec le 
marché mondial et la construction d’économies « autocentrées» et 
«autodynamiques». 

Sans s’engager ici dans une appréciation des tenants et aboutissants 
des thèses tiers-mondistes, il faut, au-delà des diverses variantes qui en 
ont été défendues, en souligner la faiblesse. Prenant comme point de 
départ l’échange inégal et le transfert de plus-value, c’est-à-dire les 
rapports d’échange entre les pays, elles perdent de vue le fondement à 
partir duquel peuvent être expliqués ces rapports d’échange, à savoir la 
production. Pour qu’il y ait transfert de plus-value par Yéchange, il faut 
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d’abord qu’il y ait production de plus-value. Or, la masse de plus-value 
produite par les pays sous-développés est faible parce que leur produc¬ 
tivité est faible. La source principale de l’accumulation à l’échelle mon¬ 
diale se trouve là où la productivité est la plus élevée, dans les pays 
capitalistes industrialisés et non dans les pays sous-développés. Cela 
explique en particulier que la part la plus importante des investis¬ 
sements internationaux (plus des % au cours des dernières décennies du 
xx e siècle) soit effectuée dans les pays industrialisés. La seule source de 
l’accumulation du capital est la force de travail par son échange «égal» 
avec le capital. L’échange comme tel, égal ou inégal, entre les pays n’y est 
pour rien. Il ne réalise qu’une répartition d’une valeur préalablement 
produite, selon des modalités qui sont déterminées non par lui, mais par 
les tailles respectives des capitaux. Plus la productivité du travail est 
élevée, plus la masse de plus-value produite est élevée et plus la quantité 
à répartir est élevée. C’est précisément parce que le taux de plus-value, 
ou taux d’exploitation comme Marx le désigne, est plus élevé dans les 
pays industrialisés qu’une plus grande quantité de plus-value peut y être 
produite avec moins de travail vivant, en d’autres termes, que la plus- 
value relative est plus élevée. Paradoxalement, l’«exploitation» que su¬ 
bissent les pays sous-développés de la part des pays développés, et qui 
se traduit à l’échelle du marché par un échange inégal, est le résultat du 
taux d’exploitation ou taux de plus-value plus élevé de la force de travail 
dans les pays développés, c’est-à-dire sa plus grande productivité 22 . 

Les bases de cette critique des thèses tiers-mondistes de l’échange 
inégal et du transfert de valeur vus comme les sources de l’accumulation 
des pays développés ont été d’abord formulées à la fin des années 1920 par 
Otto Bauer. Bauer, qui avait dans un premier temps adhéré à la thèse des 
gains acquis par l’échange et de l’enrichissement par ce biais des pays dé¬ 
veloppés au détriment des pays « ruraux», expliquait que les intérêts tirés 
par l’Amérique de ses échanges avec l’Europe étaient des grandeurs infi¬ 
nitésimales par rapport aux masses de plus-value provenant du travail des 
ouvriers américains grâce à la haute productivité du travail en ce pays 
(Rosdolsky, (1968) 1976,396]. Paul Mattick a développé cette critique du 
tiers-mondisme fondée sur la théorie de la valeur et des prix de produc¬ 
tion, à l’occasion d’une critique des thèses relatives aux rapports écono¬ 
miques entre pays développés et sous-développés exposées par Ernest 
Mandel dans son ouvrage, Le troisième âge du capitalisme [(1972) 1976 23 ]. 



CHAPITRE 10 

La question de la « transformation » 


1 - LE LANCEMENT DU DÉBAT 

Si Marx s’était plaint de ce que ses premiers ouvrages publiés avaient 
été ignorés par la critique qui pratiquait à son égard une véritable cons¬ 
piration du silence, le débat qui s’est engagé peu après sa mort sur ce 
qui a été désigné comme la «question de la transformation» de la valeur 
en prix de production et de la plus-value en profit est devenu, ironie de 
l’histoire, l’un des plus vastes débats qu’ait connus la théorie écono¬ 
mique, tant par le nombre de ses participants de toutes les écoles de 
pensée et par la diversité des interprétations, des critiques et des solu¬ 
tions proposées, que par sa persistance dans le temps, sur une période 
désormais plus que centenaire. 

Les réponses au «défi d’Engels»: Lexis, Schmidt, Fireman 

C’est la publication du livre II du Capital par Engels en 1885, deux 
ans après la mort de Marx, qui donne le coup d’envoi du débat. Dans 
la Préface de ce livre, Engels rappelle le double écueil sur lequel avait 
buté la théorie de Ricardo, incapable d’expliquer comment l’échange de 
valeurs égales entraîne néanmoins la production d’une plus-value et de 
résoudre la contradiction entre la loi de la valeur et l’obtention de profits 
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égaux par des capitaux égaux indépendamment de la quantité de travail 
qu’ils emploient. Il rappelle que Marx a apporté dans le livre 1 du Capital 
une solution au premier problème auquel s’était buté Ricardo et il 
annonce que la solution du deuxième problème est contenue dans le 
livre III dont il prépare la publication. Il lance alors son célèbre défi aux 
économistes, les invitant à démontrer d’ici là «comment, sans violation 
de la loi de la valeur et, au contraire, par application de cette loi, il peut 
et doit se former un égal taux de profit moyen» [Préface, K, IV, 24]. Le 
nombre inattendu de réponses à ce défi au cours des neuf années qui 
ont séparé la publication du livre II en 1885 et du livre III en 1894 a fait 
dire à Eugen von Bôhm-Bawerk, l’un des plus sévères critiques de Marx : 

)e considère comme un des plus frappants tributs qui aient pu être rendus 
à Marx en tant que penseur, que ce défi ait été relevé par un si grand nom¬ 
bre de personnes, et dans des cercles tellement plus larges que celui auquel 
il était principalement adressé [( 1896) 1949, 5). 

Si nombreuses aient-elles pu être, ces premières contributions n’étaient 
que la portion infinitésimale de l’avalanche de contributions qui sui¬ 
vront. L’objectif des prochaines pages est de rendre compte des plus 
importantes d’entre elles. Dans le débat initié en 1885 et ponctué en 1894 
par la publication du livre III, on peut distinguer deux grandes périodes, 
séparées en 1906-1907 par la publication de deux contributions du statis¬ 
ticien russe Ladislaus von Bortkiewicz (1868-1931) qui ont provoqué un 
véritable tournant dans le contenu des discussions, les centrant essentiel¬ 
lement sur les seuls aspects mathématiques du problème. Une analyse dé¬ 
taillée de la première période ( 1885-1907), dont il faut signaler la richesse 
des discussions et déplorer le déclin, l’intérêt se portant par la suite vers le 
développement des formalisations mathématiques «modernes» du pro¬ 
blème, a été présentée par Gilles Dostaler dans un ouvrage de 1978 intitulé 
Valeur et prix, histoire d’un débat, que les lecteurs sont encouragés à consulter. 

Dans la première phase du débat, celle qui a précédé la parution du 
livre III, un certain nombre de participants ont proposé des solutions 
qui annonçaient celle de Marx. Il faut signaler plus particulièrement les 
contributions de Wilhelm Lexis [1885, 452-465], de Conrad Schmidt 
[1889] et de Peter Fireman [1892, 793-808], qu’Engels évalue dans sa 
Préface au livre III 1 . Selon l’explication de Lexis, la solution de la con¬ 
tradiction entre la loi de la valeur et la formation d’un taux de profit 
moyen «est chose impossible si on considère isolément les différentes 
sortes de marchandises [...]». Il ne peut y avoir de solution que si «on 
abandonne la mesure de [leur] valeur d’après le travail et si l’on ne 
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considère que la production des marchandises dans son ensemble, et leur 
répartition parmi l’ensemble des classes capitaliste et ouvrière [...]». 
Pour ce qui est du partage de la plus-value totale parmi les membres de 
la classe capitaliste, elle doit se faire, « non pas au prorata du nombre 
d’ouvriers qu’ils emploient, mais proportionnellement à la grandeur de 
capital que chacun d’eux a fourni [...]». Les valeurs ne correspondent 
pas aux prix, mais elles sont «le point de départ d’une transposition 
conduisant [à des] prix réels [...] conditionnés par le fait que des capi¬ 
taux égaux exigent des profits égaux». Certains capitalistes obtiendront 
pour leurs marchandises des prix supérieurs à leur «valeur idéale», 
d’autres, des prix inférieurs, mais «comme les pertes et les excédents 
de plus-value s’équilibrent réciproquement [...], la grandeur globale de 
plus-value est la même que si tous les prix étaient proportionnels aux 
valeurs idéales des marchandises» [Cité par Engels, Préface du livre III, 
K, VI, 13-14]. Schmidt, comme Lexis, écrit que si l’on considère les 
marchandises individuellement, leurs prix doivent différer des valeurs, 
mais que ces différences disparaissent lorsqu’on considère l’ensemble 
des marchandises. Dans le même sens, Fireman explique que la source 
du profit est la plus-value et que la transformation de la plus-value (dont 
la grandeur est proportionnelle à l’exploitation du travail) en profit 
(dont la grandeur est proportionnelle au volume du capital utilisé) est 
fonction du rapport entre capital constant et capital variable; là où il est 
plus élevé, «les marchandises sont vendues au-dessus de leur valeur»; 
là où il est le plus faible, elles «sont vendues au-dessous de leur valeur». 
Cette disparité, explique-t-il, entre prix et valeurs, n’est pas une réfuta¬ 
tion du principe de la valeur. «Étant donné que les prix de certaines 
marchandises montent au-dessus de leur valeur dans la même mesure 
où d’autres marchandises voient tomber leur prix au-dessous de leur va¬ 
leur, la somme globale des prix reste égale à la somme globale des 
valeurs [...] et“en dernière instance”, la disparité s’évanouit» [idem, 18]. 
Si sommairement soient-elles énoncées, dans les termes de l’un ou 
l’autre de ces trois participants au débat, ces conditions, à savoir l’égalité 
des sommes des valeurs et prix et des plus-values et profits ainsi que la 
répartition de la plus-value au prorata des capitaux investis, sont celles 
qui se dégagent de l’exposé de Marx dans le livre III. 

Les premières évaluations du livre III: Schmidt, Sombart 

Une fois le livre III publié en 1894, il allait de soi que la nature des 
contributions devait changer. Il ne s’agissait plus de rechercher la 
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solution de Marx promise par Engels, mais d’en apprécier le contenu 
désormais accessible. Deux contributions, qui ont été publiées très tôt 
après la parution du livre III, méritent d’abord d’être mentionnées, celles 
de Werner Sombart [1894] et de Conrad Schmidt [1895]. Tous deux se 
posent la question de la signification de la valeur dans le système de 
Marx. Résumant la pensée de Sombart, Engels s’exprime ainsi dans son 
Complément et supplément au livre III du Capital publié en 1895 : 

Il aboutit à ce résultat que la valeur n’apparaît pas dans le rapport 
d’échange des marchandises produites suivant le mode capitaliste. Les 
agents de la production capitaliste n’en ont pas conscience. Elle n’est pas 
un fait empirique, mais un fait de pensée, un fait logique. La notion de 
valeur, dans sa définition matérielle, chez Marx, n’est rien d’autre que 
l’expression économique du fait que constitue la force productive sociale 
du travail comme base de la vie économique; la loi de la valeur domine, 
en dernière instance, les processus économiques dans un régime d’éco¬ 
nomie capitaliste. Elle y a d’une façon très générale le contenu suivant : la 
valeur des marchandises est la forme spécifique et historique sous laquelle 
s’impose la force productive du travail qui domine, en dernier ressort, tous 
les processus économiques |Compl. K, VI, 30], 

Puis, en ce qui concerne Schmidt ; 

Schmidt fait, lui aussi, des réserves formelles sur la loi de la valeur. Il l’ap¬ 
pelle une hypothèse scientifique, émise pour expliquer le procès d’échange 
réel et qui se révèle être le point de départ théorique inévitable, éclairant 
même les phénomènes de concurrence entre les prix qui pourtant pa¬ 
raissent la contredire totalement; d’après Schmidt, sans la loi de la valeur, 
il n’y a plus de compréhension théorique possible du mouvement écono¬ 
mique de la réalité capitaliste [ibidem]. 

En établissant dans ces termes le rapport entre la valeur, la force 
productive du travail et le mouvement économique de la réalité capi¬ 
taliste, Sombart et Schmidt font incontestablement un pas important 
dans le sens de la clarification du statut théorique de la valeur chez Marx 
et indiquent qu’à leurs yeux c’est cette question qui est fondamentale et 
non celle de l’exactitude mathématique de la transformation des valeurs 
en prix de production. Ni l’un ni l’autre ne parvient toutefois à rattacher 
la valeur ainsi comprise à son niveau d’abstraction propre, avec les phé¬ 
nomènes de surface que sont le taux de profit moyen et les prix de pro¬ 
duction. Schmidt soutient, explique Engels en citant un extrait de sa cor¬ 
respondance avec lui, «que la loi de la valeur, dans les limites du système 
de production capitaliste est tout bonnement une fiction, bien qu’elle 
soit une nécessité théorique» [idem, 30]. Sombart, pour sa part,en arrive 
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à la conclusion que les prix de production chez Marx reposent finale¬ 
ment sur une théorie « très ordinaire » du coût de production et que cela 
signifie en définitive que la loi de la valeur ne joue aucun rôle dans leur 
détermination. «Car, si en fin de compte je dois expliquer les profits par 
le coût de production, à quoi sert tout l’appareil compliqué des théories 
de la valeur et de la plus-value?» [cité par Bôhm-Bawerk, dans Sweezy 
(dir.), 1949,31]. Même si Sombart lui-même n’en conclut pas à l’inutilité 
de la valeur, dont il fait ressortir au contraire la dimension capitale 
comme nous venons de le voir, il est néanmoins le premier à poser dans 
ces termes une question qui sera reformulée plusieurs décennies plus 
tard par des économistes qui eux défendront ce point de vue, comme 
Joan Robinson [1942], Paul Samuelson [1957 et 1971] et Ian Steedman 
[1977], pour ne mentionner que les plus représentatifs. 

La présentation des interprétations de Sombart et de Schmidt et leur 
critique constituent le point de départ d’Engels dans l’élaboration de sa 
propre interprétation de la loi de la valeur comme d’une loi dont la 
validité est limitée à la période précapitaliste, thèse dont il a été question 
dans le chapitre précédent 2 et dont nous avons vu qu’elle ne peut être 
conciliée avec la méthode du Capital. 

2 - LA CRITIQUE DE BÔHM-BAWERK ET LA RÉPLIQUE D’HILFERDING 
Bôhm-Bawerk 

La critique la mieux connue et la plus systématique des développe¬ 
ments du livre II du Capital est celle du chef de file de l’école mar- 
ginaliste autrichienne, Eugen von Bôhm-Bawerk, publiée en 1896 sous 
le titre Zum Abschluss des Marxschen Systems («Sur la conclusion du 
système marxien») et dont la traduction anglaise a été publiée par Paul 
Sweezy en 1949 sous le titre Karl Marx and the Close of his System 
[Sweezy (dir.), 1949]. Disposant d’un prestige mondial et figure de proue 
de la nouvelle théorie subjective de la valeur fondée par Léon Walras, 
Stanley Jevons et Karl Menger, Bôhm-Bawerk, que Joseph Schumpeter a 
surnommé «le Marx bourgeois», avait déjà, dans son ouvrage de 1884 
intitulé Histoire critique des théories de l’intérêt et du capital, procédé à 
une critique de la théorie de la valeur de Marx telle qu’exposée dans le 
livre I du Capital. Il se présentait en quelque sorte comme le représentant 
autorisé de la nouvelle école et sa critique a été accueillie, selon l’expres¬ 
sion de Sweezy [1949, IX] comme «la réponse officielle des écono¬ 
mistes» à l’élaboration théorique de Marx. Elle servira par la suite de 
modèle à toutes les critiques marginalistes de Marx. 
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Bôhm-Bawerk voit dans les résultats du livre III du Capital une con¬ 
tradiction flagrante avec ceux du livre I. De deux choses l’une, dit-il: ou 
bien les produits s’échangent en proportion du travail qu’ils contiennent, 
comme Marx l’a soutenu dans le livre I; ou bien, comme il le soutient 
cette fois dans le livre III, il y a égalisation des taux de profit, auquel cas 
il est impossible que les produits s’échangent en proportion du travail 
incorporé. En arriver à la conclusion que les produits doivent s’échanger 
dans des proportions qui s’écartent des quantités de travail incorporé, 
non pas accidentellement et temporairement, mais nécessairement et de 
manière permanente est, dit-il «la contradiction mise à nu». Il n’y a pas 
de réconciliation possible, explique-t-il, entre la théorie du taux moyen 
de profit et des prix de production et la théorie de la valeur. Cette 
conclusion doit s’imposer, pense-t-il, «à toute pensée logique» [Sweezy 
(dir.), 1949,30]. À l’appui de ce verdict, il cite l’économiste italien Achille 
Loria [1895] pour qui Marx «a présenté une mystification au lieu d’une 
solution» et qui décrit le livre III du Capital comme «la campagne de 
Russie» du système de Marx, sa «faillite théorique complète», un véri¬ 
table «suicide scientifique», «l’abdication la plus explicite par Marx de 
sa propre doctrine» et son «adhésion pleine et entière à la doctrine la 
plus orthodoxe des économistes honnis» [Sweezy (dir.), 1949, 30]. Le 
fait que Marx ait sans doute prévu que sa solution serait jugée comme 
une absence de solution et comme une renonciation à sa loi de la valeur 
expliquerait qu’en plusieurs endroits il ait senti le besoin de préciser que, 
même si les rapports d’échange sont dictés par des prix de production 
qui diffèrent des valeurs, la loi de la valeur n’en continue pas moins à 
jouer son rôle et règle «en dernier ressort» le mouvement des prix de 
production. La défense qu’offre Marx de sa loi de la valeur repose, selon 
Bôhm-Bawerk sur les quatre «arguments» suivants dont l’examen cons¬ 
titue l’essentiel de sa critique : 

1. Même si des marchandises individuelles se vendent au-dessous 
ou au-dessus de leur valeur, au niveau de l’ensemble ces dévia¬ 
tions s’annulent et la somme des prix de production est égale à 
la somme des valeurs. 

2. La loi de la valeur règle le mouvement des prix des marchan¬ 
dises puisque l’augmentation ou la diminution du temps de tra¬ 
vail nécessaire à leur production entraîne une diminution ou 
une augmentation des prix de production. 

3. La loi de la valeur règle de manière directe l’échange des mar- 
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chandises à des stades «primaires» de l’évolution historique où 
la transformation des valeurs en prix de production n’a pas en¬ 
core eu lieu. 

4. Dans un système économique complexe, la loi de la valeur règle 
les prix de production indirectement et en dernier ressort, par 
l’enchaînement suivant : la valeur totale des marchandises 
détermine la plus-value totale qui détermine le montant du 
profit moyen et donc le taux général de profit. 

Le premier argument, écrit Bôhm-Bawerk, «est absolument insou¬ 
tenable ». Reprenant la critique qu’il avait écrite en 1890 de l’ouvrage de 
Conrad Schmidt 3 , il pose la question suivante : «Quel est le principal ob¬ 
jectif de la “loi de la valeur”?» et il répond: «Rien d’autre que d’expli¬ 
quer les rapports d’échange entre marchandises tels qu’ils se présentent à 
nous dans la réalité.» Cela ne saurait surprendre lorsqu’on sait que 
Bôhm-Bawerk examine la loi de la valeur de Marx à travers les lunettes 
du marginalisme qui ne fait pas de distinction entre valeur et prix, et qui 
réduit en ce sens la valeur aux seuls rapports d’échange s’établissant sur 
le marché; nous y reviendrons ci-après lors de l’examen de la contri¬ 
bution de Rudolf Hilferding. Pour Bôhm-Bawerk, il ne fait aucun doute 
que c’est là la seule manière d’envisager la valeur et que cela était égale¬ 
ment l’opinion de Marx : 

Il est clair que Marx lui-même conçoit ainsi le rôle explicatif de la loi de 
la valeur. Il ne peut manifestement être question que d’un rapport 
d’échange de marchandises distinctes entre elles [idem, 34]. 

Mais alors, poursuit-il, à quoi cela peut-il servir d’aboutir à des 
conditions qui ne sont valables que pour l’ensemble et de raisonner sur 
des sommes de valeurs et de prix? 

Lorsqu’on s'interroge sur l’échange des marchandises en économie poli¬ 
tique, une information quant à leur prix total ne constitue nullement une 
réponse à la question posée, pas plus que si on demandait de combien de 
minutes le vainqueur d’une course a devancé les autres coureurs et qu’on 
nous répondait que le temps de course total de l’ensemble des concurrents 
était de vingt-cinq minutes et treize secondes [idem, 35], 

La loi de la valeur, qui avait pour but d’expliquer l’échange à partir 
du travail incorporé dans les marchandises, «fait marche arrière» lors¬ 
qu’il est question d’expliquer l’échange entre marchandises indivi¬ 
duelles, le seul lieu où le problème ait un sens, pour l’affirmer avec 
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d’autant plus de force sur le seul plan de la masse globale de marchan¬ 
dises produites, là où la question est sans objet [idem, 35]. 

Pour ce qui est du deuxième argument, il est universellement re¬ 
connu, écrit Bôhm-Bawerk, que le travail, en tant que facteur de pro¬ 
duction, influence le prix. Mais il en est de même de tous les autres fac¬ 
teurs de production. On ne peut donc en déduire que le travail seul soit 
le déterminant de la valeur. À la thèse qu’il prête à Marx comme troi¬ 
sième argument, selon laquelle la loi de la valeur aurait eu une applica¬ 
tion directe dans des conditions «primitives» ou précapitalistes, Bôhm- 
Bawerk répond en disant que Marx n’a pas fourni l’ombre d’une preuve 
d’une telle situation historique [idem, 43], ce à quoi on ne peut que sous¬ 
crire comme l’a fait ressortir la section du chapitre précédent intitulée 
«La loi de la valeur, une loi de la production capitaliste». Bôhm-Bawerk 
précise d’ailleurs avec raison que cet argument n’a pas été développé par 
Marx. II considère toutefois que la substance en imprègne tout le pro¬ 
cessus d’un raisonnement dont, dit-il en reprenant des extraits du Ca¬ 
pital, le but est d’élucider la véritable question difficile, celle de la 
« formation des profits à partir de l’existence d’un taux général de profit » 
[idem, 40]. De toute évidence, la question qui échappe ici à Bôhm- 
Bawerk est celle de l’articulation des niveaux d’abstraction successifs 
auxquels Marx mène l’analyse, d’abord celui de la valeur et du capital 
en général, que Bôhm-Bawerk confond avec la phase historique de la 
petite production marchande ou production précapitaliste, puis celui 
des capitaux particuliers et des prix de production, c’est-à-dire de la 
production spécifiquement capitaliste. 

Pas plus qu’elle ne règle directement l’échange des marchandises en 
production précapitaliste, enchaîne Bôhm-Bawerk, la loi de la valeur ne 
règle-t-elle indirectement et en dernier ressort les prix de production en 
production capitaliste. Le quatrième argument de Marx ne saurait être 
soutenu, d’abord en raison du fait que la valeur totale des marchandises, 
qui en est le pivot, est dénuée de sens comme la discussion du premier 
argument l’a démontré. Mais, même si la valeur avait un sens, ses com¬ 
posantes elles-mêmes ne pourraient être déterminées sans faire interve¬ 
nir les éléments extérieurs que sont les prix de production des mar¬ 
chandises qui constituent les biens de consommation et les moyens 
de production, parce que ces marchandises sont elles-mêmes pro¬ 
duites dans les conditions de la production capitaliste. La détermina¬ 
tion indirecte des prix de production par les valeurs se trouverait ainsi 
sans fondement. 
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La source fondamentale des erreurs de Marx, conclut Bôhm-Bawerk, 
réside dans son attachement à la théorie de la valeur-travail, théorie qui 
«ignore le point même qui doit être expliqué» [idem, 87], qui ne repose 
que sur l’abstraction et fait systématiquement violence à la réalité : 

Voilà où se trouvent, je crois, l’alpha et l’omega de tout de qui est falla¬ 
cieux, contradictoire et vague chez Marx dans le traitement de sa matière. 

Son système n’est pas en contact étroit avec les faits. Marx n’a pas déduit 
des faits les principes fondamentaux de son système, par un empirisme 
bien fondé ou par une solide analyse économico-psychologique; il le fonde 
sur un terrain qui n’est pas plus solide que celui d’une dialectique formelle. 

Telle est la grande faute radicale du système de Marx dans ses racines; de 
là découle nécessairement tout le reste [idem, 101], 

Voilà exprimés dans un langage clair les termes de la profonde 
différence entre deux méthodes, celle du matérialisme historique et 
dialectique qui cherche à identifier les lois du mouvement des sociétés, 
et celle de l’empirisme et de l’économico-psychologisme qui fonde sa 
démarche sur les seuls «faits» qui se prêtent à l’observation immédiate 
et sur le comportement subjectif de l’individu. 

Parmi les nombreuses critiques du livre III du Capital qui ont été 
publiées à partir de sa publication en 1894, la plus célèbre, après celle 
de Bôhm-Bawerk, nous vient du successeur de Walras comme chef de 
file de l’école marginaliste de Lausanne, Vilfredo Pareto, contenue dans 
son ouvrage de 1902 intitulé Les systèmes socialistes. Contrairement à la 
critique de Bôhm-Bawerk qui, tout en étant très agressive, se situe sur 
le terrain de la polémique scientifique, la «critique» de Pareto se place 
d’emblée à l’extérieur de ce terrain, sur celui de l’arrogance et de l’at¬ 
taque purement idéologique, d’une honnêteté intellectuelle douteuse. 

Hilferding 

Si la critique de Bôhm-Bawerk peut être vue comme la réponse offi¬ 
cielle du courant marginaliste à la parution du livre III du Capital, il 
faut considérer la réplique de Rudolf Hilferding à la critique de Bôhm- 
Bawerk comme la contre-réponse du marxisme. Rédigée en 1902 et pu¬ 
bliée en 1904 dans le premier numéro d’une revue intitulée Marx 
Studien fondée à Vienne par un groupe de jeunes socialistes dont Hilfer¬ 
ding, qui avait 25 ans en 1902, cette contribution porte le titre Bôhm- 
Bawerk’s Marx Kritik («La critique de Marx par Bôhm-Bawerk); elle a 
été publiée en anglais par Sweezy en 1949 sous le titre Bôhm-Bawerk's 
Criticism of Marx à la suite de la contribution de Bôhm-Bawerk. 
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La dimension clé de la contribution d’Hilferding est la clarification 
qu’il apporte de la conception de la valeur chez Marx et de la méthode 
qui en découle pour la compréhension de la société marchande. Il existe, 
explique Hilferding, deux façons diamétralement opposées d’envisager 
la valeur. Une théorie de la valeur qui considère en premier lieu la valeur 
d’usage, c’est-à-dire les propriétés naturelles de l’objet, prend comme 
point de départ le rapport individuel entre un être humain et une chose 
au lieu des rapports sociaux entre les être humains. Il est impossible, à 
partir de ces évaluations subjectives de valeur de déduire une mesure 
sociale objective. « Nous devons, si nous adoptons une telle procédure, 
abandonner l’espoir de découvrir les lois du mouvement et les tendances 
d’évolution de la société. Un tel point de vue est dépourvu de perspective 
historique et sociale. Ses catégories sont des catégories naturelles et 
éternelles» [idem, 133]. La théorie de la valeur de Marx suit une dé¬ 
marche inverse. Elle prend comme point de départ le travail en tant 
qu’élément constitutif de la société humaine. 

Alors que chez Bôhm-Bawerk le travail n’est qu’un des déterminants des 
appréciations subjectives de la valeur, chez Marx il est la base et le tissu 
commun de la société humaine; pour lui, c’est la productivité du travail et 
son mode d’organisation qui déterminent le caractère de la vie sociale. 
Puisque le travail, envisagé comme le travail de l’ensemble de la société 
dont les travaux individuels sont de simples fractions, est posé comme le 
principe de la valeur, les phénomènes économiques sont subordonnés à 
des lois objectives indépendantes des volontés individuelles et gouvernés 
par les rapports sociaux {idem, 186]. 

Sur cette base, la théorie de la valeur exprime des rapports entre les 
individus et non entre les choses, même si ces rapports apparaissent 
comme des rapports entre les choses. Le travail individuel privé, frac¬ 
tion du travail social, n’est pas immédiatement du travail social. Il doit 
être validé, reconnu comme travail social par l’intermédiaire des mar¬ 
chandises et de leur vente sur le marché [idem, 132]. Alors que Bôhm- 
Bawerk confond valeur et prix, ne voulant voir que des rapports 
d’échange entre marchandises et qu’il présente la théorie de la valeur de 
Marx comme une théorie qui prétend utiliser le temps de travail comme 
le facteur technique permettant le mieux de rendre compte de ces rap¬ 
ports, Hilferding explique que « c’est parce que le travail est le lien social 
qui unit une société atomisée, et non parce qu’il est techniquement la 
meilleure substance, qu’il est le principe de la valeur et que la loi de la 
valeur correspond à la réalité» [idem, 134]. Hilferding insiste donc sur 
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l’importance capitale de la dimension sociale dans l’analyse de la valeur 
chez Marx, dimension qui ne peut qu’échapper à l’école marginaliste 
subjectiviste. Ainsi, Bôhm-Bawerk confond systématiquement les pro¬ 
priétés naturelles des marchandises et leurs propriétés sociales de même 
qu’il confond le travail créateur de valeur d’usage et le travail créateur 
de valeur [idem, 135-136]. C’est cette confusion notamment qui est à 
l’origine de son incompréhension du rapport entre travail qualifié et tra¬ 
vail non qualifié 4 . 

La valeur ainsi comprise, il devient clair que les objections de Bôhm- 
Bawerk à la notion de «valeur totale», qui est au centre de ce qu’il a 
identifié comme le premier «argument» de Marx, sont sans fondement. 
La valeur au sens marxiste est une grandeur objective quantitativement 
déterminée [idem, 159], ce que Bôhm-Bawerk ne peut comprendre parce 
qu’il ne peut en être ainsi de la valeur déterminée par l’utilité marginale. 
Il confond d’autre part valeur d’échange et valeur. La valeur se manifeste 
comme valeur d’échange, mais la valeur d’échange, considérée pour elle- 
même comme un simple prix établi sur le marché, est sans signification 
véritable. Son niveau peut fluctuer, mais il demeure déterminé en 
moyenne par les conditions objectives de la production de la marchan¬ 
dise. Ces conditions manifestent leur existence par le biais de l’échange, 
mais elles ont une existence indépendante, préalable à l’échange. Bôhm- 
Bawerk reproche à Marx d’ignorer le vrai problème, celui des valeurs 
des marchandises individuelles, et de ne considérer que le problème tau¬ 
tologique de l’égalité de la somme des valeurs et de la somme des prix. 
Hilferding explique que la signification spécifique de cette égalité est de 
traduire le fait qu’aucune source de nouvelle valeur n’existe à l’extérieur 
de la production, que la source des profits se trouve dans la production 
et non dans la circulation [idem, 159]. 

Pour Bôhm-Bawerk, l’écart entre valeurs et prix de production est la 
contradiction mise à nu entre les analyses des livres I et III du Capital. Ce 
qui est une contradiction insurmontable pour la vision subjectiviste, qui 
ne s’intéresse qu’aux marchandises individuelles, se prête à une expli¬ 
cation rationnelle lorsqu’on considère non plus les marchandises et les 
capitaux dont elles sont le produit de manière isolée, mais le rapport so¬ 
cial qui les relie. Les phénomènes de la société capitaliste ne peuvent être 
compris que si on les envisage d’un point de vue social. Les capitaux ne sont 
pas des capitaux individuels mais des fractions du capital social. Les 
capitalistes ne sont pas des capitalistes isolés; ils sont tous membres d’une 
même classe et agissent ensemble face à l’autre classe fondamentale, celle 
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des travailleurs salariés. Avant de s’affronter dans la concurrence pour ga¬ 
gner leur part respective, leurs efforts conjoints sont axés sur le but com¬ 
mun qu’est la détermination de leur part commune dans la répartition 
du produit social. 

Pour Hilferding toutefois, la loi de la valeur dans sa forme pure est 
une loi de la production précapitaliste, qui ne cesse pas de fonctionner 
comme loi sociale à un stade ultérieur du développement historique, 
mais qui prend une forme modifiée lorsque les marchandises sont le 
produit de capitaux. Ainsi, «l’égalité des quantités de travail n’est une 
condition de l’échange que dans le cas de l’échange des marchandises à 
leur valeur», c’est-à-dire dans la production précapitaliste. Bôhm- 
Bawerk, poursuit-il, «empêtré dans son interprétation subjectiviste, fait 
l’erreur de considérer cette condition comme une condition de l’échange 
en général». Or, dans la production capitaliste, «les échangistes ne sont 
pas de simples producteurs indépendants, ils sont des détenteurs de ca¬ 
pital»; l’échange entre eux n’est normal que si leurs profits sont 
proportionnels à la taille de leurs capitaux, c’est-à-dire lorsqu’ils reçoi¬ 
vent le profit moyen, de sorte que c’est désormais l’égalité des dépenses 
de capital et non plus celle des dépenses de travail qui se reflète dans 
l’échange [idem, 156-157, 188-189], L’échange des marchandises à leur 
valeur, écrit Hilferding, « n’est que le point de départ théorique d’une 
analyse subséquente». Mais pour lui, l’échange selon ces conditions cor¬ 
respond «à une phase historique de la production de marchandise, une 
phase caractérisée par un certain type de concurrence» [idem, 188]. Hil¬ 
ferding adhère en somme à l’interprétation historique du passage de la 
valeur au prix de production dont l’inexactitude a été soulignée dans la 
section du chapitre précédent intitulée « La loi de la valeur, une loi de la 
production capitaliste». Aux niveaux d’abstraction de la production 
marchande en général et de la production spécifiquement capitaliste, il 
substitue les stades historiques de la production marchande simple et de 
la production capitaliste. 

Une seconde faiblesse doit être soulignée. Après avoir clairement ex¬ 
posé tout au long de sa contribution la distinction fondamentale entre 
la démarche de l’économie politique dans sa version subjectiviste mar- 
ginaliste, et celle du Capital qui porte le sous-titre de critique de l’éco¬ 
nomie politique, Hilferding évoque, en terminant sa contribution, la vi¬ 
sion ambiguë de «la fin de l’économie politique comme science 
bourgeoise et de sa fondation comme science prolétarienne [idem, 196]. 
Cette perspective n’est pas conciliable avec la méthode de Marx dont les 
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bases sont opposées à celles de l’économie politique, comme d’ailleurs 
Hilferding le soutient lui-même quelques pages plus tôt. Refusant alors 
la problématique de Bôhm-Bawerk pour qui la question est de savoir si 
la méthode «subjectiviste» ou la méthode «objectiviste» ou une combi¬ 
naison des deux serait la meilleure formule, il écrit: «En vérité, il n’est 
pas du tout question de deux méthodes différentes, mais de visions de 
l’ensemble de la vie sociale qui s’excluent mutuellement» [idem, 187]. 

Au-delà de ces glissements, il faut retenir de la contribution d’Hil- 
ferding sa dimension centrale, la caractérisation de la société marchande 
comme une société dont la spécificité est que la connexion et la coor¬ 
dination des producteurs privés et, par suite, la répartition du travail so¬ 
cial, passent nécessairement par l’intermédiaire de la valeur, qui de ce 
fait est l’expression des rapports sociaux de la société capitaliste. Cet as¬ 
pect a également été développé par Rosa Luxemburg dans son ouvrage 
posthume intitulé Introduction à l’économie politique [(1925) 1973, chap. 
4, 214-250]. L’évaluation de la contribution du jeune socialiste qu’était 
Hilferding en 1902, où il faut trouver la source de l’inspiration de 
nombreux travaux, en particulier des élaborations déjà mentionnées de 
Roubine [(1928) 1977,96], ne saurait en aucune manière être influencée 
par l’orientation théorique et politique qu’il a prise à une étape ulté¬ 
rieure de sa vie et de la part de responsabilité qu’il porte au sein de la 
social-démocratie dans la division du mouvement ouvrier allemand qui 
a favorisé l’accession d’Hitler au pouvoir en 1933. Précisons à cet égard 
qu’il a lui-même été l’une des victimes du nazisme, assassiné par la Ges¬ 
tapo en 1941 5 . 

Le moins qu’on puisse dire est que l’irréconciabilité des méthodes 
ou des visions du monde affirmée par Hilferding n’est pas une inter¬ 
prétation qui a fait l’unanimité. Les difficultés de compréhension de la 
méthode du Capital et la conviction acquise par plusieurs de ce que les 
résultats du livre III du Capital reposaient sur des erreurs, voire contre¬ 
disaient simplement ceux du livre I, ont incité à rechercher des moyens 
de corriger ces «erreurs», à réviser la théorie de Marx ou à tenter d’en 
préserver des parties en les conciliant avec le marginalisme. En passant 
par une conciliation éclectique entre la théorie de la valeur-travail et la 
théorie marginaliste de l’utilité, certains, comme Eduard Bernstein, en 
sont arrivés à une remise en question complète de l’analyse de Marx. 
De très intéressants débats ont eu lieu pendant plusieurs années à ce 
sujet entre «révisionnistes» et «orthodoxes», dont il est impossible de 
rendre compte ici; les lecteurs intéressés sont invités à se référer en 
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particulier à l’ouvrage déjà mentionné de Gilles Dostaler [1978]. Mais 
bientôt ces débats allaient se transformer en un débat mathématique sur 
l’exactitude de l’opération par laquelle les valeurs sont transformées en 
prix. Des contributions de Wolfgang Mühlpfort et Wilhelm Lexis en 1895, 
puis de Mikhail Tougan-Baranowsky en 1905 ont posé les premiers jalons 
de ce qui allait devenir le «problème de la transformation»; Ladislaus 
von Bortkiewicz leur a donné une forme définitive en 1906-1907. 

3 - LA TRANSPOSITION DU DÉBAT SUR LE TERRAIN MATHÉMATIQUE 
Mühlpfort et Lexis 

Dès la parution du livre III du Capital, deux auteurs se sont inter¬ 
rogés sur la dimension mathématique de la transformation des valeurs 
en prix de production et de la plus-value en profit, que Marx illustre de 
son exemple numérique analysé dans le chapitre précédent du présent 
ouvrage. L’un d’eux, Wolfgang Mühlpfort, dont la contribution [ 1895] 
est passée inaperçue au moment de sa publication et a été complètement 
ignorée par la suite, pose le problème de la transformation dans des 
termes qui annoncent les écrits des années 1950 et 1960 sur ce sujet 
[Howard et King, I, 55-57]. Il soulève la question, qui sera reprise par 
Tougan-Baranowsky et von Bortkiewicz, de la transformation des 
valeurs de tous les intrants en prix de production, c’est-à-dire des 
capitaux constant et variable, et non de la seule plus-value. Nous y re¬ 
viendrons dans les sections suivantes. Le deuxième auteur à s’être préoc¬ 
cupé de la dimension mathématique de la transformation est Wilhelm 
Lexis, dont la contribution [1895] a connu un meilleur sort que celle de 
Mühlpfort. Lexis souligne qu’il n’y a rien d’étrange à ce que la somme 
algébrique des écarts entre valeurs et prix de production soit nulle 
puisque ces écarts viennent de ce que les profits individuels s’écartent 
de part et d’autre du profit moyen et qu’il est bien connu que la somme 
des écarts à partir d’une moyenne est toujours nulle. Mais Marx, écrit- 
il, n’établit aucune relation fixe entre les valeurs et les prix de production 
[Lexis, (1895) 1988, 11]. Lexis pose ici le problème auquel son étudiant 
Bortkiewicz proposera une solution quelque dix années plus tard. 
Estimant insuffisantes les explications de Marx relatives à la formation 
du taux de profit moyen, il conclut comme Schmidt et Sombart que «la 
valeur, telle que conçue par Marx, est une conception purement 
théorique [...], [une] chose qu’on ne peut jamais trouver dans la réalité, 
ni dans les échanges normaux de marchandises, ni dans la conscience 
des individus qui prennent part à ces échanges» [idem, 12]. Marx, écrit- 
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il, «s’accroche avec ténacité à cette conception imaginaire de la valeur 
[...] parce qu’elle est le fondement de son analyse de la production 
capitaliste [...]; il essaie de la relier dans le livre III aux processus réels 
[...] et il y parvient facilement en établissant une relation arithmétique 
entre les deux, [...] mais cela ne prouve nullement qu’elle exerce 
l’influence décisive qu’il lui prête» [idem, 12-13]. En Lexis, nous retrou¬ 
vons donc un autre précurseur des Robinson, Samuelson et Steedman 
pour qui le détour par la théorie de la valeur est un exercice superflu, 
les catégories immédiatement accessibles de prix et de profit et non celles 
de valeur et de plus-value étant en définitive celles qui permettent de 
rendre compte de la réalité capitaliste. Affirmant sa foi en l’économie 
politique comme science empirique, il conclut son article avec l’appré¬ 
ciation suivante : 

Ainsi nous pouvons atteindre, par les moyens empiriques les plus triviaux, 
et sans quelque référence à des idées ou à des lois immanentes de l'évo¬ 
lution, les mêmes conclusions que celles qui découlent de la loi de la plus- 
value de Marx. Il dépend du tempérament de l’individu et de son point de 
vue social, qu’il voie dans ce résultat une merveilleuse harmonie d’intérêts 
ou un conflit qui doit mener à la révolution sociale [idem, 24\. 

Tougan-Baranowsky 

Si Mühlpfort et Lexis ont été les premiers à identifier ce qui a été 
caractérisé par la suite comme une erreur mathématique dans le livre 
III du Capital, Tougan-Baranowsky est celui qui en a proposé la première 
correction [1905, 171-173]. Les données de l’exemple numérique qui 
servent de point de départ à l’illustration de Marx et qui ont été pré¬ 
sentées ici dans le tableau 9.1, sont celles d’une économie constituée de 
cinq secteurs de compositions du capital inégales où le taux de plus- 
value est le même ( 100%) et le taux de rotation du capital égal à 1 pour 
chaque secteur. Tougan-Baranowsky construit un exemple dans lequel 
il retient ces deux hypothèses simplificatrices dont on sait qu’elles ne 
modifient en rien le problème. Mais, alors que l’exemple de Marx qui 
ne veut qu’illustrer le problème de la transformation ne vise pas à tenir 
compte de l’interdépendance des secteurs et les considère comme de 
simples secteurs de production sans s’interroger sur l’adéquation des 
quantités produites aux quantités demandées de chaque produit, 
Tougan-Baranowsky introduit cette dimension dans son exemple et étu¬ 
die le problème de la transformation dans les conditions de la repro¬ 
duction telles que Marx les présente dans le livre II du Capital, plus 
précisément dans les conditions de la reproduction simple. 
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Il construit donc un exemple à trois secteurs produisant respective¬ 
ment: 1 - les moyens de production; 2 - les biens de consommation des 
travailleurs; 3 - les biens de consommation des capitalistes ou biens de 
luxe. Les symboles c, v, pl et w ayant toujours la même signification, les 
valeurs produites par les trois secteurs sont : 


Ci+Vi+pli=W, 

C2+V 2 +pl2=W 2 (10.1) 

C 3 +V 3 +pl 3 =W 3 


En équilibre de reproduction simple où toute la plus value est des¬ 
tinée à la consommation de biens de luxe, l’offre et la demande des 
produits de chaque secteur doivent être égales, de sorte que : 


C1+C2+C3—W] 

Vi+v 2 +v 3 =W2 (10.2) 

pll+pl2+pl 3 =W 3 


Lorsqu’on passe des valeurs aux prix de production, explique 
Tougan-Baranowsky, les conditions de la reproduction simple doivent 
toujours être satisfaites. Or, elles ne le sont plus. Cela vient de ce que le 
taux de profit moyen, défini par Marx comme le rapport entre la plus- 
value et la valeur du capital total est un «taux de profit en valeur» ou 
taux de profit calculé à partir de grandeurs exprimées en valeurs, alors 
qu’il faudrait utiliser un taux de profit calculé à partir de grandeurs ex¬ 
primées en prix de production ou «taux de profit en prix de production», 
égal au rapport entre le profit et le prix de production du capital total. 
Tougan-Baranowsky montre alors comment on peut, en partant des prix 
de production, calculer les valeurs et le taux de plus-value (en valeur). Il 
procède à une opération qu’on appelle la «transformation inverse», dont 
la solution sera généralisée à partir de méthodes mathématiques plus 
avancées par Michio Morishima et Francis Seton en 1961. Il part de 
l’exemple du tableau 10.1 où toutes les grandeurs sont exprimées en prix 
de production et dont dérivent les résultats du tableau 10.2 où toutes les 
grandeurs sont exprimées en valeurs. Dans l’exemple exprimé en prix, le 
taux de profit en prix de production a été préalablement fixé à 25%; on 
peut vérifier qu’il est égal au rapport du profit total au capital total 
exprimé en prix, Ip/I(£+v) où ç et y représentent le capital constant et 
le capital variable en prix de production 6 . On peut à partir de ces données 
obtenir un «taux de plus-value en prix de production» en établissant le 
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rapport du profit total au capital variable total en prix de production, 
Ip/£(v)= 125/200=62,5%. On peut vérifier que les chiffres de l’exemple 
en prix du tableau 10.1 vérifient les conditions de la reproduction simple, 
établies en valeurs par les équations (10.2). Il en est de même des chiffres 
en valeur du tableau 10.2 que Tougan-Baranowsky fait dériver des 
précédents. Les conditions de la reproduction simple ont donc été 
préservées par la transformation des prix de production en valeurs. Par 
contre, le taux de profit en valeur, Ipl/I(c+v)=29,6%, et le taux de plus- 
value en valeur, Ipl/Iv=66,7 %, diffèrent des expressions corres¬ 
pondantes en prix de production. Il en est de même de la somme des 
valeurs qui diffère de la somme des prix de production, et de la somme 
des plus-value qui diffère de la somme des profits. 

Tableau 10.1 


(grandeurs exprimées en prix de production) 


Secteur 

Capital 

constant 

£ 

Capital 

variable 

ï 

Profit 

P 

Prix de 
production 
P r 

1 

180 

60 

60 

300 

2 


B''’; 

40 

200 

3 

40 


25 

125 

Total 

300 


125 

625 


Tableau 10.2 

(grandeurs exprimées en valeurs) 


Secteur 

Capital 

constant 

c 

Capital 

variable 

V 

Plus-value 

Pl 

Valeur 

w 

1 

225 

90 

60 

375 

2 

100 

120 

80 

K9-’ 

3 

50 

90 

60 

Mml 7 

Total 

375 

300 

200 

875 


Nous retrouvons dans la contribution de Tougan-Baranowsky tous 
les ingrédients du problème tel qu’il sera posé par Bortkiewicz, soit la 
transformation de toutes les composantes de la valeur du produit, c, v 
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et pl, et non de la seule plus-value pl, et l’étude de cette transformation 
dans le cadre de l’interdépendance et de l’équilibre des activités, c’est- 
à-dire de la reproduction simple. 

Bortkiewicz 

Tougan-Baranowsky a montré comment résoudre le problème de la 
«transformation inverse» qui consiste à calculer les valeurs et le taux de 
plus-value correspondant à des prix de production et à un taux de profit 
donnés. Bortkiewicz, pour sa part, dans un article de 1907, traduit en 
1949 par Sweezy sous le titre On the Correction of Marx’s Fundamental 
Theoretical Construction in the Third Volume of Capital 1 [Sweezy (dir.), 
1949], se propose de procéder à une correction analogue de la procédure 
de Marx, non pas dans le cadre d’une transformation inverse allant du 
prix de production à la valeur, mais dans celui du passage normal de la 
valeur au prix de production. L’article de Bortkiewicz dont le contenu 
sera présenté dans les pages qui suivent ne constitue qu’une version 
sommaire d’une analyse plus générale de la question du rapport entre 
valeur et prix de production chez Marx qu’il a exposée dans un article 
en trois parties publié en 1906-1907 8 . 

Bortkiewicz procède comme Tougan-Baranowsky à partir d’une 
économie constituée de trois secteurs produisant respectivement les 
moyens de production, les biens de consommation des travailleurs et les 
biens de luxe ou biens de consommation des capitalistes, qu’il envisage 
en situation de reproduction simple. Les conditions d’équilibre de la re¬ 
production simple sont l’égalité de l’offre et de la demande dans chacun 
des trois secteurs. Les symboles ayant la même signification que précé¬ 
demment, nous pouvons les écrire comme suit en combinant les 
équations ( 10 . 1 ) et ( 10 . 2 ) obtenues dans la section précédente: 


Ci+Vi+pli=C 1+C2+C3 

C 2 +V 2 +pl 2 =Vi +V 2 +V 3 (10.3) 

C 3 +V 3 +pl 3 =pll+pl 2 +pl 3 

La transformation des valeurs en prix de production selon la mé¬ 
thode qu’utilise Marx consiste à ajouter le profit moyen aux coûts de 
production : 


pri=Ci+Vi+p m ’(ci+Vi) (i=l ,2,3) 
où p m ’=Xpl/£(c+v) 


(10.4) 
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Cette méthode, écrit Bortkiewicz, « n’est pas acceptable parce qu’elle 
exclut le capital constant et le capital variable du processus de trans¬ 
formation, alors que le principe d’un taux de profit égal, lorsqu’il se 
substitue à la loi de la valeur au sens de Marx, doit inclure ces éléments» 
[Sweezy (dir.), 1949, 201]. Une transformation correcte des valeurs en 
prix de production, au sens de Bortkiewicz, doit donc se dérouler 
comme suit. Supposons que le rapport entre la valeur et le prix de pro¬ 
duction des produits des secteurs 1, 2 et 3 est égal à x, y et z respec¬ 
tivement, de sorte que les valeurs du capital constant, du capital variable 
et de la plus-value, c, v et pl, s’expriment comme ex, vy et plz lorsque 
transformés en prix de production. En lieu et place de l’équation ( 10.4), 
l’expression du prix de production du secteur i devient alors : 

pri=CiX+Viy+r(ciX+Viy) (i=l ,2,3) (10.5) 

où r=Iplz/l(cx+vy)?t p m ’=Ipl/l(c+v) 

r est le «taux de profit en prix de production», un taux néces¬ 
sairement différent du «taux de profit en valeur», p m \ 

La contrepartie en prix de production des équations (10.3) est : 

cix+viy+r(cix+viy)=c ix+c 2 x+c 3 x 
C2x+v 2 y+r(c2x+v2y)=viy+v2y+v 3 y 
C3X+V3y+r(c 3 x+V3y)=pliz+pl2Z+pl 3 z 
ou 

(l+r)(cix+v,y)=(c i+c 2 +c 3 )x 
(1 +r) ( c 2 x+v 2 y )=(vi+v 2 +v 3 )y 
( 1 +r)(c 3 x+v 3 y)=(pli+pl 2 +pl 3 )z 

Nous avons trois équation et quatre inconnues, x, y, z et r, puisque 
le taux de profit n’est plus calculé, comme chez Marx, antérieurement 
aux prix de production sur la seule base des valeurs, mais simultanément 
aux prix de production. Pour que le système soit déterminé, il faut une 
quatrième équation. Nous pouvons la formuler, explique Bortkiewicz, 
en établissant un rapport entre les unités des valeurs et les unités des 
prix de production. Si nous choisissions ce rapport de telle manière que 
l’expression en valeur de la production totale soit égale à son expression 
en prix de production, alors la quatrième équation serait : 


( 10 . 6 ) 


(10.7) 


(£c)x+(£v)y+(lpl)z=Ic+Iv+lpl 
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dans laquelle nous reconnaissons Yégalité de la somme des valeurs et de 
la somme des prix de production. Par contre, si nous choisissions d’expri¬ 
mer valeurs et prix de production dans les mêmes unités, il faudrait alors 
choisir le produit d’un des trois secteurs comme l’unité dans laquelle 
s’exprimeraient valeurs et prix de production. Bortkiewicz propose de 
retenir cette deuxième hypothèse d’une marchandise-étalon et de consi¬ 
dérer la production du secteur 3 comme étant l’or. La quatrième équation 
est alors tout simplement : 


z = 1 

qui équivaut cette fois à Yégalité de la somme des profits et de la somme 
des plus-values. Pour le vérifier, il suffit de faire la somme des trois équa¬ 
tions (10.7), de poser z=l et d’annuler les termes identiques des deux 
côtés de l’équation. Nous obtenons alors : 

r[(c i+C2+c 3 )x+(vi+V2+v 3 )y] = (pli+ph+pU) 

somme des profits = somme des plus-values 

De manière à simplifier la forme des équations (10.7) où z=l, Bort¬ 
kiewicz pose les définitions suivantes : 

s=(l+r); et fi=Vi/ci gF(vi+Ci+pli)/ci (i=l,2,3) (10.8) 

En combinant ces expressions aux équations (10.3) pour les substi¬ 
tuer dans les équations ( 10.7) où z=l, nous obtenons : 

s(x+fiy)=gix (10.9) 

s(x+f 2 y)=g 2 y (10.10) 

s(x+f 3 y)=g 3 (10.11) 

De l’équation (10.9), nous obtenons : 

x=f,ys/(gi-s) (10.12) 

que nous substituons dans (10.10); le résultat est l’équation du deuxième 
degré suivante : 


(f,-f2)S 2 +(f 2 gl+g2)S-g|g2=0 
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Une telle équation dont la forme générale est as 2 +bs+c=0 possède 
deux solutions données par l’expression s=[-b±(b 2 -4ac) l/2 ]/2a. Bort- 
kiewicz montre qu’une seule des deux solutions est acceptable, en l’oc¬ 
currence : 

S={-(f2gl+g2)+[(f2gl+g2) 2 +4(f|-f2)glg2]' /2 }/2(f|-f 2 ) (10.13) 

Enfin, en soustrayant (10.10) de (10.11), nous obtenons: 

y=g3/[g2+(f3-f 2 )s] (10.14) 

Après avoir obtenu la solution de s à partir de (10.13), puis celle de 
y à partir de (10.14), la solution de x peut être obtenue à partir de 
(10.12). Connaissant s, la solution de r découle de (10.8). Bortkiewicz 
illustre sa solution en prenant comme point de départ l’exemple en 
valeurs de Tougan-Baranowsky déjà présenté dans le tableau 10.2. Des 
données de ce tableau pour les c» Vi et pli, nous déduisons à partir de 
(10.8) : fi=2/5, f 2 =5/6, f 3 =9/5, gi=5/3, g2=3, g 4 =4. Les solutions qui en 
découlent pour s, r, y et x sont : 

s=5/4, d’où r=l/4 ou 25%, y=16/15 et x=32/25. 

En découlent les chiffres du tableau ( 10.3) exprimés en prix de pro¬ 
duction. À titre d’exemple, dans le premier secteur, l’expression en prix 
de production du capital constant Cix=288 est obtenue en multipliant 
par x=32/25 son expression en valeur, Ci=225 du tableau 10.2; de même, 
le capital variable v,y=96 du tableau 10.3 est obtenu en multipliant par 
y= 16/15 le capital variable v,=90 du tableau 10.2; le profit pi=96 est égal 
à r(c,x+v,y)=0,25(288+96)=96. 

Tableau 10.3 


(grandeurs exprimées en prix de production) 


Secteur 

Capital 

constant 

£ 

Capital 

variable 

ï 

Profit 

P 

Prix de 
production 

P r 

1 

288 

96 

96 

480 

2 

128 

128 

64 

320 

3 

64 

96 

40 

200 

Total 

480 

320 

200 

1 000 
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En comparant les tableaux 10.2 et 10.3, on constate que la somme 
des profits est égale à la somme des plus-values (200), ce qui n’est pas 
étonnant puisque le fait d’avoir posé z=l équivalait à imposer à l’avance 
cette condition. Par contre, la somme des prix de production ( 1000) n’est 
pas égale à la somme des valeurs (875). Si, au lieu de poser z=l, nous 
avions établi le rapport entre les unités de valeur et les unités de prix 
de production de telle manière que l’expression en valeur de la produc¬ 
tion totale soit égale à son expression en prix de production, soit (Ic)x+ 
(Iv)y+(Ipl)z=Ic+Iv+Ipl, nous aurions alors posé au départ l’égalité 
de la somme des valeurs et de la somme des prix de production et dans 
ce cas il aurait été impossible, sauf exception, de vérifier l’autre égalité, 
celle des plus-values et des profits. Bortkiewicz en tire la conclusion que 
les deux égalités posées par Marx, des valeurs et des prix et des plus- 
values et des profits, sont en général incompatibles. Elles ne seront en 
fait vérifiées simultanément que dans des cas exceptionnels, par exemple 
si la composition du capital du secteur 3, celui qui produit la mar¬ 
chandise-étalon, est égale à la composition moyenne des trois secteurs. 
C’est l’hypothèse que fera Sweezy dans sa Theory of Capitalist Deve¬ 
lopment [1942, 122]; ou encore si on fait certaines hypothèses quant à 
la composition du capital du secteur 2, celui qui produit les biens de 
consommation des travailleurs comme le fera Ronald Meek [ 1956]. Quoi 
qu’il en soit, lorsque l’une ou l’autre des deux égalités est «vérifiée», c’est 
tout simplement parce qu’elle a été posée par définition au départ. Les 
tableaux 10.1 et 10.2 illustrant la transformation inverse de Tougan- 
Baranowsky fournissent un exemple de l’inexistence des deux égalités. 
On constate par contre qu’il suffit de multiplier par 1,6 les chiffres du 
tableau 10.1 pour obtenir ceux du tableau 10.3. Cela illustre bien le fait 
que la réalisation d’une des deux égalités, ici celle des plus-values et des 
profits, ne dépend que des unités choisies, ici celles qui découlent de 
l’équation z=l. 

Un précurseur du courant néoricardien 

La seconde conclusion de Bortkiewicz a trait au taux de profit. Marx, 
écrit-il, «par sa fameuse construction des prix, a été induit en erreur 
dans sa compréhension des facteurs dont dépend en général le niveau 
du taux de profit» [idem, 206]. Dans l’expression que Bortkiewicz dérive 
du taux général de profit, le secteur 3 n’a aucune influence sur sa déter¬ 
mination. La valeur de s=l+r tirée de l’équation (10.13) ne dépend que 
des conditions de production des deux autres secteurs. Le taux de profit 
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moyen tel que Marx le définit à partir des seules relations de valeur dé¬ 
pend au contraire du capital total investi dans l’ensemble de l’économie, 
y compris, comme nous l’avons vu, du profit investi dans les secteurs 
non productifs comme les secteurs commercial et financier. Il peut être 
relié au taux de plus-value, comme nous l’avons vu au chapitre précédent 
dans la section intitulée «Le profit, forme modifiée de la plus-value», 
par la formule p’=pl’[v/(c+v)]. Si, comme le fait Bortkiewicz, nous po¬ 
sons qo=c/(c+v), alors v/(c+v)=( 1 -q 0 ) et p’=pl’( 1 -qo). Selon cette expres¬ 
sion, pour un taux de plus-value donné, le taux de profit moyen ne dé¬ 
pend que de la composition du capital global et varie en sens inverse de 
celle-ci. Cette expression, selon Bortkiewicz, est incorrecte. Il démontre 
à l’aide d’exemples numériques en calculant le taux de profit à l’aide de 
la formule (10.13) qu’il est possible, avec un taux de plus-value constant, 
qu’un même taux de profit soit compatible avec des compositions 
organiques différentes du capital social global. Ce résultat ne saurait 
nous étonner : puisque le taux de profit r calculé à l’aide de la formule 
(10.13) ne dépend que des données des secteurs 1 et 2, il suffit pour en 
maintenir la valeur constante de ne modifier que la composition du 
capital du secteur 3 qui est sans effet sur le calcul du taux de profit, mais 
dont la variation a une incidence sur la composition du capital global. 
Bortkiewicz invoque ce résultat comme une réfutation de la loi de la 
tendance à la baisse du taux de profit que Marx présente dans le livre 
III du Capital et qui sera étudiée au chapitre suivant du présent ouvrage. 

Le fait que le taux de profit ne dépende que des secteurs 1 et 2, et 
soit indépendant du secteur produisant les biens de luxe ou biens de 
consommation de la classe capitaliste, explique Bortkiewicz, est tout à 
fait normal du point de vue de la théorie du profit de Ricardo, pour qui 
«une modification des conditions de la production qui ne touchent que 
des biens qui n’entrent pas dans la consommation de la classe ouvrière 
ne peut affecter le niveau du taux de profit» [idem, 209]. Adhérant à la 
théorie du profit de Ricardo qu’il défend contre celle de Marx, il souscrit 
à une théorie qui voit l’origine du profit dans le surproduit créé par le 
travail et non, comme le soutient la forme moderne de «l’économie vul¬ 
gaire» qu’est la théorie néoclassique, dans la productivité marginale du 
«facteur de production» que serait le capital. La formule du taux de pro¬ 
fit qu’il établit le confirme dans cette vision des choses. S’il ne s’agissait 
en effet que d’une question de productivité du capital, il serait in¬ 
compréhensible que des secteurs de production n’aient aucune influence 
dans la détermination du taux de profit. Il refuse toutefois de considérer 
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la source du profit qu’est l’extorsion du surtravail par la classe capitaliste 
comme le fondement de «l’exploitation de la force de travail». À la théo¬ 
rie de l’exploitation de Marx, il substitue sa «théorie de la déduction», 
le rapport entre classes sociales aux intérêts divergents se trouvant réduit 
à sa dimension de répartition du produit net entre salaires et profits. Il 
se présente ainsi, sur le plan de l’analyse et de ses conclusions, comme 
un précurseur du courant néoricardien dont Piero Sraffa s’est imposé 
comme le chef de file avec la publication, en 1960, de son ouvrage inti¬ 
tulé Production of Commodities by Means of Commodities. Il est égale¬ 
ment le précurseur des nombreuses traductions néoclassiques du 
Capital en modèles mathématiques d’équilibre général. Au-delà de leurs 
différences, ces deux courants se rejoignent par leur incompréhension 
commune de la méthode d’analyse de Marx et par leur volonté d’en 
réduire le contenu aux catégories de la «science économique». Comme 
ces courants prennent leur source chez Bortkiewicz, il sera utile de re¬ 
chercher dans sa démarche la nature de cette incompréhension. 

Le problème se situe au niveau de la valeur que Bortkiewicz inter¬ 
prète comme une donnée purement technique vidée de son caractère 
social. S’inspirant de l’ouvrage de l’économiste russe Vladimir Karpovic 
Dmitriev, dont l’objectif est de faire une «synthèse organique» de la 
théorie de la valeur-travail et de la théorie de l’utilité marginale [Dmi¬ 
triev, 1904], il perd de vue les différences fondamentales que Marx établit 
entre travail concret et travail abstrait, entre activité productive de valeur 
et activité productive de valeur d’usage. La notion de valeur comme 
temps de travail abstrait réparti sous l’effet de l’égalisation des mar¬ 
chandises dans l’échange est remplacée par la notion de contenu en 
temps de travail, de travail concret envisagé comme une donnée tech¬ 
nique. Les rapports de valeur entre marchandises deviennent ainsi des 
prix d’équilibre déterminés par des coefficients de production et le taux 
de plus-value. Les prix de production constituent un deuxième ensemble 
de prix d’équilibre déterminés par des coefficients différents et un taux 
général de profit. Le système des valeurs et celui des prix de production 
ne sont ainsi que deux représentations différentes d’un même ensemble 
de données techniques, le système des prix de production existant 
indépendamment de celui des valeurs. Pour Bortkiewicz, ils relèvent 
d’ailleurs de deux principes différents ou de deux lois différentes, «le 
principe du taux de profit égal prenant la place de la loi de la valeur» 
lorsque vient le moment de déterminer les prix de production [idem, 
201]. Nous avons vu que dans la démarche du Capital, il ne s’agit pas 
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de deux lois différentes mais d’une seule loi qui prend des formes diffé¬ 
rentes à des niveaux d’abstraction différents. 

L’incompréhension de la méthode de Marx est manifeste dans 
l’utilisation par Bortkiewicz, et par Tougan-Baranowsky avant lui, des 
schémas de reproduction du livre II du Capital comme cadre d’analyse 
du rapport entre valeur et prix de production. Le niveau d’abstraction 
des schémas du livre 11, nous l’avons vu au chapitre 7, est celui du capital 
en général et non celui des capitaux particuliers. Ces schémas ont pour 
seule fonction d’analyser la reproduction du capital social dans son 
ensemble. Ils font délibérément abstraction de la concurrence entre les 
capitaux multiples et de la division de la plus-value entre les capitaux 
productifs d’abord, puis entre capitaux productifs et improductifs et 
propriété foncière, sous la forme de profits, d’intérêt et de rente. Ils font 
en conséquence abstraction des déviations entre valeurs et prix, et 
reposent sur l’hypothèse d’un échange selon les valeurs. Cette négligence 
de Tougan-Baranowsky dans le cadre du développement de sa con¬ 
ception « néoharmoniste» de la croissance capitaliste a déjà été soulignée 
au chapitre 7 et il n’est pas étonnant qu’elle se manifeste de nouveau 
chez lui dans le cadre d’une autre question qui relève du niveau d’ab¬ 
straction du livre III du Capital, celle du rapport entre valeur et prix de 
production. Les schémas de reproduction de Marx n’ont pas pour 
objectif d’illustrer la structure technique de l’économie, mais d’étudier 
la reproduction du capital social du double point de vue de l’équilibre 
des valeurs et des valeurs d’usage. S’il est justifié à ce stade de l’analyse 
d’établir une correspondance entre la division de la valeur en c, v et pl 
et la division de la valeur d’usage produite en moyens de production, en 
biens de consommation et en biens de luxe, il est incorrect de confondre, 
de manière générale comme le fait Bortkiewicz, travail concret et travail 
abstrait, d’identifier par exemple v, la valeur du travail abstrait nécessaire 
à la production de la force de travail, avec le travail concret produisant 
les biens de consommation des travailleurs [Mattick, 1981, 768]. Bort¬ 
kiewicz procède en somme à partir de valeurs qu’il traite comme des 
données techniques pour construire un système de prix d’équilibre. La 
démarche de Bortkiewicz est bien décrite par Paul Samuelson : 

[...) il est absolument nécessaire de trouver quelque part les données 
physiques et techniques du modèle. Sans elles, aucune formulation de 
l’équilibre n’est possible ni aucune comparaison des deux systèmes [de 
valeurs et de prix). Bortkiewicz a reconnu que s’il arrivait que nous 
disposions d’abord des valeurs totales pour les industries, nous pourrions 
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les utiliser pour obtenir les renseignements au sujet des coefficients 
techniques, après quoi les valeurs pourraient être abandonnées en faveur 
d’un calcul des prix [1971, dans Wood, 111,245). 

Le recours aux schémas de reproduction ou d’une manière plus 
générale à une représentation intersectorielle de l’économie est le moyen 
qui permet à Bortkiewicz de poser l’ensemble d’équations à l’aide du¬ 
quel il peut faire dériver les prix d’équilibre. Sans ce recours, il n’y a pas 
de dérivation mathématique possible des prix de production; il n’y a 
pas de lien direct entre les valeurs et les prix de production des mar¬ 
chandises considérées individuellement. Même si la critique de Marx 
par Bortkiewicz procède d’une vision ricardienne des choses, la même 
incompréhension de base du contenu social de la valeur chez Marx s’y 
retrouve, de même que dans celle de Bôhm-Bawerk qui, elle, procède 
d’une vision marginaliste. 

4 - LE SYSTÈME DE SRAFFA ET L’ÉVACUATION DE LA VALEUR 
Prix de production et marchandise-étalon 

Le système de Sraffa annoncé par l’analyse de Bortkiewicz se pré¬ 
sente comme suit. Soit : 

- A, B,..., K : les quantités annuellement produites des marchan¬ 
dises a, b,..., k; 

- A a , Ba,..., Ka : les quantités des marchandises a, b, .... k annuelle¬ 

ment consommées en tant que moyens de produc¬ 
tion par le secteur qui produit la marchandise a; 

- Ab, Bb,.... Kb : les quantités des marchandises a, b, ..., k annuelle¬ 

ment consommées en tant que moyens de produc¬ 
tion par le secteur qui produit la marchandise b; 


- Ak, Bk,..., Kk : les quantités des marchandises a, b, ..., k annuelle¬ 

ment consommées en tant que moyens de produc¬ 
tion par le secteur qui produit la marchandise k; 

- U, Lb,.... Lk : les quantités de travail annuellement utilisées dans 

les secteurs qui produisent les marchandises a, b,..., 
k. 
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Ces quantités sont les données du problème. Les inconnues sont : 

- p a , pb,—, pk : les prix des marchandises a, b,.... k; 
r : le taux de profit moyen; 

w : le salaire. 

Prix, salaires et taux de profit doivent être tels que les moyens de 
production consommés dans chaque secteur soient reproduits et que 
chaque secteur réalise sur ces moyens de production un profit conforme 
au taux de profit moyen. Ces conditions sont inscrites dans les k équa¬ 
tions suivantes : 

(A a p a +B a pb+... +K a pk) (1+r) + L a w = Ap a 

(Abp a +Bi,pb+... +Kbpk) (1+r) + LbW = Bp h (10.15) 


(Akp a +Bkpb+... +Kkpk) (1+r) + LkW - Kpk 


L’équation suivante complète le système : 


[ A-(A a +Ab+...+Ak)]p a +[B-(Bj+Bb+...+Bk)]pb+—+[K-(K a +Kb+...+Kk)]pk-l 


Cette dernière équation pose le prix du produit net comme étant 
égal à 1. Elle définit en somme l’unité dans laquelle sont exprimés les k 
prix et le salaire. Nous avons au total k+1 équations et k+2 inconnues, 
les k prix, r et w. Pour que le système soit déterminé, il faut fixer arbi¬ 
trairement l’une d’elles, comme par exemple le salaire w; alors les k prix 
et le taux de profit peuvent être calculés. On constatera en comparant 
les équations (10.15) avec les équations (10.4), (10.5), (10.6) et (10.7) 
que contrairement à Marx et à Bortkiewicz, Sraffa ne considère pas les 
salaires comme une avance de capital (variable), mais comme des 
sommes payées post factum en tant que fraction du produit annuel. Le 
profit est donc établi à partir des seules avances de capital que sont les 
moyens de production. 

Avec ce modèle, Sraffa entend étudier le problème que les classiques 
comme Smith et Ricardo avaient posé, celui de l’effet sur la formation 
des prix et des profits de l’entrée en scène d’une classe de capitalistes, à 
partir d’une économie précapitaliste où les rapports d’échange étaient 
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fondés sur l’existence d’un seul «facteur» rémunéré, le travail, et où 
régnait en conséquence la loi de la valeur-travail. Puisque le produit net 
a été défini comme étant égal à 1, le salaire w peut varier entre 0 et 1. 
Si w=l, alors tout le produit net revient aux travailleurs : cette situation 
correspond au « stade reculé et rudimentaire» de la société dont parlait 
Smith, où il n’y a pas de capitalistes et par conséquent pas de profit. La 
vente des marchandises à un prix établi par la seule quantité de travail 
incorporé se présente ainsi comme un cas particulier de la solution gé¬ 
nérale. Si w est compris entre 0 et 1, nous sommes en présence d’une 
économie capitaliste où le produit net se partage entre salaires et profits; 
dans cette situation, les prix ne sont plus déterminés par les seules dé¬ 
penses en temps de travail. La clé du mouvement des prix relatifs consé¬ 
cutifs à une modification du salaire, explique Sraffa, se trouve alors 
«dans l’inégalité des proportions selon lesquelles le travail et les moyens 
de production sont utilisés dans les divers secteurs» [1960, 12]. 

Mais ces moyens de production ont eux-mêmes été produits par 
d’autres moyens de production dont les variations de prix consécutives 
à des variations de salaires dépendent également de l’inégalité des 
proportions selon lesquelles le travail et les moyens de production se 
combinent dans leur production, et ainsi de suite pour toutes les étapes 
antérieures. En effectuant les substitutions successives appropriées dans 
chacune des équations de (10.15), on en arrive à exprimer les valeurs 
produites de chaque marchandise en quantités de «travail daté», c’est- 
à-dire de travail effectué au cours des périodes antérieures à la période 
en cours; par exemple, pour le secteur a ; 

Ap a =L a w+L a i w( 1+r)+L a2 vv( 1+r) 2 +...+L an w( 1 +r) n +... 

où L a | est la quantité de travail fournie i périodes plus tôt. 

Sraffa s’emploie à définir un secteur moyen comme étant un secteur 
pour lequel les proportions entre travail et moyens de production 
seraient telles qu’une diminution du salaire se traduirait en une aug¬ 
mentation égale des profits, au taux général de profit en vigueur, et 
n’aurait par conséquent aucune incidence sur le prix. Les moyens de 
production utilisés par un tel secteur moyen seraient eux-mêmes pro¬ 
duits par du travail et des moyens de production se combinant dans les 
mêmes proportions, et ainsi de suite. Le secteur moyen étant ainsi défini, 
le rapport entre la valeur de son produit net et la valeur des moyens de 
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production qu’il utilise demeure constant quelles que soient les varia¬ 
tions du salaire, et en particulier si le salaire est réduit à zéro. Il est donc 
égal au taux maximum de profit r max qui prévaudrait dans l’économie si 
les salaires étaient nuis. Nous pouvons donc écrire : 


Valeur du produit net du secteur moyen 


Valeur des moyens de production utilisés par le secteur moyen 


= Taux maximum 
de profit 


Aucun secteur de l’économie réelle n’est évidemment susceptible de 
satisfaire les conditions du secteur moyen. Sraffa démontre toutefois 
qu’il est possible de construire un tel secteur à partir d’une combinaison 
pondérée des secteurs existants de l’économie réelle, et que le taux de 
profit r dans ce secteur moyen ou secteur-étalon est donné par la 
formule suivante : 


r = r m ax (1-w) 

r varie en fonction inverse de la part du produit net versé en salaires, 
et en fonction directe de r max , le taux maximum de profit. Mais, conclut 
Sraffa, comme le secteur-étalon n’est qu’une représentation à une échelle 
réduite de l’économie tout entière, cette expression est celle du taux de 
profit de l’économie dans sa totalité, et non d’un simple secteur fictif. Il 
vaut la peine de souligner, parmi les questions que Sraffa analyse, la 
distinction qu’il établit entre les «produits de base» et les «non-produits 
de base». Les premiers entrent dans la production d’autres produits alors 
que les seconds, parmi lesquels les produits de luxe, n’entrent pas dans 
la production d’autres produits. Les non-produits de base, écrit Sraffa, 
«n’ont aucun rôle dans la détermination du système», leur rôle est 
«strictement passif». Leurs prix «dépendent des prix de leurs moyens de 
production, mais les prix de ces derniers ne dépendent pas d’eux», alors 
que dans le cas des produits de base, les prix de leurs moyens de pro¬ 
duction dépendent tout autant de leurs propres prix que ces derniers dé¬ 
pendent d’eux [idem, 7-9]. On retrouve ici une distinction analogue à 
celle que fait Bortkiewicz entre les secteurs 1 et 2 et le secteur 3 des biens 
de luxe, ce dernier n’ayant aucune incidence sur la détermination du taux 
de profit. Mais si Bortkiewicz doit être reconnu comme un précurseur 
des néoricardiens comme nous l’avons vu plus tôt, c’est encore davantage 
à son contemporain et compatriote, le mathématicien russe Georg von 
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Charasoff que revient ce titre. Dans des ouvrages publiés en 1909 et 1910 
[von Charasoff, 1909 et 1910], il a en effet anticipé des éléments clé qui 
seront au centre du système de Sraffa, comme la marchandise-étalon, la 
distinction entre produits de base et non-produits de base ainsi que 
l’expression des valeurs en quantités de travail daté. 

Un fossé entre deux méthodes 

On peut se demander quel rapport peut exister entre l’expression 
du taux de profit r=r ma x( 1-w) obtenue par Sraffa et le passage de la valeur 
au prix de production étudiée par Marx. Prenons l’exemple suivant 
emprunté à Ronald Meek [1967,175-178] d’une économie constituée de 
trois secteurs : 


Secteur 

Valeur des moyens 
de production 
consommés 

c 

Valeur des 
salaires versés 

V 

Plus-value 

Pl 

1 

40 

160 

80 

2 

60 

90 

45 

3 

120 

80 

40 

Total 

220 

330 

165 


Dans cette économie, la composition organique de l’ensemble du 
capital, mesurée par le rapport c/v, est 220/330=2/3. Le secteur 2 dont 
la composition organique, c/v=60/90=2/3, est la même que celle de 
l’ensemble de l’économie, est un secteur moyen, représentatif de l’éco¬ 
nomie tout entière. Il joue un rôle analogue à celui que joue le secteur- 
étalon dans le système de Sraffa. Le taux de profit qui y est réalisé, 
P2’=pl 2 /(c 2 +v 2 )=45/150=30%, est égal au taux de profit moyen de l’éco¬ 
nomie, p m ’=Ipl/I(c+v)=165/550=30%. Si, au lieu de calculer le taux de 
profit en rapportant la plus-value à l’ensemble du capital avancé (c+v), 
nous considérions, comme le fait Sraffa, que le capital avancé se limite 
à sa partie constante, c’est-à-dire aux moyens de production, et que le 
salaire se réduit alors à une catégorie de la distribution, nous aurions, 
pour l’ensemble de l’économie, un taux de profit r=Ipl/Ic=165/220= 
75% et le taux de profit du secteur 2, de composition organique 
moyenne, serait également de 75% : r 2 =pl 2 /c 2 =45/60. Le taux de profit 
moyen de l’ensemble de l’économie est donc celui du secteur de 
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composition organique moyenne. Nous pouvons par ailleurs réécrire 
r-pl 2 /C 2 comme suit : 


Eh = V2+pîl pL * 

c 2 c 2 ' V 2 +/>/ 2 




r.Jtl-w) 


Nous avons en effet : 

valeur du produit net du secteur moyen 
valeur des moyens de production utilisés par le secteur moyen 


= part des salaires dans le produit net du secteur moyen = w 

Nous retrouvons alors la formule de Sraffa r=r ma x(l-w) qui exprime 
le fait que, pour une part donnée des salaires dans le produit net d’un 
secteur moyen, exprimé ici par v 2 /(v 2 +pl 2 ), le taux de profit et par consé¬ 
quent les écarts entre les rapports de prix et de valeur dépendent du 
rapport, exprimé ici par (v 2 +pl 2 )/c 2 , entre travail direct et indirect ou 
travail vivant et travail mort, dans ce même secteur moyen, le secteur 
de composition organique moyenne chez Marx, le secteur-étalon chez 
Sraffa [Meek, 1967, 177]. Ce rapprochement formel ne saurait voiler le 
fossé qui sépare la méthode d’analyse de Sraffa et celle de Marx. Nous 
avons vu au départ qu’il repose sur l’abandon de la reconnaissance, 
centrale dans l’analyse de Marx, du salaire comme fraction du capital 
avancé et sa réduction à une catégorie de la distribution. Les prix de 
production de Sraffa sont strictement des rapports d’échange assurant 
la reproduction du système. Ils ne découlent pas de valeurs existant 
préalablement. Ils sont entièrement déterminés par les données tech¬ 
niques de la production et les conditions de répartition du produit net 
entre salaires et profits. Base d’une critique de la théorie néoclassique 
du capital, le modèle de Sraffa n’en repose pas moins sur une structure 
statique de la production échappant à la nature du capital comme pro¬ 
cessus dynamique de la valeur s’accroissant sans limite. Le travail n’est 
présent dans ce modèle qu’en tant que travail concret contribuant à la 
production de valeurs d’usage et participant au partage du revenu. Il n’y 
joue aucun rôle en tant que substance de la valeur, en tant que source 


(v 2 +pl 2 ) 

c 2 

et 

y 2 

(v 2 +pl 2 ) 
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de l’accroissement du capital. Évacués du lieu central où ils se consti¬ 
tuent, c’est-à-dire au niveau de la production et de l’extorsion de la plus- 
value, les intérêts antagoniques du travail et du capital sont relégués à 
la distribution, là où se partage le revenu net entre salaires et profits, la 
formule r=r max ( 1 -w) devenant aux yeux des néoricardiens l’expression 
de la lutte des classes. 

L’évacuation de la valeur : Steedman 

Une mesure de l’ampleur du fossé entre la méthode de Marx et celle 
de Sraffa nous est donnée par les propos suivants du néoricardien Ian 
Steedman. Pour lui, l’ouvrage de Sraffa «fournit la base d’une démons¬ 
tration définitive de ce que l’analyse théorique des salaires, des profits 
et des prix dans le cadre d’une approche par le surproduit est entière¬ 
ment indépendante de toute théorie de la valeur-travail et qu’en fait la 
théorie de la valeur-travail représente nécessairement un obstacle au 
développement d’une analyse fondée sur le surproduit» [Steedman, 
1981,12-13]. À preuve notamment, la formule du taux de profit de Marx 
«souffre d’une contradiction interne» du fait qu’elle repose sur des 
quantités exprimées en valeurs, alors qu’un taux de profit ne peut être 
déterminé préalablement aux prix. Prix et taux de profit doivent être 
l’objet d’une détermination simultanée qui ne repose que sur «les 
quantités physiques des produits, des moyens de production et du temps 
de travail de chaque industrie, ainsi que sur le panier de marchandises 
constituant le salaire réel». Ces éléments, souligne-t-il, «suffisent à dé¬ 
terminer le taux de profit et les prix de production», de sorte que «les 
quantités de travail incorporé sont nécessairement redondantes» par 
rapport à ces données techniques. En fait, elles sont «non seulement 
redondantes, mais inappropriées, ou dotées de propriétés perverses par¬ 
ticulières comme celle de prendre des valeurs négatives lorsque vient le 
moment de choisir entre des méthodes alternatives de production» ou 
dans les processus de production simultanée de produits différents. Tous 
ces aspects complexes des économies capitalistes contemporaines, écrit- 
il, peuvent être traités adéquatement par une analyse qui procède des 
quantités physiques, mais il est clair que l’analyse en termes de travail 
incorporé ne peut en rien y contribuer [idem, 14-15]. Il faut en consé¬ 
quence «abandonner l’idée selon laquelle l’exploitation (étroitement 
définie) expliquerait le profit, [...] rejeter sans équivoque [...] le joug de 
la valeur-travail, [...] et se consacrer au développement d’une théorie 
cohérente du développement capitaliste puisant, parmi d’autres sources, 
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dans l’analyse de la production et de la répartition en termes de sur¬ 
produit et la théorie de la demande effective» [idem, 19]. 

5 - DES DÉCENNIES DE « SOLUTIONS » MATHÉMATIQUES 

Pour compléter ce tour d’horizon du débat de la transformation, il 
est nécessaire de rendre compte des nombreuses contributions de nature 
mathématique qui ont été publiées au cours des décennies et qui se don¬ 
naient pour objectif d’apporter une solution adéquate à un problème 
jugé mal résolu par Marx dans Le Capital. Si le coup d’envoi d’une telle 
recherche de solutions mathématiques a été donné, comme nous l’avons 
vu, par Bortkiewicz avec ses articles publiés en 1906-1907, ce n’est que 
plusieurs années plus tard, à partir des années 1940, que les contribu¬ 
tions dans cette voie se sont multipliées. La publication en 1942 du livre 
de Paul Sweezy, The Theory of Capitalist Development , dans lequel il fait 
connaître la solution de Bortkiewicz et en propose lui-même une va¬ 
riante, a joué à cet égard un rôle déterminant. Il en est de même de la 
publication en 1949 et en 1952 de traductions en anglais des articles de 
Bortkiewicz. 

À la recherche de «postulats d’invariance » : Sweezy, Winternitz, Meek, Seton 

L’essentiel du débat devait porter au cours des deux premières 
décennies sur les moyens de réaliser les deux égalités posées par Marx, 
entre la somme des plus-values et celle des profits, et entre la somme 
des valeurs et celle des prix de production. On se souvient que Bort¬ 
kiewicz a montré que lorsqu’une de ces égalités est vérifiée, l’autre ne 
peut l’être et que de toute façon, lorsque l’une ou l’autre l’est, c’est qu’elle 
a été posée comme telle au départ. Utilisant la méthode de Bortkiewicz 
qui traite du problème de la transformation dans un modèle à trois 
secteurs où sont satisfaites les conditions de la reproduction simple, 
Sweezy montre que les deux égalités peuvent être satisfaites simultané¬ 
ment si on suppose que la composition organique du secteur 3 produi¬ 
sant les biens de luxe et en particulier l’or, qui joue le rôle de monnaie, 
est égale à la composition moyenne de l’économie. Mais, combinée à la 
condition z=l de Bortkiewicz qui implique l’égalité des sommes des 
plus-values et des profits, l’hypothèse de la composition moyenne dans 
le secteur 3 équivaut à poser au départ la deuxième égalité, qui est donc 
aussi nécessairement «vérifiée». 

Dans un article de 1948, J. Winternitz [1948] critique la démarche 
de Bortkiewicz, qui fait reposer l’existence d’une solution au problème 
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de la transformation sur le recours aux conditions d’équilibre de la 
reproduction simple et sur l’octroi d’un statut particulier à l’un des 
secteurs, en l’occurrence le troisième, producteur de l’or, la marchandise 
qui sert d’étalon. Il propose une solution qui ne repose sur aucune des 
hypothèses de Bortkiewicz. Au lieu du système d’équations (10.7) de 
Bortkiewicz, il résout le système suivant : 

(l+r)(cix+v,y)=wix 

(1 +r)(c 2 x+v 2 y)=w 2 x 

(H-r)(c 3 x+v 3 y)=w 3 x 

où W], w 2 et w 3 sont les valeurs produites par les secteurs 1,2 et 3, telles 
que définies dans les expressions (10.1). Pour résoudre ce système à 
quatre inconnues (x, y, z et r), Winternitz a besoin d’une quatrième 
équation. Au lieu du z=l de Bortkiewicz (somme des plus-values = 
somme des profits), il choisit de poser l’autre égalité (somme des valeurs 
= somme des prix de production) : wi+w 2 +w 3 =wix+w 2 y+w 3 z, ce qui im¬ 
plique qu’aucun des trois secteurs ne joue le rôle de secteur produisant 
une marchandise-étalon. Ce n’est plus un seul prix qui est posé comme 
étant égal à 1 (z=l), mais une moyenne pondérée de tous les prix qui 
est égale à la somme des valeurs. Il est donc implicite que l’égalité des 
plus-values et des profits ne peut être réalisée. 

Partant de l’approche de Winternitz et supposant que la composition 
organique du secteur 2 qui produit les biens consommés par les travail¬ 
leurs est égale à la composition moyenne, Ronald Meek [1956] considère 
qu’il faut plutôt poser comme donnée l’égalité de la somme des plus- 
values et des profits, pli+pl 2 +pl 3 =pi+p 2 +p 3 =r[(Ic)x+(Iv)y], Ce choix, 
explique-t-il, est justifié par le fait que les capitalistes se redistribuent la 
plus-value totale sous forme de profits et que la simple redistribution doit 
laisser le total inchangé. Il s’ensuit que l’autre égalité, celle des valeurs et 
des prix de production n’est alors plus vérifiée, mais il démontre que 
l’égalité entre les deux rapports suivants est préservée : (somme des va- 
leurs)/(valeurs des biens produits par le secteur 2), et (somme des prix)/ 
(prix des biens produits par le secteur 2); dans la notation utilisée jus¬ 
qu’ici, cette égalité s’écrit : 


(wi+w 2 +w 3 )/(v,+v 2 +v 3 ) = (wix+w 2 y+w 3 z)/(viy+v 2 y+v 3 y) 

En d’autres termes, la somme des valeurs est égale à la somme des 
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prix dans la mesure où ces quantités sont exprimées relativement aux 
valeurs et aux prix des biens du secteur 2, c’est-à-dire des biens con¬ 
sommés par les travailleurs. Ce résultat dépend de ce que la composition 
organique du secteur 2 est la composition moyenne. 

Analysant les approches de Bortkiewicz et Sweezy, de Winternitz et 
de Meek du problème de la transformation, et les trois postulats d’inva¬ 
riance sur lesquels elles reposent (invariance de la valeur de la mar¬ 
chandise-étalon [z=l] chez Bortkiewicz et Sweezy, invariance de la 
somme des valeurs et des prix chez Winternitz et invariance de la somme 
des plus-values et des profits chez Meek), Francis Seton [1957] fait le 
constat suivant : 

Il ne semble pas y avoir de base objective pour choisir quelque postulat 
d’invariance de préférence à tout autre, et dans cette mesure on peut dire 
du problème de la transformation qu’il n’est pas entièrement déterminé 
[idem, 1957, 153|. 

Il présente par ailleurs une solution générale dans le cas d’une éco¬ 
nomie composée de n secteurs dont les produits ne sont pas a priori 
destinés à des usages prédéterminés comme le sont les moyens de 
production, les biens de consommation des travailleurs et les biens de 
luxe de capitalistes dans les représentations à trois secteurs rencontrées 
jusqu’ici, mais destinées à des usages multiples. La structure de l’éco¬ 
nomie est ainsi représentée par une matrice de coefficients techniques 
mesurant la quantité consommée de chaque bien dans la production de 
chaque secteur, c’est-à-dire par une «matrice de Leontief». Formulé de 
cette manière, le problème en valeur se prête à une transformation en 
prix dont l’existence de la solution peut être démontrée mathéma¬ 
tiquement à un facteur de proportionnalité près en ce qui concerne les 
prix, de sorte que si l’une des marchandises est choisie comme étalon, 
tous les prix relatifs sont déterminés par rapport à elle : pi/p n » p 2 /p n , •••> 
pn-i/pn si la marchandise n joue ce rôle. La généralisation de Seton a été 
complétée dans un autre article rédigé avec Michio Morishima, publié 
quatre années plus tard [Morishima et Seton, 1961], où se trouve exposé 
en particulier le problème de la transformation inverse initialement 
formulé par Tougan-Baranowsky. 

C’est grosso modo dans les termes qui viennent d’être évoqués que 
la question a dès lors été discutée. Le problème du passage des valeurs 
aux prix de production présenté par Marx dans Le Capital se trouvait 
ainsi réduit à un problème mathématique de choix de «postulats d’inva¬ 
riance» et de détermination des conditions d’existence des solutions. Les 
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participants au débat, pour un grand nombre d’entre eux, n’ont rien 
d’une attitude hostile à l’égard de Marx et de ses développements 
théoriques; certains, comme Sweezy, Winternitz et Meek se réclament 
du marxisme. Ils entendent participer à ces développements dans une 
perspective positive, voulant contribuer à faire avancer la théorie de la 
valeur, à lui apporter des corrections qu’ils jugent nécessaires. Inévita¬ 
blement, le résultat atteint est celui d’une évacuation de sa substance et 
de son aplatissement sous une forme qui la rend acceptable à l’ortho¬ 
doxie de la «science économique». 

Un rejet catégorique delà théorie de Marx : Robinson, Samuelson 

D’autres participants au débat ont adopté une attitude différente, 
celle du rejet catégorique de la théorie de la valeur de Marx. Joan Robin¬ 
son, par exemple, rejetant du revers de la main ce «non-sens hégélien» 
qu’est à ses yeux la méthode de Marx, reprend la thèse de la «contra¬ 
diction insurmontable» entre le livre I et le livre III. La « tentative de ré¬ 
conciliation des deux théories» exposées dans ces deux livres est pour 
elle «purement formaliste et consiste en une simple manipulation de 
sommes et de moyennes». En fait, tout ce que Marx a pu écrire sur ce 
sujet n’est qu’un « conte à dormir debout ( rigmarole) totalement vide de 
contenu» [Robinson, (1950) 1980, 147-148]. 

Un jugement du même type ressort des nombreux articles de Paul 
Samuelson sur Marx. Deux d’entre eux méritent une mention parti¬ 
culière, dont le premier, publié en 1957, s’intitule « Wages and Interest : 
A Modem Dissection of Marxian Economie Models » [ 1957]. S’appuyant 
sur les développements alors récents de l’analyse intersectorielle de 
Leontief et de la programmation linéaire dont il fournissait la même 
année un exposé détaillé dans un livre publié en collaboration avec 
Robert Dorfman et Robert Solow sous le titre Linear Programming and 
Economie Analysis, il propose dans cet article une présentation du 
système de Marx sous la forme d’un tableau « input-output» à deux sec¬ 
teurs. Il identifie le capital variable à la masse salariale et l’exprime 
comme le produit du taux salarial et de la quantité de travail. Il identifie 
de la même manière le capital constant comme le produit du prix d’une 
unité de capital (produit du secteur 1 ) et de la quantité physique de capi¬ 
tal. La valeur étant ainsi redéfinie comme le produit d’unités séparées 
que sont les prix et les quantités, elle devient une catégorie inutile et il 
est possible de calculer les prix à partir des seuls coefficients techniques 
du tableau intersectoriel («input-output»). Samuelson, tout en saluant 
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«les honnêtes efforts» d’auteurs comme Bortkiewicz, Sweezy et Winter- 
nitz pour «dépasser l’état insatisfaisant des analyses léguées par le livre 
III posthume», en conclut que «l’analyse exacte [la sienne] de ce modèle 
suggère que ce qui est désigné comme le “problème de la transforma- 
tion”est finalement sans raison d’être ( is rather pointless )» [1957, 890). 
Les conclusions auxquelles Samuelson est parvenu en 1957 annonçaient 
celles de Sraffa et du courant néoricardien (voir la fin de la section 4). 
Elles étaient par ailleurs déjà contenues dans les travaux déjà mention¬ 
nés de Dmitriev et de von Charasoff publiés un demi-siècle plus tôt et 
dans un article de l’économiste japonais Kei Shibata publié en 1939, inti¬ 
tulé «On the General Profit Rate». «Nous sommes, écrit Shibata, arrivés 
aux prix et au taux général de profit sans référence à la valeur, mais à 
partir d’entités objectivement identifiables comme les coefficients tech¬ 
niques de production» [King (dir.), II, 8]. 

L’interprétation de la théorie marxiste de la valeur par Samuelson 
comme une théorie des prix relatifs sera développée davantage par lui 
dans un grand nombre d’articles dont le plus élaboré et le mieux connu 
est celui de 1971 intitulé «Understanding the Marxian Notion of Exploi¬ 
tation : A Summary of the So-Called Transformation Problem Between 
Marxian Values and Compétitive Prices» [1971]. Cet article a suscité un 
débat nourri auquel ont participé de nombreux économistes dont Abba 
Lerner, Martin Bronfenbrenner, William Baumol, Michio Morishima, 
Paul Mattick et David Laibman. Les contributions de Baumol, Mattick 
et Laibman ont fait ressortir l’incompréhension de la valeur comme 
catégorie sociale par Samuelson, qui la traite comme une pure donnée 
technique 9 . 

La construction d’une marchandise-étalon : Medio 

Après la publication de l’ouvrage de Sraffa, Production of Commo- 
dities byMeans of Commodities en 1960, il était naturel que la recherche 
des moyens d’assurer «l’invariance» dans le processus de trans¬ 
formation, soit influencée par la construction sraffaienne de la mar¬ 
chandise-étalon. Il appartient à Alfredo Medio [1972] d’avoir exploré 
cette piste. Medio précise d’abord les termes dans lesquels il considère 
la transformation. Reprenant à son compte les propos de Nobuo Oki- 
shio, pour qui «les prix et le taux de profit ne peuvent pas être déter¬ 
minés à partir de la seule connaissance des valeurs, c’est-à-dire [...] du 
temps de travail incorporé dans les marchandises», il affirme qu’il est 
évident que «dans ces termes le problème de la transformation est 
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insoluble». Mais, dit-il, «il me semble clair que Marx a toujours supposé 
que les conditions techniques de la production sont une donnée du 
problème» [ 1972,331 ]. Nous retrouvons ici la dimension essentielle qui 
est à la base des analyses néoricardienne et néoclassique, soit l’interpré¬ 
tation de la valeur en termes techniques. Medio estime par ailleurs qu’est 
centrale, dans le problème de la transformation, la nécessité de démon¬ 
trer l’existence d’une marchandise moyenne dont le prix est égal à sa 
valeur quel que soit le taux de profit moyen [ibidem]. Il construit mathé¬ 
matiquement une telle marchandise-étalon, plus précisément un 
système-étalon produisant les moyens de production nécessaires à la 
production de la marchandise-étalon comme dans le système de Sraffa, 
à l’intérieur duquel l’invariance est protégée. Il montre notamment que 
la formule du taux de profit r=pl’/(l+c/v) telle que Marx la définit 
demeure vraie au sein du système-étalon. Il affirme ensuite que ce 
système peut être considéré comme représentatif de l’économie dans sa 
globalité. 

Le «théorèmefondamental» delà théorie marxiste: Okishio, Morishima 
Les années 1970 ont été particulièrement fertiles quant à la produc¬ 
tion de contributions au débat sur la transformation. Il faut souligner 
en particulier la contribution de Paul Samuelson déjà mentionnée 
[1971] et celle d’Ian Steedman intitulée Marx after Sraffa [1977]. Même 
si elles proviennent de représentants d’écoles opposées au sein de l’or¬ 
thodoxie économique, l’école walrasienne néoclassique et l’école néo¬ 
ricardienne, elles prononcent toutes deux une condamnation sans appel 
de la théorie marxiste de la valeur. Ces contributions ont donné lieu à 
une abondance de répliques et de contre-répliques, de colloques et de 
symposiums, de recueils de textes dont il est impossible de rendre 
compte ici 10 . Mais il faut aussi souligner le grand nombre de contribu¬ 
tions dont l’objectif est de «suppléer aux carences mathématiques» du 
Capital et de reformuler les analyses de Marx «en termes rigoureux» de 
manière à construire le pont tant recherché entre camps ennemis. 
L’ouvrage de loin le plus représentatif de cette orientation est celui de 
Michio Morishima intitulé Marx’s Economies, publié en 1973. Le pro¬ 
blème de la transformation chez Morishima repose sur ce qu’il désigne 
pompeusement comme le «théorème fondamental de la théorie mar¬ 
xiste» ( Fundamental marxian theorem). D’abord démontré par Georg 
von Charasoff [1909], ce théorème a été redécouvert par Francis Seton 
[1957], puis formulé par Nobuo Okishio [1963], à qui il est identifié. Il 
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établit le fait que le taux de profit d’équilibre est positif si et seulement 
si le taux d’exploitation ou taux de plus-value est positif. Il est au dire 
de Morishima «le cœur et l’âme de la philosophie marxiste, car il 
implique que l’exploitation est nécessaire à l’existence soutenue d’une 
économie capitaliste, qui ne peut survivre si le taux de profit d’équilibre 
n’est pas positif» [1973, 6]. Selon lui se trouve ainsi établie, contre Sa- 
muelson auquel Morishima se réfère explicitement, la pertinence de 
l’analyse de la valeur comme fondement de l’analyse des prix de pro¬ 
duction et du profit. Mais, tout en prétendant critiquer Samuelson, Mori¬ 
shima le rejoint dans son interprétation technologique de la théorie de 
la valeur de Marx et dans son traitement en termes d’analyse d’activité 
linéaire. Les valeurs, explique-t-il au début de son livre, sont «déter¬ 
minées socialement dans la mesure où toutes les activités sont inter¬ 
dépendantes». Mais il faut noter, précise-t-il, qu’elles sont « uniquement 
déterminées par les coefficients techniques»; elles sont « indépendantes 
du marché, de la structure de classes de la société, des taxes, etc.» [idem, 
14-15). Il ne faut donc pas s’étonner que sa «défense» de Marx sur le 
terrain de l’orthodoxie l’amène finalement à tourner le dos à la théorie 
de la valeur et à « suggérer aux économistes marxistes un changement 
radical de leur attitude vis-à-vis d’elle, [une théorie] qui n’est pas du 
tout satisfaisante [...] pour déterminer les quantités directes et indirectes 
de travail requises par les techniques de production effectivement uti¬ 
lisées dans une économie capitaliste» [idem, 193). 

Les interprétations de Marx en termes de modèles économiques li¬ 
néaires d’équilibre général inspirés des travaux de Leontief et von 
Neumann, dont celui de Morishima est l’exemple classique, ont été com¬ 
plétées par des analyses reposant sur une axiomatique inspirée des tra¬ 
vaux de Kenneth Arrow et Gérard Debreu, qui ont démontré que les 
mêmes résultats peuvent être obtenus en l’absence de l’hypothèse de 
linéarité [Roemer, 1980). 

L'influence de Roubine et de Rosdolsky 

La publication dans les années 1970, en français et en anglais, de 
deux ouvrages fondamentaux, celui d’Isaak Roubine, initialement publié 
en russe en 1928, et celui de Roman Rosdolsky, d’abord publié en alle¬ 
mand en 1968, a joué un rôle déterminant dans la réorientation d’un 
débat qui s’enlisait dans le formalisme mathématique. La relance de la 
réflexion sur la méthode du Capital suscitée par ces deux ouvrages a 
stimulé le développement d’un courant de pensée, aux variantes par 
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ailleurs très hétérogènes, qui a renoué avec la compréhension de la va¬ 
leur comme rapport social, expression de la répartition du travail 
abstrait par l’intermédiaire de l’échange, et a pris ses distances face à la 
réduction de la valeur à son seul aspect quantitatif. Trois positions dif¬ 
férentes face au problème de la transformation, proposées par des repré¬ 
sentants d’orientations diverses au sein de ce courant, seront présentées 
pour compléter ce tour d’horizon. 

L’incommensurabilité des valeurs et des prix : Benetti et Cartelier 

Dans un ouvrage de 1975, Carlo Benetti et Jean Cartelier défendent 
un point de vue selon lequel le problème de la transformation mathé¬ 
matique des valeurs en prix de production n’existe pas, du fait que les 
grandeurs que sont les valeurs et les prix sont des grandeurs incom¬ 
mensurables. Il n’y a donc aucun fondement à la recherche d’égalités 
quantitatives entre somme des plus-values et somme des profits, et 
somme des valeurs et somme des prix. Les deux systèmes, expliquent- 
ils, ont des données techniques communes, mais ils se constituent de 
manières différentes. Le système des valeurs a pour fonction d’exprimer 
les valeurs individuelles des marchandises comme fractions de la valeur 
totale produite, prise comme donnée. L'existence des valeurs indivi¬ 
duelles ne dépend pas de la règle de répartition de la valeur totale. Par 
contre, dans le système des prix, l’existence même des prix est liée à la 
modalité de répartition (du produit net au prorata des prix des moyens 
de production). Dans une économie où il y a n marchandises, le système 
des valeurs détermine donc n grandeurs (les valeurs individuelles), alors 
que le système des prix détermine (n-1) prix relatifs. Cela, écrivent-ils, 
ne fait qu’exprimer le fait qu’au sein de ce dernier système, les prix ne 
peuvent être conçus autrement que comme des rapports d’échange, alors 
que, dans le système des valeurs, celles-ci ne se déterminent pas en tant 
que rapports, mais en tant que répartition du travail social, en tant que 
fraction d’une substance commune, la quantité totale de travail abstrait 
[Benetti et Cartelier, 1975, 71-77]. Après un examen des nombreuses 
tentatives de solution proposées au problème de la transformation, ils 
portent le jugement suivant: 

Toutes les interprétations du problème de la transformation [...] se heurtent 
à des obstacles logiques insurmontables. Ces thèses étant assez différentes 
les unes des autres, leur échec prend, dans chaque cas, une forme 
spécifique. Ceci pose un important problème d’interprétation à la fois de 
la question posée et de la manière dont on a essayé de la résoudre. En effet, 
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comment concilier l’existence d’un problème unique, celui que Marx a posé 
dans Le Capital, avec une pluralité d’interprétations dont le seul caractère 
commun est que toutes échouent mais de manière différente [idem, 89]. 

La solution itérative : Shaikh 

Anwar Shaikh [1977], pour sa part, considère qu’il est possible de 
passer de la valeur au prix de production, opération qui est une simple 
transformation de la forme de la valeur. Il explique que la procédure 
utilisée par Marx est la bonne, mais qu’elle ne constitue que la première 
étape d’un processus itératif qui, s’il est mené jusqu’au bout, doit néces¬ 
sairement mener aux «prix de production corrects», c’est-à-dire ceux 
auxquels parvient Bortkiewicz. Pour ce faire, il pose l’égalité des valeurs 
et des prix à chaque itération, mais l’autre égalité, celle des plus-values 
et des profits, comme on peut s’y attendre, n’est pas vérifiée dans la 
solution finalement obtenue. Il s’efforce, dans une autre contribution 
[1984] d’apporter une explication de ce phénomène, mais il ne parvient 
qu’à démontrer que, dans une situation tout à fait hypothétique d’une 
croissance équilibrée, l’écart entre la plus-value et le profit est pro¬ 
portionnel à l’écart entre valeur et prix dans le secteur produisant les 
biens de luxe. La recherche d’une solution au problème de la trans¬ 
formation par un processus itératif, avant Shaikh, avait été tentée par 
Georg von Charasoff [1909], puis par Andras Brody [ 1970] et Michio 
Morishima [ 1974], 

La «nouvelle solution» : Duménil, Foley, Lipietz 

Enfin, la solution proposée par Gérard Duménil [1980 et 1983] et 
Duncan Foley [1982], puis reprise par Alain Lipietz [1982] et connue 
comme la « nouvelle solution», consiste à effectuer la transformation du 
seul «produit net» v+pl. Cette méthode,expliquent-ils en s’appuyant sur 
une préoccupation exprimée par Marx, est nécessaire de manière à 
éviter la double comptabilité résultant de ce que le profit contenu dans 
le prix d’un moyen de production «figure deux fois», comme fraction 
du prix de la nouvelle marchandise et comme part du profit du produc¬ 
teur des moyens de production entrant dans la production de cette mar¬ 
chandise. Ils soutiennent en ce sens qu’il est conforme aux vues de Marx 
de considérer que la transformation ne peut avoir pour enjeu que les 
heures de travail fournies au cours de la période, c’est-à-dire le travail 
direct ou travail vivant, v+pl. L’égalité entre valeurs et prix se trouve 
reformulée comme une relation entre le revenu total d’une période, 
c’est-à-dire la somme des salaires et des profits, et le travail total dépensé 
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dans cette période [Duménil, 1983, 442]. Se trouve de facto éliminé le 
problème posé par l’achat des moyens de production à leurs prix de pro¬ 
duction et non à leur valeur, problème évoqué par Marx et qui constitue 
le point de départ de la transformation de Bortkiewicz. Mais subsiste 
l’autre problème qui est celui de l’achat des biens de consommation des 
travailleurs, également à leur prix de production et non à leur valeur. 
Les auteurs en disposent en expliquant que les salaires doivent être 
évalués en prix de production et non en valeurs. Le taux de plus-value 
est en conséquence redéfini en unités de prix de production de telle 
manière que la masse de plus-value est égale à la masse de profit (par 
définition). Il n’est plus fondé sur la valeur de la force de travail, mais 
devient fonction de «la répartition effective». «Alors que la valeur est 
créée dans le procès de production, explique Duménil, la plus-value est 
le résultat de ce procès et de la détermination de la part de la valeur qui 
revient aux travailleurs» [idem, 443-444]. Dans ces conditions, où les 
égalités des sommes des plus-values et des profits et des valeurs et des 
prix du produit net sont posées par définition, il est clair toutefois que 
les sommes des valeurs et des prix du produit global différeront en géné¬ 
ral, de même que les taux moyens de profit, en valeur et en prix de pro¬ 
duction en raison de l’écart entre les valeurs et les prix de production 
des moyens de production [Foley, 1982, 45]. 

Pour clore cette revue des principales contributions à un débat qui 
persiste depuis plus de cent ans, citons les propos suivants de Meghnad 
Desai : 

Le débat ne semble pas vouloir s’apaiser et se présente comme un rare 
exemple d’un problème qui continue à susciter de nouvelles solutions ou 
des reformulations des vieilles solutions dans un nouveau langage mathé¬ 
matique. On peut difficilement trouver une question de théorie écono¬ 
mique à laquelle autant de solutions aient été proposées et dans un si grand 
nombre de formulations mathématiques sans avoir finalement été résolue. 

Cette fascination persistante du Problème de la transformation incite à 
soupçonner qu’il y a davantage qu’une simple question technique en jeu 
[Desai, 1987-1990, 365], 



CHAPITRE 11 

La tendance à la baisse 
du taux de profit 


1 - LA LOI ET SES CONTRE-TENDANCES 

Dans les sections 4 et 5 du chapitre 3, nous avons analysé les résul¬ 
tats contradictoires d’une hausse de la productivité sur la production de 
valeurs d’usage et sur la production de valeurs. Nous avons vu que le 
remplacement de la force de travail par des moyens de production aug¬ 
mente la productivité du travail vivant et sa puissance technique de pro¬ 
duction matérielle de valeurs d’usage, mais limite simultanément sa 
puissance sociale de création de valeur nouvelle en réduisant son poids 
relatif dans la production de la valeur, dont une part croissante est de 
la valeur transmise sous forme de travail mort existant déjà dans les 
moyens de production. La baisse du poids relatif de la source de plus- 
value qu’est le travail vivant se traduit ainsi pour le capital en une dif¬ 
ficulté croissante de se valoriser et se manifeste par une tendance à la 
baisse de sa rentabilité. L’objectif du présent chapitre est d’étudier ce 
phénomène particulier de la production capitaliste, où une hausse de la 
productivité matérielle permettant une production accrue de valeurs 
d’usage prend la forme sociale spécifique d’une production restreinte de 
plus-value entraînant une tendance à la baisse du taux de profit. 
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Les difficultés croissantes de la valorisation 

Pour illustrer les difficultés croissantes de la valorisation du capital 
à mesure qu’augmente la productivité du travail, considérons d’abord 
l’exemple suivant que Marx expose dans les Grundrisse [G, I, 272-281]. 
Supposons qu’à un niveau donné de productivité, une journée de travail 
de 8 heures se divise en 4 heures de «travail nécessaire» (temps de travail 
requis pour produire les biens qui entrent dans la reproduction de la 
force de travail), et 4 heures de « surtravail», source de la plus-value capi¬ 
taliste. Le rapport entre surtravail et travail nécessaire ou taux de plus- 
value est pl’=4/4=l. 

Supposons que la productivité du travail double, c’est-à-dire que le 
même travail fournit le double de valeurs d’usage dans le même temps, ou 
la même quantité de valeurs d’usage en la moitié du temps. Comme nous 
l’avons vu au chapitre 3 dans la section intitulée « Hausse de la productivité 
du travail», la hausse de productivité ouvre ici la possibilité d’une réduction 
de la journée de travail sans réduction du salaire réel ou d’un partage des 
fruits de la production accrue entre salaires et plus-value, les deux aug¬ 
mentant dans des proportions qui dépendent du rapport de force entre sa¬ 
lariés et capitalistes. Ces derniers ont intérêt à maintenir à 8 heures la durée 
de la journée de travail et de porter au moins à 6 heures la durée du sur¬ 
travail. S’ils y parvenaient, le salaire réel serait alors maintenu et tous les 
fruits de la hausse de la productivité seraient appropriés sous forme de 
plus-value additionnelle. Dans ce cas, nous aurions : pl’=surtravail/travail 
nécessaire=6/2=3. En d’autres termes, avec une augmentation de produc¬ 
tivité de 100%, nous aurions une augmentation du surtravail de 50%= 
(6-4)/4, et une augmentation du taux de plus-value pi’ de 200%=(3—1 )/l. 

Supposons maintenant que la productivité du travail double encore, 
de sorte que le travail nécessaire est de nouveau réduit de moitié, à 
1 heure, et le surtravail augmenté à 7 heures, le taux de plus-value étant 
ainsi de 7/1=7. Nous aurions alors, avec cette nouvelle hausse de 100% 
de la productivité, une augmentation du surtravail de 17%=(7-6)/6 et 
une augmentation du taux de plus-value de 133%=(7-3)/3. Un nouveau 
doublement de la productivité du travail réduirait cette fois le travail 
nécessaire à une demi-heure et porterait le surtravail à 7 heures et demie, 
de sorte que le taux de plus-value serait de 7,5/0,5=15. La nouvelle aug¬ 
mentation de la productivité de 100% aurait pour conséquence un 
accroissement du surtravail de 7%=(7,5-7)/7 et un accroissement du 
taux de plus-value de 114%=( 15-7)/7. Ces quatre situations hypothé¬ 
tiques se résument comme suit : 
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1) Supposons la situation initiale suivante: 

surtravail 4 , <.4h. 

..X... 

.4h. 


travail nécessaire 

4 

<. 




2) Supposons que la productivité du travail double 

: 


surtravail 

6 

, <.2h.X.. 


.6h...„., 


travail nécessaire 

2 

= 3 - 

<. 


. 




A productivité 

= 

100% 




A surtravail 

= 

50% = 

(6-4)/4 



Api’ 

= 

200% = 

(3-l)/l 

3) Qu’elle double encore 





surtravail 

7 

, <....lh....x.. 


...7h. 

.> 

travail nécessaire 

1 

= 7 - 

<. 

..8h.... 





A productivité 

= 

100% 




A surtravail 

= 

17% = 

= (7-6)/6 



A pi’ 

- 

133% = 

= (7—3)/3 

4) Qu’elle double encore (et ainsi de suite) : 




surtravail 

7,5 

1C <..'Ah..X. 


.7,5h. 


travail nécessaire 

0,5 

= 1J - 

<. 

..8h.... 





A productivité 

; = 

100% 




A surtravail 

= 

7% = 

(7,5-7)17 



A pi’ 

= 

114% = 

(15-7)17 


De cet exemple, auquel nous aurions pu ajouter le nombre voulu 
d’étapes ultérieures, il ressort que la plus-value ou le surtravail et le taux 
de plus-value n’augmentent pas au même rythme que l’augmentation 
de la productivité et surtout qu’ils augmentent à un rythme décroissant. 
Pour se valoriser, le capital doit se transformer en moyens de produc¬ 
tion et accroître la productivité du travail, mais sa valorisation déter¬ 
minée par le rapport entre travail nécessaire et surtravail est de plus en 
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plus difficile à mesure que la capacité productive se développe et que le 
travail nécessaire s’approche de sa limite inférieure. Plus grande est la 
portion de surtravail avant l’augmentation de la productivité, plus petit 
est l’accroissement de la plus-value que le capital obtient en augmentant 
la capacité productive. 

Donc, plus le capital est développé et a déjà créé de surtravail, plus il lui 
faut développer la force productive pour ne se valoriser, c’est-à-dire ne 
s’ajouter de la plus-value, que dans une proportion de plus en plus petite, 
parce qu’il est toujours limité par le rapport entre la fraction de la journée 
qui exprime le travail nécessaire et la journée de travail tout entière. Il ne 
peut se mouvoir qu’à l’intérieur de ces frontières. Plus la fraction qui 
revient au travail nécessaire est déjà petite et plus le surtravail est grand, 
moins un quelconque accroissement de la force productive pourra 
diminuer de façon sensible le travail nécessaire [...). L’autovalorisation du 
capital devient d’autant plus difficile que celui-ci est déjà plus valorisé 
[G, I, 280], 

L’analyse menée ici au niveau de la relation simple entre produc¬ 
tivité, plus-value et taux de plus-value met en lumière une dimension 
fondamentale de l’accumulation du capital et de la difficulté croissante 
de sa valorisation au fur et à mesure de l’accumulation : cette difficulté 
croissante qui s’exprime, comme nous le verrons ci-après, dans une 
tendance à la baisse du taux de profit, survient en même temps que, et, 
pourrions-nous dire, malgré la hausse continuelle du taux de plus-value. 
Il faudra y revenir, notamment lorsqu’il sera question des objections 
formulées par divers auteurs à la loi de la baisse tendancielle du taux 
de profit. 

Formulation de la loi 

Comme l’exemple numérique l’a fait ressortir, lorsque la producti¬ 
vité augmente et que le travail nécessaire diminue, le surtravail ou la 
plus-value augmente, de même que le taux de plus-value. Il y a donc une 
relation directe entre productivité et taux de plus-value. Les choses se 
présentent différemment lorsqu’on relie la hausse de la productivité non 
plus au taux de plus-value, mais au taux de profit, c’est-à-dire lorsqu’on 
envisage le problème de la valorisation relativement au capital investi et 
à sa composition. Le capital, écrit Marx, ne mesure pas la valeur nou¬ 
vellement produite « d’après sa mesure réelle», c’est-à-dire par le rapport 
du surtravail au travail nécessaire ou taux de plus-value, mais « la mesure 
par rapport à lui-même en tant qu’il en est la présupposition» [G, II, 
234], c’est-à-dire par le taux de profit. La hausse de la plus-value 
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qu’entraîne une hausse de la productivité n’est alors plus évaluée en 
termes absolus, mais en termes relatifs, rapportée au capital investi ou 
traduite en taux de profit, de sorte qu’une hausse en termes absolus peut 
signifier une baisse en termes relatifs, une baisse du taux profit. Une telle 
baisse est précisément la tendance que suscite le développement de la 
force productive. 

La croissance de la force productive du travail est synonyme a ) de 
croissance de la plus-value relative ou du temps relatif de surtravail que 
l’ouvrier donne au capital; b) de réduction du temps de travail nécessaire 
à la reproduction de la force de travail; c) de diminution de la partie du 
capital qui s’échange en général contre du travail vivant relativement à 
celles qui prennent part au procès de production en tant que travail 
objectivé. (...) Par conséquent, le taux de profit est inversement propor¬ 
tionnel à la croissance de la plus-value relative ou du surtravail relatif, au 
développement des forces productives et à la grandeur du capital utilisé 
dans la production comme capital constant. (En résulte] cette loi de la 
tendance du taux de profit à baisser au f ur et à mesure du développement 
du capital (...) [G, II, 251-52). 

L’augmentation de la productivité rendue possible par le recours à 
des moyens de production plus efficaces et en plus grand nombre 
signifie un accroissement relativement plus grand de la partie constante 
du capital et relativement plus faible de sa partie variable créatrice de 
nouvelle valeur, une hausse de sa composition organique, qui se mani¬ 
feste par une pression à la baisse sur le taux de profit. Marx illustre cette 
tendance à l’aide d’un exemple numérique où il suppose divers capitaux 
ayant un même capital variable V=100 et divers capitaux constants 
C=50, 100, 200, 300, 400; il suppose également un même taux de plus- 
value de 100% et un taux de rotation du capital égal à 1. Alors, 

si V=100 et C= 50, p’=pl/(C+V) = 100/150=66%* 

si V=100 et C=100, p’= 100/200=50 % 

si V=100 et C=200, p’=100/300=33'/3* 

et ainsi de suite. 

Si nous considérons ces capitaux comme représentant non pas des 
capitaux sectoriels différents comme dans les exemples du chapitre 9, 
mais comme le capital de l’ensemble de l’économie à des périodes 
successives du développement de la productivité dont nous savons qu’il 
s’accompagne d’une hausse de la composition organique du capital 1 , 
nous voyons qu’une telle hausse, illustrée dans l’exemple numérique 
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pour le cas particulier d’un taux de plus-value constant, a pour résultat 
une baisse graduelle du taux général de profit. Cette baisse, précise 
immédiatement Marx, ne se manifeste pas de manière absolue; elle 
n’existe que sous la forme d’une tendance continuellement contrecarrée 
par des forces agissant en sens inverse qu’il étudie dans un deuxième 
temps. La tendance progressive à la baisse du taux de profit général est, 
dit-il, «tout simplement une façon, propre au mode de production 
capitaliste, d’exprimer le progrès de la productivité sociale du travail» 
[K, VI, 227]. 

Il s’agit bien du taux général de profit, c’est-à-dire du rapport entre 
la plus-value ou le profit global, et l’ensemble du capital avancé, p’—pl/ 
(C+V), indépendamment de toute répartition de la plus-value entre les 
différentes catégories de bénéficiaires (capitalistes industriels, commer¬ 
ciaux et financiers ainsi que propriétaires fonciers) sous forme de profit, 
d’intérêt et de rente. Marx étudie d’ailleurs la loi de la baisse tendancielle 
du taux de profit avant d’étudier la formation du profit commercial, 
de l’intérêt et de la rente, c’est-à-dire dans l’ordre inverse de celui du 
présent ouvrage. 

La tendance à la baisse du taux de profit n’exclut par ailleurs 
nullement une hausse du profit global ou de la plus-value à répartir. 
Supposons, par exemple, que le capital d’une période donnée est de 
C=100 et V=100 avec un taux de plus-value de 100% et un taux de ro¬ 
tation du capital égal à 1; la plus-value est alors pl= 100 et le taux de 
profit p’= 100/200=50%. Supposons ensuite que le capital total triple de 
valeur et que sa composition organique double, de sorte que C=400 et 
V=200. Le poids relatif du capital variable, source de plus-value, a 
diminué dans le capital total, mais sa valeur absolue a augmenté. Si le 
taux de plus-value et le taux de rotation du capital sont toujours respec¬ 
tivement de 100% et de 1, la plus-value est alors pl=200 et le taux de 
profit, p’=200/600=33‘/3 $ . Le profit global a augmenté de 100 à 200, alors 
que le taux de profit a diminué de 50% à 33!/3 s . 

Avant Marx, les classiques, Adam Smith, David Ricardo et John 
Stuart Mill en particulier, avaient reconnu l’existence d’une tendance à 
la baisse du taux de profit. Mais l’explication qu’ils en donnaient n’était 
pas liée à la nature du capital et aux modalités de son accumulation en 
fonction de l’évolution de la productivité. À Smith qui expliquait la 
baisse du taux de profit par la concurrence entre les capitaux, Marx 
réplique : 

La concurrence ne peut (...) faire baisser en permanence le taux moyen de 
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profit qu’à la condition qu’une baisse générale et permanente du taux de 
profit ait l’effet d’une loi et se manifeste avant la concurrence et sans tenir 
compte de la concurrence. La concurrence exécute les lois internes du 
capital; elle en fait des lois coercitives pour les capitaux individuels, mais 
elle n’est pas à leur origine. Elle les réalise. Vouloir expliquer ces lois 
simplement à partir de la concurrence, c’est avouer qu’on ne les comprend 
pas [G, II, 239-240). 

La tendance à la baisse du taux de profit n’est pas le produit de la 
concurrence. «C’est la baisse du taux de profit qui suscite la concurrence 
entre les capitaux et non l’inverse» [K, VI, 269]. Ricardo, qui a critiqué 
l’interprétation de Smith, a pour sa part donné une explication de la 
baisse du taux de profit fondée sur la hausse des prix des denrées 
alimentaires résultant de la nécessité de recourir à des terres de fertilité 
décroissante. Une telle hausse des prix des aliments, pour lui, entraîne 
une hausse du prix «naturel» de la main-d’œuvre et par le fait même 
une tendance naturelle à la baisse des profits [Ricardo, 1817, chap. VI]. 
Marx explique, contre Ricardo, que la tendance à la baisse du taux de 
profit n’est pas à rechercher dans les facteurs naturels comme la fertilité 
du sol, mais au cœur même du capital comme rapport social historique : 

Les économistes qui, à l’exemple de Ricardo, considèrent le mode de pro¬ 
duction capitaliste comme un absolu, sentent bien que ce mode de pro¬ 
duction crée ici sa propre limite, mais ils en attribuent la responsabilité non 
à la production, mais à la nature (dans la théorie de la rente). Ce qu’il y a 
d’important toutefois dans l’horreur qui les saisit devant la baisse du taux 
de profit, c’est le sentiment que dans le développement des forces produc¬ 
tives le mode de production capitaliste trouve une limite qui n’a rien à voir 
avec la production de la richesse en soi; et cette limitation bien particulière 
témoigne du caractère limité et purement historique, transitoire, du 
système de production capitaliste. Elle témoigne qu’il n’est pas un mode 
absolu de production de la richesse, qu’au contraire il entre en conflit avec le 
développement de celle-ci à une certaine étape de l’évolution [K, VI, 255J. 

Pour Marx, la loi de la baisse tendancielle du taux de profit est « à 
tous points de vue, la loi la plus importante de l’économie politique 
moderne et la plus essentielle à la compréhension des rapports les plus 
complexes; du point de vue historique, c’est la loi la plus importante» 
[G, II, 236]. La tendance à une chute de la rentabilité du capital comme 
résultat de son accumulation est également reconnue par Keynes, pour 
qui l’accroissement de l’équipement entraîne une diminution de «l’effi¬ 
cacité marginale» du capital [TG, 389]. Soulignons toutefois que l’«ef¬ 
ficacité marginale», que Keynes définit comme «la relation entre le 



540 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


rendement escompté et le coût de production d’une unité supplé¬ 
mentaire de capital» [idem, 150], est un facteur subjectif dépendant de 
la psychologie de l’investisseur [idem, 263-264], alors que le taux de 
profit dont Marx analyse la baisse tendancielle est une quantité objective 
déterminée par la masse et la composition du capital investi et le profit 
auquel il donne lieu. 

Les contre-tendances 

L’existence d’une tendance à la baisse du taux de profit résultant 
d’une hausse de la composition organique du capital est, comme l’écrit 
Marx, la façon, propre au mode de production capitaliste, d’exprimer le 
progrès de la productivité sociale. Cette loi qu’il caractérise comme la 
«loi la plus importante de l’économie» est une loi tendancielle. Cela 
signifie que l’évolution à la baisse du taux de profit qui est l’expression 
même, en régime capitaliste, de la transformation de la production et 
de l’accroissement de la productivité du travail, n’est pas une évolution 
graduelle et systématique à sens unique, mais qu’elle est au contraire 
soumise au jeu d’influences qui en modifient le cours. Ces influences di¬ 
verses, écrit Marx, ne suppriment pas la loi générale, mais ils ont «pour 
résultat d’en faire plutôt une tendance, c’est-à-dire une loi dont la réa¬ 
lisation intégrale est arrêtée, ralentie, affaiblie, par des causes qui la con¬ 
trecarrent» [K, VI, 247]. Face à un taux de profit en baisse, on peut s’at¬ 
tendre à ce que les capitalistes touchés ne restent pas sans réagir, mais 
multiplient au contraire leurs efforts pour rétablir la rentabilité de leurs 
affaires, par des mesures directes visant à accroître le rendement du tra¬ 
vail (réorganisation du travail, augmentation des cadences, surveillance 
plus étroite, diminution des temps de repos, relâchement des normes de 
sécurité et d’hygiène, etc.), ou en réclamant de l’État une législation 
favorable (blocage des salaires, réduction des normes du travail et du 
droit de grève, du salaire minimum, etc.). De tels éléments sont de nature 
à contrecarrer la tendance à la baisse du taux de profit, à freiner, arrêter, 
voire renverser cette tendance dont l’existence en tant que loi n’est 
toutefois pas supprimée. Il va sans dire en conséquence que la nature 
même d’une loi tendancielle impose la plus grande prudence dans 
l’interprétation d’observations statistiques dont le but serait d’en dé¬ 
montrer ou d’en infirmer la validité. 

Parmi les «influences contraires qui contrecarrent et suppriment 
l’effet de la loi générale et lui confèrent simplement le caractère d’une 
tendance» [idem, 245], Marx compte la hausse du taux d’exploi- 
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tation du travail, la réduction du salaire au-dessous de la valeur de la 
force de travail, la baisse des prix des éléments du capital constant, 
la surpopulation relative, le commerce extérieur et l’augmentation du 
capital-actions. 

1. La hausse du taux de plus-value ou du taux d’exploitation du 
travail que Marx considère ici est celle qui est réalisée par l’augmen¬ 
tation de la durée ou de l ’intensité du travail, à un degré donné de pro¬ 
ductivité, c’est-à-dire «dans des circonstances où n’a pas lieu [...] d’aug¬ 
mentation relative ou absolue du capital constant par rapport au capital 
variable» [idem, 247], où la composition organique du capital demeure 
la même. Permettant la création d’une quantité plus élevée de plus-value, 
la prolongation et l’intensification du travail exercent de toute évidence 
une influence positive sur le taux de profit. Cette influence positive 
contient toutefois sa propre contre-influence dans la mesure où les 
mêmes forces qui augmentent le rendement du travail tendent simul¬ 
tanément à réduire la quantité de force de travail utilisée par un capital 
donné [idem, 246-247]. 

2. La réduction du salaire au-dessous de la valeur de la force de 
travail est, selon Marx, une des plus importantes qui contrecarrent la 
tendance à la baisse du taux de profit. Toutefois, comme il s’agit d’une 
déviation du prix de la force de travail à partir de sa valeur, cette cause, 
dit-il, «n’a rien à voir avec l’analyse générale du capital» [idem, 248], et 
il en reporte l’étude à une analyse de la concurrence qu’il n’a finalement 
jamais pu réaliser. 

3. La hausse de la productivité qui résulte de l’accumulation du 
capital a pour effet de réduire les coûts de production des moyens de 
production eux-mêmes, de sorte que la valeur des éléments du capital 
constant augmente moins rapidement que leur quantité physique. La 
même cause qui est à l’origine de la tendance à la baisse du taux de 
profit, soit la hausse de la productivité du travail, freine ici la réalisation 
de cette tendance. 

4. L’existence dans la société capitaliste d’une surpopulation rela¬ 
tive, c’est-à-dire d’une masse de travailleurs disponibles à des salaires peu 
élevés suscite des activités où le capital variable est relativement élevé 
dans le capital total investi et où le taux de plus-value est élevé en raison 
des bas salaires. En résulte une masse de plus-value qui aura une in¬ 
fluence positive sur le taux de profit moyen de l’ensemble de l’économie. 

5. L’acquisition à moindre prix, par le commerce extérieur, de 
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matières premières et autres moyens de production et de biens de 
consommation destinés aux travailleurs, donc d’éléments du capital 
constant et du capital variable, a également pour effet d’élever le taux 
de profit. De même, la conquête de marchés d’exportation et l’expor¬ 
tation de capitaux vers les meilleurs lieux de fructification sont des 
éléments qui permettent de combattre la baisse du taux de profit. 

6. Marx fait allusion à une sixième cause, l’augmentation du capi¬ 
tal sous forme d’actions, qui renvoie à la manière dont le profit moyen 
est influencé par l’augmentation de la part du capital se constituant 
comme capital improductif, simple capital «porteur d’intérêt», mais il 
ne développe pas cette question. 

Telles sont les causes qui font en sorte que la réalisation effective de 
la loi générale est arrêtée, ralentie, affaiblie et que cette loi est une loi 
tendancielle. 

2 - UNE LOI INVALIDE? 

La réfutation classique 

La critique classique de la loi de la baisse tendancielle du taux de 
profit porte sur ce que ses auteurs identifient comme une incohérence 
méthodologique dans la démonstration de Marx. D’abord formulée par 
Ladislaus von Bortkiewicz [1907], elle a été reprise par de nombreux 
auteurs parmi lesquels il faut mentionner Joan Robinson [ 1942, chap. 5], 
Paul Sweezy [1942, chap. 6] et Joseph Gillman [1957, chap. 3]. Marx, 
disent-ils, a négligé la relation entre la productivité du travail et le taux 
de plus-value en considérant le second comme un facteur séparé. Il 
suppose, pour établir sa loi, que le taux de plus-value demeure constant 
alors que la composition organique du capital augmente; ce n’est que 
plus tard, en analysant les «causes qui contrecarrent la loi», qu’il fait 
intervenir la possibilité d’une variation du taux de plus-value. Or, sou¬ 
tiennent-ils, il est incorrect de procéder ainsi, puisque le taux de plus- 
value augmente nécessairement avec la composition organique du capi¬ 
tal et qu’on doit donc en tenir compte explicitement dès l’étape de la 
démonstration de la loi. Mais si on procède de cette manière méthodo¬ 
logiquement correcte, concluent-ils, il devient impossible de démontrer 
l’existence d’une tendance à la baisse du taux de profit comme le 
démontre le raisonnement suivant. Le taux de profit étant défini comme 
p’=pl/(C+V), si on divise par V le numérateur et le dénominateur de 
cette expression, on obtient: 
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/ _ pi _ pi/y _ pi' _ pv_ 

P C+V (C^VjjV (C/V)+1 l+ 9 


( 11 . 1 ) 


où q=C/V représente la composition organique du capital. 

L’hypothèse implicite, ici encore, est celle d’un taux de rotation du 
capital égal à 1, de sorte que les stocks de capital investi C et V sont 
égaux aux flux de capital c et v consommés au cours de la période con¬ 
sidérée, de un an par exemple. Si nous ne faisions pas cette hypothèse, 
et que nous supposions que le temps global de rotation du capital cons¬ 
tant est de plus de un an et que celui du capital variable est de moins 
de un an, alors le taux de profit dépendrait également du taux de rotation 
du capital variable, comme nous l’avons vu dans la section 3 du cha¬ 
pitre 8. Si le stock de capital variable avancé V effectue n v rotations au 
cours d’une année, alors le flux annuel de capital variable ou capital 
variable dépensé au cours d’une année, v, est égal à Vn v et la plus-value 
annuelle est égale à pl’v=pl’Vn v ; le taux de profit annuel p’ est donc égal 
à pl’Vn v /(C+V) et la généralisation de (11.1) est p’=n v pl’/(l+q). 

Une autre expression de p’ est obtenue si, au lieu de diviser, on 
multiplie par V le numérateur et le dénominateur de l’expression du 
taux de profit : 


P' = 


= _eL = El . JL = pl' (1 - JL\ = pl> 

C+V V c+v c+v * 


( 11 . 2 ) 


où qo=C/(C+V) est une autre manière de représenter la composition 
organique du capital. Comme dans le cas de (11.1), on peut facilement 
vérifier que (11.2) s’écrit p’=n v pl’(l-qo) lorsque le taux de rotation du 
capital variable est n v . 

Cette seconde formule est celle qu’utilise Bortkiewicz comme nous 
l’avons vu au chapitre précédent dans la section intitulée «Un pré¬ 
curseur du courant néoricardien». Elle est également utilisée par Sweezy. 
La même conclusion est tirée de l’une ou l’autre des deux expressions, 
p’=pl’/(l+q) et p’=pl’(l-qo) : le taux de profit p’ est une fonction 
croissante du taux de plus-value pl’ et une fonction décroissante de la 
composition organique du capital, q ou qo ; comme le taux de plus-value 
augmente lorsque la composition organique du capital augmente, il est 
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impossible de dire dans quel sens le taux de profit évoluera, à la hausse 
ou à la baisse, puisqu’il n’y a aucun moyen de savoir laquelle des deux 
augmentations, celle de pi’ ou celle de q ou qo, l’emporte sur l’autre. Selon 
ce raisonnement, la loi de la baisse tendancielle du taux de profit se 
trouverait donc invalidée. Sweezy reproche également à Marx de 
considérer la baisse des prix des éléments du capital constant parmi les 
causes qui contrecarrent la loi au lieu d’en tenir compte dès l’établis¬ 
sement de la loi. Ce facteur, explique-t-il, vient renforcer l’indétermi¬ 
nation quant à la prépondérance de la hausse de la composition orga¬ 
nique du capital sur celle du taux de plus-value [Sweezy, 1942,103-104]. 
Une telle prépondérance serait d’ailleurs infirmée par «l’évidence em¬ 
pirique». Les évaluations statistiques faites par Joseph Gillman de l’évo¬ 
lution de la composition organique du capital et du taux de plus-value 
démontrerait [Sweezy, 1974,1 220-1 221] que le taux de plus-value aurait 
augmenté plus rapidement que la composition organique du capital à 
partir des années 1920 aux États-Unis et que la loi identifiée par Marx, 
si on devait reconnaître qu’elle avait été vérifiée pour les années anté¬ 
rieures, celles du capitalisme «concurrentiel», ne le serait plus au cours 
de la phase «monopoliste 2 ». La loi de la baisse tendancielle du taux de 
profit en somme, ne serait pas la «loi la plus importante de l’économie» 
comme Marx la caractérise, c’est-à-dire une loi du mode de production 
capitaliste en général quelle que soit la phase de son développement 
historique, mais une loi de sa seule phase concurrentielle. 

Marx et la hausse du taux de plus-value 

Qu’en est-il de la prétendue incohérence méthodologique dont 
Marx serait coupable? Une analyse attentive des chapitres 13 et 14 du 
livre III du Capital où Marx expose la loi de la baisse tendancielle et les 
causes qui la contrecarrent ainsi que de nombreux passages tirés notam¬ 
ment des Théories sur la plus-value permettent de démontrer, comme 
Roman Rosdolsky l’a clairement établi [1956 et (1968) 1977, 398-411], 
qu’il n’y a pas de telle incohérence. S’il est vrai que l’exemple numérique 
utilisé par Marx pour illustrer un taux de profit en baisse résultant d’une 
composition organique en hausse repose sur l’hypothèse d’un taux de 
plus-value constant égal à 100%, il serait abusif d’en conclure que la 
démonstration de la loi de la baisse tendancielle dépend de cette 
hypothèse. Du simple point de vue de l’illustration numérique, cons¬ 
truite à partir de chiffres arbitraires et ne pouvant tenir lieu de preuve, 
nous pouvons d’abord facilement vérifier qu’un taux de profit en baisse 
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peut être obtenu avec un taux de plus-value en hausse. Cette hypothèse 
est d’ailleurs celle qui est le plus susceptible de refléter la réalité 
capitaliste, comme l’explique Marx. Si le taux de plus-value est de 100% 
pour 1 a première période où V=10 0 et C=50, et que nous l’élevons à 120 
% pour la deuxième période où V=100 et C=100, et à 150% pour la 
troisième période où V=100 et C=200, nous constatons que les taux de 
profit correspondants sont de 66%*, de 60% et de 50%. Ici, donc, un 
taux de profit en baisse coïncide avec un taux de plus-value en hausse. 
Bien entendu, si nous avions choisi des taux de plus-value plus élevés 
comme 150% et 240% par exemple pour les deuxième et troisième 
périodes, le taux de la première période demeurant égal à 100%, les taux 
de profit auraient été de 66%*, de 75% et de 80% pour les trois périodes; 
l’augmentation du taux de plus-value étant supérieure à l’augmentation 
de la composition organique, le taux de profit aurait augmenté au lieu 
de diminuer. Tout ce que ces exemples veulent et peuvent illustrer est le 
fait qu’un taux de profit en baisse ne repose en aucune manière sur un 
taux de plus-value constant et que la loi de la baisse tendancielle du taux 
de profit telle que Marx la présente n’a rien à voir avec cette hypothèse. 
En fait, tout le contenu des chapitres du Capital qui traitent de cette 
question démontrent que, pour Marx, l’accroissement de la productivité, 
qui s’exprime dans un taux de plus-value en hausse, est indissolublement 
lié à l’accroissement de la composition organique du capital et se traduit 
par une tendance à la baisse du taux de profit. 

À mesure que diminue progressivement le capital variable relativement au 
capital constant, s’élève de plus en plus la composition organique de 
l’ensemble du capital, et la conséquence immédiate de cette tendance c’est 
que le taux de plus-value se traduit par un taux de profit général en baisse 
continuelle, le degré d’exploitation du travail restant sans changement ou 
même augmentant [K, VI, 227]. 

La substitution de machinerie à la force de travail implique un 
double processus. Elle réduit le travail vivant, source de plus-value, mais 
augmente simultanément le taux de plus-value, c’est-à-dire la capacité 
de création de plus-value de ce même travail vivant. Mais cette compen¬ 
sation, écrit Marx, n’a lieu que dans certaines limites: 

Avec le développement de la production, la somme de travail vivant nou¬ 
vellement ajouté à chaque marchandise singulière diminue absolument, et 
cette baisse prend des proportions si considérables qu’elle fait baisser aussi, 
en valeur absolue, la masse du travail non payé que recèle la marchandise, 
quelle que soit son augmentation relative par rapport à la fraction payée. 
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La masse de profit par marchandise sera donc fort réduite à mesure que 
se développera la force productive du travail, en dépit de l’élévation du 
taux de plus-value [...]. 

Exception faite de cas isolés, (...) le taux de profit baissera malgré 1 a hausse 
du taux de plus-value (...) parce que dans la somme totale du travail 
nouvellement ajouté, qui est moindre, la fraction non payée, même si elle 
est plus grande, est plus petite que ne l’était une fraction proportion¬ 
nelle moindre de la somme totale plus grande antérieurement (...) [idem, 
239-240). 

Afin d’éviter tout malentendu, Marx estime nécessaire de rappeler 
cette «proposition qui a déjà été développée à plusieurs reprises» : 

La chute tendancielle du taux de profit s’allie à une hausse tendancielle du 
taux de la plus-value, donc du degré d’exploitation du travail... Le taux de 
profit ne baisse pas parce que le travail devient moins productif, mais parce 
qu’il le devient plus. Les deux phénomènes : hausse du taux de plus-value 
et baisse du taux de profit ne sont que des formes particulières qui, en 
régime capitaliste, expriment l’accroissement de la productivité du travail 
[idem, 252; les italiques sont de moi). 

Mais alors, si Marx considère la composition du capital et le taux 
de plus-value comme liés l’un à l’autre et si l’accroissement de la pro¬ 
ductivité affecte simultanément les deux facteurs, pourquoi analyse-t-il 
leurs effets isolément et successivement, le premier dans l’établissement 
de la loi, et le deuxième parmi les causes qui la contrecarrent? En fait, 
il est inexact de considérer que Marx analyse ces facteurs séparément. 
Comme nous l’avons vu plus tôt, la hausse du taux de plus-value, que 
Marx considère parmi les causes qui contrecarrent la tendance à la baisse 
du taux de profit, n’est pas celle qui est associée à la hausse de la pro¬ 
ductivité, mais celle qui l’est à l’augmentation de la durée et de l’intensité 
du travail, à un degré de productivité donné, dans des circonstances où 
la composition organique du capital demeure la même. 

Les limites du travail réel 

La hausse du taux de plus-value qui est associée à la hausse de la 
productivité est prise en compte là où elle doit être prise en compte, 
dans la première étape, celle de l’établissement de la loi. Et si Marx en 
arrive à établir l’existence d’une tendance à la baisse du taux de profit 
alors même que s’affrontent les deux tendances contraires, celle de la 
hausse du taux de plus-value qui tend à freiner la baisse du taux de profit 
et la hausse de la composition du capital qui tend à accélérer cette baisse, 
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c’est que leur effet net ne dépend pas des résultats d’une procédure 
abstraite ou d’une simple opération mathématique faisant intervenir 
deux variables. Comme l’explique Rosdolsky [(1968) 1977, 408], cette 
opposition entre deux tendances est toujours reliée à des travailleurs 
réels et aux conditions matérielles dans lesquelles s’exerce leur travail. 
Le surtravail qu’un travailleur peut fournir a des limites définies: d’une 
part la durée de la journée de travail, d’autre part la fraction de cette 
journée qui est nécessaire à la reproduction de la force de travail. Nous 
avons vu au début de ce chapitre que plus grande est la portion de sur¬ 
travail dans la journée de travail avant l’augmentation de la productivité, 
plus petit est l’accroissement de la plus-value que le capital obtient en 
augmentant la capacité productive. Plus le capital est déjà développé, plus 
il lui faut développer la force productive pour ne se valoriser que dans 
une proportion de plus en plus petite, parce que sa limite est toujours 
fixée par le rapport entre le surtravail et le travail nécessaire. Le capital 
tend: 1. à prolonger la journée de travail jusqu’aux limites de sa possi¬ 
bilité naturelle; 2. à en réduire au maximum la partie nécessaire, en 
faisant croître les forces productives. À un stade donné du dévelop¬ 
pement des forces productives, il ne peut surmonter cette limite naturelle 
qu’en augmentant le nombre de journées de travail simultanées; il 
augmente ainsi le travail nécessaire pour pouvoir augmenter le surplus, 
mais il lui faut tout autant abolir ce travail nécessaire accru pour le poser 
comme surtravail [G, I, 338]. 

Il y a une limite absolue à la durée du travail, fixée par la journée 
de 24 heures et le temps de travail nécessaire à la reproduction de la 
force de travail, et cette limite fixe elle-même une limite à la compen¬ 
sation d’une réduction du temps de travail effectué ou du nombre de 
salariés employés, par une hausse du taux de plus-value. À plus ou moins 
longue échéance, en conséquence, c’est la hausse de la composition 
organique du capital qui est vouée à l’emporter sur la hausse du taux de 
plus-value. 

La plus-value, en tant que somme totale, est déterminée, primo : par son 
taux: secundo : par la masse du travail utilisé en même temps à ce taux ou, 
ce qui revient au même, par la grandeur du capital variable. D’un côté, un 
des facteurs s’accroît : le taux de la plus-value: de l’autre, baisse (relative¬ 
ment ou absolument) le second facteur, le nombre des ouvriers. Dans la 
mesure où le développement des forces productives réduit la part payée du 
travail utilisé, il augmente la plus-value, parce qu’il en augmente le taux; 
toutefois, dans la mesure où il réduit la masse totale de travail employée 
par un capital donné, il diminue le facteur nombre, par lequel on multiplie 
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le taux de la plus-value pour obtenir sa masse. Deux ouvriers travaillant 
douze heures par jour ne peuvent fournir la même quantité de plus-value 
que vingt-quatre qui ne travaillent que deux heures, même s’ils pouvaient 
vivre de l’air du temps et n’avaient pas besoin de travailler du tout pour 
eux-mêmes. À cet égard, la compensation de la réduction du nombre 
d’ouvriers par l’accroissement du degré d’exploitation se heurte à certaines 
limites qu’elle ne peut franchir; donc, si elle peut entraver la baisse du taux 
de profit, elle ne saurait la faire cesser [K, VI, 260). 

Les limites infranchissables sont les «limites physiologiques de la 
journée de travail, et, par conséquent, du surtravail qu’elle renferme», 
c’est-à-dire un nombre d’heures nécessairement inférieur à 24 [K, 1,299]. 
L’illustration numérique que donne ici Marx pour représenter la limite 
de la compensation de la réduction de la source de la plus-value par une 
hausse du taux de plus-value, peut être explicitée comme suit. Les 24 tra¬ 
vailleurs travaillant 2 heures par jour fournissent 48 heures de travail 
qui, par hypothèse, sont 48 heures de surtravail; les travailleurs «vivent 
de l’air du temps». Les deux travailleurs travaillant 12 heures par jour 
fournissent 24 heures de travail qui, par hypothèse, sont aussi 24 heures 
de surtravail. Pour fournir autant de surtravail que les 24 travailleurs 
travaillant 2 heures par jour, les 2 travailleurs devraient travailler chacun 
24 heures par jour au lieu de 12. Rosdolsky propose la variante suivante 
de cette illustration par l’absurde de la limite que rencontre la com¬ 
pensation d’une réduction du nombre de salariés par une hausse du taux 
d’exploitation. Avec un capital constant de grandeur déterminée (C), 20 
travailleurs fournissent 160 heures de travail (v+pl), dont 80 pour eux- 
mêmes (travail nécessaire) et 80 pour leur employeur (surtravail ou plus- 
value). Il suppose ensuite que la productivité double et qu’avec la même 
quantité de capital constant C, le nombre de travailleurs est réduit à 10 
qui fournissent v+pl=80 heures de travail. Pour fournir autant de sur¬ 
travail qu’en fournissaient auparavant les 20 travailleurs, il faudrait que 
les 10 qui restent livrent gratuitement la totalité de leur travail à leur em¬ 
ployeur, c’est-à-dire ne fournissent que du surtravail [Rosdolsky (1968) 
1977, 409]. 

Une confirmation de la tendance à la baisse 

À partir de ces observations, nous pouvons maintenant revenir à la 
formule du taux de profit p’=pl/(C+V) et à ses expressions transformées 
p’=pl’/(l+q) où q=C/V, et p’=pl’(l-qo) où q 0 =C/(C+V). Ces expressions 
mettent en évidence les effets opposés d’une hausse du taux de plus- 
value pi’ et d’une hausse de la composition organique du capital, q ou 
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q 0 , sur l’évolution du taux de profit, et dont la résultante serait indéter¬ 
minée. Il ne faut pas oublier, comme le souligne Rosdolsky, que l’ac¬ 
croissement de la productivité ne s’exprime pas simplement dans 
l’accroissement du rapport C/V entre le capital constant et le capital va¬ 
riable, expression en valeur du rapport entre le travail mort et la fraction 
payée du travail vivant, mais dans l’accroissement du rapport C/(v+pl), 
expression en valeur du rapport entre le travail mort et la totalité 
du travail vivant, payé et non payé; le progrès technique se reflète dans 
la composition organique du capital, que Marx définit comme sa 
composition-valeur dans la mesure où elle reflète sa composition tech¬ 
nique 3 . 

L’expression suivante, d’abord établie par Nobuo Okishio [1961, 
1977], permet de lever l’indétermination apparente de l’évolution du 
taux de profit : 


/ = < HÉ. = _L 

P C+K C+K C Q 


donc 



( 11 . 3 ) 


Le taux de profit p’ est inférieur à, ou borné supérieurement par, 
l’inverse de C/(v+pl), c’est-à-dire l’inverse de l’expression en valeur du 
rapport entre travail mort et travail vivant, un rapport dont nous avons 
vu au chapitre 6 (section 3) qu’il est soumis à une évolution en hausse 
à mesure qu’augmente la composition technique du capital. La tendance 
à la baisse du taux de profit se trouve ainsi confirmée, quelle que soit la 
division de la durée du travail en travail nécessaire et surtravail. Le 
rapport établi ici entre p’ et 1/Q est vrai en général. Il signifie que, quel 
que soit l’accroissement du taux de plus-value pi’, le taux de profit p’ est 
limité supérieurement par une borne dont la valeur diminue à mesure 
qu’augmente la composition organique. Sous cette borne, il peut 
fluctuer, c’est-à-dire augmenter, diminuer ou rester stable, mais comme 
la tendance de cette borne supérieure est de diminuer, il en est de même 
du taux de profit. Divers auteurs ont interprété ce résultat comme 
démontrant une tendance à la baisse d’un taux de profit maximum, 
p’max=l/Q, mais ne démontrant aucune tendance du taux de profit réel 
qui, tout en étant borné supérieurement par p’max, peut augmenter dans 
un intervalle de temps donné même si p’ max diminue. Il est clair qu’une 
telle interprétation découle de l’incompréhension de ce qu’est la loi 
tendancielle qu’établit Marx. Même si p’ peut augmenter au cours de 
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périodes plus ou moins longues, l’expression (11.3) démontre que tôt 
ou tard, il est voué à décroître, si la composition organique augmente 
continuellement comme on peut le représenter dans la figure 1. Ce fait 
a été illustré à l’aide d’exemples numériques par Ronald Meek [1960], 
qui montre que le taux de profit peut d’abord augmenter, mais finit par 
diminuer avec la hausse de la composition organique, malgré la hausse 
du taux de plus-value. 



Nous avons vu au chapitre 6 que l’expression C/(v+pl), où C=c et 
V=v dans le cas d’un taux de rotation du capital égal à 1, peut être 
représentée par l’expression C/V lorsque le taux de plus-value est 
constant. Mais lorsque le taux de plus-value varie, il n’est plus possible 
de représenter les variations de C/(v+pl) par celles de C/V ou par celles 
de C/(C+V). Il s’ensuit que les expressions p’=pl’/(l+q), où q=C/V, et 
p’=pl’(l-qo), où qo=C/(C+V), ne permettent pas d’identifier la tendance 
à la baisse du taux de profit. Par contre, la formule suivante qui exprime 
le taux de profit p’ en fonction du taux de plus-value pi’ et de la 
composition organique du capital définie comme Q=C/(v+pl) permet 
d’identifier la tendance à la baisse. Cette formule est : 


P' - 


Pi' 

1 ♦ Qil+pl') 


(11.4) 


On l’obtient facilement à partir de la relation suivante entre q et Q 4 : 


0 = 


C 

V 


c 

v+pl 


f -«0 


(11.5) 
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Ainsi, (11.5) est vraie si V=v; si le taux de rotation du capital va¬ 
riable n’est plus 1, mais n v , alors V=v/n» et il est facile de vérifier que la 
généralisation de (11.5) est : q=n v Q(l+pl’). 

L’expression (11.4) est obtenue en substituant q=Q(l+pl’) dans 
p’=pl’/(l+q). Une généralisation de (11.4) dans le cas d’un taux de 
rotation du capital variable n v supérieur à 1 est immédiatement obtenue 
en tenant compte des généralisations de (11.1) et (11.5) déjà établies; 
nous avons alors: p’=n v pl7[l+n v Q(l+pl’)]. Dans l’expression (11.4), 
pour une valeur donnée de Q, le taux de profit p’ est une fonction mono¬ 
tone croissante du taux de plus-value pi’; p’ augmente à mesure que pi’ 
augmente, mais à un rythme décroissant. Lorsque pi’ augmente sans 
limites, il est facile de voir que p’ tend vers pl7Qpl’=l/Q, puisque l’ajout 
du nombre 1 à des valeurs de plus en plus grandes de pi’ devient 
négligeable par rapport à pi’. Il en est de même lorsque le taux de rota¬ 
tion du capital n v est supérieur à 1; p’ tend alors vers la même limite, 
l’effet de n v s’annulant puisqu’il apparaît au numérateur et au dénomi¬ 
nateur de l’expression. 

Le même résultat peut être obtenu comme suit : 

-EL 

p' * -EL- = - ïIEI - ; p< tend donc vers -î- = — 

C+V _Ç_ + _V_ * c , o Q 

v+pl v+pl V+pl 

À mesure que le taux de plus-value pl’=pl/V augmente, l’importance 
relative de v par rapport à pl décroît et, en conséquence, pl/(v+pl) tend 
vers 1. Pour les mêmes raisons, V/(v+pl) tend vers 0, de sorte que p’ tend 
vers 1/Q. 

Comme p’ tend vers l’inverse de C/(v+pl) qui augmente avec la 
hausse de la productivité, la tendance à la baisse du taux de profit se 
trouve confirmée même si le taux de plus-value augmente sans limites. 
Établissons par ailleurs la dérivée partielle 5 de p’=pl7[l+Q(l+pl’)] par 
rapport à pl’ : 


&!_ m [1 + QV+pl)} - Qpl' 

dpi' [1+<?(1 ♦p/')] 2 


i+Q 

[1 +0(l+p/ / )] 2 
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Cette expression signifie que pour un accroissement donné du taux 
de plus-value pi’, l’accroissement correspondant du taux de profit p’ est 
inversement proportionnel à la grandeur de la composition organique 
du capital Q, puisque Q apparaît à la puissance 1 au numérateur et à la 
puissance 2 au dénominateur; plus celle-ci est élevée, moins un accroi¬ 
ssement donné du taux de plus-value aura d’effet à la hausse sur le taux 
de profit. Ces résultats indiquent qu’à long terme, c’est l’effet de la 
composition organique en hausse qui l’emporte sur celui de l’aug¬ 
mentation du taux de plus-value. Ils traduisent l’existence de limites à 
la compensation de la réduction du capital variable par l’accroissement 
du taux de plus-value, limites imposées par la durée naturelle de la 
journée de travail, alors qu’il n’existe pas de telles limites à l’accrois¬ 
sement de la composition organique du capital; c’est donc ce deuxième 
effet qui doit l’emporter. L’indétermination que les critiques de Marx 
croyaient avoir identifiée se trouve ainsi levée. L’existence d’une tendance 
à la baisse du taux de profit est démontrée non seulement pour un taux 
de plus-value en hausse, mais lorsque celui-ci augmente sans limites. 

La relation entre p’ et pi’ établie en ( 11.4) est également utilisée dans 
les discussions relatives au problème «de la transformation» étudié dans 
les chapitres 9 et 10. Nous savons que le taux de profit exprimé en valeur 
est différent du taux de profit exprimé en prix de production. Mais 
comme dans les deux cas le taux de profit est une fonction monotone 
croissante du taux de plus-value, il s’ensuit qu’ils varient conjointement; 
lorsque le taux de profit exprimé en valeur augmente, le taux de profit 
exprimé en prix de production augmente aussi, et inversement, si l’un 
baisse, l’autre baisse aussi [Morishima, 1973, 64]. 

3 - ÉVOLUTION DU TAUX DE PROFIT : UNE DIVERSITÉ DE POINTS DE 
VUE 

L’influence des salaires 

Pour de nombreux auteurs, la baisse tendancielle du taux de profit, 
dont Marx aurait été incapable de donner une démonstration satis¬ 
faisante, n’en est pas moins une réalité qui s’explique par d’autres causes 
que celles que Marx a identifiées. Rappelant que non seulement les 
classiques mais également des théoriciens modernes reconnaissent 
l’existence d’une telle tendance à la baisse comme une caractéristique 
de base du capitalisme, Paul Sweezy explique que, s’il est impossible de 
démontrer que la hausse de la composition organique du capital comme 
telle en est la cause, celle-ci est néanmoins l’un des maillons de la chaîne 
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d’influences qui s’exercent sur l’évolution du taux de profit. La cause 
ultime de la tendance à la baisse du taux de profit est selon lui le 
processus d’accumulation du capital. En accroissant la demande de force 
de travail, l’accumulation donne lieu à une augmentation des salaires 
qui, toutes choses restant égales par ailleurs, entraîne une chute du taux 
de profit. Le mode de production capitaliste étant essentiellement un 
processus d’accumulation du capital, il s’ensuit, dit-il, «que de ce seul 
fait, il existe une tendance permanente à la baisse du taux de profit» 
[Sweezy, (1942) 1968, 105]. Ne restant pas les bras croisés devant une 
évolution qui les touche directement, les capitalistes réagissent en 
introduisant des techniques de production qui économisent la main- 
d’œuvre et grâce auxquelles ils visent à maintenir, voire à accroître leur 
taux de profit. C’est à ce niveau, dit-il, que la hausse de la composition 
organique du capital entre en ligne de compte. Restaurant le taux de 
plus-value, elle permet d’accroître la masse de plus-value et de com¬ 
penser au moins en partie la tendance à la chute du taux de profit pro¬ 
voquée par la hausse des salaires. Cause fondamentale de la baisse du 
taux de profit chez Marx, la hausse de la composition organique du 
capital est, pour Sweezy, un moyen de la combattre. 

Cette interprétation est la même que celle de Maurice Dobb, 
présentée en 1937 dans un ouvrage intitulé Political Economy and Capi- 
talism. L’accumulation, explique Dobb, a lieu à composition organique 
constante. À mesure qu’elle s’alimente de la surpopulation relative et que 
celle-ci s’en trouve diminuée, les salaires commencent à augmenter et le 
taux de profit à baisser, ce qui incite les capitalistes à substituer de la 
machinerie à la force de travail. L’élément déclencheur de la baisse du 
taux de profit, chez Dobb comme chez Sweezy, est la hausse des salaires. 
Elle ne se produira toutefois chez Dobb que si la surpopulation relative 
est faible, une situation qu’on ne retrouve selon lui qu’au cours de la pé¬ 
riode monopoliste du capitalisme, alors que sa période concurrentielle, 
celle du XIX e siècle, était caractérisée par l’existence d’une abondante 
surpopulation relative, fruit d’une forte croissance de la population, de 
la prolétarisation de la paysannerie et d’une rapide mécanisation, et que 
l’accumulation pouvait en conséquence procéder en puisant dans la 
surpopulation sans provoquer de hausse salariale. Il est intéressant de 
souligner que Dobb et Sweezy, procédant à partir des mêmes fonde¬ 
ments explicatifs de la tendance à la baisse du taux de profit et voyant 
tous deux la hausse de la composition du capital non comme une cause, 
mais comme une conséquence de la chute du taux de profit et comme 
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un moyen de la freiner, en arrivent également l’un comme l’autre à iden¬ 
tifier deux phases différentes du développement du capitalisme, dont 
une seule au cours de laquelle la baisse du taux de profit et la hausse de 
la composition organique auraient été une réalité. Ces identifications 
sont toutefois diamétralement opposées chez les deux auteurs. Pour 
Sweezy en effet, comme nous l’avons vu plus tôt, c’est au cours de la 
phase concurrentielle que la baisse tendancielle aurait été effective. 

Sweezy a étayé cette thèse dans un ouvrage intitulé Monopoly Capital 
(le capital de monopole) publié en 1966 avec Paul Baran et dont la tra¬ 
duction française porte le titre Le capitalisme monopoliste. Dans ce livre 
est exprimé le point de vue selon lequel, au stade monopoliste du 
capitalisme, une nouvelle loi, celle de la tendance à la hausse du surplus, 
se substituerait à la loi de la tendance à la baisse du taux de profit 6 . Il 
faut remarquer que la «tendance à la hausse du surplus» n’a rien d’un 
nouveau phénomène qui s’opposerait à la tendance à la baisse du taux 
de profit. Nous avons vu qu’au contraire la hausse de la masse de plus- 
value et la baisse du taux de profit, loin d’être incompatibles, sont un 
produit conjoint de l’accumulation du capital, le résultat commun d’une 
loi «à double face selon laquelle les mêmes causes provoquent la 
diminution du taux de profit et l’augmentation simultanée de la masse 
absolue de celui-ci» [K, VI, 233]. 

L’association de la tendance à la baisse du taux de profit à une hausse 
des salaires est aussi le fait d’économistes qui, contrairement à Dobb et 
Sweezy, ne se réclament pas du marxisme mais en sont plutôt des adver¬ 
saires déclarés. Défendu au début du xx e siècle par divers auteurs comme 
Tougan-Baranowsky [1905], von Bortkiewicz [1906-1907] et von 
Charasoff [1909, 1910], ce point de vue a été repris notamment par la 
contemporaine de Dobb et de Sweezy, la keynésienne Joan Robinson 
[1942]. Ayant exposé ce qu’elle considère comme étant la présentation 
correcte de la loi établie par Marx, une loi qui reposerait sur la constance 
du taux de plus-value et des salaires réels, Joan Robinson écrit que cette 
loi est «en contradiction éclatante (in startling contradiction) avec le reste 
de l’argumentation de Marx». Car, si le taux de plus-value est constant, 
les salaires réels doivent «augmenter à mesure qu’augmente la produc¬ 
tivité», la main-d’œuvre recevant «une proportion constante d’un total 
qui augmente». Elle en déduit que «Marx ne peut démontrer l’existence 
d’une tendance à la baisse des profits que s’il abandonne son argument 
d’un salaire réel qui tend à être constant» [Robinson, (1942) 1963, 36]. 
Elle oppose cette «sévère incohérence qui semble avoir échappé à Marx» 
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aulien logique qu’établit la «théorie économique orthodoxe», c’est-à-dire 
la théorie marginaliste, entre une tendance à la hausse des salaires et 
une tendance à la baisse du taux de profit. Dans la théorie orthodoxe, 
rappelle-t-elle, le taux de profit est déterm iné par la productivité margi¬ 
nale du capital, c’est-à-dire par l’accroissement de la production corres¬ 
pondant à un accroissement d’une unité du stock de capital, et celle-ci 
diminue à mesure que le capital augmente relativement au travail, alors 
que les salaires sont déterminés par la productivité marginale du travail 
et que celle-ci augmente à mesure qu’augmente le capital par travailleur. 

Paul Samuelson [1957] reprend à son compte l’appréciation de Joan 
Robinson selon laquelle Marx ne peut démontrer sa loi de la baisse ten¬ 
dancielle que si les salaires augmentent. Il présente une démonstration 
mathématique de cette liaison inverse dans le cadre d’une traduction du 
système de Marx dans les termes de l’analyse intersectorielle [ 1957,893]. 
L’interprétation de la théorie de Marx comme reposant sur l’hypothèse 
d’un salaire réel constant, voire décroissant, véhiculée entre autres par 
Robinson et Samuelson, est, comme nous l’avons vu au chapitre 5 à 
partir des travaux de Rosdolsky, une interprétation incorrecte. La «loi 
d’airain des salaires», attribuée à Marx par de nombreux auteurs, est 
totalement étrangère à la théorie de Marx qui est au contraire une théo¬ 
rie de la croissance du salaire réel. William Baumol [1979 et 1983] a 
également attiré l’attention sur ce fait. La reconnaissance d’une tendance 
à la hausse du salaire réel qui peut par ailleurs coïncider avec une hausse 
de la plus-value dans un partage des fruits d’une productivité accrue 
n’amène toutefois pas Marx à y voir la cause de la baisse tendancielle 
du taux de profit. Cette cause, pour lui, est d’une autre nature. Il faut la 
rechercher dans la hausse de la masse de capital qui rend possible la 
hausse de la productivité sociale, et dans la chute relative de la partie 
variable de cette masse de capital. Dans des termes plutôt directs, il écrit 
qu’il « n’est pas de plus grande niaiserie que d’expliquer la chute du taux 
de profit par une hausse de salaire, bien qu’exceptionnellement le cas 
puisse se produire» [K, VI, 252]. L’argumentation de Samuelson avait été 
anticipée par Kei Shibata [ 1939] ; Nobuo Okishio lui donna en 1961 une 
formulation rigoureuse, désormais connu comme le «théorème d’Oki- 
shio», auquel nous reviendrons dans la section suivante. 

Cette conviction, qu’il est impossible de démontrer l’existence d’une 
tendance à la baisse du taux de profit sans recourir à d’autres explica¬ 
tions que la hausse de la composition organique du capital, a également 
été exprimée par des économistes de diverses tendances, parmi lesquels 
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plusieurs se rattachent aux courants du «Radical Economies» améri¬ 
cain, de la «New Left» britannique et du «marxisme analytique» ou 
«marxisme des choix rationnels». Pour le représentant de ce dernier 
courant qu’est John Roemer [1977 et 1979], si le taux de profit baisse à 
la suite d’innovations techniques, cette baisse n’est pas attribuable au 
changement technique comme tel, mais à la lutte des classes qui s’ensuit 
et qui donne lieu à un accroissement des salaires. La lutte des classes est 
aussi un des principaux facteurs explicatifs des théories de la baisse du 
taux de profit connues comme les théories du «profit-squeeze», ou 
théories du resserrement ou de l’étranglement des profits par une masse 
salariale en hausse. Dans la mesure où le degré d’organisation du mou¬ 
vement ouvrier lui permet d’accroître son pouvoir de négociation et d’ar¬ 
racher aux employeurs des augmentations salariales qui dépassent les 
gains de productivité, le taux d’exploitation diminue et le taux de profit 
suit la même évolution. Cette thèse a été défendue en particulier par 
Raford Boddy et James Crotty [1975] à partir de données américaines, 
et par Andrew Glyn et Bob Sutcliffe [1971] à partir de données britan¬ 
niques. Elle a aussi été défendue par Edward Wolff [1979] et par Thomas 
Weisskopf [ 1979]. Pour d’autres, comme J. O’Connor [ 1973] et Erik Ohlin 
Wright [ 1975], ce sont les dépenses croissantes de l’État financées par des 
impôts prélevés sur les profits qui seraient à l’origine d’une tendance à 
la baisse du taux de profit. Pour d’autres encore comme Rowthorn [ 1976], 
l’étranglement des profits serait à localiser dans un accroissement du 
pouvoir de négociation des pays sous-développés exportateurs de 
ressources vis-à-vis des pays impérialistes. Soulignons dans ce cas qu’il 
s’agit d’une thèse qui a été développée à une époque très particulière des 
rapports économiques internationaux, celle des «chocs pétroliers» des 
années 1970, où les pays de l’OPEP avaient pu imposer de très fortes 
hausses du prix du pétrole, époque qui est bel et bien révolue. 

Le fait qu’autant d’auteurs de tendances diverses aient rejeté, les 
jugeant insuffisantes ou inadéquates, les explications que donne Marx 
de la tendance à la baisse du taux de profit, pour en identifier d’autres, 
à leurs yeux plus appropriées, oblige à préciser davantage les fondements 
de la démarche de Marx. Pour lui, nous le savons, la tendance à la baisse 
du taux de profit est la façon propre au mode de production capitaliste 
d’exprimer la hausse de la productivité sociale. Et cette hausse de la 
productivité sociale est le résultat naturel du mouvement continuel de 
l’accumulation du capital. Le capital doit constamment se valoriser et il 
ne peut le faire qu’en se transformant en moyens de production et en 
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force de travail, le poids relatif des premiers s’accroissant toujours. Ce 
processus est inhérent à la nature du capital; il est indépendant de la 
hausse ou de la baisse des salaires. Au terme d’une phase historique tran¬ 
sitoire de soumission formelle du travail au capital et d’extorsion de 
plus-value absolue par l’allongement de la durée du travail et l’accrois¬ 
sement de son intensité, le mode de production capitaliste a trouvé sa 
forme spécifiquement capitaliste, celle d’une soumission réelle du travail 
au capital et de l’extorsion de plus-value relative par l’accroissement de 
la productivité du travail. Concrètement, cette soumission se manifeste 
par une adaptation complète du travail aux besoins de fructification du 
capital, le développement le plus perfectionné de la machine dans 
laquelle se concentre la connaissance technique et dont la force de travail 
parcellisée devient un simple appendice, un appendice non encore trans¬ 
formé en machine, mais qui est destiné à le devenir toujours davantage. 
Le remplacement progressif et permanent du travailleur «imparfait» aux 
capacités limitées, par la machine «parfaite» toujours plus efficace, est 
l’évolution normale du capital. Mécanisation et automatisation, hausse 
de la composition organique, sont l’expression du mouvement naturel 
du capital qui prend donc sa source ailleurs que dans les variations du 
salaire réel ou dans les autres formes d’étranglement des profits dont il 
vient d’être question. 

Une augmentation du salaire réel peut certainement inciter à une 
plus grande substitution de machinerie à la force de travail, mais ce n’est 
pas là la cause fondamentale de la mécanisation. C’est au contraire la 
mécanisation qui, en élevant la productivité du travail, rend possible un 
accroissement du salaire réel dont on sait qu’il ne peut s’élever qu’à 
l’intérieur de limites telles que la rentabilité du capital ne soit pas mena¬ 
cée et que l’accumulation puisse se poursuivre sans entraves. L’élar¬ 
gissement du champ à l’intérieur duquel la lutte des classes peut se 
dérouler sur le terrain économique en vue de l’accroissement du salaire 
réel est déterminé par la hausse de la productivité sociale. Lorsqu’elle 
déborde ce champ, la lutte des classes se transpose sur le terrain poli¬ 
tique 7 . Il va sans dire que cette possibilité dépend du degré d’organi¬ 
sation syndicale et politique ainsi que de la combativité du mouvement 
ouvrier et du pouvoir de négociation qui en découle; ces éléments étant 
à leur tour influencés par une surpopulation relative dont la taille est 
destinée à augmenter avec l’accroissement de la productivité. 

Le mouvement d’accroissement de la productivité procède de chan¬ 
gements techniques introduits d’abord par des capitalistes individuels, 
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pour se propager ensuite progressivement dans l’ensemble de l’éco¬ 
nomie. Les surprofits que procurent les techniques nouvelles à leurs 
initiateurs forcent leurs concurrents à les adopter à leur tour ou à en 
rechercher de plus efficaces, de sorte que s’élève la composition orga¬ 
nique de l’ensemble du capital social. Les avantages temporaires dont 
bénéficient les initiateurs du processus se transforment ultimement en 
une détérioration de la rentabilité affectant l’ensemble du capital, l’effet 
de la hausse de la composition organique l’emportant à la longue sur la 
hausse de la productivité. 

Une tendance à la hausse du taux de profit ? 

Pour divers auteurs, ce n’est pas une tendance à la baisse, mais une 
tendance à la hausse du taux de profit qui caractérise le capitalisme. Ce 
point de vue a d’abord été exprimé à la fin du xix c siècle par Mikhail 
Tougan-Baranowsky [1894] et par Benedetto Croce [1899]. Pour eux, la 
hausse de la productivité qu’apporte le progrès technique réduit la 
valeur du capital constant et doit par conséquent entraîner une hausse 
et non une baisse du taux de profit. Natalie Moszkowska a soutenu le 
même point de vue [1929]. L’existence d’une tendance à la hausse du 
taux de profit est également la conclusion à laquelle est parvenu en 1906 
Ladislaus von Bortkiewicz; selon lui, aucun capitaliste rationnel ne serait 
disposé à introduire une nouvelle technique de production à moins que 
celle-ci n’accroisse son taux de profit. Cet argument a été repris par 
divers auteurs comme Georg von Charasoff [1909, 1910], Kei Shibata 
[1939] et Paul Samuelson [1957] avant d’être formalisé en 1961 par 
Nobuo Okishio. Pour tous ces auteurs, une baisse du taux de profit ne 
peut survenir que si l’introduction d’une nouvelle technique s’accom¬ 
pagne d’une hausse du salaire réel. Ce résultat est désormais connu 
comme le «théorème d’Okishio» relatif au choix des techniques de 
production et constitue une référence clé de l’analyse néoricardienne 
[Steedman, 1977, et van Parijs, 1980]. Il est intéressant de souligner 
qu’Okishio l’énonce après avoir établi la relation entre le taux de profit 
p’ et sa borne supérieure p’ m ax=l/Q qui a été présentée dans l’expression 
(11.3). Il devrait en découler que p’ est voué tôt ou tard à chuter. Mais 
ce n’est là selon lui qu’une fausse impression puisque la concurrence 
entre les capitalistes doit éliminer tout choix de technique qui serait de 
nature à réduire le taux de profit. Pour qu’une nouvelle technique soit 
choisie, explique-t-il, il faut qu’à un niveau donné de prix et de salaires, 
elle permette de réduire les coûts de production. Le capitaliste qui 
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introduit cette technique obtient un profit plus élevé pour chaque unité 
produite et un taux de profit plus élevé, ce qui a ultimement pour effet 
d’élever le taux de profit moyen dans l’ensemble de l’économie, sauf si 
l’innovation survient dans la production des biens de consommation 
destinés aux capitalistes, auquel cas le taux de profit demeure inchangé. 
De toute manière, soutient Okishio, dans un univers de concurrence 
parfaite où les décisions des capitalistes sont rationnelles, le taux de pro¬ 
fit ne peut diminuer que s’il y a augmentation des salaires réels. 

À première vue, cette argumentation peut sembler convaincante. 
Mais, comme le souligne Anwar Shaikh [ 1978], elle repose sur deux hy¬ 
pothèses de taille. D’abord, le «taux de profit» dont parle Okishio n’est 
pas le rapport des profits au capital investi (rapport entre un flux et un 
stock), mais le rapport des profits aux coûts de production (rapport entre 
deux flux). Il est donc inapproprié dans ce cas de parler de taux de profit. 
La mesure utilisée par Okishio est la marge bénéficiaire par rapport aux 
coûts. Exprimées en valeur avec la notation habituelle, ces deux mesures 
sont : taux de profit =pl/(C+V) et marge bénéficiaire par rapport aux 
coûts® =pl/(c+v). Si tout le capital se renouvelle au terme d’une période 
de production (taux de rotation du capital égal à 1) selon l’hypothèse 
que Marx fait couramment, alors les deux mesures s’équivalent puisque 
C=c et V=v. Elle signifie que, pour des fins de simplification, tout le 
capital est du capital circulant. Mais, cette simplification est abusive 
lorsque vient le moment d’évaluer les conséquences de changements 
techniques élevant la composition organique du capital, puisque ces 
changements interviennent précisément sur le plan du capital fixe. Or, la 
démonstration du théorème d’Okishio repose justement sur l’hypothèse 
d’un capital constitué uniquement de capital circulant, ce qui justifie, 
dans le cadre de cette hypothèse, l’utilisation de la marge bénéficiaire par 
rapport aux coûts comme expression du taux de profit. La négligence du 
capital fixe a des conséquences décisives sur l’évaluation des coûts réels 
de l’introduction d’une nouvelle technique. Seuls sont alors pris en 
compte les frais courants par unité de produit, alors que la réduction de 
ces frais courants est rendue possible par des frais d'investissement plus 
élevés par unité de produit. On néglige les coûts d’accroissement de la 
capacité productive pour ne retenir que les bénéfices qui en dérivent. 

L’accroissement de la marge bénéficiaire par rapport aux coûts 
n’implique donc pas un accroissement du taux de profit. Ce dernier est 
au contraire de nature à chuter avec la mécanisation. Mais cela n’exclut 
nullement, au contraire, qu’une nouvelle technique soit choisie. Dans la 
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guerre de concurrence entre les capitaux, la motivation d’un capitaliste 
à recourir à une nouvelle technique permettant de réduire les coûts cou¬ 
rants de production et de réduire les prix résulte de sa volonté d’ac¬ 
croître sa part du marché, de réduire celle de ses concurrents, de se 
défendre contre leurs attaques. Même si cela doit signifier de lourdes 
dépenses d’investissement, celles-ci peuvent être le moyen, pour le capi¬ 
taliste qui possède la nouvelle technique, de réduire ses prix tout en ac¬ 
croissant ses profits par l’augmentation du volume de ses ventes, même 
à un taux de profit réduit par la hausse de la composition organique du 
capital, et d’infliger ainsi à ses concurrents des pertes qui peuvent ulti¬ 
mement les acculer à la faillite. Ces derniers n’ont d’autre choix que de 
riposter, s’ils veulent survivre dans la guerre de concurrence, d’investir 
à leur tour dans des techniques plus intensives en moyens de production, 
contribuant à élever la composition organique moyenne et à accentuer 
la chute du taux de profit. La contradiction apparente entre l’attitude 
«rationnelle» du capitaliste à la recherche d’une rentabilité accrue et la 
tendance générale du taux de profit à chuter, entre réduction des coûts 
de production par l’introduction de nouvelles techniques et baisse du 
taux de profit, se trouve ainsi élucidée lorsqu’on tient compte de l’inci¬ 
dence de l’accroissement du capital fixe et de la situation réelle de la 
guerre de concurrence entre les capitaux. 

Une généralisation du théorème d’Okishio qui tient compte de 
l’existence du capital fixe a été proposée par John Roemer [1977 et 1979]. 
Mais la démonstration de Roemer s’inscrit comme celle d’Okishio dans 
la logique néoclassique d’un équilibre abstrait de «concurrence par¬ 
faite» où on suppose que les décisions d’innombrables agents écono¬ 
miques de taille infinitésimale sont prises selon la rationalité de la 
maximation passive des profits à partir d’une parfaite connaissance des 
données extérieures, comme celle des prix, sur laquelle ils ne peuvent 
par hypothèse exercer aucune influence [Shaikh, 1982, 76-78]. Cette 
logique, qui exclut au départ les conditions concrètes de la concurrence 
sans merci que se livrent les capitalistes dans un univers capitaliste réel, 
assimile par ailleurs le profit à un taux de rendement interne du capital 
calculé sur un flux de revenus et de dépenses s’étalant sur la durée de 
vie prévue de l’investissement et coïncidant avec le taux d’intérêt. Le 
taux de profit «attendu» ainsi calculé, comme le souligne Roemer lui- 
même [1979,387], est nécessairement supérieur au taux de profit «réel¬ 
lement obtenu», dès le moment où surviennent de nouvelles innovations 
qui rendent caduques les précédentes et obligent à procéder au rempla- 
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cernent prématuré d’équipements qui ne sont encore que partiellement 
amortis. De tels remplacements prématurés, qui se produisent systéma¬ 
tiquement dans la réalité capitaliste et sont à la source des demandes 
d’exemptions fiscales réclamées aux fins d’un amortissement accéléré, 
sont pourtant, dans l’optique néoclassique de l’équilibre abstrait de con¬ 
currence parfaite, de simples conséquences d’innovations «non antici¬ 
pées» qui ne pourraient se manifester qu’au cours de brèves périodes à 
l’occasion desquelles les capitalistes agissant rationnellement seraient 
naturellement amenés à réviser leurs anticipations et à prendre par la 
suite les décisions optimales. Pour l’analyse marxiste, au contraire, «les 
constants bouleversements des méthodes de production [...], la dépré¬ 
ciation du capital existant que ces bouleversements entraînent tou¬ 
jours», sont la conséquence inévitable de la lutte générale de la concur¬ 
rence qui s’impose aux capitaux, «de la nécessité de perfectionner la 
production et d’en étendre l’échelle, simplement pour se maintenir et 
sous peine de disparaître». Dans ce contexte, les «connexions internes» 
du marché et les conditions qui le règlent «prennent de plus en plus 
l’allure de lois de la nature indépendantes des producteurs et échappant 
de plus en plus à leur contrôle» [K, VI, 257-258]. 

Vérifications empiriques 

De nombreuses études se sont donné pour objectif de procéder à 
une vérification empirique de l’évolution du taux de profit au cours de 
périodes de diverses durées. Celle de Joseph Gillman [1957] a déjà été 
mentionnée. Elle conclut que le taux de profit dans l’industrie manu¬ 
facturière aux États-Unis a montré une tendance à la baisse au cours de 
la période 1880-1919, mais n’a montré aucune tendance décisive au 
cours des autres années sur lesquelles elle porte, soit de 1920 à 1952. Les 
résultats de Gillman sont obtenus à partir des données statistiques 
officielles exprimées en prix, qu’il identifie tout simplement aux caté¬ 
gories marxistes en valeur, de capital constant, capital variable et plus- 
value, et à la définition du taux de profit qui en découle; la valeur du 
capital variable se trouve mesurée par la masse salariale totale des 
travailleurs de la production industrielle, le capital constant par le coût 
des matériaux et la dépréciation. Des études de Thomas Weisskopf 
[1979], d’Edward Wolf [1979 et 1986] et de Fred Moseley [1991] pour 
la période de l’après-Deuxième Guerre mondiale aux États-Unis 
vérifient une tendance baissière du taux de profit pour cette période. 

Gérard Duménil, Mark Glick et Dominique Lévy [1991 et 1992] ont 
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également étudié l’évolution du taux de profit aux États-Unis, mais pour 
l’ensemble de l’économie privée et pour une période de 121 ans, de 1869 
à 1989. Ils distinguent trois phases au sein de cette période : la première 
marquée par une forte tendance à la hausse, de 1869 à 1883, suivie d’une 
forte tendance à la baisse de 1883 à 1890 ; la deuxième par un long plateau 
de 1890 à 1929, suivi d’une chute brutale, de 1929 à 1939, associée à la 
crise de 1929 et à la dépression qui l’a suivie; la troisième par une brusque 
remontée de 1939 à 1945 favorisée par la Deuxième Guerre mondiale, à 
laquelle a succédé une lente décroissance après 1945. Du produit national 
brut (PNB) diminué de l’amortissement et du revenu créé par l’État, ils 
retranchent la rémunération du travail pour obtenir une mesure des pro¬ 
fits qui, rapportés au stock de capital fixe net de l’amortissement, donne 
le taux de profit; la rémunération du travail inclut un salaire hypo¬ 
thétique imputé aux travailleurs indépendants et le capital considéré est 
le seul capital fixe. Les hypothèses de Duménil, Glick et Lévy sont essen¬ 
tiellement celles que fait l’OCDE dans ses évaluations périodiques du 
taux de rendement du capital 9 . Selon eux, l’évolution observée du taux 
de profit soutient la thèse d’une tendance à la baisse. Cette thèse a 
également été soutenue par diverses études réalisées en dehors du débat 
théorique sur la loi de la baisse tendancielle établie par Marx, au compte 
notamment d’instituts de recherche américains sur l’état de l’économie, 
comme la Brookings Institution et le National Bureau of Economie 
Research, par Arthur Okun et G. Perry [1970], William Nordhaus [1974], 
Martin Feldstein et Lawrence Summers [1977]. 

La plupart de ces travaux ont porté sur la période de l’après- 
Deuxième Guerre mondiale et ont mis en lumière pour cette période 
une chute du taux de profit. Une étude réalisée pour la Commission des 
Communautés européennes [1991] et portant sur une période de trente 
années, 1961-1990, révèle que, dans les 12 pays de la CEE, la rentabilité 
du capital fixe, mesurée par le rapport entre l’excédent net d’exploita¬ 
tion et le capital fixe, est demeurée relativement stable au cours des 
années 1961-1973, pour chuter aux deux tiers de son niveau de 1961- 
1973 au cours de la période 1974-1981, puis augmenter très modéré¬ 
ment tout au cours de la décennie sans toutefois rejoindre, en 1990, la 
moyenne des années 1961-1973. Le Japon, pour sa part, voyait la renta¬ 
bilité de son capital fixe doubler de 1961 à 1970, puis chuter systémati¬ 
quement au cours des années suivantes pour atteindre 39% de son ni¬ 
veau de 1970 en 1975, et amorcer par la suite une lente remontée qui la 
laissait en 1990 à plus de 10% sous la moyenne des années 1961-1970. 
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Il faut insister de nouveau sur la nécessité de considérer les obser¬ 
vations empiriques avec la plus grande prudence. Des données statis¬ 
tiques relatives à des périodes particulières, prises comme telles en 
dehors de tout éclairage théorique et sans analyse approfondie des évo¬ 
lutions économiques auxquelles elles sont reliées, ne peuvent ni démon¬ 
trer ni infirmer une baisse tendancielle. Les résultats observés peuvent 
montrer une baisse effective du taux de profit au cours d’une certaine 
période, tendant à confirmer l’existence de la tendance, alors qu’un arrêt 
effectif de la chute, voire une croissance du taux de profit au cours d’une 
période subséquente semblerait l’infirmer. Mais puisqu’il s’agit d’une loi 
tendancielle, il faut interpréter ces phases contradictoires comme des 
manifestations d’une évolution qui, quoique dominée implicitement par 
une tendance à la baisse, est continuellement soumise à des influences 
en sens contraire qui en ralentissent ou en inversent le cours. 

4 - ACCUMULATION ET TAUX DE PROFIT 

La production capitaliste est production de marchandises en tant 
qu’elles sont porteuses de valeur et de plus-value, et que le capital qui a 
été avancé pour leur production y trouve la source de son accumulation. 
Le taux de profit en est «l’aiguillon» et la «force motrice», la mise en 
valeur du capital «son unique fin» [K, VI, 254]. «On n’y produit que ce 
qui peut être produit avec profit et pour autant que cela peut être produit 
avec profit» [idem, 271]. Mais l’existence d’un taux de profit jugé 
suffisant pour que la production ait lieu est le point de départ d’une ac¬ 
cumulation dont le résultat est une tendance à la baisse du taux de profit. 
Celle-ci à son tour provoque une accélération de l’accumulation dont 
l’objectif est de rétablir les conditions d’une rentabilité détériorée, mais 
qui entraîne une nouvelle tendance à la baisse du taux de profit. Si la 
tendance à la baisse ne se réalise pas comme telle en permanence dans 
la réalité, elle apparaît, par contre, continuellement sous la forme d’une 
tendance à accumuler. Baisse du taux de profit et accélération de l’accu¬ 
mulation, écrit Marx, « ne sont que les expressions différentes d’un 
même processus, en ce sens que toutes deux expriment le développe¬ 
ment de la productivité» [idem, 254]. Le taux de profit tend à baisser, 
rappelons-le, non pas parce que le travail devient moins productif, mais 
parce qu’il devient plus productif. L’accumulation provoque la baisse du 
taux de profit en augmentant la composition organique du capital, mais 
cette baisse ne peut être compensée que par une hausse du taux de plus- 
value qui lui-même ne peut augmenter que grâce à une nouvelle 
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augmentation de la composition organique. La difficulté croissante de 
valorisation du capital s’exprime ultimement dans une chute effective 
du taux de profit, dans un ralentissement ou un arrêt de l’accumulation, 
dans «la surproduction, la spéculation, les crises, la constitution de 
capital excédentaire à côté d’une population en excédent» [idem, 255]. 

Suraccumulation, surproduction, surpopulation et crises 

Comment le développement de la productivité sociale, qui est pour¬ 
tant le moyen matériel de l’amélioration des conditions de vie et de 
travail, mène-t-il, sous l’emprise du capital, à des résultats qui en con¬ 
tredisent la finalité? Ici encore, l’explication se trouve dans la nature con¬ 
tradictoire du mode de production capitaliste qui tend à développer sans 
limites les capacités productives matérielles, c’est-à-dire à produire des 
valeurs d’usage, comme seul moyen d’assurer la production de valeurs, 
plus précisément de plus-value. 

L’accumulation du capital, au point de vue de sa valeur, est ralentie par la 
baisse du taux de profit, qui hâte encore l’accumulation de la valeur 
d’usage, tandis que celle-ci, à son tour, accélère le cours de l’accumulation, 
quant à sa valeur. La production capitaliste tend sans cesse à dépasser ces 
limites qui lui sont immanentes, mais elle n’y parvient qu’en employant des 
moyens, qui, de nouveau, et à une échelle plus imposante, dressent devant 
elle les mêmes barrières [idem, 262-263], 

Il s’ensuit, écrit Marx, que «la véritable barrière du capital, c’est le 
capital lui-même : le capital et sa mise en valeur par lui-même appa¬ 
raissent comme point de départ et point final, moteur et fin de la pro¬ 
duction» [idem, 263]. La production capitaliste est une production pour 
le capital. Les moyens de production qu’il développe ont pour fonction 
essentielle la valorisation du capital. Ils n’ont pas pour objectif la 
satisfaction des besoins. Celle-ci n’a d’utilité que dans la mesure où elle 
sert de moyen à la valorisation. 

Les limites qui servent de cadre infranchissable à la conservation et la mise 
en valeur de la valeur-capital reposent sur l’expropriation et l’appau¬ 
vrissement de la grande masse des producteurs; elles entrent donc sans 
cesse en contradiction avec les méthodes de production que le capital doit 
employer nécessairement pour sa propre fin, et qui tendent à promouvoir 
un accroissement illimité de la production, un développement incondi¬ 
tionné des forces productives sociales du travail, à faire de la production 
une fin en soi. Le moyen - développement inconditionné de la productivité 
sociale - entre perpétuellement en conflit avec la fin limitée - mise en 
valeur du capital existant. Si donc le mode de production capitaliste est un 
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moyen historique de développer la force productive matérielle et de créer 
le marché mondial correspondant, il représente en même temps une 
contradiction permanente entre cette tâche historique et les rapports de 
production sociaux qui lui correspondent [ idem, 263]. 

Le processus normal de l’accumulation du capital, en conséquence, 
a pour résultat une suraccumulation de capital, non pas au sens où il y 
aurait surabondance de moyens de production par rapport aux besoins 
de la population, mais au sens d’une surabondance de moyens de pro¬ 
duction par rapport aux besoins de fructification du capital. Il n’y a sur¬ 
production de moyens de production, comme l’écrit Marx, que dans la 
mesure où ceux-ci «font office de capital». 

Surproduction de capital ne signifie jamais autre chose que surproduction 
de moyens de production - moyens de travail et subsistances - pouvant 
exercer la fonction de capital, c’est-à-dire susceptibles d’être utilisés pour 
exploiter le travail à un degré d’exploitation donné [idem, 268). 

Qu’advient-il de ce capital suraccumulé? Il est condamné à demeu¬ 
rer inoccupé ou à s’investir à un taux de profit réduit, en concurrence 
avec le capital déjà investi dont une partie est ainsi réduite à l’inoccu¬ 
pation et à une dépréciation effective. Une capacité excédentaire se dé¬ 
veloppe alors dans l’économie, coexistant avec une population travail¬ 
leuse excédentaire et résultant des mêmes causes. 

Les mêmes circonstances qui ont augmenté la force productive du travail, 
multiplié la masse des produits-marchandises, élargi les marchés, accéléré 
l’accumulation du capital en masse et en valeur, et abaissé le taux de profit, 
ont donné naissance à une surpopulation relative et l’engendrent en per¬ 
manence; les ouvriers en surnombre ne sont pas employés par le capital 
en excédent en raison du faible degré d’exploitation du travail auquel on 
pourrait seulement les employer, ou du moins en raison du faible taux de 
profit qu’il fourniraient pour un degré d’exploitation donné [idem, 268). 

Le phénomène de la suraccumulation du capital se manifeste 
également dans la surproduction de marchandises, une surproduction, 
ici encore, qui ne saurait être confondue avec une saturation des besoins, 
mais qui est déterminée par les besoins de fructification du capital, c’est- 
à-dire par la production de profit. L’échelle de la production étant 
adaptée à ce besoin, il doit toujours y avoir discordance entre les dimen¬ 
sions restreintes de la consommation et une production «qui tend sans 
cesse à franchir cette barrière qui lui est immanente» [idem, 269]. La 
production de la plus-value, nous le savons, est la fin immédiate et le 
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mobile déterminant de la production capitaliste. Mais pour que celle-ci 
puisse s’accumuler, il faut que les marchandises qui en sont porteuses 
réussissent à se vendre; il faut que le capital-marchandise se transforme, 
par la vente, en capital-argent retransformable en moyens de production 
et en force de travail. Le scénario se déroule en deux actes, la production 
de la plus-value, puis sa réalisation. Si la vente n’a pas lieu ou n’est 
réalisée qu’en partie ou à des prix inférieurs aux prix de production, 
l’exploitation de la force de travail a bel et bien eu lieu, mais une fraction 
seulement de la plus-value extorquée est réalisée, ce qui peut signifier 
pour le capitaliste la perte d’une partie, voire de la totalité de son capital. 

Les conditions de l’exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont 
pas identiques. Elles ne diffèrent pas seulement par le temps et le lieu ; 
théoriquement non plus elles ne sont pas liées. Les unes n’ont pour limite que 
la force productive de la société, les autres les proportions respectives des 
diverses branches de la production et la capacité de consommation de la 
société. Or celle-ci n’est déterminée ni par la force productive absolue ni par 
la capacité absolue de consommation, mais par lacapacité de consommation 
sur la base de rapports de distribution antagoniques, qui réduit la consom¬ 
mation de la grande masse de la société à un minimum susceptible de varier 
seulement à l’intérieur de limites plus ou moins étroites. Elle est en outre 
limitée par la tendance à l’accumulation, la tendance à agrandir le capital et à 
produire de la plus-value sur une échelle élargie. (...) Plus la force productive 
se développe, plus elle entre en conflit avec la base étroite sur laquelle sont 
fondés les rapports de consommation [idem, 257-258). 

Les circonstances qui conduisent à une baisse tendancielle du taux 
de profit se présentent donc au niveau du marché sous forme d’un 
déséquilibre entre production et consommation. La valorisation insuf¬ 
fisante du capital qui prend sa source dans une pénurie relative de plus- 
value et qui tend à faire baisser le taux de profit se manifeste sur le 
marché sous la forme inversée d’une surabondance de marchandises 
invendables. Suraccumulation de capital, surpopulation relative et 
surproduction de marchandises sont autant de manifestations de la 
production et de l’accumulation capitalistes ainsi que de la tendance à 
la baisse du taux de profit. Ce ne sont pas là des limites de la production 
en soi, mais des limites de cette production spécifique qu’est la produc¬ 
tion capitaliste. 

La contradiction de ce mode de production capitaliste réside dans sa 
tendance à développer absolument les forces productives, qui entrent sans 
cesse en conflit avec les conditions spécifiques de production, dans 
lesquelles se meut le capital, les seules dans lesquelles il puisse se mouvoir. 
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On ne produit pas trop de subsistances proportionnellement à la popu¬ 
lation existante. Au contraire. On en produit trop peu pour satisfaire dé¬ 
cemment et humainement la masse de la population. [...1 Mais on produit 
périodiquement trop de moyens de travail et de subsistances pour pouvoir 
les faire fonctionner comme moyens d’exploitation des ouvriers à un 
certain taux de profit. On produit trop de marchandises pour pouvoir 
réaliser et reconvertir en capital neuf la valeur et la plus-value qu’elles 
recèlent dans les conditions de distribution et de consommation impli¬ 
quées par la production capitaliste [... ]. On ne produit pas trop de richesse. 

Mais on produit périodiquement trop de richesse sous ses formes capita¬ 
listes, contradictoires [idem, 270]. 

Les limites de la production capitaliste apparaissent du fait que c’est 
le taux de profit qui décide «de l’extension ou de la limitation de la 
production», et non «le rapport de la production aux besoins sociaux, 
aux besoins d’êtres humains évolués». La production stagne « non quand 
la satisfaction des besoins l’impose, mais là où la production et la 
réalisation du profit commandent cette stagnation» [idem, 271]. 

Périodiquement, la tendance à la baisse du taux de profit se mani¬ 
feste par une baisse effective qui provoque une crise, c’est-à-dire une 
interruption de l’accumulation. Comme nous le verrons dans le chapitre 
suivant, la destruction de valeur qui en résulte a pour effet de rétablir 
les conditions de rentabilité nécessaires à un redémarrage de la valori¬ 
sation et de l’accumulation. Les crises, qui prennent leur source dans 
une valorisation insuffisante du capital et qui ont pour fonction de ré¬ 
tablir cette valorisation, sont un moment essentiel de l’accumulation du 
capital, «des solutions violentes et momentanées des contradictions 
existantes, de violentes éruptions qui rétablissent pour un instant l’équi¬ 
libre rompu» [idem, 262]. 

Le sens historique de la baisse tendancielle 

Au début de ce chapitre, nous avons vu que Marx désigne la loi de 
la baisse tendancielle du taux de profit comme la loi la plus importante 
de l’économie politique moderne; du point de vue historique, précise- 
t-il, c’est la loi la plus importante. La signification de cette caractérisa¬ 
tion a été évoquée à plusieurs reprises au cours de ce chapitre. Elle 
ressort en particulier de la critique que fait Marx de la conception de 
Ricardo d’une baisse tendancielle du taux de profit découlant de causes 
naturelles comme la fertilité décroissante des terres 10 . Pour Marx, 
rappelons-le, cette tendance à la baisse démontre que le mode de pro¬ 
duction capitaliste rencontre une limite «qui n’a rien à voir avec la 
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production de la richesse en soi » et que celle-ci « témoigne du caractère 
limité et purement historique, transitoire, du système de production 
capitaliste». Elle témoigne, ajoute-t-il, «qu’il n’est pas un mode absolu 
de production de la richesse, qu’au contraire il entre en conflit avec le 
développement de celle-ci à une certaine étape de l’évolution» [idem, 
255]. La même caractérisation du mode de production capitaliste 
comme un mode transitoire affligé d’une contradiction permanente 
entre sa tâche historique de développement de la force productive ma¬ 
térielle et les rapports sociaux qui lui correspondent a été de nouveau 
mise en évidence dans la section qui précède celle-ci, lorsqu’il a été ques¬ 
tion du capital comme étant la «véritable barrière» de la production 
capitaliste et du déséquilibre qu’il provoque inévitablement entre pro¬ 
duction et consommation. 

La loi de la baisse tendancielle du taux de profit témoigne donc pour 
Marx d’une tendance du système capitaliste comme tel, en tant que 
système historique transitoire, et non des seules fluctuations conjonc¬ 
turelles qui culminent périodiquement dans des crises. Le passage sui¬ 
vant extrait des Grundrisse résume cette vision du sens historique de la 
baisse tendancielle du taux de profit. 

Le développement des forces productives suscité par le capital lui-même 
dans son développement historique, parvenu à un certain point, abolit 
l’autovalorisation du capital au lieu de la produire. Au-delà d’un certain 
point, le développement des forces productives devient un obstacle pour 
le capita; donc le rapport capitaliste devient un obstacle au développement 
des forces productives du travail. Parvenu à ce point, le capital, c’est-à-dire 
le travail salarié, entre vis-à-vis du développement de la richesse sociale et 
des forces productives dans le même rapport que les corporations, le ser¬ 
vage, l’esclavage (vis-à-vis du développement historique de leur temps); il 
devient une entrave qui doit nécessairement être éliminée. [...) L’inadéqua¬ 
tion croissante du développement productif de la société aux rapports de 
production qui étaient les siens jusqu’alors s’exprime dans des contra¬ 
dictions aiguës, des crises, des convulsions. La destruction violente du 
capital, non pas par des circonstances qui lui sont extérieures mais comme 
condition de sa propre conservation, est la forme la plus frappante du 
signal qui lui est donné de se retirer pour faire place à un niveau supérieur 
de production sociale [G, II, 237-238]. 

Au-delà d’un certain point, le capital, qui a été un facteur de progrès 
de l’humanité, qui a créé la base matérielle de l’édification d’une société 
supérieure, devient un obstacle à la poursuite de ce développement dans 
l’intérêt de l’humanité. Ayant épuisé sa mission historique, il pose 
objectivement la nécessité de son remplacement. 



CHAPITRE 12 


Crises 


1 - POSSIBILITÉ ET NÉCESSITÉ DES CRISES 
La possibilité des crises en production marchande 

Comme nous l’avons vu lors de l’analyse des fonctions de la mon¬ 
naie dans la section 2 du chapitre 2, la possibilité des crises dans la pro¬ 
duction marchande en général est mise en évidence dès le stade de la 
circulation simple des marchandises représentée par le mouvement 
M-A-M, marchandise-argent-marchandise. La vente d’une marchandise 
ou sa transformation en argent M-A permet à son possesseur de retrans¬ 
former l’argent en marchandise, de procéder à un achat A-M. La vente 
suivie de l’achat, M-A puis A-M, apparaît comme un simple échange 
entre deux marchandises par l’intermédiaire de l’argent, où M-A-M se 
réduirait en fait à M-M. Et c’est ainsi que les classiques comme Ricardo 
et Say envisageaient l’échange de marchandises, comme un simple 
échange entre produits. Les produits, écrit Ricardo, «sont toujours ache¬ 
tés par des produits ou des services; l’argent n’est que l’intermédiaire 
qui rend l’échange possible» [(1817) 1971, 255]. Dans cette optique, 
l’échange est à toutes fins utiles l’équivalent du troc et il n’y a pas de 
déséquilibre possible entre l’offre et la demande puisqu’en situation 
de troc, nul ne peut être vendeur sans être acheteur et vice-versa; 



570 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


l’offre crée sa demande, selon l’expression de Say, et toute possibilité 
théorique des crises est écartée. Comme celles-ci surviennent toutefois 
dans la réalité, leur existence est attribuée au hasard ou à des causes ex¬ 
térieures au fonctionnement normal de l’économie marchande [TPV, II, 
611]. 

Critiquant cette vision des choses, Marx fait remarquer que l’argent 
n’est pas seulement «le médium par lequel s’effectue l’échange», mais 
qu’il est en même temps «le médium par lequel l’échange de produit 
contre produit se trouve scindé en deux actes indépendants l’un de l’au¬ 
tre, distincts l’un de l’autre, dans l’espace et dans le temps» [TPV, II, 
601]. En considérant l’argent comme simple moyen de circulation 
comme le fait Ricardo, écrit Marx, on ne tient compte que de la «déter¬ 
mination quantitative de l’argent», c’est-à-dire de la quantité technique¬ 
ment nécessaire à mettre en circulation pour assurer un volume déter¬ 
miné d’échanges à un niveau de prix donné, et on perd de vue sa 
«détermination qualitative», c’est-à-dire le rôle clé que joue l’argent en 
production marchande, celui de la validation sociale des travaux privés. 
Le passage d’une marchandise à l’autre est réalisé par l’intermédiaire de 
l’argent. Mais ce passage n’a rien d’automatique. Le premier acte, celui 
de la vente, doit d’abord se produire, et sa réalisation n’est pas assurée à 
l’avance. La marchandise doit pouvoir se vendre, réussir à se transfor¬ 
mer en argent, accomplir «son saut périlleux». Le travail privé dépensé 
dans sa production pourra ainsi être validé socialement, reconnu comme 
nécessaire du point de vue de la société. D’autre part, même si la vente 
est réussie, rien n’implique quelle doive être suivie d’un achat. L’argent 
peut être thésaurisé et le mouvement M-A-M interrompu. La circulation 
des marchandises n’implique donc pas nécessairement l’équilibre des 
achats et des ventes. La séparation entre les deux phases successives et 
complémentaires que sont la vente et l’achat ouvre la possibilité d’une 
crise, crise dont la fonction est justement de réaffirmer de manière 
brutale l’unité des deux phases. 

Si par exemple l’achat et la vente - ou le mouvement de la métamorphose 
de la marchandise - représentent l’unité de deux procès, ou mieux encore 
le déroulement du même procès qui passe par deux phases opposées et 
donc essentiellement l’unité de ces deux phases, ce mouvement est tout 
aussi essentiellement la séparation des deux phases et leur autonomisation 
réciproque. Or, comme ces deux phases se complètent fondamentalement, 
leur disjonction ne peut apparaître que de manière violente, comme pro¬ 
cessus destructeur. C’est justement dans la crise que leur unité se manifeste, 
l’unité des différents éléments. L’autonomie qu’acquièrent l’un vis-à-vis de 
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l’autre les deux moments qui vont ensemble et se complètent est violem¬ 
ment anéantie. La crise manifeste donc l’unité des deux moments devenus 
indépendants l’un de l’autre [idem, 597]. 

Pour Ricardo et Say, l’unité de ces deux moments exclut la possibilité 
de leur séparation, de sorte qu’unité est synonyme d’identité. 

L’analyse des fonctions de la monnaie a également fait ressortir une 
possibilité de crise reliée au rôle de l’argent comme moyen de paiement, 
c’est-à-dire dans les cas où un intervalle de temps sépare le moment où 
une marchandise est achetée du moment où elle est payée, le crédit per¬ 
mettant de reporter l’échéance du paiement réel en argent. L’éventuelle 
mévente de marchandises pour lesquelles du crédit a été avancé pour un 
laps de temps déterminé et la défaillance consécutive de plusieurs débi¬ 
teurs dans un réseau d’obligations et de créances réciproques ouvrent 
alors la possibilité de faillites en chaîne et par conséquent d’une crise. 

À ce niveau d’analyse, qui est celui de la production marchande en gé¬ 
néral, le seul résultat qui est établi est celui de la possibilité générale ou 
formelle des crises, et celle-ci trouve son origine dans « la non-coïncidence 
spatiale et temporelle de l’achat et de la vente». La forme la plus générale de 
la crise, sa forme la plus abstraite, explique Marx, « c’est la métamorphose de 
la marchandise elle-même qui renferme [...] la contradiction (impliquée 
dans l’unité de la marchandise) entre valeur d’usage et valeur d’échange, puis 
entre argent et marchandise» [idem, 608]. Mais, précise-t-il, «ce qui trans¬ 
forme cette possibilité de la crise en crise, n’est pas contenu dans cette forme 
elle-même» [ ibidem] . Pour comprendre pourquoi, dans la production spé¬ 
cifiquement capitaliste, les crises sont non seulement possibles, mais de¬ 
viennent réelles et nécessaires, «leurs conditions générales doivent être 
développées en partant des conditions générales de la production capitaliste» 
[idem, 614]. 

La circulation monétaire simple et celle de l’argent comme moyen 
de paiement, qui apparaissent bien avant la production capitaliste, peu¬ 
vent se dérouler sans crise même si elles en contiennent la possibilité. 
« On ne peut donc pas expliquer à partir de ces formes seules pourquoi 
la contradiction qu’elles recèlent en puissance apparaît en réalité » [idem, 
611]. C’est au sein du capital comme tel que se situe l’explication d’abord 
de la possibilité des crises, ou de la «crise potentielle», recherchée au ni¬ 
veau d’analyse du capital en général ou du capital «en devenir», puis 
une explication de la «crise réelle» telle qu’elle se développe dans la réa¬ 
lité capitaliste, recherchée au niveau des capitaux réels ou du capital «tel 
que devenu». 
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Les contradictions développées dans la circulation des marchandises, puis 
dans la circulation de l'argent - et par suite les possibilités de la crise - se re¬ 
produisent d’elles-mêmes dans le capital, étant donné qu’en fait ce n’est que 
sur la base du capital qu’a lieu une circulation développée des marchandises 
et de l’argent. Mais à présent il s’agit de suivre le développement ultérieur de 
la crise en puissance [de la crise dans son état virtuel] [...] dans la mesure 
où elle résulte des déterminations formelles du capital, déterminations qui 
lui sont propres en tant que capital, et ne sont pas impliquées dans sa simple 
existence de marchandise et d’argent [ idem, 611]. 

Marx distingue clairement cette étape de celle qui consiste à analy¬ 
ser la «crise réelle». Cette dernière, précise-t-il, «ne pourra être expo¬ 
sée qu’à partir du mouvement réel de la production capitaliste, de la 
concurrence et du crédit» [ibidem], une fois saisie la nature interne du 
capital, une fois compris dans sa totalité le processus de valorisation et 
de reproduction du capital, et l’articulation de ses deux moments que 
sont la production et la circulation. En d’autres termes, il faut distinguer 
l’analyse de la possibilité abstraite des crises en production capitaliste, 
qui se déroule au niveau d’abstraction des livres I et II du Capital, et 
l’analyse de la «crise réelle» qui est effectuée par la suite au niveau 
d’abstraction du livre III du Capital. 

Il y a lieu de remarquer (...) que nous sommes obligés d’exposer le procès 
de circulation ou de reproduction avant d’avoir exposé le capital achevé - 
capital et profit - parce qu’il nous faut exposer non seulement comment le 
capital produit, mais comment le capital est produit. Or le mouvement réel 
part du capital existant, le mouvement réel c’est celui qui s’opère sur la 
base de la production capitaliste développée, qui part d’elle-même, se pré¬ 
suppose elle-même. Aussi le procès de reproduction et les possibilités de 
crise qui sont plus développées dans ce procès ne sont-ils eux-mêmes 
qu’incomplètement exposés dans ce chapitre, et ils devront être complétés 
dans le chapitre «Capital et profit » [chapitre du plan initial de Marx qui 
deviendra le livre III du Capital ] \idern, 612]. 

Ces précisions quant aux divers niveaux d’abstraction où se situe 
l’analyse des crises dans l’œuvre de Marx sont de première importance. 
La négligence de cette dimension méthodologique a mené divers auteurs 1 
à y découvrir non pas les étapes successives d’une élaboration cohérente 
d’une théorie des crises, mais plutôt la coexistence de diverses théories. 

La possibilité des crises en production capitaliste 

Comme la circulation simple M-A-M, qui est constituée de deux 
phases complémentaires, la vente et l’achat, dont la séparation ouvre la 
possibilité d’une crise, la circulation du capital A-M-A’ est l’unité 
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contradictoire des deux moments distincts que sont la production et la 
circulation, dont la séparation ouvre également la possibilité d’une crise. 
Le processus de valorisation du capital qui n’est achevé qu’au terme de 
l’accomplissement du cycle complet du capital, c’est-à-dire de ses phases 
de production et de circulation, passe d’abord, dans sa phase de pro¬ 
duction, par une dévalorisation du capital. Converti de capital-argent en 
moyens de production matériels et en force de travail, c’est-à-dire en 
capital productif, il a de ce fait perdu la forme de la valeur, celle de la 
richesse universelle qu’est l’argent. Au terme de la phase de production, 
il existe sous la forme de capital-marchandise, une marchandise qui pos¬ 
sède idéellement un prix, mais la valeur accrue qu’elle contient doit 
encore être réalisée par la vente qui permettra au capital de reprendre 
la forme de l’argent ou de la richesse universelle. «Supposons que ce 
procès échoue», écrit Marx, «et la seule séparation suffit à rendre cet 
échec possible [...], alors l’argent du capitaliste se sera transformé en un 
produit dénué de valeur, non seulement n’aura pas accru sa valeur, mais 
aura perdu sa valeur initiale» [G, 1,342]. Dans le procès de production 
comme tel, la valorisation du capital apparaissait comme ne dépendant 
que de la relation entre travail vivant et travail objectivé ou travail mort, 
entre travail salarié et capital. Dans le procès de circulation, la valori¬ 
sation apparaît comme une simple relation entre la quantité produite 
d’une marchandise et le besoin social solvable de cette marchandise. 

La question qui se pose alors est la suivante : la valorisation du capi¬ 
tal dans la production implique-t-elle sa valorisation dans la circulation 
[idem, 350]? Dans la réponse à cette question, explique Marx, l’écono¬ 
mie politique classique se divise en deux camps, celui de Ricardo pour 
qui il est dans la nature du capital de surmonter les obstacles à sa 
fructification, obstacles qu’il considère comme purement contingents, et 
celui de Sismondi pour qui ces obstacles sont dus au capital lui-même 
et qui a l’intuition que les contradictions qui en découlent conduisent 
nécessairement le capitalisme à sa perte. Sismondi, écrit Marx, a «plus 
profondément saisi le caractère borné de la production fondée sur le 
capital », alors que Ricardo a « compris l’essence positive du capital avec 
plus de justesse et de perspicacité», même s’il n’a «jamais compris les 
crises modernes réelles» [idem, 350]. Pour Marx, qui retient en quelque 
sorte les apports positifs des deux écoles, la production capitaliste est 
unité du procès de travail et du procès de valorisation, une unité qui 
n’est pas directe ou immédiate, mais qui est elle-même un processus 
[idem, 346] par lequel les contradictions entre production et valorisation 
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sont à la fois surmontées («l’essence positive» du capital mise en évi¬ 
dence par Ricardo) et continuellement reproduites à une échelle plus 
large, expression du caractère limité, historique et transitoire du capita¬ 
lisme (pressenti par Sismondi). 

Cette limite, inhérente non à la production en général mais à la pro¬ 
duction fondée sur le capital, se manifeste périodiquement dans des 
crises de surproduction [idem, 354]. Elle trouve son origine dans le 
rapport fondamental de la production capitaliste, l’échange entre capital 
et travail salarié, et dans la seule finalité de cet échange qu’est l’extraction 
de la plus-value. Le travail salarié n’existe qu’en fonction de la plus-value 
qu’il rapporte, le travail nécessaire n’existe que comme condition du 
surtravail; le capital n’a besoin du travail que dans la mesure où il lui 
permet de se mettre en valeur, de produire de la plus-value. Il a donc 
tendance à restreindre le travail nécessaire pour augmenter le surtravail 
et la plus-value qui en est l’expression en valeur, à restreindre le travail 
vivant et par conséquent la création de valeur. 

C’est sa propre nature qui le pousse à opposer au travail et à la création 
de valeur une barrière qui contredit sa tendance à repousser sans limites 
ces barrières. Le capital, en posant une barrière qui lui est spécifique, tout 
en cherchant par ailleurs à s’étendre au-delà de toute barrière, est une 
contradiction vivante [idem, 361). 

Il en résulte une tendance simultanée à restreindre tant la sphère de 
l’échange que la création de valeur. L’ insuffisance de plus-value, cause 
ultime de la crise localisée dans la production, se manifeste sur le marché 
de manière inversée, sous la forme d’une surabondance de marchandises 
(invendables). La tendance du capital à se valoriser sans limites «est 
identique au fait de poser des limites à la sphère de l’échange [...] à la 
réalisation de la valeur posée dans le procès de production» [idem, 362]. 
Au-delà d’un certain point, l’éclatement de la crise réalise une «dévalo¬ 
risation générale, ou destruction de capital», provoque une diminution 
delà production, jusqu’à ce que soit «reconstitué le rapport entre travail 
nécessaire et surtravail qui est, en dernier ressort, à la base de tout» 
[idem, 385-386]. 

Des moments nécessaires de l’accumulation 

L’analyse des crises au niveau d’abstraction de la section précédente 
a fait ressortir le fait qu’elles sont le fruit des contradictions internes du 
capital, qu’elles sont contenues dans l’essence du capital, et qu’il en est 
de même des tendances à les surmonter. Au niveau d’abstraction du livre 
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III du Capital, où le problème de la valorisation est envisagé non plus 
dans les termes abstraits du rapport entre travail nécessaire et surtravail 
mais dans les termes du capital investi et de sa composition et des profits 
qu’il obtient, les crises se présentent comme des moments nécessaires de 
l’accumulation du capital et de l’évolution du taux de profit qui en est 
le principe moteur. 

Comme nous l’avons vu dans la section 4 du chapitre précédent in¬ 
titulée «Accumulation et taux de profit», l’existence d’un taux de profit 
jugé suffisant pour que la production ait lieu est le point de départ d’une 
accumulation dont le résultat est une tendance à la baisse du taux de 
profit. Celle-ci provoque à son tour une accélération de l’accumulation 
dont l’objectif est de rétablir une rentabilité détériorée, mais la baisse 
du taux de profit ne peut être compensée que par une hausse du taux 
de plus-value qui lui-même ne peut augmenter que grâce à une nouvelle 
augmentation de la composition organique, source d’une nouvelle 
pression à la baisse du taux de profit. La difficulté croissante de la valo¬ 
risation du capital s’exprime ultimement dans une chute effective du 
taux de profit, dans un ralentissement ou un arrêt de l’accumulation, 
c’est-à-dire dans des crises, dans la surproduction de marchandises, la 
suraccumulation de capital et un accroissement de la surpopulation 
relative. Les crises ne sont pas des accidents de parcours attribuables à 
des causes extérieures ou à des «chocs aléatoires», ou encore à une mau¬ 
vaise gestion de l’économie, ce qui laisserait entendre qu’elles seraient 
évitables. Elles sont au contraire des moments inévitables de l’accumu¬ 
lation du capital, de la course contre la montre entre la baisse tendan¬ 
cielle du taux de profit et la hausse du taux de plus-value et de la com¬ 
position organique du capital. Les crises sont l’expression périodique 
d’une valorisation insuffisante du capital; elles sont contenues dans la 
nature du capital, comme nous l’avons vu dans la section précédente. 
Elles marquent un arrêt ou un ralentissement de l’accumulation, un mo¬ 
ment nécessaire dont la fonction est de rétablir les conditions d’une ren¬ 
tabilité suffisante du capital et de permettre le redémarrage de l’accu¬ 
mulation. Pour reprendre la caractérisation de John Fullarton, citée par 
Marx, les crises sont «le correctif naturel et nécessaire d’une opulence 
excessive et hypertrophiée, la vis medicatrix [la «vertu médicinale», la 
«médication»], qui permet à notre système social tel qu’il est constitué 
actuellement de se soulager d’une pléthore qui revient sans cesse 
menacer son existence, et de retrouver un état sain et solide» [G, II, 343]. 

En production capitaliste, les crises sont non seulement possibles, 
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mais nécessaires. Leur nécessité jaillit doublement de leur inévitabilité et 
de leur indispensabilité. Elles sont, en premier lieu, nécessaires au sens 
où le cours normal de l’accumulation y mène nécessairement ou de 
manière inévitable; résultat de la valorisation insuffisante du capital et 
de la chute du taux de profit qu’entraîne la hausse de la productivité, 
elles expriment ainsi périodiquement un blocage inévitable de l’accumu¬ 
lation. Elles sont, en deuxième lieu, nécessaires au sens où la fonction 
indispensable d’assainissement qu’elles accomplissent par la destruction 
de valeurs et la restauration de la rentabilité qui en découle, rend pos¬ 
sible la reprise de l’accumulation. 

En général, même si elle est provoquée par une conjoncture d’en¬ 
semble, la crise démarre dans des industries spécifiques, pour se propa¬ 
ger ensuite à l’ensemble de l’économie. Elle peut être déclenchée par un 
effondrement soudain comme la crise de 1929, par des faillites specta¬ 
culaires et une panique boursière, et suivie d’une longue dépression de 
l’activité économique générale. De plus en plus, toutefois, avec l’entrée 
en scène de l’intervention économique de l’État à partir des années 1930, 
les crises ont été en quelque sorte transformées en «récessions», c’est- 
à-dire en crises «atténuées». Quelle que soit la manière dont elle est dé¬ 
clenchée, la crise se manifeste sous la forme d’une surproduction de 
marchandises. La chute de l’activité économique ou crise de production 
est accompagnée d’une crise financière. L’interruption des paiements des 
premières entreprises touchées perturbe les obligations réciproques et 
provoque des faillites en chaîne [K, VI, 267]. Le ralentissement de la pro¬ 
duction précipite des masses de travailleurs au chômage et diminue en¬ 
core davantage une consommation déjà insuffisante. L’élimination, par 
la crise et la dépression qui la suit, d’un grand nombre d’entreprises fail¬ 
lies augmente la rentabilité des entreprises qui ont survécu. Le capital 
en sort plus concentré, un nombre inférieur de capitalistes plus puissants 
disposant d’un marché élargi. Des moyens de production ont pu être 
rachetés à faible prix à la suite de faillites, de sorte que le capital s’en 
trouve déprécié, même si l’équipement, l’outillage et la machinerie qui 
en sont le support matériel possèdent toujours la même capacité pro¬ 
ductive. La dépréciation du capital sans diminution de la capacité 
productive des moyens de production auquel il correspond contribue 
ainsi à restaurer sa rentabilité. La crise aura également permis d’éliminer 
définitivement une partie de l’équipement moins rentable, vétuste et 
périmé, et de libérer le cas échéant le capital liquide qui y était associé 
pour le réorienter vers des investissements plus rentables. Au terme de 
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ce processus d’assainissement réalisé par la crise, le capital se trouve re¬ 
structuré et de nouveau en mesure de se valoriser; la voie est ouverte à 
une nouvelle phase d’expansion et d’accumulation. La crise apparaît 
ainsi comme un mécanisme régulateur de l’accumulation du capital, as¬ 
surant périodiquement la dévalorisation et la destruction de valeurs 
produites en trop et préparant un nouveau départ de l’accumulation. Le 
mouvement cyclique de l’accumulation qui culmine dans la crise et est 
interrompu par elle voit simultanément sa continuité assurée par elle. 

L’entrée du capitalisme dans son stade monopoliste au début du 
xx e siècle a donné lieu à une transformation des mécanismes des crises 
et de leur fonction d’assainissement. Le rôle devenu prépondérant du 
capital financier, fournisseur de crédit à des fins spéculatives ou à des 
fins de concentration du capital productif et laissant croire en la capacité 
de la production capitaliste de dépasser ses propres limites, a préparé 
les conditions d’effondrements d’autant plus violents que les concentra¬ 
tions de capital étaient plus grandes. La crise la plus violente de l’histoire, 
celle de 1929, a également révélé, par la longue dépression qui l’a sui¬ 
vie, que le processus d’assainissement nécessaire à la reprise était de¬ 
venu impuissant par lui-même à restaurer la rentabilité nécessaire à la 
reprise. L’État s’est donc trouvé contraint d’intervenir. Il a recouru à di¬ 
vers moyens dont l’objectif était de stimuler le redémarrage de l’éco¬ 
nomie et de la placer sur le chemin d’une croissance soutenue et sans 
crises. Il est également intervenu pour soutenir par ses subventions des 
entreprises non rentables mais jugées indispensables, et pour prendre à 
son compte en les reportant sur l’ensemble de la société les pertes de 
celles d’entre elles qui étaient acculées à la faillite. Il va sans dire que 
dans ce nouveau contexte de grande concentration du capital, de lourd 
endettement et d’intervention économique de l’État, le déroulement des 
crises du stade monopoliste s’est trouvé profondément changé par 
rapport à ce qu’il était au xix* siècle au cours de la phase de jeunesse du 
capitalisme, époque où les crises se développaient librement. Une di¬ 
mension capitale caractérise par ailleurs le stade avancé ou monopoliste 
du capitalisme, celle de l’économie d’armement, qui vient relayer la crise 
traditionnelle dans sa fonction de destruction de valeurs. Ces caracté¬ 
ristiques des crises du stade avancé du capitalisme seront l’objet d’une 
analyse détaillée dans des sections ultérieures de cet ouvrage : la sect¬ 
ion 3 du présent chapitre est consacrée à l’analyse du crédit et du capital 
financier; le rôle de l’État, des dépenses publiques et le cas particulier 
des dépenses militaires seront l’objet du chapitre suivant, les diverses 
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politiques économiques à l’aide desquelles on a tenté de surmonter les 
crises, soit le keynésianisme, le monétarisme et l’économie de l’offre, 
seront analysées dans le chapitre 14. 

Rentabilité déficiente ou déséquilibre de marché ? 

Il ressort de ce qui précède que les crises sont partie intégrante du 
processus d’accumulation dont le principe moteur est le taux de profit, 
et que leur cause ultime est la difficulté de valorisation du capital ou la 
pénurie de plus-value qui s’exprime dans une tendance à la baisse du 
taux de profit. Ainsi comprises, les crises sont un phénomène dont l’ori¬ 
gine se situe dans la production de plus-value et non au niveau du mar¬ 
ché où s’écoulent les marchandises et se réalisent les valeurs produites, 
même si elles se manifestent nécessairement comme un phénomène de 
marché, ce qui est naturel dans la mesure où c’est le marché qui est le 
régulateur de l’économie marchande. Cette compréhension de la théorie 
marxiste des crises n’est pas unanimement partagée. En effet, diverses 
interprétations en ont été données. Ce qui s’explique notamment par le 
fait que Marx, comme nous venons de le voir, analyse les crises à divers 
niveaux d’abstraction qui sont autant d’étapes successives d’une expli¬ 
cation unique des crises et qu’il localise d’abord leur possibilité générale 
en production marchande dans la séparation de l’achat et de la vente, 
puis en production capitaliste dans la séparation de la production et de 
la circulation. De nombreux auteurs toutefois ont cru découvrir chez 
Marx diverses théories des crises. Il les expliquerait soit comme étant le 
résultat d’une chute du taux de profit, soit par l’impossibilité de réaliser 
la totalité de la production sur le marché. À leur tour, les crises de ce 
deuxième type ou crises de réalisation s’expliqueraient soit par une ca¬ 
pacité de consommation trop faible par rapport à la production exis¬ 
tante, soit par des disproportionnalités donnant lieu à des productions 
excédentaires pour certains produits et déficitaires pour d’autres. 

L’attribution à Marx d’une diversité de théories des crises et en par¬ 
ticulier d’explications fondées sur les difficultés de réalisation de la tota¬ 
lité du produit qui seraient distinctes de celles qui sont liées à la baisse 
tendancielle du taux de profit s’appuient généralement sur les extraits 
suivants du Capital : 

Les conditions de l’exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont 
pas identiques. Elles ne diffèrent pas seulement par le temps et le lieu; 
théoriquement non plus elles ne sont pas liées. Les unes n’ont pour limite 
que la force productive de la société, les autres les proportions respectives 
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des diverses branches de la production et la capacité de consommation de 
la société. Or celle-ci n’est déterminée ni par la force productive absolue, 
ni par la capacité absolue de consommation, mais par la capacité de con¬ 
sommation sur la base de rapports de distribution antagoniques, qui réduit 
la consommation de la grande masse de la société à un minimum sus¬ 
ceptible de varier seulement à l’intérieur de limites plus ou moins étroites. 

Elle est en outre limitée par la tendance à l’accumulation, la tendance à 
agrandir le capital et à produire de la plus-value sur une échelle élargie 
[K, VI, 257-258]. 

Et: 

La raison ultime de toute véritable crise demeure toujours la pauvreté et 
la consommation restreinte des masses face à la tendance de la production 
capitaliste à développer les forces productives comme si elles n’avaient pour 
limite que la capacité de consommation absolue de la société (K, VII, 145]. 

Il va sans dire que, considérés comme tels et détachés du cadre 
général de l’exposé, ces extraits incitent à identifier chez Marx une expli¬ 
cation des crises fondée sur la sous-consommation et la disproportion¬ 
nalité, en un mot sur une rupture d’équilibre entre production et con¬ 
sommation ou entre les quantités produites par les divers secteurs. Mais 
il est clair que les crises ne peuvent être expliquées ainsi. Disproportion¬ 
nalité entre les secteurs et déséquilibre entre production et consom¬ 
mation ne sont pas des faits exceptionnels en économie marchande, des 
déréglages momentanés qui précipiteraient l’économie dans des crises. 
Ils sont au contraire la règle et existent en permanence. C’est plutôt 
exceptionnellement et par pur hasard que l’équilibre est réalisé dans une 
économie où «l’interdépendance de l’ensemble de la production 
s’impose aux agents de la production comme une loi aveugle au lieu 
d’être une loi que la raison associée des producteurs aurait comprise et 
dominée, ce qui leur aurait permis de soumettre le procès de production 
à leur contrôle collectif». Dans un tel cadre, «la proportionnalité des 
secteurs de production particuliers apparaît comme naissant de leur dis¬ 
proportionnalité par un procès constant» [K, VI, 269]. Des crises «par¬ 
tielles» causées par les disproportionnalités entre les secteurs peuvent 
certes survenir. Ce type de crises, qui peuvent être résorbées par la 
simple redistribution du capital et du travail entre secteurs [TPV, 11,620- 
621], est toutefois différent de la crise générale de surproduction dont 
la résorption nécessite un rééquilibrage d’une autre nature, le rétablis¬ 
sement d’un autre type de proportion, comme nous le verrons ci-après. 

La faiblesse de la consommation de la masse de la population ne 
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peut non plus être vue comme la cause des crises capitalistes. Comme 
l’explique Engels dans l’extrait suivant de Y Anti-Dühring: 

La sous-consommation des masses [...) n’est pas du tout un phénomène 
nouveau. Elle a existé depuis qu’il y a eu des classes exploiteuses et des 
classes exploitées [...]. [Elle] est une condition nécessaire de toutes les 
formes de société reposant sur l’exploitation, donc aussi de la société capi¬ 
taliste; mais seule la forme capitaliste de la production aboutit à des crises. 

La sous-consommation [...] ne nous explique pas plus les causes de l’exis¬ 
tence actuelle des crises que celles de leur absence dans le passé [AD, 324]. 

Dans la production capitaliste, écrit Marx, la sous-consommation 
est un phénomène permanent engendré par le processus même de l’ac¬ 
cumulation du capital : 

La fin du capital étant la production de profit et non la satisfaction des be¬ 
soins, le capital n’atteignant ce but que par des méthodes qui adaptent la 
masse de sa production à l’échelle de production et non inversement, il doit 
nécessairement y avoir sans cesse discordance entre les dimensions res¬ 
treintes de la consommation sur la base capitaliste et une production qui 
sans cesse tend à franchir cette barrière qui lui est immanente [K, VI, 269). 

Il faut préciser que cette restriction de la consommation est une restric¬ 
tion sur le plan des valeurs et qu’elle est tout à fait compatible avec une 
amélioration des conditions de vie, puisqu’en raison de l’accroissement de 
la productivité, une valeur moindre de biens de consommation représente 
une quantité égale, voire supérieure de valeurs d’usage, c’est-à-dire de biens 
à consommer. Quoi qu’il en soit, un phénomène permanent de la production 
capitaliste ne peut être invoqué comme explication des incidents passagers 
que sont les crises [Hilferding, (1910) 1970,337], d’autant plus que la dis¬ 
torsion entre production et consommation persiste et s’aggrave pendant les 
crises, qui sont pourtant le moyen par lequel se prépare un nouvel essor. Si 
la sous-consommation était la cause des crises, il suffirait de rechercher 
les moyens de relancer la consommation pour assurer la reprise. Or, c’est 
précisément le contraire qui est nécessaire au capital en quête d’une renta¬ 
bilité restaurée, comme l’explique Marx : 

C’est pure tautologie que de dire : les crises proviennent de ce que la con¬ 
sommation solvable ou les consommateurs capables de payer font défaut. 

Le système capitaliste ne connaît d’autres modes de consommation que 
payants, à l’exception de ceux de l’indigent ou du «filou». Dire que des 
marchandises sont invendables ne signifie rien d’autre que : il ne s’est pas 
trouvé pour elles d’acheteurs capables de payer, donc de consommateurs 
(que les marchandises soient achetées en dernière analyse pour la consom¬ 
mation productive ou individuelle). Mais si, pour donner une apparence 
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de justification plus profonde à cette tautologie, on dit que la classe ou¬ 
vrière reçoit une trop faible part de son propre produit et que cet incon¬ 
vénient serait pallié dès qu’elle en recevrait une plus grande part, dès que 
s’accroîtrait en conséquence son salaire, il suffit de remarquer que les crises 
sont chaque fois préparées justement par une période de hausse générale 
des salaires, où la classe ouvrière obtient effectivement une plus grande 
part de la fraction du produit annuel destinée à la consommation. Du point 
de vue de ces chevaliers, qui rompent des lances en faveur du «simple» 
bon sens,cette période devrait au contraire éloigner la crise. Il semble donc 
que la production capitaliste implique des conditions qui n’ont rien à voir 
avec la bonne ou la mauvaise volonté, qui ne tolèrent cette prospérité 
relative de la classe ouvrière que passagèrement et toujours seulement 
comme signe annonciateur d’une crise [K, V, 63-64). 

La sous-consommation se présente donc, non comme la cause des 
crises, mais comme une condition de l’accumulation. La compréhension 
de cette apparente contradiction repose sur l’éclaircissement de l’ambi¬ 
guïté découlant du double rôle des travailleurs salariés, comme produc¬ 
teurs de plus-value et comme consommateurs. D’un côté, l’accroissement 
de leur pouvoir d’achat apparaît comme une garantie de l’écoulement des 
produits sur le marché. De l’autre, la restriction du salaire se présente 
comme la condition de la valorisation du capital : 

Chaque capitaliste, sachant qu’il n’occupe pas face à son ouvrier la position 
du producteur face au consommateur, cherche à limiter au maximum la 
consommation de l’ouvrier, c’est-à-dire sa capacité d’échanger, son salaire. 

Il souhaite naturellement que les travailleurs des autres capitalistes con¬ 
somment le plus largement possible sa marchandise. Mais le rapport entre 
chaque capitaliste et ses ouvriers est tout simplement le rapport du capital et 
du travail, le rapport essentiel. Et c’est précisément de là que naît l’illusion 
de tout capitaliste, persuadé que, à part ses propres ouvriers, tout le reste de 
la classe ouvrière se présente à lui comme consommateur et échangiste, 
comme dépenseur d’argent,et non comme ouvrier [G, 1,359-360]. 

Le rapport essentiel étant le rapport du capital au travail salarié, la 
proportionnalité dont le rétablissement par la crise est de nature à 
assurer la reprise est celle qui établit la quantité adéquate de surtravail 
fournie par une quantité donnée de travail nécessaire. Le rapport entre 
travail et capital est donc une proportionnalité d’un type particulier, dif¬ 
férente de celle qui caractérise l’équilibre entre production et consom¬ 
mation ou l’échange entre secteurs de production et la répartition des 
capitaux qui y sont investis (et du travail qui leur fait face). La crise ap¬ 
paraît donc comme un moyen pour rétablir de force une proportion¬ 
nalité adéquate entre travail nécessaire et surtravail [G, II, 238]. 
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La question se résume en fait à déterminer si les crises sont le ré¬ 
sultat d’un déséquilibre du marché, surmontable par un réajustement 
approprié, c’est-à-dire par un équilibrage de l’offre et de la demande 
ainsi que des proportionnalités entre secteurs, ou le résultat des difficul¬ 
tés croissantes de valorisation du capital, surmontables par le seul réta¬ 
blissement de la rentabilité, par une production suffisante de plus-value; 
les crises sont-elles liées à des difficultés de réalisation prenant leur 
source dans la disproportionnalité ou la sous-consommation, ou dans 
la tendance à la baisse du taux de profit, expression spécifique de la 
hausse de la productivité dans la production capitaliste? Même si elles 
se manifestent toujours extérieurement comme des phénomènes de 
marché, elles s’expliquent à partir des conditions de fructification du 
capital, c’est-à-dire de production de plus-value, qui, sans être immé¬ 
diatement perceptibles, sont néanmoins le moteur de la production capi¬ 
taliste. De nouveau se trouve confirmée cette réflexion de Marx à l’effet 
que «toute science serait superflue si l’essence des choses se confondait 
avec leur apparence» [K, VIII, 196]. 

Surproduction * sous-consommation 

L’explication des crises de surproduction par l’insuffisance de la 
consommation finale, c’est-à-dire de la consommation de biens de con¬ 
sommation, équivaut à considérer surproduction et sous-consommation 
comme deux expressions équivalentes et symétriques d’un seul et même 
phénomène. Or, la surproduction générale de marchandises qui carac¬ 
térise la crise n’est pas uniquement une surproduction de biens de con¬ 
sommation; elle est également surproduction de moyens de production. 
La sous-consommation de biens de consommation est donc une simple 
dimension de la surproduction générale. 

La surproduction a spécifiquement pour condition la loi générale de sur¬ 
production du capital : produire à la mesure des forces productives (c’est- 
à-dire selon la possibilité qu’on a d’exploiter la plus grande masse possible 
de travail avec une masse donnée de capital) sans tenir compte des limites 
existantes du marché ou des besoins solvables, et en y procédant par un 
élargissement constant de la reproduction et de l’accumulation donc par 
une reconversion constante de revenu en capital, tandis que d’autre part la 
masse des producteurs demeure et doit nécessairement demeurer limitée 
à un niveau moyen de besoins de par la nature de la production capitaliste 
[TPV, II, 637]. 


La capacité de consommation de la société, nous l’avons vu, est dé¬ 
terminée par des rapports de distribution antagoniques qui la réduisent 
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à un minimum susceptible de varier à l’intérieur de limites plus ou 
moins étroites [K, VI, 257], limites qui sont déterminées par le besoin 
de valorisation du capital. L’objectif du capital étant la production de 
profit et non la satisfaction des besoins, et le capital n’atteignant ce but 
qu’en adaptant la masse de la production à des capacités croissantes, il 
doit nécessairement y avoir sans cesse discordance entre les dimensions 
restreintes de la consommation et la masse produite de biens de con¬ 
sommation [K, VI, 269] ; aux restrictions de consommation que le capi¬ 
tal impose aux salariés, s’ajoutent celles qu’il s’impose à lui-même, la 
part de la plus-value que les capitalistes sont poussés à accumuler ten¬ 
dant à s’accroître par rapport à celle qu’ils destinent à leur consom¬ 
mation finale. Mais la surproduction de biens de consommation n’est 
qu’un aspect de la surproduction générale qui est également surproduc¬ 
tion de moyens de travail : 

[...] on produit périodiquement trop de moyens de travail et de subsis¬ 
tances pour pouvoir les faire fonctionner comme moyens d’exploitation 
des ouvriers à un certain taux de profit. On produit trop de marchandises 
pour pouvoir réaliser et reconvertir en capital neuf la valeur et la plus- 
value qu’elles recèlent dans les conditions de distribution et de consom¬ 
mation impliquées par la production capitaliste, c’est-à-dire pour accom¬ 
plir ce procès sans explosions se répétant sans cesse [K, VI, 270]. 

L’origine de la surproduction générale est l’interruption de l’accu¬ 
mulation provoquée par une chute de la rentabilité du capital qui, elle- 
même, est le résultat de la hausse de la composition organique du capital 
et d’un accroissement insuffisant du taux de plus-value. L’interruption 
de l’accumulation dans ses composantes constante et variable, qui en¬ 
traîne une chute de la demande de moyens de production et de biens 
de consommation, apparaît ainsi dans le marché comme une insuf¬ 
fisance de la demande globale, intermédiaire et finale, productive et 
improductive. 

La reproduction élargie du capital, nous l’avons vu au chapitre 7 
avec l’étude des schémas de reproduction, repose sur la réalisation de la 
totalité de la valeur produite. La fraction de cette valeur qui correspond 
aux salaires versés, v, n’est qu’une fraction de la valeur totale, c+v+pl. 
La fraction consommée des moyens de production, c, doit être rem¬ 
placée et la plus-value, pl, doit être en partie dépensée par les capita¬ 
listes pour l’achat de biens de consommation finale, en partie accumulée, 
transformée en capital additionnel, constant et variable. Dans la mesure 
où le taux de profit la justifie, l’accumulation se poursuit, assurant la 
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réalisation d’une plus-value en expansion. Les difficultés de réalisation 
de cette plus-value, ou de sa transformation en nouveau capital, sur¬ 
viennent lorsque le taux de profit chute; la crise de rentabilité du capital 
donnant lieu à un freinage de l’accumulation, se manifeste alors au 
niveau du marché comme crise de réalisation. 

Prenant sa source dans une pénurie relative de plus-value, la crise, qui 
est blocage de l’accumulation, ne peut être surmontée que par la relance 
de l’accumulation qui, elle-même, suppose le rétablissement des 
conditions de la production d’une quantité suffisante de plus-value, le ré¬ 
tablissement d’un taux de profit adéquat. Le remède proposé par les sous- 
consommationnistes, qui voient les causes des difficultés dans l’insuf¬ 
fisance de la consommation finale, est d’augmenter celle-ci. Comme nous 
l’avons vu plus tôt, ce moyen, loin de restaurer la rentabilité, entre en 
conflit avec elle. Du point de vue du capital, la restriction de la consom¬ 
mation et non son augmentation est la condition de l’accumulation. Il 
faudra ultérieurement, dans le chapitre suivant, approfondir cette ques¬ 
tion en relation avec l’analyse des politiques économiques qui voient l’in¬ 
suffisance de la demande globale comme le problème à surmonter pour 
assurer la croissance de l’économie et qui s’appuient à cette fin sur des 
mesures étatiques de redistribution du revenu et de dépenses publiques. 

2 - CAUSES DES CRISES : INTERPRÉTATIONS DIVERSES 
Causes internes ou perturbations externes ? 

Il ressort de la section précédente qu’en production capitaliste, les 
crises ne sont pas seulement possibles, mais nécessaires, qu’elles sont un 
moment à la fois inévitable et indispensable du processus d’accumula¬ 
tion du capital. Expression périodique d’un blocage inévitable de l’accu¬ 
mulation résultant de la valorisation insuffisante du capital et de la chute 
du taux de profit qu’entraîne la hausse de la productivité, elles accom¬ 
plissent en se développant leur fonction indispensable d’assainissement 
par la destruction de valeurs et la restauration de la rentabilité qui en 
découle, rendant ainsi possible la reprise de l’accumulation. Le mou¬ 
vement cyclique de l’accumulation, qui culmine dans les crises et est 
interrompu par elles, voit simultanément sa continuité assurée par elles. 

Cette compréhension de la crise comme partie intégrante de l’accu¬ 
mulation du capital est propre à l’analyse marxiste. Pour l’économie po¬ 
litique classique, comme pour la théorie néoclassique, les crises sont des 
incidents dont l’existence est attribuée au hasard ou à des causes exté¬ 
rieures au fonctionnement normal de l’économie marchande. Le prin- 
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cipe économique de base de ces deux écoles est l’équilibre du marché. 
Chez les classiques, en particulier chez Ricardo, il s’incarne, nous le 
savons, dans la loi de Say selon laquelle l’économie de marché est un 
système d’équilibre où l’offre induit une demande correspondante. Selon 
cette conception, une offre ou une demande excédentaire de telle mar¬ 
chandise ou dans tel secteur peut évidemment se produire de manière 
momentanée, mais elle provoque alors un réajustement des prix qui tend 
à rétablir l’équilibre, de sorte qu’une surproduction généralisée est vue 
comme impossible. Comme de telles crises se produisent néanmoins, 
pour ainsi dire malgré la théorie, des théoriciens ont été amenés à tour¬ 
ner le dos à la théorie classique et à son explication des crises comme 
résultat de causes externes au fonctionnement normal du système. Pour 
Sismondi [1819], les crises de surproduction sont causées par la sous- 
consommation engendrée par une répartition inéquitable du revenu. Il 
se présente ainsi comme le fondateur de la théorie sous-consommation- 
niste des crises capitalistes. L’analyse de Sismondi a été reprise par son 
contemporain Thomas Robert Malthus [1820], puis quelque cent ans 
plus tard.au début du XX e siècle, par John Hobson (1858-1940) dans le 
contexte du capitalisme entrant dans sa phase avancée, celle de l’impé¬ 
rialisme, dans un ouvrage de 1902 intitulé Imperialism. Pour lui, la vo¬ 
lonté de conquérir de nouveaux marchés, pour écouler tant la pro¬ 
duction excédentaire que l’épargne qui ne peut s’investir sur le marché 
intérieur, est à l’origine de l’impérialisme. La production et l’épargne 
excédentaires s’expliquent à leur tour par une sous-consommation ou¬ 
vrière qui n’arrive pas à absorber toute la production et pose de ce fait 
une limite aux investissements rentables, entraînant des crises pério¬ 
diques. Annonçant les thèses de John Maynard Keynes (qui seront éva¬ 
luées aux chapitres 13 et 14 du présent ouvrage), Hobson voit l’inter¬ 
vention de l’État en faveur d’une redistribution des revenus et d’une 
stimulation de la demande comme le moyen de surmonter les difficultés 
de l’économie capitaliste. Dans cette perspective, c’est toujours l’équi¬ 
libre qui est le principe économique de base. Mais cet équilibre, pour 
Keynes, tend à être un équilibre de sous-emploi ; l’équilibre de plein em¬ 
ploi n’est pas atteint spontanément,sa réalisation nécessite l’intervention 
directe de l’État. Celle-ci viendra compenser le « pessimisme » du secteur 
privé, ses faibles incitations à consommer et à investir, facteurs de nature 
psychologique que Keynes identifie comme les causes de la crise. 

Chez les néoclassiques, le fonctionnement normal de marchés libres 
où règne une pleine flexibilité des prix doit nécessairement, par les 
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ajustements de l’offre et de la demande, mener à un équilibre général qui 
est aussi un optimum, de sorte que tout dérèglement de l’économie est 
attribué à des causes extérieures, d’ordre psychologique, climatique, etc. 
La recherche d’explications des crises à partir de causes extérieures au 
fonctionnement du capitalisme a amené, par exemple, Stanley Jevons à 
les relier aux taches solaires, qui auraient une influence négative sur la 
production agricole dont la chute ainsi provoquée serait à l’origine des 
crises. Tout autre est la voie empruntée par l’économiste suédois Knut 
Wicksell (1851-1926) dont l’ouvrage de 1898 intitulé Intérêt et prix prend 
comme point de départ l’existence de fluctuations économiques conti¬ 
nuelles auxquelles il tente de donner une explication endogène. Les 
thèses de Wicksell ont eu une influence décisive tant sur les travaux de 
Keynes que sur ceux de Joseph Schumpeter et de Friedrich von Hayek. 
Contre la théorie quantitative de la monnaie qui fait dépendre le niveau 
des prix de la quantité de monnaie en circulation, Wicksell, comme 
Keynes après lui, le fait dépendre de la demande globale. Celle-ci est 
déterminée en partie par le niveau des investissements qui dépend lui- 
même de l’écart entre le « taux d’intérêt naturel», c’est-à-dire le taux de 
profit moyen, et le taux d’intérêt monétaire courant auquel les inves¬ 
tisseurs empruntent. Tant que l’écart est positif, il y a investissement. 
Mais alors, l’augmentation des revenus distribués déclenche un proces¬ 
sus cumulatif de hausse des prix. Lorsque le «taux naturel» devient infé¬ 
rieur au taux monétaire, c’est le processus cumulatif inverse de chute des 
prix qui est observé. L’équilibre des prix chez Wicksell est donc un équi¬ 
libre instable. Tout en reconnaissant la validité de la théorie néoclassique 
de la détermination des prix sur les divers marchés, Wicksell dépasse le 
point de vue microéconomique des néoclassiques pour se situer sur le 
terrain macroéconomique où les équilibres et les déséquilibres sont la ré¬ 
sultante d’un processus global dans lequel interviennent des grandeurs 
comme la masse des revenus et la masse des investissements. 

Joseph Schumpeter, également critique de la théorie statique de l’équi¬ 
libre général et protagoniste d’une théorie dynamique de l’évolution 
économique 2 [1911], reprend l’idée de Wicksell d’un rôle actif de l’inves¬ 
tissement comme facteur explicatif des fluctuations économiques. Pour 
lui, les perturbations de l’équilibre de l’économie sont liées aux innovations 
introduites par les entrepreneurs imaginatifs dont l’action donne lieu à 
une destruction créatrice des capacités productives existantes; c’est ce 
processus constamment renouvelé qui est à l’origine du cycle économique 3 
[1939]. De nombreux auteurs se sont penchés sur le cycle économique et 
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ont proposé des explications diverses du retour périodique des crises, telles 
le surinvestissement par rapport à la quantité d’épargne disponible (Mikhail 
Tougan-Baranowsky, Arthur Spiethoff, Gustav Cassel, Friedrich von Hayek), 
le décalage entre l’accroissement de la demande de biens de consommation 
et de la demande correspondante de moyens de production ou principe 
de l’« accélérateur» (Albert Aftalion, John Maurice Clark), l’insuffisance 
de la monnaie de crédit fournie par les banques (Irving Fisher, Ludwig von 
Mises, Dennis Robertson), le climat d’optimisme ou de pessimisme chez les 
entrepreneurs (Alfred Marshall, Arthur Cecil Pigou). À ces explications 
traditionnelles du cycle se sont ajoutées, depuis les années 1970, celles de la 
«nouvelle macro-économie classique» (Robert Lucas,Thomas Sargent, 
Neil Wallace, Robert Barro). Ici, les fluctuations cycliques sont vues comme 
étant provoquées par des «chocs» de nature monétaire, dont la respon¬ 
sabilité incomberait à un interventionnisme négatif des autorités moné¬ 
taires; ces chocs viendraient perturber le comportement rationnel des 
agents économiques et les inciter à prendre de mauvaises décisions. Une 
variante de la nouvelle macroéconomie classique, la théorie «des cycles 
réels », attribue, elle, les fluctuations cycliques à des chocs non pas monétaires 
mais réels, comme les délais de production des nouveaux équipements et 
les facteurs qui affectent la technologie et la productivité (F. E. Kydland, 
E. I. Prescott, C. I. Plosser). Au-delà de leurs différences, ces explications 
du cycle interprètent les fluctuations comme de simples déviations par 
rapport à un équilibre, provoquées par des choc aléatoires perturbateurs 
dont les effets finiront par être absorbés par le système en raison des capa¬ 
cités d’adaptation des agents économiques, de leurs anticipations, etc. Les 
théoriciens du «déséquilibre», quant à eux, voient l’économie comme un 
système qui, en raison des rigidités des ajustements des prix, est contraint 
au déséquilibre (Don Patinkin, Robert Clower, Axel Leijonhufvud, Robert 
Barro, Jean-Pierre Bénassy). 

Les premiers débats sur la théorie marxiste des crises 

Comme nous l’avons vu au chapitre 7, les premiers débats sur la 
théorie marxiste des crises ont eu lieu à la fin du XIX e siècle et au début 
du xx c en relation avec les analyses des schémas de reproduction 
développés par Marx dans le livre II du Capital publié en 1885\ Les ini¬ 
tiateurs de ce débat, les «marxistes légaux» russes Mikhail Tougan- 
Baranowsky et Sergei Boulgalkov, dans leur opposition aux thèses sous- 
consommationnistes inspirées de Sismondi et mises de l’avant par le 
mouvement populiste des narodniki, soutenaient que le capitalisme est 
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capable d’une expansion soutenue et illimitée dont les seules difficultés 
peuvent provenir des disproportions entre les secteurs. Dans cette pers¬ 
pective, l’accumulation peut entraîner une réduction continuelle de la 
consommation sans pour autant mener à une crise de réalisation, la pro¬ 
duction capitaliste se créant à elle-même ses propres débouchés. Plus la 
consommation est faible, plus l’accumulation est rapide, et cette accu¬ 
mulation est théoriquement illimitée dans la seule mesure où les pro¬ 
portions entre les secteurs sont correctes. L’unique cause possible des 
crises est la disproportionnalité, qui elle-même n’est susceptible de se 
manifester qu’en raison de l’«anarchie» de la production capitaliste 5 . 
Fondée sur un usage incorrect des schémas de reproduction auquel on 
a donné un sens théorique qui n’est pas le leur, l’interprétation de la 
théorie marxiste des crises comme une théorie de la disproportionnalité 
est alors rapidement devenue en quelque sorte l’interprétation officielle. 
L’adhésion de Rudolf Hilferding à cette interprétation a contribué à en 
consacrer le statut, Hilferding jouissant d’un grand respect en tant que 
théoricien marxiste, en raison notamment de sa défense de Marx dans 
sa contre-critique de Bôhm-Bawerk 6 . 

Nous avons vu au chapitre 7 que dans sa polémique avec les narod- 
niki, Vladimir Lénine se fonde, comme Tougan-Baranowsky et Boulga- 
kov, sur les schémas de reproduction de Marx pour démontrer la 
possibilité de la construction du capitalisme dans la Russie de l’époque 
et qu’il parvient à des résultats analogues en ce qui concerne la crois¬ 
sance de la production, qui tend à devenir une fin en soi sans rapport 
avec la croissance de la consommation. La réalisation de cette croissance 
repose en définitive sur l’existence de proportions adéquates entre les 
secteurs. Les conclusions que Lénine tire de son analyse sont, il va de 
soi, différentes de celles des marxistes légaux, la contradiction entre la 
tendance illimitée à l’élargissement de la production et la consommation 
limitée des masses populaires représentant à ses yeux une profonde con¬ 
tradiction qui témoigne du caractère historique limité du capitalisme. 
Mais l’écart entre production et consommation, explique-t-il, n’est qu’un 
des éléments de la disproportionnalité entre les secteurs. Pour Lénine 
donc, les crises s’expliquent par les disproportionnalités, dont la sous- 
consommation ouvrière est l’une des formes. Ce point de vue est éga¬ 
lement celui de Nicolas Boukharine. 

Dans le riche débat qui a eu cours au sein de la Social-démocratie 
internationale à la charnière des xix* et xx e siècles, l’interprétation sous- 
consommationniste de la théorie marxiste des crises a également eu ses 
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défenseurs. Tout en acceptant que le défaut de proportionnalité puisse 
être à leur origine, Karl Kautsky défendait le point de vue selon lequel 
la raison ultime des crises se trouve dans la sous-consommation. D’au¬ 
tres participants au débat, parmi lesquels Conrad Schmidt et Heinrich 
Cunow, ont également défendu cette thèse. C’est toutefois Rosa Luxem- 
burg qui demeure la principale représentante du courant sous-consom- 
mationniste de l’époque. Comme nous l’avons vu au chapitre 7, son 
argumentation procède, comme celle des «néoharmonistes», d’une 
réinterprétation des schémas de reproduction de Marx, pour en arriver 
toutefois à des conclusions diamétralement opposées. La valeur produite 
ne pouvant, selon elle, être écoulée en totalité sur un marché capitaliste 
incapable de l’absorber, celle-ci doit être réalisée par un échange avec 
«le milieu non capitaliste» (artisans,paysans, etc..) à l’intérieur des pays 
capitalistes, et par l’exportation des marchandises vers les pays où le 
capitalisme ne s’est pas encore implanté. Mais les conditions de la crois¬ 
sance capitaliste sont simultanément celles de son effondrement inévi¬ 
table, le processus même de l’expansion intégrant dans l’orbite du capi¬ 
talisme pays et couches sociales qui en étaient encore exclus et rendant 
ultimement impossible la poursuite de l’accumulation qui en dépend. 
Au-delà des critiques qui s’adressent à sa méthode, comme d’ailleurs à 
celle des autres théoriciens qui ont fait reposer leur analyse sur une 
utilisation incorrecte des schémas de reproduction, le caractère singulier 
de la contribution de Rosa Luxemburg est, comme le fait Marx, de lier 
à l’existence des crises du capitalisme le caractère historique et transi¬ 
toire de ce mode de production et d’en évoquer la perspective de l’effon¬ 
drement. C’est d’ailleurs cet aspect de sa contribution qui explique dans 
une large mesure l’ampleur des critiques qui lui ont été adressées au sein 
d’une social-démocratie dont la tendance dominante n’était désormais 
plus la révolution socialiste, mais le réformisme et la confiance dans les 
capacités du capitalisme à se perpétuer. 

Comme nous pouvons le constater à partir de ce bref retour en ar¬ 
rière, au cours de la trentaine d’années de débats qui ont suivi la publi¬ 
cation du livre 11 du Capital, les diverses interprétations de la théorie de 
Marx ont essentiellement attribué l’origine des crises à des difficultés de 
réalisation, les unes invoquant la disproportionnalité entre les secteurs, 
et les autres, la sous-consommation. Il faut attendre la publication en 
1924 d’une contribution d’Erich Preiser [1970], puis en 1929 de l’ou¬ 
vrage de Henryk Grossmann intitulé La loi de l’accumulation et de l’ef¬ 
fondrement du système capitaliste pour trouver une interprétation qui 
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localise l’origine des crises chez Marx non dans les difficultés de réali¬ 
sation, mais dans les difficultés de valorisation du capital, ou la tendance 
à la baisse du taux de profit. Grossmann présente d’ailleurs son ouvrage 
comme le premier exposé d’une théorie des crises fidèle à l’esprit des 
développements du livre III du Capital. Pour Grossmann, il est clair que 
la tendance aux crises et à l’effondrement du capitalisme dont elles sont 
le signe annonciateur découle de la nature interne de la production capi¬ 
taliste et non pas des phénomènes de surface que l’on observe dans la 
circulation des marchandises, dans Yéchange. Le point de départ de son 
exposé est le schéma de reproduction construit par Otto Bauer pour 
réfuter la théorie de Rosa Luxemburg 7 . Le schéma de Bauer, rappelons- 
le, est une représentation chiffrée d’une reproduction élargie intensive 
en équilibre dont le rythme de croissance n’est limité que par le taux 
d’accroissement de la population. Grossmann démontre que cette pré¬ 
tendue croissance équilibrée ad infinitum est en fait compromise par sa 
propre logique. Il y introduit une dimension négligée par Bauer, celle de 
l’évolution de la quantité de plus-value produite, dont il démontre qu’elle 
tend à se raréfier au cours du temps, à mesure que se développent le 
progrès technique et la composition du capital, menant l’accumulation 
dans une impasse. 

Les interprétations modernes 

Dans la suite de Grossmann, le défenseur le mieux connu de l’iden¬ 
tification de la baisse tendancielle du taux de profit comme la cause ul¬ 
time des crises chez Marx est Paul Mattick qui a exposé ce point de vue 
notamment dans deux ouvrages, Marx et Keynes [1969] et Crises et 
théories des crises [1974]. Il faut également signaler les contributions de 
David Yaffe [1973] et Mario Cogoy [1972 et 1974] qui s’appuient sur 
celle de Mattick. Après Grossmann toutefois, c’est d’abord Maurice 
Dobb dans Political Economy and Capitalism publié en 1937 qui a iden¬ 
tifié la baisse tendancielle du taux de profit comme la cause fonda¬ 
mentale des crises, la sous-consommation étant à ses yeux un aspect 
secondaire. Rappelons cependant que pour Dobb, la tendance à la baisse 
du taux de profit est attribuable à la hausse des salaires et non à la hausse 
de la composition organique du capital, cette dernière étant vue comme 
une conséquence et non comme une cause de la chute du taux de profit®. 
Une chute du taux de profit provoquée par une hausse des salaires est 
également l’explication des crises qu’apportent des auteurs comme 
Raford Boddy et James Crotty [1975] et Andrew Glyn et Bob Sutcliffe 9 
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[1971 et 1972]. Dans leur cas, ce qu’ils appellent l’«étranglement des 
profits» {profit squeeze) est le résultat d’un rapport de force favorable au 
mouvement ouvrier dans la lutte des classes qui l’oppose au capital. Il 
s’ensuit une tendance à la baisse du taux d’exploitation et, par suite, du 
taux de profit, entraînant une chute des investissements et par consé¬ 
quent de la productivité, d’où la crise. La restauration des conditions fa¬ 
vorables à l’accumulation est réalisée par la crise elle-même qui, par 
l’augmentation de l’armée de réserve des sans-emploi, réduit le pouvoir 
de négociation des travailleurs. Des salaires inférieurs permettent de 
desserrer l’étranglement des profits et de permettre une reprise, jusqu’à 
ce que, de nouveau, se remettent en place les conditions du blocage. Une 
appréciation des vues de Dobb et de la théorie de l’étranglement des 
profits à la lumière de la théorie marxiste a été faite dans la section déjà 
mentionnée du chapitre 11. 

L’explication des crises par la sous-consommation a également ses 
défenseurs modernes. On la trouve exposée notamment par Sweezy 
[1942]. Il identifie d’abord deux types de crises chez Marx, celles qui 
découlent d’une tendance à la baisse du taux de profit et celles qui dé¬ 
coulent des difficultés de réalisation. La cause ultime de la tendance à 
la baisse du taux de profit étant selon lui le processus d’accumulation 
du capital comme tel 10 , la chaîne causale des événements qui caracté¬ 
risent le premier type de crise est la suivante : le taux d’accumulation 
détermine le niveau de l’emploi, qui règle le niveau des salaires, et ce 
dernier détermine le taux de profit; une chute du taux de profit sous le 
niveau jugé normal met un terme à l’accumulation et provoque une 
crise, suivie d’une dépression qui recrée finalement les conditions d’une 
reprise [(1942) 1968, 154]. Cette conception du cycle économique, écrit- 
il, est, au moins en principe, acceptable à la théorie économique non- 
marxiste, l’idée du caractère inévitable de telles fluctuations cycliques 
étant d’ailleurs largement partagée par des théoriciens de renom comme 
Arthur Spiethoff, Joseph Schumpeter et Alvin Hansen qui voient la crise 
et la dépression non comme une menace à la permanence du système 
capitaliste, mais comme des incidents déplaisants mais en définitive 
salutaires pour le système. Pour identifier le caractère spécifique de la 
théorie marxiste des crises, il faut donc, en déduit Sweezy, compléter la 
théorie unilatérale, qui repose sur la seule tendance à la baisse du taux 
de profit, par une théorie fondée sur les difficultés de réaliser la totalité 
de la valeur produite [idem, 155]. 

Le deuxième type de crise, écrit-il, est également caractérisé par une 
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chute de la rentabilité, mais celle-ci s’explique maintenant par l’impos¬ 
sibilité de vendre à leur pleine valeur toutes les marchandises produites, 
à cause de forces qui tendent à créer une insuffisance de la demande 
globale [idem, 146]. Sweezy reconnaît qu’il n’y a pas chez Marx de dé¬ 
veloppement qui pourrait être vu comme l’exposé d’une théorie sous- 
consommationniste des crises, même si de nombreux passages l’incitent 
à croire que Marx serait sans doute allé dans cette voie s’il avait pu 
compléter son œuvre [idem, 178]. Il se donne en conséquence la tâche 
de proposer une formulation particulière de la tendance à la sous- 
consommation dont il dit souhaiter qu’elle permette d’asseoir la thèse 
sous-consommationniste sur des bases solides. Il définit deux rapports : 
le premier, entre le taux de croissance de la consommation et le taux de 
croissance du volume des moyens de production; le deuxième, entre le 
taux de croissance de la production de biens de consommation et le taux 
de croissance du volume des moyens de production. Puisque les 
capitalistes cherchent 1. à obtenir le plus de profit possible; 2. à accu¬ 
muler la plus grande part possible d’un profit toujours croissant; 3. à en 
accumuler une part croissante sous la forme de capital constant affecté 
à l’achat de nouveaux moyens de production et une part décroissante 
sous la forme de capital variable destiné à l’emploi d’une force de travail 
additionnelle, il s’ensuit que l’accroissement de la consommation de 
biens de consommation par les capitalistes est une proportion décrois¬ 
sante de la plus-value totale et que l’accroissement de la masse salariale 
est une proportion décroissante de la fraction accumulée de la plus- 
value. En conséquence, le taux de croissance de la consommation est 
voué à diminuer par rapport au taux de croissance du volume des 
moyens de production; le premier rapport tend donc à diminuer. Par 
ailleurs, poursuit Sweezy, l’évidence empirique qui se dégage du pro¬ 
cessus matériel de création de valeurs d’usage plaide en faveur d’une 
forte stabilité du deuxième rapport. Il s’ensuit donc une tendance inhé¬ 
rente à ce que la croissance de la consommation soit inférieure à celle 
de la production de biens de consommation, ce qui donne lieu à des 
crises, à la stagnation de la production ou aux deux [idem, 183]. La sous- 
consommation, dans cette perspective, est un cas particulier de dis¬ 
proportionnalité, entre la croissance de la demande de biens de con¬ 
sommation et la croissance de la capacité de production de biens de 
consommation [idem, 184]; nous avons vu qu’elle était également 
comprise comme un cas particulier de disproportionnalité par Lénine 
et Boukharine. 
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La sous-consommation comme source des crises est également 
invoquée dans l’ouvrage de Baran et Sweezy, Monopoly Capital, publié 
en 1966. Le rôle prédominant des monopoles dans la phase avancée du 
capitalisme et leur influence sur les prix ont à leurs yeux pour effet d’ac¬ 
croître la masse de valeur appropriée sous la forme de la plus-value, 
dont la quantité excède en conséquence les capacités de l’accumulation. 
Nous serions ainsi en présence de difficultés d’accumulation attribuables 
non plus à une insuffisance, mais à une surabondance de plus-value, 
terme auquel les auteurs préfèrent substituer celui de surplus comme 
nous l’avons vu dans la section 4 du chapitre 6 et dans la section 3 du cha¬ 
pitre 11. La résorption de la crise et de la stagnation repose alors sur 
l’absorption de ce surplus par divers moyens dont la dépense publique, 
F «effort de vente» ou les dépenses de publicité, le gaspillage pur et 
simple, le militarisme et l’impérialisme, autant de manières d’utiliser les 
capacités excédentaires pour résoudre le problème de l’insuffisance de 
la demande globale, créer de l’emploi et générer des revenus. Baran et 
Sweezy aboutissent à des conclusions qui rejoignent quant au fond celles 
de l’analyse keynésienne. 

Le point de vue selon lequel les crises doivent être expliquées non 
par l’une ou l’autre des causes déjà identifiées (baisse du taux de profit, 
disproportionnalité ou sous-consommation), mais par une multitude de 
causes reflétant l’ensemble des contradictions du système capitaliste a été 
exprimé par Ernest Mandel (1923-1995). Dans un chapitre de son Traité 
d’économie marxiste publié en 1962, qu’il consacre à l’analyse des «crises 
périodiques», il expose d’abord en détail ce qu’il appelle la marche cy¬ 
clique de l’économie en reprenant à son compte les fondements des expli¬ 
cations du cycle apportés par la théorie économique, tels qu’élaborés par 
des économistes comme Aftalion, Pigou, Schumpeter, Keynes, Hansen, 
Haberler, Kalecki, Tinbergen et de nombreux autres. La trame de fond 
de cet exposé est le jeu de l’écart entre l’offre et la demande de mar¬ 
chandises comme base de l’explication des fluctuations des prix, et par 
suite des profits et du taux de profit. Il regroupe ensuite les diverses ap¬ 
proches à la théorie des crises en «deux grandes écoles», l’école de la 
sous-consommation et l’école de la disproportionnalité. Chacune, écrit- 
il, met le doigt sur une contradiction fondamentale du mode de pro¬ 
duction capitaliste, mais pèche en isolant cette contradiction des autres 
caractéristiques du système [ 1962,449]. Dans ce classement, la baisse ten¬ 
dancielle du taux de profit se trouve reléguée à un simple rôle d’explica¬ 
tion de la «possibilité théorique des crises» [idem, 427]. 
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Ce sont les «oscillations du taux de profit», plutôt que sa tendance 
à chuter, qui «dévoilent le mécanisme intime du cycle économique [...] 
[et] en expliquent le sens général en tant que rajustement périodique 
des conditions d’équilibre de la reproduction capitaliste». Mais, précise 
Mandel, « elles ne dévoilent pas les “causes concrètes” des crises». Se ré¬ 
clamant de l’économiste Gottfried Haberler, et de la tradition aristotéli¬ 
cienne, il dit vouloir distinguer les causes sine qua non (sans lesquelles 
il n’y aurait pas de crises), des causes per quant (qui expliquent les rai¬ 
sons immédiates pour lesquelles les crises éclatent) et précise que l’ana¬ 
lyse de ces dernières «exige une analyse concrète de tous les éléments 
de la production capitaliste» [idem, 432]. Il faut, écrit-il, rechercher les 
sources des crises dans «le déploiement de toutes les contradictions in¬ 
hérentes au capitalisme qui interviennent toutes dans cette explication» 
[idem, 464]. Mandel réaffirme la même perspective 25 ans plus tard dans 
une contribution sur Marx du New Palgrave [1987-1990] où il présente 
sa propre interprétation de la théorie des crises de Marx comme une 
interprétation «non monocausale». La cause fondamentale mise en évi¬ 
dence par Marx, celle de la difficulté croissante de valoriser le capital, 
se trouve, dans cette perspective éclectique, noyée parmi une foule 
d’autres causes que Mandel fait intervenir sous prétexte de cerner la réa¬ 
lité dans ses dimensions concrètes. Le taux de profit n’intervient expli¬ 
citement dans son analyse que dans son explication des ondes longues 
de Kondratiev, comme nous le verrons dans la section suivante. Il expose 
ce point de vue dans son ouvrage de 1972 intitulé Der Spatkapitalismus, 
traduit en français en 1976 sous le titre Le troisième âge du capitalisme. 

Les ondes longues de Kondratiev 

La théorie économique de la conjoncture identifie trois types de 
mouvements cycliques : 

1. Le cycle «des affaires» ( business cycle), associé au nom de Clé¬ 
ment Juglar qui en a fourni la première description [1862]. Ce 
cycle, le mieux connu et le plus caractéristique de l’évolution éco¬ 
nomique, est celui que Marx a analysé. D’une durée moyenne de 7 
à 10 ans, il a été ponctué, au cours des xix e et xx c siècles, avec des 
effets différenciés selon les pays, par des crises ou des récessions 
en 1810, 1818,1825,1836-1837, 1847, 1857, 1866, 1873,1882, 
1890-1891,1900,1907,1913,1920-1921,1929,1937, 1949,1953, 
1958,1961,1970,1974-1975,1980-1982,1990-1992. 
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2. Un cycle plus court, associé au nom de J. Kitchin [1923]. Régi 
par le mouvement des stocks, il est d’une durée de 3 à 4 ans. 
D’importance secondaire, il n’en sera pas question ici. 

3. Les ondes longues, associées au nom de Nikolaï Kondratiev 
[1926], d’une durée moyenne de 50 ans. 

Désignées du nom de Kondratiev, les ondes longues avaient préala¬ 
blement été identifiées par d’autres auteurs comme Alexander Hel- 
phand, connu dans le mouvement révolutionnaire sous le pseudonyme 
de Parvus, dans un ouvrage de 1901 intitulé Die Handelskrisis und die 
Gewerkschaften, et surtout par le néerlandais J. Van Gelderen dans des 
articles publiés en 1913 dans la revue De nieuwe Tijd sous le pseudo¬ 
nyme de J. Fedder. Dans son article de 1926, Kondratiev fait état des 
travaux de Van Gelderen et de ceux de S. de Wolf inspirés de Van Gel¬ 
deren et publiés en 1924 pour établir qu’ils lui étaient inconnus au mo¬ 
ment où il réalisait ses propres recherches [Kondratiev, ( 1926) 1935,115, 
n.l ]. D’autres auteurs ont à la même époque et indépendamment de 
Kondratiev étudié les ondes longues, parmi lesquels Albert Aftalion, 
Mikhail Tougan-Baranowsky et Vilfredo Pareto. Il faut également 
mentionner qu’elles ont capté l’intérêt de Léon Trotsky qui en a fait état 
dans des rapports soumis aux m' et iv° congrès de l’Internationale com¬ 
muniste en 1921 et en 1922 [Trotsky, (1924) 1972, vol. 1, 199-202], de 
même que dans une lettre à la rédaction de la revue russe Messager de 
l’Académie socialiste [(1923) 1975,3-11]. 

Sur une période de deux siècles, de 1790 à 1990, on peut identifier 
quatre ondes de longue durée : 

• la première, du creux de 1790 à celui de 1848-1850, avec un 
sommet en 1815; 

• la deuxième, du creux de 1848-1850 à celui de 1890-1896, avec 
un sommet en 1870-1875; 

• la troisième, du creux de 1890-1896 à celui de 1940-1945, avec 
un sommet en 1920; 

• la quatrième, du creux de 1940-1945 à celui de 1990-1995, avec 
un sommet en 1970-1975. 

Les ondes longues de Kondratiev ayant été l’objet d’un intérêt 
significatif dans la littérature économique, il est nécessaire d’y consacrer 
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quelques lignes. Voyons d’abord ce que Kondratiev lui-même en a dit; 
les apports de ses successeurs pourront ensuite être analysés. L’étude de 
Kondratiev est fondée sur l’analyse de l’évolution à long terme des prix 
de gros, des taux d’intérêt, des salaires, du commerce extérieur et de la 
production de certains produits industriels. Il constate que pour la pé¬ 
riode étudiée de 140 ans ou deux cycles et demi, soit de 1780 à 1920, 
les mouvements des séries statistiques observées sont largement sem¬ 
blables et que leurs points de retournement coïncident. Si ces observa¬ 
tions, limitées à une période relativement brève, ne permettent pas, dit- 
il, d’affirmer de manière certaine l’existence de leur caractère cyclique, 
elles sont à ses yeux suffisantes pour en conclure à la forte probabilité 
d’une telle évolution cyclique. Il met en évidence certaines caractéris¬ 
tiques observées au cours de l’onde longue. Dans la phase ascendante, 
souligne-t-il, le nombre d’années de prospérité est supérieur au nombre 
d’années de dépression. La phase descendante pour sa part est carac¬ 
térisée par un nombre particulièrement élevé d’importantes découvertes 
et inventions dans les techniques de production et de communication, 
qui ne sont généralement appliquées à une grande échelle qu’au début 
de la phase ascendante suivante. Il n’attribue toutefois, ce qu’il précise 
avec insistance, qu’un caractère purement empirique à ces observations 
et il ne prétend aucunement en dégager une explication des ondes 
longues [(1926) 1935, 11]. 

D’autres auteurs par contre ont soutenu, explique-t-il, que les ondes 
longues, contrairement au cycle des affaires dont les causes sont internes 
à la production capitaliste, seraient provoquées par des circonstances et 
événements de nature fortuite et extra-économique comme les innova¬ 
tions technologiques, les guerres et les révolutions, etc. Kondratiev désigne 
ici en particulier sans le nommer Léon Trotsky, qui avait critiqué ses 
analyses dont il disait qu’elles faisaient une analogie formelle entre cycles 
«majeurs» et cycles «mineurs». Pour Trotsky, il fallait plutôt parler 
d’ondes longues ou de courbe du développement capitaliste à long terme 
que de cycles ayant une périodicité régulière, le caractère et la durée de 
ces ondes longues n’étant pas simplement déterminées comme pour le 
cycle des affaires «par le jeu combiné interne des forces capitalistes», mais 
tout autant «par les conditions extérieures à travers lesquelles le dévelop¬ 
pement capitaliste s’effectue », comme les découvertes de nouvelles res¬ 
sources naturelles, les guerres, les révolutions, etc., en un mot «par tous 
les aspects de la vie sociale» [(1923) 1975, 7]. Pour Kondratiev, de telles 
explications renversent l’ordre de la causalité, prennent la conséquence 
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pour la cause. Les innovations supposent des découvertes scientifiques 
préalables qui ne sont nullement accidentelles, mais répondent à des be¬ 
soins précis. Ces dernières ne peuvent non plus entraîner des transfor¬ 
mations techniques réelles que si les conditions économiques favorables 
à leur exploitation rentable existent [(1926) 1935, 112]. De la même 
manière, les guerres et les révolutions ne sont pas le fruit de facteurs extra¬ 
économiques, le résultat d’actes arbitraires posés par des individus. Elles 
tirent leur origine de circonstances économiques réelles, d’une part de la 
concurrence entre les pays pour l’accès aux marchés et à l’approvision¬ 
nement en matières premières, etc., d’autre part de l’affrontement de 
classes ayant des intérêts économiques divergents. Les ondes longues en 
conséquence sont pour Kondratiev le résultat non de causes extérieures 
fortuites, mais de causes «inhérentes à l’essence de l’économie capitaliste» 
[idem, 115]. Il reste à identifier la nature de ces causes, tâche à laquelle il 
ne s’est employé que dans une version ultérieure de son article dans la¬ 
quelle il retient en particulier le caractère de longue durée des grands 
investissements et les fluctuations de l’épargne et du capital de prêt. 

Schumpeter, Mandel et l’école de la régulation 

Le principal protagoniste de l’utilisation des ondes longues de Kon¬ 
dratiev comme outil de conceptualisation de l’évolution économique à 
long terme est Joseph Schumpeter, qui propose dans son ouvrage de 
1939 intitulé Business Cycles une vision intégrée de l’évolution cyclique 
faisant intervenir les cycles longs de Kondratiev qu’il lie aux innovations 
technologiques, les cycles d’affaires de Juglar liés aux mouvements de 
l’investissement et les cycles courts de Kitchin liés aux mouvements des 
stocks. Contrairement à Kondratiev dont nous venons de voir qu’il se 
refuse à établir un lien de causalité entre cycles longs et innovations tech¬ 
niques, pour Schumpeter, à chaque cycle long correspond une grande 
vague d’innovations. À la base de chacun d’eux se trouvent des «grap¬ 
pes» d’innovations majeures qui remodèlent ainsi périodiquement la 
structure de l’industrie en éliminant les éléments périmés pour les rem¬ 
placer par des nouveaux, dans un processus de destruction créatrice qui 
assure «un rajeunissement récurrent de l’appareil productif». Pour 
Schumpeter, le progrès technique est le principal facteur du dévelop¬ 
pement capitaliste. Il a un effet naturellement déstabilisant. Schumpeter 
parle de «tempêtes dévastatrices salutaires» qui accompagnent l’inno¬ 
vation et sa diffusion. Il identifie le premier cycle (1780-1850) comme 
étant celui des innovations dans l’industrie textile, fondées sur l’usage 
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de la machine à vapeur et du charbon comme source d’énergie; ce cycle 
caractérise la seule Grande-Bretagne. Le deuxième cycle (1850-1895) est 
celui du passage de la machine à vapeur au moteur à vapeur, de la 
construction des chemins de fer, du développement de l’industrie 
sidérurgique et de la mécanisation de la production; son théâtre princi¬ 
pal est toujours la Grande-Bretagne, à laquelle s’ajoutent la France et 
l’Allemagne. Le troisième (1895-1945) est celui de l’énergie électrique, 
de la chimie, du moteur à combustion et du développement de l’indus¬ 
trie automobile avec comme centre les États-Unis et l’Allemagne. Dans 
la suite de ces trois premiers cycles ainsi caractérisés par Schumpeter, 
ses successeurs ont relié le quatrième (1945-1995) au pétrole, à l’avion 
et à l’électronique et spéculé sur le cinquième (1995-2050) qui pourrait 
être fondé sur les microprocesseurs, l’informatique, la robotique et la 
biotechnologie. 

Confinés aux cercles académiques pendant les trois décennies de 
croissance économique qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale, les 
débats quant à la pertinence des cycles de Kondratiev et leur interpré¬ 
tation schumpétérienne en lien avec l’innovation technologique ont 
connu une résurgence à partir de la fin des années 1970. La réapparition 
des difficultés économiques et la prise de conscience des limites des 
instruments conventionnels de la politique fiscale et monétaire pour 
résoudre les problèmes de plus en plus aigus du chômage et d’une 
croissance bloquée ont favorisé l’émergence d’une attitude favorable à 
une vision des choses selon laquelle il existerait en quelque sorte un 
cycle naturel de 50 ans dont le déroulement normal finirait par mener 
de nouveau à une phase ascendante. Dans cette perspective, et en pé¬ 
riode de baisse conjoncturelle à long terme, la politique qui s’imposait, 
s’appuyant sur les enseignements de Kondratiev et de Schumpeter, était 
celle du « virage technologique», des innovations majeures devant ouvrir 
la voie à une nouvelle relance à long terme. 

Pour Gerhard Mensch [(1975) 1979], les dépressions sont grande¬ 
ment responsables des poussées innovatrices parce qu’elles forcent gou¬ 
vernements et entreprises à rechercher des solutions techniques aux 
problèmes existants; les investisseurs ne sont disposés à engager d’im¬ 
portants capitaux dans des investissements à risque élevé que lorsque 
les déboursés traditionnels ne sont plus rentables. Le mécanisme de 
sélection naturelle des entreprises doit jouer librement et l’État, s’abs¬ 
tenir de soutenir les «canards boiteux». Dans le même sens, pour Jay 
Forrester 11 [1981], la crise ne peut prendre fin que si les pays industria- 
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Usés en arrivent à réduire leur dépendance envers les industries tradi¬ 
tionnelles. Dans cette perspective, le soutien gouvernemental à ces acti¬ 
vités en perte de vitesse au moyen d’une politique de relance industrielle 
ne fait que prolonger la crise en freinant la destruction créatrice. Les au¬ 
torités gouvernementales, précise-t-il, ne sont pas à même d’infléchir le 
cours des cycles longs qui obéissent à une loi naturelle. Il faut au con¬ 
traire stimuler les investissements en capital de risque par des encou¬ 
ragements fiscaux. Délaissant cette vision radicale de Mensch et de 
Forrester, dénuée de toute considération à l’égard des incidences sociales 
des politiques proposées et ne reposant que sur l’action d’investisseurs 
privés guidés par le marché et appuyés par la générosité gouvernemen¬ 
tale, d’autres auteurs, comme Christopher Freeman [1983], et ses colla¬ 
borateurs John Clark et Luc Soete [1981 et 1982] suggèrent un modèle 
différent intégrant les deux éléments aussi essentiels l’un que l’autre que 
sont le science-push et le demand-pull. Les crises à leurs yeux ne peuvent 
être surmontées que par des investissements massifs dans de nouveaux 
systèmes technologiques avec le plein emploi comme première priorité, 
et cela selon eux ne peut être laissé au seul jeu du marché. Le gouver¬ 
nement doit intervenir en particulier dans le financement de la recher¬ 
che fondamentale qui, même improductif au début, constitue la base 
d’une nouvelle expansion à venir. 

L’analyse schumpétérienne des cycles longs se trouve ainsi à la base 
de propositions de politique économique qui se rattachent autant à un 
libéralisme pur s’en remettant aux mécanismes darwiniens de sélection 
des activités par le seul marché, qu’à un interventionnisme étatique où 
les politiques fiscales et monétaires sont complétées par une politique 
industrielle axée sur le développement de la technologie. Elle constitue 
aussi implicitement un pivot de la perspective d’un redéploiement 
industriel capitaliste fondé sur l’espoir d’une transformation des men¬ 
talités patronale et syndicale ouvrant la voie à une réorganisation du 
travail et à une gestion participative 12 . 

La liaison des ondes longues aux périodes de grandes innovations 
scientifiques et de transformation de la structure industrielle n’est pas 
exclusive à Schumpeter et aux courants qui s’en inspirent. Elle fait 
également partie d’analyses qui abordent la réalité capitaliste d’un point 
de vue critique, comme chez Samuel Bowles, David Gordon et Thomas 
Weisskopf [ 1983], Immanuel Wallerstein et al. [1982], et surtout chez Er¬ 
nest Mandel [1972, chap. 4, et 1980]. Chez Mandel, chaque onde longue 
est placée sous le signe d’une révolution des techniques. La première, de 



600 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


1790 à 1850, étant liée à la naissance du mode de production capitaliste, 
est désignée comme «la longue période de la révolution industrielle». 
Les trois autres, dont les dates ont été mentionnées plus tôt, sont dési¬ 
gnées comme les périodes de la première, de la seconde et de la troisième 
«révolution technologique» [(1972) 1976, L 1, 235-236], phases succes¬ 
sives d’un processus qu’il désigne comme une « révolution technologique 
permanente» [1964 ,41]. Alors que le déclenchement d’une nouvelle 
phase de croissance de longue durée dépend chez Schumpeter de l’ini¬ 
tiative des entrepreneurs, il dépend chez Mandel de l’émergence soudaine 
de conditions permettant l’usage de grandes masses de capital dispo¬ 
nibles, accumulées sur une période de plusieurs décennies, aux fins d’un 
renouvellement fondamental de la technique de production et du capital 
fixe entraînant un changement qualitatif de la productivité du travail 
[(1972) 1976,1.1, 220]. Le capital disponible, qui s’est accumulé mais n’a 
été «ni investi ni mis en valeur», proviendrait d’un sous-investissement 
chronique au cours de la période précédente, qui permettrait de cons¬ 
tituer le «fonds de réserve historique du capital, d’où ce dernier pourra 
puiser les moyens d’une accumulation supplémentaire» [idem, 222-223]. 
Les valeurs dégagées à la fin de chaque cycle industriel de 7 à 10 ans étant 
insuffisantes pour l’acquisition de machines en plus grand nombre et plus 
chères, il faut, selon Mandel, que leur somme ait été cumulée au cours 
de plusieurs cycles consécutifs pour permettre un bond qualitatif du 
procès d’accumulation. Pourquoi ce capital supplémentaire est-il finale¬ 
ment dépensé massivement à un moment donné? Seule une élévation 
soudaine du taux de profit, écrit Mandel, une élévation «bien supérieure 
aux conséquences périodiques de la dévalorisation du capital qui se pro¬ 
duisent durant la crise» peut déclencher «l’investissement massif de ce 
surplus de capitaux [...] dans les nouvelles sphères de production qui per¬ 
mettent le développement de la nouvelle technique de base» [idem, 224 
et 234]. Les facteurs qui sont à l’origine d’une telle élévation sont «une 
baisse soudaine de la composition organique du capital, une élévation 
soudaine du taux de plus-value, une baisse soudaine du prix de certains 
éléments du capital constant comme les matières premières, et un rac¬ 
courcissement soudain du cycle de renouvellement du capital circulant» 
[idem, 224-225]. Pourquoi une telle combinaison de ces conditions spé¬ 
cifiques doit-elle soudainement se réaliser à un moment précis? Rien, 
malheureusement, ne nous l’apprend. 

Un point de vue apparenté aux analyses de la périodisation de l’his¬ 
toire en termes d’ondes longues a été exprimé par «l’école de la régula- 
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tion», qui a connu une certaine vogue, essentiellement circonscrite à la 
France, au cours des années 1970 et 1980 et dont les principaux repré¬ 
sentants sont Michel Aglietta et Robert Boyer. Pour cette école, comme 
pour Schumpeter et Mandel, le mouvement du cycle des affaires s’inscrit 
dans un mouvement long, caractérisé cette fois par la succession de « modes 
de régulation ». Le terme «régulation» est défini comme «la conjonction 
des mécanismes concourant à la reproduction d’ensemble du système, 
compte tenu de l’état des structures économiques et sociales» [Boyer, 1979, 
11]. D’une «régulation à l’ancienne» caractérisée par une accumulation 
de type extensif au cours de la première moitié du xtx' siècle, le capitalisme 
est passé à une «régulation concurrentielle» marquée par des vagues 
d’accumulation intensive au cours de la deuxième moitié du xix 1 siècle et 
jusqu’au déclenchement de la Première Guerre mondiale. Après une période 
de transition dans l’entre-deux-guerres, traversée par une montée de la 
monopolisation mais sans bouleversement véritable des principes régu¬ 
lateurs de la régulation concurrentielle, survint à partir de 1945 une période 
de profonds changements politiques et sociaux impliquant une nouvelle 
régulation désignée sous le nom de «régulation monopoliste» ou régime 
d’accumulation intensive, centré sur la consommation de masse. Les traits 
principaux de la régulation monopoliste sont la contractualisation de la 
masse salariale, le développement des grandes entreprises et groupes fi¬ 
nanciers capables d’influencer l’orientation générale de l’accumulation et 
l’intervention de l’État en particulier dans la gestion de la monnaie et la 
reproduction de la force de travail. Ce régime lui-même atteint ses limites 
au cours de la deuxième moitié du xx* siècle. L’évolution à long terme du 
capitalisme est donc caractérisée par l’existence de «petites» et de «grandes» 
crises ou crises cycliques et crises structurelles [Boyer, 1987,63]. Les pre¬ 
mières sont des crises successives «à l’intérieur du système de régulation», 
c’est-à-dire des crises qui se développent et assurent la relance au sein du 
cycle normal des affaires sans que ne se produisent de bouleversements 
en profondeur. Les secondes sont des crises du système de régulation lui- 
même, c’est-à-dire des crises profondes dont la solution exige le passage 
à un nouveau système de régulation. 

Alors que l’innovation technologique est centrale dans les analyses 
de Schumpeter et de Mandel, ce sont les transformations institution¬ 
nelles qui occupent la place déterminante chez les régulationnistes. La 
société capitaliste, expliquent-ils, est régie par un rapport fondamental, 
le «rapport salarial». Sous ce terme, est désigné «l’ensemble des con¬ 
ditions qui régissent l’usage et la reproduction de la force de travail : 
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organisation du procès de travail, mobilité de la force de travail, forma¬ 
tion et utilisation du revenu salarial» [Boyer, 1979, 9, n. 3]. Les trans¬ 
formations de ce rapport jouent un rôle crucial dans le changement des 
formes de la régulation. Après le «taylorisme» des trente premières 
années du xx' siècle, c’est le «fordisme» qui s’est imposé comme rap¬ 
port salarial. Pour les régulationnistes, le fordisme est un rapport sala¬ 
rial qui institutionnalise la lutte des classes par le moyen d’une rému¬ 
nération délibérément établie à un niveau élevé par le patronat dans le 
but de s’assurer une main-d’œuvre docile et en bon état de produire. 
Dans cette perspective en somme, les gains de la classe ouvrière ne se¬ 
raient pas le résultat de sa combativité, mais un octroi volontaire du 
capital au travail pour s’assurer les meilleures conditions d’accumula¬ 
tion. Mais, il faut alors expliquer pourquoi ces mêmes conditions de vie 
et de travail améliorées, qui auraient été volontairement consenties par 
le patronat, sont par la suite devenues la cible de ses attaques. La crise 
profonde qui s’est développée à partir des années 1970 a été définie par 
les régulationnistes comme une crise du fordisme. Se posait alors la 
nécessité de trouver, dans les termes d’Aglietta, les conditions socioéco¬ 
nomiques globales d’une issue capitaliste à cette crise, par le passage au 
«néo-fordisme», à un nouveau rapport salarial impliquant un boule¬ 
versement complet du procès de travail, le remplacement du principe 
mécanique par le principe informatique. 

Technologie et mouvement du capital 

Dans sa version mandélienne comme dans sa version schumpé- 
térienne, la vision de l’évolution à long terme du capitalisme selon une 
succession d’ondes longues liées à des grandes vagues d’innovations ou 
révolutions technologiques, équivaut à concevoir le mouvement du ca¬ 
pital comme subordonné à celui de la technologie. 11 s’agit d’identifier, 
comme l’écrit Mandel, une «dynamique propre, particulière, dans la 
succession des cycles industriels, durant des périodes plus longues» 
[1976,1.1, 215-216], et nous avons vu qu’il la recherche dans un cycle de 
longue durée qui serait lié à un renouvellement en profondeur du capital 
fixe. Si Marx a pu voir dans le cycle de renouvellement du capital fixe 
une certaine «base matérielle aux crises périodiques» [K, IV, 171], il a 
par contre clairement fait état de la non-concordance des cycles de rota¬ 
tion des divers capitaux et de la diversité de leur durée, elle-même per¬ 
turbée par l’éventuelle usure morale provoquant le remplacement des 
moyens de production «bien avant qu’ils n’aient fait matériellement leur 
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temps» [ibidem], alors que les crises cycliques sont un événement affec¬ 
tant l’ensemble du capital à un moment précis. Au-delà de la diversité 
des cycles de rotation et de leur non-concordance, les crises sont provo¬ 
quées par un effondrement de la rentabilité. Par la destruction du capital 
et la restauration de la rentabilité quelles réalisent,elles sont par ailleurs 
l’occasion d’importants investissements et d’un renouvellement pério¬ 
dique du capital. 

Sans doute, les périodes d’investissement du capital sont fort différentes et 
sans concordance; mais la crise sert toujours de point de départ à un 
puissant investissement; elle fournit donc plus ou moins, au point de vue 
de la société prise dans son ensemble, une nouvelle base matérielle pour 
le prochain cycle de rotation [K, IV, 171]. 

C’est le besoin de renouvellement et d’accumulation du capital, en 
tant que valeur, qui explique le renouvellement des moyens techniques 
de cette accumulation en tant que valeurs d’usage. Ce mouvement, guidé 
par l’impératif de la valorisation et soumis à la nécessité d’en surmonter 
les difficultés croissantes, stimule la recherche continuelle de nouvelles 
techniques. Ce n’est pas l’évolution de la technologie qui subordonne le 
mouvement du capital. Ce sont au contraire les exigences de la valori¬ 
sation du capital qui commandent le développement des sciences et des 
techniques, et déterminent le moment et les modalités de leur utilisation. 

Qu’elle soit envisagée comme une succession d’ondes longues liées 
à l’innovation technologique ou comme une succession de modes de ré¬ 
gulation caractérisés par divers types de «rapport salarial», l’évolution 
à long terme du capitalisme est vue, selon ces optiques qui se rejoignent, 
comme un processus au cours duquel le capitalisme se trouve périodi¬ 
quement devant des difficultés majeures, qui l’obligent à se donner de 
nouvelles bases à partir desquelles il arrive à surmonter ces difficultés 
et à s’engager dans une nouvelle période de prospérité à long terme, 
jusqu’à ce que les nouvelles bases aient à leur tour épuisé leurs possi¬ 
bilités et qu’une nouvelle transformation devienne nécessaire. Pour les 
théoriciens des ondes longues, la condition du redéploiement est une 
révolution technologique; pour les régulationnistes, une redéfinition du 
rapport salarial. Dans cette perspective, de crise structurelle en crise 
structurelle, le capitalisme semble toujours manifester la même aptitude 
à retomber sur ses pieds et à continuer à jouer le même rôle progres¬ 
sif de développement des forces productives dans l’intérêt de l’huma¬ 
nité. Dans les termes de Mandel, le redéploiement qui s’exprime dans 
«l’onde longue à tendance expansive» de la «troisième révolution 
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technologique» constitue la preuve qu’il n’y a pas de «situation absolu¬ 
ment sans issue» pour le capital et que l’absence à long terme d’une 
révolution socialiste peut y créer, en dernier ressort, un nouveau sursis 
pour le mode de production capitaliste [(1972) 1976,1.1,434-435]. Pour 
les régulationnistes, le passage à un nouveau mode de régulation est la 
condition nécessaire d’une «voie capitaliste de sortie de crise». Dans un 
cas comme dans l’autre, le capitalisme arrivé à son stade avancé, celui 
qu’il a atteint au xx e siècle, est implicitement considéré comme une sim¬ 
ple phase parmi d’autres d’un «capitalisme en général», dont les crises 
structurelles périodiques peuvent et doivent être l’occasion d’une solu¬ 
tion grâce à une nouvelle révolution technologique ou à une nouvelle 
réorganisation institutionnelle. 

Dans la perspective marxiste, qui envisage le capitalisme comme un 
mode de production historique et transitoire, la question fondamentale 
qui se pose, au-delà des mutations technologiques et structurelles qui 
bouleversent périodiquement le système, est, à partir d’un certain stade 
de l’évolution historique de ce mode de production, celle de son aptitude 
à poursuivre la mission historique de développement des forces pro¬ 
ductives dans l’intérêt de l’humanité 13 . Cette aptitude est objectivement 
limitée par la capacité de production de plus-value dans un cadre où 
l’importance relative de la source de cette plus-value qu’est le travail 
vivant est en baisse continuelle. L’objectif des pages qui suivent est l’étude 
des moyens qu’utilise la production capitaliste pour dépasser ses propres 
limites, des moyens auxquels recourt le capital pour s’efforcer de survivre. 

3 - LE RÔLE DU CRÉDIT 

Le crédit joue un rôle de premier plan dans la production et l’accu¬ 
mulation capitalistes; il est au centre des mécanismes qui préparent les 
crises et qui les résorbent. Jusqu’ici, il en a été question au chapitre 2, 
lors de l’analyse de la monnaie comme moyen de paiement dans la pro¬ 
duction marchande en général et de la monnaie de crédit dans la pro¬ 
duction capitaliste aux plans national et international; puis au chapitre 
6, où il a été identifié comme un des moyens par lesquels se réalisent la 
concentration et la centralisation du capital. Marx résume ainsi les 
diverses fonctions du crédit dans la production capitaliste : 

• Il favorise la tendance à l’égalisation du taux de profit par le pas¬ 
sage des fonds d’une sphère à l’autre en fonction de la renta¬ 
bilité des investissements. 
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• Il permet la diminution des frais de circulation et l’accélération 
des différentes phases de la transformation de la valeur (de la 
forme marchandise à la forme argent et inversement : achat et 
vente). 

• 11 donne lieu à une extension de l’échelle de la production grâce 
aux différentes formes du capital de prêt et au crédit bancaire 
qui permettent la mise en commun de masses de capitaux et la 
création d’entreprises qui seraient impossibles pour des capi¬ 
taux isolés. 

• Il entraîne, par le fait même, la constitution d’une masse de 
titres, d’actions et d’obligations qui circulent comme des «va¬ 
leurs» négociables, au même titre que le capital réel qu’ils repré¬ 
sentent, et qui possèdent leurs propres valeurs d’échange sou¬ 
mises aux fluctuations du marché. 

La concentration sociale de moyens de production et de force de 
travail réalisée par le crédit donne au capital la forme du capital social, 
d’individus directement associés, une forme qui dépasse celle du capital 
privé individuel, caractéristique de la première phase du développement 
historique du capitalisme. «C’est là la suppression du capital en tant que 
propriété privée à l’intérieur des limites du mode de production capi¬ 
taliste lui-même» [K, VII, 102]. Le capitaliste se trouve transformé en 
un simple dirigeant et administrateur du capital d’autrui alors que les 
propriétaires du capital ne sont que de simples propriétaires, de simples 
capitalistes financiers, «une nouvelle aristocratie financière, une nou¬ 
velle espèce de parasites [...]» [idem, 104]. Dans une perspective histo¬ 
rique, ce résultat contradictoire du développement de la production 
capitaliste, écrit Marx, renferme de façon latente sa suppression. Il «est 
le point par où passe nécessairement la reconversion du capital en pro¬ 
priété des producteurs, non plus comme propriété privée des produc¬ 
teurs particuliers, mais en tant que propriété des producteurs associés, 
propriété directement sociale» [idem, 102-103]. Accélérant le dévelop¬ 
pement matériel des forces productives et la constitution du marché 
mondial, le crédit contribue à la tâche historique de la production capi¬ 
taliste qui est de mettre en place la base matérielle d’une nouvelle forme 
de production. Poussant toujours la production à la limite de son élas¬ 
ticité, le crédit amplifie par ailleurs simultanément les tendances aux 
crises, qui viennent ainsi rappeler périodiquement les limites de la pro¬ 
duction capitaliste [idem, 106]. 
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Crédit commercial 

Le crédit commercial est celui que s’accordent mutuellement les capi¬ 
talistes industriels et commerciaux et qui permet aux marchandises de 
s’échanger non pas contre une somme d’argent versée immédiatement, 
mais contre une promesse écrite de payer plus tard. Le crédit commercial 
ainsi défini est l’expression de la monnaie comme moyen de paiement. Il 
consisteenunensemble de créances réciproques (comptes à payer-comptes 
à recevoir), chacun accordant du crédit d’une main et en recevant de l’autre. 
L’octroi de ces crédits réciproques est fondé sur la solvabilité des débiteurs, 
sur la garantie de rentrées de fonds à une date déterminée. Mais, comme les 
créances sont réciproques, la solvabilité de l’un dépend de celle des autres. 
Tout capitaliste est donc forcé de conserver des réserves liquides pour ga¬ 
rantir le paiement de ses engagements à leur échéance. Ces réserves doivent 
être d’autant plus élevées que les dettes à court terme représentent une part 
importante de l’endettement total. Si on définit le taux de liquidité comme 
le rapport entre les réserves liquides (argent comptant et titres à court 
terme) et les dettes à court terme, on constate que ce taux a chuté de manière 
radicale pour les sociétés non financières des pays capitalistes industrialisés 
au cours de la deuxième moitié du xx e siècle, augmentant en conséquence 
le risque d’effondrement de la pyramide du crédit, par la réaction en chaîne 
que provoquerait la faillite éventuelle d’entreprises de taille significative. 

Les crédits commerciaux que se consentent mutuellement indus¬ 
triels et commerçants peuvent toujours être transformés en monnaie 
avant leur échéance. C’est ce qui se produit lorsque les titres de créance 
ou promesses écrites de paiement futur que détiennent les industriels et 
les commerçants sont rachetés à escompte par les banques, c’est-à-dire 
à un prix inférieur à leur valeur nominale. Les banques exercent de cette 
façon un rôle de médiation dans le processus du crédit commercial. La 
limite réelle du crédit commercial demeure toutefois la masse des va¬ 
leurs en circulation, ce que Marx désigne comme «la richesse des in¬ 
dustriels et des commerçants», dont une partie se trouve ainsi détenue 
par les banques du fait de leurs opérations d’escompte. Il ne faut donc 
pas confondre ce type de crédit bancaire avec le capital de prêt dont il 
sera question dans la section suivante. L’escompte bancaire fournit au 
capitaliste industriel ou commercial l’occasion de transformer en 
capital-argent une partie du capital-marchandise résultant de la produc¬ 
tion, alors que le capital de prêt est du capital consenti par les banques 
et les autres organismes prêteurs de fonds à des fins de financement de 
la production et du commerce et pour l’expansion de ces activités. 
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Les opérations d’escompte des banques ne changent, il va sans 
dire, rien au risque de défaillance de la pyramide du crédit commercial 
qui vient d’être mentionné. Tout au plus le reporte-t-elle à un autre 
niveau. Si la vente des marchandises dont la réalisation a été anticipée 
par l’octroi de l’escompte bancaire devait ne pas avoir lieu ou n’avoir 
lieu que partiellement, à un prix total inférieur à la valeur totale, les 
créances détenues par les banques ne réussiraient pas à se transformer 
entièrement en monnaie. L’accumulation de telles méventes, ou crise de 
réalisation (non-transformation des marchandises en argent), se mani¬ 
festerait sous la forme d’une crise monétaire (non-transformation des 
créances en monnaie de règlement), pouvant conduire à une crise ban¬ 
caire : les banques seraient acculées à la faillite faute de pouvoir récu¬ 
pérer l’argent avancé et par suite de faire face à leurs propres enga¬ 
gements 14 . 

Le crédit dont il a été question jusqu’ici est, comme cela a été précisé, 
le crédit que se consentent mutuellement marchands et producteurs. Le 
crédit à la consommation pour sa part, ou crédit au commerce de détail, 
est un crédit du vendeur à l’acheteur ou consommateur final. Ce crédit 
peut lui-même dépendre des crédits consentis aux détaillants par les 
marchands de gros et les banques. Il est limité par les revenus actuels et 
les revenus anticipés, c’est-à-dire par le niveau des salaires et la part de la 
plus-value affectée à la consommation. 

Crédit financier 

Le crédit dont il sera maintenant question est celui qui, provenant 
de sources diverses, banques et autres organismes prêteurs, investisseurs 
individuels, etc., alimente les capitalistes industriels et commerciaux en 
fonds nécessaires au financement de leurs opérations et de leur expan¬ 
sion. Dans le cas des sociétés à actions, ces apports de fonds sont essen¬ 
tiellement de deux types : 

1. les sommes obtenues en contrepartie d’actions conférant un 
titre de propriété sur une partie des avoirs de la société et don¬ 
nant généralement un droit de participation à la prise de déci¬ 
sion aux assemblées des actionnaires; 

2. les sommes obtenues à partir d’emprunts auprès des banques 
ou d’autres organismes pourvoyeurs de capital de prêt, ou à par¬ 
tir de l’émission d’obligations pouvant être acquises par des in¬ 
dividus ou des organismes financiers. 
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Dans le cas de sociétés privées n’émettant pas d’actions, les apports 
externes de fonds se réduisent au capital de prêt. 

Le crédit à l’activité rentable ainsi défini, ou capital de prêt au sens 
large (incluant les crédits obtenus par la vente d’actions, les emprunts au¬ 
près des banques et des autres organismes de financement et par l’émis¬ 
sion d’obligations), se distingue du crédit commercial par les caractères 
suivants. Alors que le crédit commercial trouve sa source dans les crédits 
réciproques que s’accordent capitalistes industriels et commerciaux et 
que son étendue est limitée par la masse des valeurs en circulation, le capi¬ 
tal de prêt provient des épargnes réalisées et son étendue est limitée par 
l’expansion de la production de valeur et de plus-value, en d’autres termes 
par le processus d’accumulation. Au cours de la seconde moitié du xx' 
siècle, le capital de prêt a connu une évolution significative, caractérisée 
pour les sociétés à actions par une augmentation importante du poids 
relatif des diverses formes d’endettement, à long terme et, de plus en plus, 
à court terme, ainsi que par une diminution correspondante du poids 
relatif du capital propre, c’est-à-dire du capital détenu par les action¬ 
naires. L’exemple numérique suivant aide à comprendre ce phénomène. 

Supposons un capitaliste qui a investi 1000$ dans une entreprise. 

Par hypothèse, il retire un profit brut de 20% sur son investissement: 200 

Supposons qu’il doive payer des impôts s’élevant à 50% de ses profits : -100 

Il en retire donc un profit net de 100, soit 10% de son investissement _ 

de 1000$: 100 

Supposons maintenant qu’il décide de doubler son investissement, 
non pas à partir de ses fonds propres ou en émettant des actions, mais en 
empruntant 1 000 $ par l’émission d’obligations portant intérêt à 6%. 

Par hypothèse, son profit brut est toujours de 20% de son capital 

investi de 2 000$ : 400 

Il doit en soustraire les frais d’intérêt à 6% sur les 1 000$ empruntés : - 60 

340 

De ce montant, il faut ensuite soustraire les impôts à un taux de 50%: -170 

170 

Le profit net de 170 dollars représente un taux de rendement de 17% 
sur le capital-actions de 1 000 dollars. 
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En ayant recours à l’emprunt pour augmenter sa capacité de pro¬ 
duction, le capitaliste dispose d’un capital accru sur lequel il exerce son 
contrôle seul ou avec les actionnaires de l’entreprise. Mais l’avantage 
principal de cette formule est l’obtention d’un taux de profit net plus 
élevé, qui augmente, dans notre exemple, de 10% à 17%. Cela explique 
dans une bonne mesure l’incitation des entreprises à recourir à l’endet¬ 
tement. On comprendra toutefois qu’une telle évolution comporte un 
risque. Si le profit brut chute par exemple de moitié, à 200 dollars, il 
faudra toujours payer la même somme de60 dollars en intérêts, ce qui ne 
laissera que 70 dollars de profit net, après le paiement de l’impôt, soit un 
taux de rendement de 7 % sur le capital-actions de 1 000 dollars. Si le pro¬ 
fit brut chute encore davantage, à 50 dollars par exemple, il sera alors im¬ 
possible de payer la totalité des intérêts de 60 dollars. Pour faire face à ses 
engagements, l’entreprise devra puiser dans ses réserves, réduire son 
capital propre, ou emprunter davantage. Selon la gravité de son manque 
de fonds, elle pourra à la limite être acculée à la faillite. Inversement, 
si le profit brut augmente par exemple à 600 dollars, on peut vérifier que 
le profit net, après le paiement des intérêts de 60 dollars et de l’impôt de 
270 dollars (50% de 540 dollars) est de 270 dollars, soit 27% du capital- 
actions de 1 000 dollars. Plus la part de l’endettement est élevée dans la 
capitalisation totale, plus l’effet d’une hausse ou d’une baisse des profits 
bruts aura une incidence importante sur le rapport du profit net au 
capital-actions. C’est ce qu’on appelle Y effet de levier, auquel s’intéressent 
les spéculateurs avides de rendements généreux. Mais, comme dans toute 
action spéculative, la possibilité d’un gain important a pour contrepartie 
le risque d’une perte importante qui, dans la pire des éventualités, peut 
être fatale. Et c’est précisément le risque permanent auquel fait face 
l’économie capitaliste contemporaine où, de manière généralisée, la capi¬ 
talisation des entreprises est affectée par une forte proportion d’en¬ 
dettement et une faible proportion de capital propre, un risque qui se 
révèle d’autant plus grand en présence de taux d’intérêt élevés. Nous 
constatons donc que l’endettement semble permettre au capitalisme de 
dépasser ses propres limites en créant les conditions d’un maintien, voire 
d’une hausse du taux de profit; ces limites réapparaissent brutalement 
avec les frais croissants du financement de la dette et de son éventuel rem¬ 
boursement, qui amputent d’autant le profit nécessaire. 

Les risques reliés à l’endettement sont également la contrepartie 
naturelle de la pratique qui a connu une grande vogue dans les dernières 
décennies du xx c siècle, celle des acquisitions d’entreprises par offre 
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publique d’achat et par opérations à effet de levier (leveraged buy-outs ), 
qui permettent à un prédateur (une entreprise concurrente, un spécu¬ 
lateur, une banque d’investissement) ne disposant lui-même que d’une 
fraction minime de la valeur de marché de l’entreprise convoitée, de s’en 
porter néanmoins acquéreur, la fraction la plus importante des sommes 
nécessaires à l’achat étant de l’argent emprunté aux banques ou obtenu 
de diverses autres sources de financement parmi lesquelles l’émission 
spéculative d’obligations à haut rendement et à risque élevé, connues 
sousle nom d’« obligations depacotille» (junkbonds). Aux États-Unis, où 
cette pratique a connu un intense développement au cours des an¬ 
nées 1980, le rapport entre la dette et le capital propre était en moyenne 
de 10, allant parfois jusqu’à 15. Elle a donné une forte impulsion au mou¬ 
vement de concentration et de centralisation du capital, caractérisé par 
une vague de mégafusions et de méga-acquisitions, dont les princi¬ 
pales sont les achats de Conoco par Du Pont en 1981 pour la somme de 
6,8 milliards de dollars, de Marathon Oil par US Steel en 1982 pour 
6,2 milliards, de Gulf par Chevron et de Getty Oil par Texaco en 1984 
pour 13,3 et 10,1 milliards respectivement, de General Foods par Philip 
Morris en 1985 pour 5,6 milliards, de Béatrice par Kohlberg-Kravis- 
Roberts (KKR) en 1986 pour 6,3 milliards, de RCA par General Electric 
en 1986 pour 6,1 milliards, de Sohio par British Petroleum en 1987 pour 
7,6 milliards, de Kraft par Philip Morris en 1988 pour 12,6 milliards, de 
Federated Department Stores par Campeau en 1988 pour 6,5 m illiards, de 
RJR Nabisco par KKR en 1989 pour 25 milliards, de Capital Cities-ABC 
par Walt Disney en 1995 pour 19,3 milliards, et la fusion de 12,5 milliards 
de Squibb et Bristol Myers. Au total, au cours des années 1980, les opé¬ 
rations de fusion et d’acquisition aux États-Unis ont touché des dizaines 
de milliers d’entreprises et se sont élevées à une moyenne annuelle de plus 
de 200 milliards de dollars, une somme qui équivaut à environ 5 % du PIB 
annuel moyen de la décennie. Elles ont été financées à 70% par le crédit 
bancaire et à 20% par l’émission d’obligations de pacotille. 

De moindre envergure en Europe, le mouvement de fusion et d’ac¬ 
quisition a néanmoins été marqué par de nombreux rachats, notamment 
en prévision de l’établissement du marché unique européen de 1992, 
dont certains de taille significative comme celui de Consolidated Gold- 
fields par Hanson pour 3,5 milliards de livres sterling (6 milliards de 
dollars) et de BAT Industries par Jimmy Goldsmith pour 13,5 millliards 
de livres sterling (22 milliards de dollars) en 1989 en Grande-Bretagne, 
cette dernière opération ayant été entièrement financée par des em- 
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prunts. Il faut également noter le rachat d’entreprises américaines par 
des entreprises européennes, de Carnation par Nestlé en 1985, de 
Chesebrough-Pond par Unilever en 1986, de Celanese par Hoechst en 
1987, de Pillsbury par Grand Metropolitan en 1988, etc. Au Canada, 
mentionnons l’achat par Dôme Petroleum au début des années 1980 de 
Trans-Canada Pipelines, de Kaiser Resources et de Hudson Bay Oil, 
l’achat en 1989 de Texaco Canada par Impérial Oil et de Wardair par 
Pacific Western, l’acquisition de Consolidated Bathurst par Stone Con¬ 
tainer, la fusion entre Molson et O’Keefe, l’acquisition en 1994 de 
Maclean-Hunter par Rogers Communications, etc. 

Les risques inhérents au recours à l’endettement se sont manifestés 
dans des débâcles spectaculaires. Mentionnons à titre d’exemple, pour 
le Canada, celle de Dôme Petroleum, dans les années 1980, puis de 
l’empire des frères Reichman dans les années 1990, dont la plus impor¬ 
tante des activités se trouvait dans l’immobilier; pour le Québec, la 
société Lavalin et les entreprises Malenfant. Les États-Unis de leur côté 
ont connu des faillites de taille comme celle des Federated Department 
Stores du canadien Robert Campeau. Mais la plus retentissante d’entre 
elles est sans aucun doute celle de la société financière Drexel-Burnham- 
Lambert, celle-là même qui est à l’origine du boom des obligations de 
pacotille 15 . De un milliard et demi de dollars en 1980, le volume d’émis¬ 
sions d’obligations de pacotille de Drexel a connu une augmentation 
fulgurante pour atteindre un total de 275 milliards en dix ans, contri¬ 
buant notamment au financement de méga-acquisitions comme celle de 
Béatrice en 1986 et de R JR Nabisco en 1989, toutes deux rachetées par 
Kohlberg-Kravis-Roberts. Devenue l’une des sociétés les plus prospères 
de Wall Street, Drexel est aussi l’instrument au moyen duquel ses désor¬ 
mais célèbres dirigeants et associés, Michael Milken, Dennis Levine, Ivan 
Boesky et Frederick Joseph se sont livrés à une multitude de «délits 
d’initiés», de fraudes de divers types pour lesquelles ils ont par la suite 
été condamnés à des peines de prison et des amendes de plusieurs cen¬ 
taines de millions de dollars; une centaine de chef d’accusation ont été 
portés contre le seul Milken. Finalement prise au jeu du risque sur lequel 
reposait son activité, Drexel était forcée de déclarer faillite en 1989 en 
raison de son incapacité de faire face à ses engagements. 

L’endettement, moyen risqué par lequel une entreprise peut être 
rachetée par effet de levier, est aussi paradoxalement l’un des moyens 
auquel recourent les entreprises qui sont l’objet d’une volonté d’acqui¬ 
sition hostile de la part d’un prédateur, pour se défendre contre une telle 
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prise en main. En accroissant leur dette, elles visent à décourager l’éven¬ 
tuel prédateur. La contrepartie de cette défense, il va sans dire, est l’expo¬ 
sition au risque plus élevé que comporte un endettement accru. Dans 
de tels cas, la tendance à l’endettement s’impose de l’extérieur à l’entre¬ 
prise, indépendamment de sa volonté. 

Des risques croissants de faillites bancaires 

Si l’élargissement du crédit fait reposer un risque croissant sur 
l’entreprise qui emprunte, il en représente un tout aussi réel pour les or¬ 
ganismes prêteurs. Nous venons de le voir dans le cas de sociétés 
financières comme Drexel. Examinons maintenant la situation particu¬ 
lière des banques. Les banques, nous le savons, sont des organismes qui 
reçoivent des dépôts des individus, des entreprises et des gouvernements 
et qui effectuent des prêts à ces mêmes agents économiques. En prévi¬ 
sion de retraits éventuels de la part des déposants, elles doivent conser¬ 
ver des réserves liquides sous forme d’argent comptant ou d’obligations 
à court terme transformables en argent à brève échéance. Poussées par 
leur recherche du profit à élever au maximum le volume des crédits 
qu’elles accordent, les banques ont été amenées à augmenter la part de 
leurs actifs qui consistent en des prêts et à diminuer la part détenue sous 
forme liquide, diminuant ainsi, comme les entreprises industrielles et 
commerciales, leur taux de liquidité (ou rapport des actifs liquides à 
l’ensemble des actifs) et augmentant de ce fait leur risque d’insolvabilité. 

Cette exposition au risque et la fragilité financière des banques ont 
été considérablement amplifiées au cours des années 1980 par les me¬ 
sures de déréglementation et de décloisonnement des établissements 
financiers introduites dans l’ensemble des pays capitalistes industrialisés 
à la faveur des orientations néolibérales, dont les protagonistes les mieux 
connus sont Margaret Thatcher, première ministre de Grande-Bretagne 
de 1979 à 1990, et Ronald Reagan, président des États-Unis de 1980 à 
1988. D’une part, les banques se sont trouvées en concurrence avec une 
diversité d’organismes financiers non bancaires désormais habilités à ef¬ 
fectuer des opérations traditionnellement réservées aux banques. Il s’est 
produit un phénomène de «désintermédiation» par lequel les emprun¬ 
teurs ont court-circuité les banques pour solliciter directement les pour¬ 
voyeurs de fonds à court et à long terme en émettant des titres sur les 
marchés financiers. Entreprises et gouvernements se sont ainsi alimentés 
en fonds par le biais d’une «titrisation» de leurs emprunts. Les banques 
se sont également trouvées en concurrence avec d’autres organismes 
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financiers dans la cueillette de leurs ressources que sont les épargnes des 
déposants. Ces derniers se sont en partie détournés des placements tra¬ 
ditionnels peu rémunérés des banques, orientant davantage leurs épar¬ 
gnes vers les fonds mutuels,les fonds de retraite et les valeurs mobilières. 

Face à la désaffection de leurs emprunteurs traditionnels, les ban¬ 
ques se sont davantage orientées vers des prêts à risque élevé comme les 
prêts aux pays sous-développés et à la spéculation immobilière, et vers 
la participation à des montages financiers dans le cadre d’acquisitions 
d’entreprises par des entreprises prédatrices, financées en partie par 
l’émission d’obligations à haut rendement mais à risque très élevé (obli¬ 
gations de pacotille). Leur fragilité financière s’en est trouvée largement 
accrue et leur rentabilité a chuté en raison d’un accroissement de leurs 
provisions pour créances douteuses. On a également vu se multiplier à 
grande échelle le volume des opérations «hors bilan» des banques, en 
relation avec le développement de «l’innovation» financière, c’est-à-dire 
de toute une gamme de «nouveaux instruments financiers» comme les 
lignes de crédit, les «facilités d’émission de titres» (note issuance facili- 
ties), les opérations de change à terme, les swaps de devises et de taux 
d’intérêt, les contrats à terme, les options d’achat et de vente, etc. De 
1600 milliards de dollars en 1987, ce marché explosait pour atteindre 
8000 milliards en 1991, soit 140% du PIB des États-Unis, accroissant 
non seulement le risque de défaillance de banques individuelles, mais 
aussi le risque de défaillance du système financier comme tel [FMI, 1993, 
23; Élie, 1993, 5-7]. Déjà, au cours des années 1980, une multitude de 
banques se sont retrouvées en sérieuse difficulté dans plusieurs pays. 
Aux États-Unis, des centaines de banques ont fait faillite entre 1980 et 
1990 (sur les 13000 que comptait alors le pays), dont certaines d’impor¬ 
tance significative et plus de 200 pour la seule année 1989. En 1984, la 
survie de la septième plus grande banque du pays, la Continental Illi¬ 
nois, ne fut assurée que grâce à son sauvetage par l’État en vertu du 
principe too large tofail (trop gros pour faire faillite), dont l’application 
a pour conséquence de «nationaliser» les pertes et de les faire ainsi assu¬ 
mer par l’ensemble de la population, alors que les profits, eux, lorsqu’il 
y en a, demeurent, cela va de soi, privés. Première banque du monde 
dans les années 1970, la Bank of America voyait pour sa part sa taille 
diminuer de moitié en quelques années et elle était contrainte de délais¬ 
ser ses activités internationales et de limiter l’essentiel de ses activités à 
l’ouest des États-Unis. Tombée au 45'rang mondial en 1990, elle tentait 
en 1992 de se donner un nouveau souffle en fusionnant avec la Security 
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Pacific. D’autres banques de première importance, comme la Chase 
Manhattan, alors la deuxième banque du pays, ont essuyé des pertes si¬ 
gnificatives ou ont tenté de se donner une nouvelle vigueur en procédant 
à des fusions, comme celle de la Manufacturers Hanover et de la Che¬ 
mical. Mais l’événement le plus spectaculaire est incontestablement la 
gigantesque faillite des «Caisses d’épargne et de crédit» (Savings and 
Loans Institutions). 

Véritable institution de la société américaine, les Caisses d’épargne 
et de crédit étaient des établissements qui avaient pour mission tra¬ 
ditionnelle d’accueillir la petite épargne et de la canaliser essentielle¬ 
ment vers les prêts hypothécaires destinés au secteur du logement, 
d’accorder en somme des prêts à long terme financés par des dépôts à 
court terme. Au nombre de 3000 au début des années 1980, elles 
disposaient de 1 300 milliards de dollars d’actifs, soit 30% du total des 
actifs détenus par des établissements acceptant des dépôts 16 . Protégées 
pendant des décennies par une réglementation contrôlant les marges 
entre les taux d’intérêt sur les prêts et sur les dépôts, elles échappaient 
au risque inhérent à la pratique du prêt à long terme financé par les 
dépôts à court terme. D’abord secouées par la formidable hausse des 
taux d’intérêt du début des années 1980, elles ont par la suite été préci¬ 
pitées dans l’univers de la déréglementation bancaire décrétée par l’ad¬ 
ministration de Ronald Reagan : d’abord la loi de 1980, de «déréglemen¬ 
tation des établissements de dépôt et de contrôle monétaire ’ 7 », qui 
ouvrait la voie à la libéralisation des taux d’intérêt et à la création de 
produits financiers nouveaux, puis la loi «Garn-Saint-Germain» de 1982 
qui, entre autres mesures, augmentait de 40 000 à 100 000 dollars le mon¬ 
tant des dépôts assurés par l’État en cas de faillite, c’est-à-dire par les 
contribuables, et autorisait les Caisses d’épargne et de crédit à placer 
leurs dépôts ailleurs que dans l’immobilier résidentiel. 

Jadis soumises à des règles de gestion fondées sur la plus grande 
prudence de manière à protéger l’argent des petits épargnants, elles se 
voyaient, au nom du libéralisme, dicter de nouvelles normes de gestion 
qui les entraînaient sur les terrains risqués des prêts aux entreprises, de 
la spéculation immobilière et des obligations de pacotille. Grand réser¬ 
voir de fonds, elles étaient un objet de convoitise de premier ordre pour 
des spéculateurs qui pouvaient prendre d’autant plus de risques avec 
l’argent des autres que le montant des dépôts assurés par l’État en cas 
de faillite avait été plus que doublé et que la loi permettait l’ouverture 
d’un nombre illimité de tels comptes. Avec la connivence des pouvoirs 
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publics et la complicité directe de personnages politiques, les Caisses 
sont devenues l’instrument d’une fuite en avant dans le domaine des 
prêts risqués et de la spéculation, un lieu privilégié de pratiques frau¬ 
duleuses, le théâtre d’un véritable «bal des prédateurs» [Bruck, 1988]. 
Tout au cours des années 1980, les faillites se sont succédé pour atteindre 
à la fin de la décennie le stade de la catastrophe. Au total, 180 milliards 
de dollars de pertes (3% du PIB) [FMI, 1993, 2], dont le fardeau devait 
être assumé en bout de ligne par les contribuables en vertu du principe 
de la socialisation des pertes, contrepartie de l’appropriation privée 
des profits. 

De très sérieuses difficultés ont secoué au même moment le secteur 
bancaire d’autres pays, plus particulièrement des pays Scandinaves (Nor¬ 
vège, Finlande et Suède) et du Japon. Dans les pays Scandinaves, elles 
ont nécessité un sauvetage gouvernemental qui a conduit en 1992 à une 
nationalisation effective des principales banques. Pour cette seule année, 
les pertes bancaires en ces pays représentaient quelque 6% de leur PIB. 
Cette situation de grande fragilité, qui s’est développée comme résultat 
de la déréglementation des années 1980, a ironiquement forcé les prin¬ 
cipaux pays industrialisés à se concerter au sein des organisations 
internationales pour établir de nouvelles normes réglementaires tendant 
à assurer la solvabilité et la liquidité des banques. La première, conclue 
en 1988 et entrée en vigueur en 1992 sous l’égide de la Banque des rè¬ 
glements internationaux et du Comité de Bâle sur le contrôle moné¬ 
taire 18 , exige des banques qu’elles disposent d’un montant minimal de 
fonds propres égal à 8% de leurs actifs pondérés par les risques res¬ 
pectifs de chacun d’eux, les pondérations s’échelonnant de 0% pour les 
crédits consentis aux gouvernements des pays de l’OCDE, à 100% pour 
les prêts aux gouvernements des autres pays et à des emprunteurs du 
secteur privé [FMI, 1992, 12]. L’accord de Bâle établit par ailleurs des 
normes pour la prise en compte des opérations hors bilan des banques 
et leur traduction en opérations équivalentes apparaissant au bilan. Au 
moment de sa signature en 1988, le rapport des fonds propres aux actifs 
des grandes banques commerciales était inférieur à cette norme de 8 % 
pour tous les pays industrialisés, sauf pour la Grande-Bretagne où il 
atteignait 8,9%. Il était de 6% en Suisse et en Italie, de 5,5% aux États- 
Unis et au Canada, de 4,5% en Allemagne, de 3 à 4% au Benelux, et d’à 
peine plus de 2% au Japon et en France. On comprend facilement dans 
le cas du Japon que les banques, avec un tel degré d’exposition au risque, 
aient éprouvé de sérieuses difficultés au moment de l’effondrement de 
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la Bourse de Tokyo et du marché immobilier en 1990-1992. Les provi¬ 
sions nettes des banques japonaises pour mauvaises créances n’étaient, 
tout au cours des années 1980, que de l’ordre de 2%, de 5 à 10 fois 
moindres que dans les principaux pays industrialisés [OCDE, 1991]. En 
1992, les prêts «non performants» des 21 plus grandes banques s’éle¬ 
vaient à 2,7% du PIB [FMI, 1993, 2]. 

Des crédits internes à la sphère financière 

Les diverses composantes du crédit accordé par les banques et les 
autres établissements financiers sont, comme nous venons de le voir, le 
crédit à l’activité économique réelle, industrielle et commerciale, auquel 
s’ajoutent les crédits aux particuliers, crédit à la consommation et crédit 
hypothécaire ainsi que les crédits aux gouvernements pour le finance¬ 
ment de leurs investissements et de leurs activités courantes, du déficit de 
leur budget et de leurs échanges extérieurs, et de leur dette accumulée. 
L’économie capitaliste repose en fait sur une montagne d’endettement 
sur tous les plans, entreprises, ménages et gouvernements, endettement 
qui, au fil du temps, a pris des proportions croissantes. À titre d’exemple, 
à la fin des années 1980 aux États-Unis, la dette brute en pourcentage du 
PIB était respectivement de 60%, de 50% et de 66% pour le secteur 
public, celui des entreprises et celui des ménages. À la même date, ces 
chiffres étaient de 95%, de 105% et de 50% au Japon, et de 45%, de 75% 
et de 60% en République fédérale d’Allemagne. En 15 années, de 1975 à 
1990, la dette brute totale en pourcentage du PIB s’était accrue respecti¬ 
vement de 40 %, de 67 % et de 45 % pour les trois pays. 

Tout ce financement des secteurs non financiers de l’économie est 
le fait de cette fraction du capital social global qu’est le capital financier. 
La dimension fonctionnelle de pourvoyeur des fonds nécessaires à l’ac¬ 
tivité économique réelle est une dimension essentielle du capital finan¬ 
cier, sa dimension la plus évidente qui, au premier coup d’œil, peut ap¬ 
paraître comme sa seule raison d’être. Mais le capital financier ne se 
laisse en aucune manière réduire à un rôle de simple auxiliaire de l’ac¬ 
tivité réelle, de complément du capital industriel et du capital commer¬ 
cial qu’il aurait pour unique mission de desservir. La réduction du 
capital financier à cette seule dimension fonctionnelle est l’interpréta¬ 
tion incorrecte qu’en a donné Rudolf Hilferding dans son célèbre 
ouvrage de 1910 intitulé Le capital financier et qui a été généralement 
reconnue à tort pendant plusieurs décennies comme la conception 
marxiste du capital financier [de Brunhoff, 1971,91-92;Chesnais, 1981, 
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153-154; Gill, 1983, chap. 3]. Le capital financier accomplit certes la fonc¬ 
tion de financement des capitaux industriel et commercial et, comme 
nous l’avons vu au chapitre 9 19 , il participe de ce fait à la répartition 
générale de la plus-value. Mais il a aussi son mouvement propre, un 
mouvement qui est non seulement indépendant du capital industriel et 
du capital commercial, mais qui peut entrer en contradiction avec eux. 
La forme spécifique du capital financier est la forme A-A\ forme du ca¬ 
pital usuraire ou capital «porteur d’intérêt». Avec ce capital, écrit Marx, 
«le rapport capitaliste atteint sa forme la plus extérieure, la plus fétichi¬ 
sée; nous avons ici A-A’, de l’argent produisant de l’argent, une valeur 
se mettant en valeur elle-même, sans aucun procès qui serve de média¬ 
tion aux deux termes» [K, VII, 55]. Le capital financier, tel un parasite, 
se nourrit des ponctions qu’il exerce sur le profit industriel et le profit 
commercial; cela nous a amenés à localiser, au-delà des apparences, la 
source de l’intérêt et du profit financier dans la plus-value globale. Il se 
nourrit aussi des ponctions qu’il exerce sur d’autres catégories de reve¬ 
nus que les profits, comme les salaires, les revenus non salariaux et les 
revenus d’État, ces derniers tirant eux-mêmes leur source dans les autres 
formes de revenu par l’intermédiaire des impôts. Mais il cherche égale¬ 
ment à fructifier en s’investissant dans une foule d’activités d’ordre pu¬ 
rement financier ou spéculatif, coupées de tout lien immédiat avec 
l’activité réelle de production et de circulation des marchandises, de 
sorte qu’une fraction déterminante des activités financières se déroule 
en vase clos, demeure interne au secteur financier lui-même. C’est en 
particulier dans les périodes de stagnation économique, d’absence de 
perspectives d’investissement rentable dans l’activité réelle que le capital 
redouble d’efforts pour faire de l’argent aux dépens des autres détenteurs 
d’argent, par des manipulations financières et la spéculation boursière. 

Organismes prêteurs, les banques et les autres établissements finan¬ 
ciers sont tout autant des emprunteurs dans un gigantesque réseau de 
créances croisées, internes au monde financier, où les capitaux sont cons¬ 
tamment à l’affût d’occasions de profiter. La multiplication des créances 
internationales des banques privées illustre particulièrement bien ce 
développement autonome du secteur financier sans lien avec celui du 
secteur réel, leur montant ayant augmenté de 400% au cours de la dé¬ 
cennie 1980-1990 alors que le commerce international n’augmentait que 
de 50% en volume et de 75% en valeur; au même moment, 60% de ces 
créances étaient des créances interbancaires ou intrabancaires, s’alimen¬ 
tant en quelque sorte de leur propre mouvement. Les bourses de 
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commerce où se transigent métaux, céréales et autres produits alimen¬ 
taires, matières premières industrielles, devises étrangères, etc., sur des 
marchés «au comptant» et «à terme» reliés l’un à l’autre et faisant 
intervenir des opérations dites de «couverture» des risques reliés à l’évo¬ 
lution des prix, des taux de change, etc., sont un autre exemple frappant 
d’écart entre transactions financières et transactions réelles. Pour chaque 
transaction réelle, impliquant une livraison effective de marchandises et 
un paiement en sens inverse, a lieu une multitude de transactions por¬ 
tant sur des contrats de commandes et de livraisons qui s’annulent réci¬ 
proquement et qui finissent par ne jamais donner lieu à un échange réel. 
Le marché des options d’achat de titres boursiers en est une autre illus¬ 
tration. Le développement du capital financier peut être adéquatement 
caractérisé comme le triomphe de «l’entrepreneuriat de papier». Comme 
le décrit Marx : 

À mesure que se développe le capital productif d’intérêt et le système de 
crédit, tout capital semble se dédoubler, et par endroits tripler même, grâce 
aux diverses façons dont un même capital, ou simplement une créance, ap¬ 
paraît dans des mains différentes, sous des formes différentes [K, VII, 132). 

L’acquisition d’entreprises par effet de levier, qui a été analysée plus 
tôt, est une autre illustration du même phénomène. L’écart entre le réel 
et le financier tient ici au fait que l’appropriation réelle d’une entreprise 
repose sur l’accumulation préalable de capital par un capitaliste indi¬ 
viduel ou un groupe de capitalistes. Dans le cas des acquisitions par l’ef¬ 
fet de levier, l’appropriation repose aussi, il va de soi, sur une accumu¬ 
lation préalable du capital nécessaire dont la plus grande partie toutefois 
est l’accumulation des autres : l’accès à la propriété dépend moins de la 
possession du capital que de la capacité de s’endetter. Le risque inhérent 
à ce type de situation de lourd endettement où le capital propre ne cons¬ 
titue qu’une faible proportion de la capitalisation totale d’une entreprise 
a déjà été mis en évidence : un lourd endettement permet d’obtenir un 
rendement élevé sur le capital propre lorsque les profits sont élevés, mais 
peut confiner rapidement à la débâcle en période de chute des profits. 
C’est pourquoi l’attitude des prédateurs qui recourent à ce moyen d’ac¬ 
quisition est de «faire le ménage» dans les entreprises acquises, de se 
débarrasser des activités qui battent de l’aile pour ne conserver que les 
plus rentables. L’investissement financier qui est caractérisé par ce type 
de démarche laisse ainsi apparaître une logique qui lui est particulière. 
Un investissement n’est un signe d’activité économique en croissance 
que lorsqu’il s’agit d’un investissement réel, donnant lieu à la création 
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de nouvelles capacités productives. Or, l’investissement purement finan¬ 
cier ne donne lieu à aucune nouvelle activité réelle. Il restructure les 
capacités existantes, leur fait subir une cure d’amaigrissement, les « ratio¬ 
nalise», les «assainit» par un ensemble d’opérations de licenciement de 
personnel, de fermeture totale ou partielle, voire de réorientation com¬ 
plète de la vocation de l’entreprise, où la logique financière domine 
toujours la logique industrielle. 

Un autre exemple encore est celui de la multiplication des liquidités 
internationales par le réseau des banques multinationales privées, aux¬ 
quelles s’alimentent les banques centrales elles-mêmes pour accroître 
leurs réserves officielles dont le volume peut ainsi s’accroître par l’en¬ 
dettement pur et simple auprès du système privé. Comme nous l’avons 
vu au chapitre 2 20 , dans un tel système, le niveau des réserves en arrive 
à refléter tout autre chose que la position concurrentielle d’un pays dans 
ses échanges internationaux. Les déficits ne sont plus limités par la 
capacité de les financer; c’est au contraire le volume des crédits qui tend 
à s’adapter au montant des déficits. 

Le caractère fictif du capital financier 

Dans ce système où s’approfondit la séparation entre la propriété 
du capital et sa fonction dans la production [K, VII, 102] se créent des 
masses d’actifs financiers sans contrepartie réelle, de sorte que la 
richesse devient plus fictive que réelle. La séparation entre le réel et le 
financier, entre un capital réel et un capital fictif censé le représenter, 
mais devenu largement autonome face à lui, peut à la limite être telle 
que l’apparence des choses, traduite dans les données du capital finan¬ 
cier, soit en contradiction totale avec la réalité. L’analyse suivante tirée 
de l’expérience de la Première Guerre mondiale en donne une illus¬ 
tration frappante qui conserve toute son actualité : 

La fabrication des moyens de production se transforma en fabrication de 
moyens de destruction [...). C’était là le processus même delà destruction; 
mais en vertu des contradictions monstrueuses de la société capitaliste, 
cette ruine prit Informe de l’enrichissement. L’État lançait emprunt sur em¬ 
prunt, émission sur émission et des budgets se chiffrant par millions pas¬ 
sèrent aux milliards. Machines et construction s’usaient et n’étaient pas 
remplacées. La terre était mal cultivée. Des constructions essentielles dans 
les villes et sur les chemins de fer étaient arrêtées. En même temps le nom¬ 
bre des valeurs d’État, des bons de crédit et du Trésor et des fonds s’accrut 
sans cesse. Le capital fictif s'enfla dans la mesure même dans laquelle le capi¬ 
tal productif était détruit. Le système de crédit, moyen de circulation des 
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marchandises, se transforma en un moyen de mobiliser les biens natio¬ 
naux, y compris ceux qui devront être créés par les générations futures [Li¬ 
brairie du travail, 1934, 86; les italiques sont de moi]. 

Ce qui apparaît ici de manière particulièrement tranchée dans le 
contexte de la guerre, à savoir le divorce entre la réalité économique et sa 
traduction en termes financiers, entre le capital réel et le capital fictif, est 
une caractéristique permanente du capitalisme, qui atteint son pa¬ 
roxysme dans les crises et dans les guerres. Cette séparation entre capital 
réel et capital fictif se manifeste dans l’existence d’un marché spécifique, 
celui de la finance, distinct du marché où se transigent les marchandises 
réelles. Actions et obligations émises par les entreprises, créances ban¬ 
caires, obligations gouvernementales pour le financement de la dette pu¬ 
blique, etc. circulent sur le marché financier comme des marchandises en 
bonne et due forme, des marchandises sui generis, comme les désigne 
Marx. Le prix de ces titres fluctue sur le marché financier et est fixé selon 
des lois qui lui sont propres, «renforçant l’illusion qu’ils constituent un 
véritable capital à côté du capital qu’ils représentent ou du droit qu’ils 
peuvent établir [sur des dividendes ou des revenus d’intérêt]» [K, VII, 
129]. Les transactions financières, portant sur des titres, finissent par 
rendre invisible le processus qui est à l’origine des dividendes et des inté¬ 
rêts. «Ainsi, il ne reste absolument plus trace d’un rapport quelconque 
avec le procès réel de mise en valeur du capital et l’idée d’un capital con¬ 
sidéré comme un automate capable de créer de la valeur par lui-même 
s’en trouve renforcée» [idem, 129]. Le seul fait qu’un bout de papier per¬ 
mette à son détenteur de percevoir un montant d’argent déterminé à date 
fixe fait apparaître ce bout de papier comme un capital et le montant 
d’argent auquel il donne droit comme l’intérêt que rapporte ce capital. La 
forme même du capital porteur d’intérêt, écrit Marx, «implique que tout 
revenu-argent déterminé et régulier apparaisse comme l’intérêt d’un 
capital, que ce revenu provienne ou non d’un capital» [idem, 127]. Le 
prix de ce capital fictif est obtenu par simple capitalisation de l’ensemble 
de ses revenus futurs escomptés à un taux d’intérêt donné. Le procédé est 
celui qui a déjà été expliqué dans le cas du calcul du prix de la terre en 
fonction de la rente de location qu’elle rapporte à intervalle fixe 21 . Si 
R=100000 dollars est un revenu annuel versé à date fixe et que le taux 
d’intérêt en vigueur est i=10%,ces revenus sont l’équivalent des intérêts 
annuels que procurerait un capital de un million de dollars placé à 10% : 
P=R/i, où P est la valeur capitalisée des revenus futurs. 

Le caractère fictif d’un tel «capital» apparaît de manière d’autant 
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plus évidente lorsqu’on constate qu’il serait, dans cette perspective, tout 
aussi logique de considérer le salaire perçu à intervalles fixes par un 
salarié comme l’intérêt d’un capital que constituerait sa force de travail. 
L’absurdité du mode de représentation capitaliste, écrit Marx, «atteint 
ici son point culminant : au lieu d’expliquer la mise en valeur du capital 
par l’exploitation de la force de travail, on explique au contraire la pro¬ 
ductivité de la force de travail en faisant de celle-ci cette chose mythique, 
du capital productif d’intérêt» [idem, 128]. Nous retrouvons chez les 
théoriciens néoclassiques cette même idée de valeur capitalisée des 
revenus futurs dans leur concept de «capital humain 22 » [Becker, 1964], 
une idée qui avait déjà été exprimée au xvn* siècle par William Petty et 
reprise par des statisticiens allemands contemporains de Marx [K, VII, 
128]. Deux faits viennent toutefois, souligne Marx, ébranler cette vision 
des choses : « primo , il faut que l’ouvrier travaille pour toucher cet inté¬ 
rêt, et, deuxièmement, il ne peut, en la cédant à autrui, monnayer la 
valeur-capital de sa force de travail» [ibidem]. 

Comme exemple privilégié de capital fictif, Marx donne le cas de la 
dette publique contractée par l’État pour financer ses dépenses cou¬ 
rantes. Contrairement à la dette de l’entreprise privée, qui est reliée à des 
dépenses d’investissement et qui représente un capital dont la fructi¬ 
fication doit procurer les moyens de rembourser la dette à son échéance 
et de payer entre-temps les intérêts périodiques, la dette publique néces¬ 
saire au financement des opérations courantes de l’État n’a rien d’une 
dépense de capital, même si les intérêts versés à intervalles fixes aux 
créanciers de l’État apparaissent comme le revenu d’un capital. Le «capi¬ 
tal» en question est ici purement fictif. Les sommes prêtées à l’État n’ont 
pas été investies «comme capital», mais dépensées «comme revenu». 
Elles ont été «mangées», dépensées par l’État; elles n’existent plus. La 
source des intérêts versés aux créanciers de l’État n’est pas le revenu d’un 
capital qui aurait fructifié, puisqu’un tel capital n’a pas été constitué, 
mais les revenus de l’impôt perçu par l’État. 

Le capital qui, aux yeux des gens, produit un rejeton (intérêt), ici le 
versement de l’Etat, demeure un capital fictif, illusoire. Non seulement 
parce que la somme prêtée à l’État n’existe plus du tout, mais encore parce 
que jamais elle n’avait été destinée à être dépensée en tant que capital, à 
être investie, et que c’est seulement son investissement en tant que capital 
qui aurait pu faire d’elle une valeur susceptible de se conserver par elle- 
même 1 idem , 1271. 

Cette distinction fondamentale, mise en évidence au chapitre 6, 
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entre ce qui est une somme dépensée «en tant que capital» et une 
somme dépensée «en tant que revenu», est au centre de l’analyse des 
différentes catégories de dépenses publiques (administration publique, 
investissements productifs, travaux publics, services sociaux, etc.) et de 
leurs rôles respectifs dans l’accumulation du capital, comme nous le 
verrons au chapitre suivant. 

Les autre titres, comme les actions et les obligations de l’entreprise 
privée, ne représentent pas, comme dans le cas de la dette publique, un 
capital purement illusoire. Ils représentent un capital réellement investi 
dans l’entreprise en vue de sa fructification. Ils ont toutefois, comme 
nous venons de le voir, une existence relativement autonome face à ce 
capital réel. Leur valeur de marché peut fluctuer sans que ne se modifie 
la valeur du capital réel. Cette valeur est en partie spéculative, «car ce 
n’est pas le revenu réel de l’entreprise, mais celui qu’on attend, calculé 
par anticipation, qui sert à la déterminer» [idem, 130]. Elle oscille avec 
le montant des sommes qu’on en attend et en fonction de l’évolution du 
taux d’intérêt auquel ces sommes sont escomptées. 

Sa valeur n’est toujours que celle de son revenu capitalisé, c’est-à-dire son 
intérêt rapporté à un capital illusoire sur la base du taux d’intérêt existant. 

Aux époques de basses eaux sur le marché de l’argent (de rareté de la 
monnaie), ces titres verront donc leurs prix s’effondrer pour deux raisons ; 
d’abord parce que le taux d’intérêt monte, et ensuite, parce qu’ils sont jetés 
sur le marché en quantités massives par ceux qui veulent les réaliser en ar¬ 
gent. Cette baisse de prix se produit, que le revenu qu’ils assurent à leurs 
possesseurs soit constant,comme c’est le cas pour les bons d’Etat, ou que la 
mise en valeur du capital réel qu’ils représentent, comme dans les entre¬ 
prises industrielles, ait été, le cas échéant, affectée elle aussi par la perturba¬ 
tion du procès de reproduction. Dans ce dernier cas, une nouvelle dépré¬ 
ciation vient encore s’ajouter à la précédente. Dès que l’orage est passé, ces 
titres retrouvent leur cours antérieur, à moins qu’ils ne représentent des 
affaires spéculatives ou des entreprises balayées par la crise. La dépréciation 
qu’ils ont subie pendant la crise est un puissant moyen de centralisation de 
la richesse financière [idem, 130; la parenthèse est de moi]. 

Le rappel à l’ordre de l’économie réelle 

L’analyse du crédit et de la grande diversité des formes sous les¬ 
quelles il intervient permet de mesurer la puissance de cet instrument 
comme facteur de l’accumulation du capital. Grâce au crédit, la pro¬ 
duction capitaliste semble capable de dépasser ses limites. Transgressant 
lui-même sa fonction naturelle de financement des activités industrielles 
et commerciales, le crédit se déploie en une activité autonome interne à 
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la sphère financière où l’argent semble faire de l’argent sans rapport avec 
le processus réel de production des valeurs. Largement artificielle, la 
sphère financière est de ce fait le lieu propice de la spéculation, de la 
manipulation et de la fraude, le lieu où les «initiés» s’efforcent d’influen¬ 
cer les fluctuations des valeurs des titres et d’en retirer un profit. Des 
transactions boursières portant sur les actions d’une entreprise peuvent 
produire un rendement financier supérieur à celui que cette même 
entreprise obtient dans la sphère réelle par la fabrication et la vente de 
ses marchandises. Autonome par rapport à l’économie réelle dans la 
mesure où les titres financiers s’échangent sur un marché spécifique 
ayant ses lois propres, il est normal que la sphère financière puisse don¬ 
ner lieu, par exemple, à une envolée des cours boursiers à un moment 
particulier où l’économie est pourtant stagnante. Mais cette autonomie, 
si réelle soit-elle, ne peut être que relative. Si l’affranchissement par 
rapport à la loi de la valeur est possible pendant un certain temps, il ne 
peut se prolonger de manière permanente. Tôt ou tard, l’évolution finan¬ 
cière qui semblait se nourrir d’elle-même doit subir le choc des données 
réelles de l’économie. L’affirmation de la loi de la valeur à travers la crise 
peut être reportée; elle ne peut être évitée. 

Dans le contexte de l’économie moderne, où les opérations finan¬ 
cières sont de plus en plus intégrées à l’échelle mondiale avec l’inter¬ 
connexion des places financières, le décloisonnement des organismes 
financiers et l’interpénétration de leurs activités, où elles sont par ail¬ 
leurs de plus en plus informatisées et programmées, le choc, lorsqu’il se 
produit n’en est que plus violent. Les moyens techniques, qui ont pour 
objectif de faciliter les opérations financières, contribuent au contraire 
à précipiter la débandade et à en accroître les effets lorsqu’elle survient; 
une débandade qui, soulignons-le, ne peut être expliquée par de simples 
facteurs psychologiques, la panique ou l’hystérie collective, comme le 
soutiennent certaines interprétations impressionnistes. Quelle que soit 
l’importance de l’effet de panique qui finit par amplifier, voire précipiter, 
le mouvement d’effondrement, ses causes ultimes demeurent les condi¬ 
tions réelles de l’économie, en dernière instance les difficultés de valo¬ 
risation du capital, qui rappellent en quelque sorte brutalement à l’ordre 
la sphère financière, comme l’illustrent en particulier les crises bour¬ 
sières de 1987 et de 1989. 

Le 19 octobre 1987, la Bourse de New York connaissait sa pire dé¬ 
gringolade de l’histoire avec une chute de 508 points (23%) de l’indice 
Dow Jones en une seule journée, une dégringolade deux fois plus 
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importante que celle du «jeudi noir» du célèbre krach de 1929. Plus de 
500 milliards de dollars d’actifs financiers volaient en fumée en l’espace 
de quelque six heures, 1 000 milliards au total à partir du sommet 
boursier atteint deux mois plus tôt. Cette crise boursière était l’ex¬ 
pression de la limite atteinte par une croissance des indices financiers 
sans rapport avec la santé réelle de l’économie. Après avoir oscillé entre 
800 et 1 000 points de 1965 à 1981, le Dow Jones triplait en six ans pour 
atteindre 2 722 points en août 1987, un accroissement qui laissait loin 
derrière lui l’accroissement réel de l’économie. Pendant la même 
période, l’indice mondial des marchés financiers augmentait de 130% 
alors que le PIB des pays capitalistes industrialisés n’augmentait que de 
13%, soit dix fois moins. Derrière les appréciations optimistes de la 
situation de l’économie américaine, qui s’appuyaient sur les «soixante 
mois de croissance ininterrompue» depuis 1982, se dressaient des tares 
profondes, parmi lesquelles la chute de la compétitivité face aux concur¬ 
rents européens et japonais, un déficit chronique de la balance commer¬ 
ciale et une détérioration de la balance des paiements courants, un 
déficit budgétaire chronique et un endettement extérieur croissant 
(400 milliards de dollars à la fin de 1987, soit la dette extérieure la plus 
élevée du monde, quatre fois celle du Brésil). La chute de la Bourse de 
New York se répercutait sur toutes les bourses du monde, indice de 
l’interdépendance, mais aussi de la précarité généralisée de l’économie 
mondiale. 

Deux ans après l’effondrement d’octobre 1987 survenait la mini¬ 
rechute d’octobre 1989 qui, partie de Wall Street, gagnait également 
toutes les bourses du monde, à l’exception de celle de Tokyo. Mais, la 
solidité apparente de cette dernière n’était qu’un écran de fumée. Après 
s’être maintenu grosso modo au même niveau de 1970 à 1982 à l’excep¬ 
tion d’une légère hausse en 1972-1973, l’indice Nikkei des 225 princi¬ 
pales valeurs mobilières avait plus que quadruplé entre 1982 et 1989, sa 
valeur passant de 60 à 280 points (1" trimestre de 1985= 100). La Bourse 
de Tokyo était devenue la première bourse du monde, devançant celles 
de New York et de Londres. Simultanément, le Japon avait accédé au 
rang de première puissance financière du monde (16 des 25 plus grandes 
banques étaient des banques japonaises), et de premier créancier 
international, alors que les États-Unis étaient devenus débiteurs en 1985 
pour la première fois depuis 1914 et que leur dette extérieure était la 
plus élevée du monde en 1988. Derrière ces traits de bonne performance 
se dissimulaient toutefois des faits troublants. Devenue la première 
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bourse du monde, la Bourse de Tokyo n’en était pas moins très suréva¬ 
luée. À titre d’exemple, le rapport cours/bénéfice des actions y était en 
moyenne de l’ordre de 60, cinq fois plus élevé qu’à Wall Street. Le pays 
était également en proie à une spéculation immobilière extraordinaire 
de sorte que les loyers résidentiels et industriels des grandes villes, 
particulièrement à Tokyo, étaient en voie d’atteindre un niveau tel qu’au¬ 
cune activité rentable ne puisse les payer. Le décalage entre le réel et le 
financier ayant atteint sa limite, l’effondrement se produisit à la fin de 
1989, provoquant une chute de l’indice Nikkei de 38% en 1990, suivie 
de chutes de 6% en 1991 et de 40% en 1992, et une chute des prix de 
30% dans le secteur immobilier [FMI, 1993,10-11]. Fortement ébranlées 
par l’effondrement de la valeur de leurs actifs boursiers et immobiliers, 
les banques japonaises qui apparaissaient comme toutes-puissantes et 
dont l’expansion reposait largement sur les risques élevés de leurs 
opérations, comme nous l’avons vu dans une section précédente, se 
voyaient ramenées de force à la réalité. 







CHAPITRE 13 


État et dépenses publiques 


1 - UN RAPPEL HISTORIQUE 

Pendant environ un siècle, de la fin du xix* à la fin du xx', l’inter¬ 
vention de l’État dans l’économie a connu un développement soutenu. 
Provoquée par les revendications du mouvement ouvrier et par la prise 
de conscience des limites des mécanismes du marché et de leur inapti¬ 
tude à assurer seuls une croissance soutenue et sans crises, elle a em¬ 
prunté une grande diversité de formes, dont: 

• la mise en place et le développement de Y État-providence en 
réponse aux revendications de démocratisation de l’accès à la 
santé, à l’éducation, au logement, au transport, à la culture et aux 
loisirs, et de protection sociale des sans-emploi, des personnes 
inaptes à travailler et des retraités; 

• l’utilisation des instruments de politique fiscale et monétaire 
dans la poursuite d’objectifs de redistribution du revenu, de con¬ 
trôle de l’inflation, de soutien de la demande globale et de l’em¬ 
ploi par le financement public de travaux d’infrastructure (réseau 
routier, aéroports, égouts, aqueducs, assainissement de l’environ¬ 
nement, etc.) et de dépenses militaires; 
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• le soutien direct de l’entreprise privée par les subventions et les 
exemptions fiscales; 

• la nationalisation d’entreprises existantes ou la création d’entre¬ 
prises d’État nouvelles dans des secteurs considérés comme vi¬ 
taux pour l’économie nationale; 

• la réglementation et le contrôle de l’activité économique privée, 
notamment des grandes entreprises monopolistes. 

Les débuts de l’interventionnisme 

L’existence d’un secteur public dans une économie dont le fonde¬ 
ment est l’activité privée n’est pas, il va sans dire, une caractéristique de 
la seule phase avancée du capitalisme. De tout temps, pourrait-on dire, 
l’État a exercé diverses fonctions comme la surveillance policière, l’en¬ 
tretien d’une armée et son engagement dans les guerres, le secours aux 
plus démunis, l’exécution de travaux publics et la distribution de ser¬ 
vices à la population, et a financé ces activités par l’épargne forcée, le 
prélèvement d’impôts ou l’emprunt public. L’évolution de l’importance 
relative de son intervention au cours du xx 1 siècle et le rôle qu’il a été 
amené à jouer pour influencer le comportement de l’économie cons¬ 
tituent toutefois un changement majeur par rapport au passé. 

Les premières grandes lois sociales de l’histoire, instituant les fon¬ 
dements de l’État-providence, datent des années 1880. C’est au cours de 
cette décennie que le mouvement ouvrier allemand, centre de gravité du 
mouvement ouvrier européen en formation dont les forces s’unifièrent 
en 1889 au sein de la II e Internationale 1 , réussit à imposer au gouverne¬ 
ment d’Otto von Bismarck les lois de l’assurance-maladie en 1883, des 
accidents de travail en 1884, de l’assurance-vieillesse et de l’assurance- 
invalidité en 1889. De semblables conquêtes furent réalisées au cours 
de la même décennie par le mouvement ouvrier autrichien, pour s’éten¬ 
dre, au cours des décennies suivantes, à des degrés divers, à l’ensemble 
des pays industrialisés. 

L’intervention directe de l’État dans l’économie pour en stimuler la 
croissance et en assurer la stabilisation date, pour sa part, des années 
1930. Associée à John Maynard Keynes et à sa Théorie générale de l’em¬ 
ploi, de l’intérêt et de la monnaie publiée en 1936 au cœur de la grande 
dépression, elle avait déjà été l’objet de propositions diverses au cours 
de la décennie précédente, notamment en Suède et en Allemagne dans 
le cadre de débats au sein des partis sociaux-démocrates au moment où 
la Théorie générale elle-même était en gestation. 
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En Suède, un groupe d’économistes dirigé par Ernst Wigforss avait 
proposé au gouvernement de mettre en œuvre une politique expansion¬ 
niste fondée sur un programme de travaux publics et l’augmentation du 
pouvoir d’achat des salariés comme moyen de diminuer le chômage. Le 
débat sur cette question et sur les politiques de stabilisation en général 
avait fait intervenir de nombreux économistes, dont Gunnar Myrdal du 
côté des sociaux-démocrates, et Gustav Cassell, Bertil Ohlin et Eli 
Heckscher du côté des libéraux et des conservateurs [Lundberg, 1985, 
6-7]. Le gouvernement social-démocrate suédois, dès son arrivée au 
pouvoir en 1932, a fait siennes ces propositions de politique expansion¬ 
niste d’orientation keynésienne. À la fin de la décennie, les dépenses 
gouvernementales en Suède avaient doublé par rapport à leur niveau du 
début de la décennie. Cet accroissement sans précédent de l’activité gou¬ 
vernementale devait marquer le début de l’État-providence suédois qui 
allait demeurer un modèle au cours des cinquante années suivantes. 

En Allemagne, d’intenses débats au sein de la Fédération générale 
du travail, l’ADGB, et du Parti social-démocrate, le SPD 2 , au cours des 
années 1920 ont conduit en 1931 à l’élaboration d’un plan d’intervention 
de l’État dans la crise économique, connu comme le plan WTB, du nom 
de ses trois auteurs, l’économiste Wladimir Woytinsky, de l’ADGB, le 
président du syndicat des travailleurs du bois, Fritz Tarnow, et l’écono¬ 
miste agricole du SPD Fritz Baade. Ce plan, annonciateur de la Théorie 
générale de Keynes comme celui de Wigforss en Suède, prévoyait un 
ensemble de projets de travaux publics destinés à créer de l’emploi et à 
stimuler le redémarrage de l’économie en recourant à un déficit bud¬ 
gétaire financé par l’emprunt public. Il f ut repris dès l’arrivée au pouvoir 
d’Adolf Hitler (1889-1945) en 1933 par son ministre de l’économie, 
Hjalmar Schacht (1877-1970), qui donna aux travaux publics et à la pro¬ 
duction industrielle induite par l’État nazi l’orientation particulière de 
l’économie d’armement et de préparation à la guerre. 

Des propositions d’intervention de l’État dans l’économie, tant pour 
modifier la répartition des revenus que pour stimuler la demande par la 
dépense publique, avaient également été formulées en Grande-Bretagne 
par John Hobson dès 1895 dans un ouvrage intitulé Le problème du chô¬ 
mage, puis en 1902 dans Imperialism (voir la section 2 du chapitre 12). 
On les retrouve chez les socialistes de la Fabian Society 3 , de même que 
dans le programme politique du dirigeant du Parti libéral David Lloyd 
George dans les années 1920, à l’élaboration duquel Keynes lui-même 
a participé (voir notamment son pamphlet de 1929 Can Lloyd George 
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do it 7 .). Enfin, le proche collaborateur de Keynes, Richard Kahn, avait 
publié en 1931 un article [Kahn, 1931] dans lequel il montre comment 
les dépenses d’investissement dans les travaux publics peuvent consti¬ 
tuer un remède efficace contre le chômage; Kahn construit dans cet ar¬ 
ticle cet instrument,connu comme le «multiplicateur d’investissement», 
que Keynes a repris dans ses travaux 4 . 

Ces préoccupations de recours à l’intervention de l’État pour com¬ 
battre la stagnation et le chômage ont été à la même époque exprimées 
dans les travaux de Ragnar Frisch (1895-1973) pour la Norvège et de 
Jan Tinbergen (1903- ) pour les Pays-Bas. Il faut enfin souligner les tra¬ 
vaux de Michal Kalecki ( 1899-1970), publiés en polonais de 1933 à 1935 
et demeurés inconnus du grand public jusqu’à leur publication en an¬ 
glais en 1971 [Kalecki, 1971], où sont exposés, avant la publication de 
la Théorie générale, les éléments de la théorie dont Keynes est considéré 
comme le fondateur. 

La première application à grande échelle des mesures keynésiennes 
est la politique du New Deal mise en œuvre aux États-Unis par le pré¬ 
sident Franklin Delano Roosevelt (1882-1945) à partir de 1933. Résultat 
de cette politique, les dépenses gouvernementales représentaient en 1939 
près de 20% du PNB, soit le double du niveau de 1929 5 . Malgré cette 
augmentation substantielle des dépenses gouvernementales toutefois, le 
PNB des États-Unis a diminué de 12,7% entre 1929 et 1939, et le taux 
de chômage est passé de 3,2% à 17,2% [Baran et Sweezy, (1966) 1970, 
149-150]. Ce n’est qu’avec le déclenchement de la Deuxième Guerre 
mondiale en 1939 et l’intense activité économique (à des fins de des¬ 
truction) qu’elle a suscitée pendant six ans jusqu’en 1945 que l’écono¬ 
mie américaine, comme celle des autres pays industrialisés, est finale¬ 
ment sortie de la dépression et que le chômage a pu être virtuellement 
éliminé (1,2% en 1944). Pendant cette période, sous l’effet de l’augmen¬ 
tation considérable des dépenses militaires, les dépenses gouvernemen¬ 
tales annuelles totales ont quintuplé entre 1939 et 1944 aux États-Unis. 
Elles ont connu une évolution semblable dans les autres pays impliqués 
dans la guerre, avec le même effet de stimulation de la croissance écono¬ 
mique et de résorption du chômage. 

L’après-Deuxième Guerre mondiale 

Les trente années qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale ont 
été des années de généralisation du recours aux instruments keynésiens 
de politique économique. La nécessaire prise en main par l’État de la 
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reconstruction des économies détruites par la guerre et les résultats éco¬ 
nomiques favorables obtenus jusque vers la fin des années 1960 ont 
accrédité le bien-fondé de l’intervention économique de l’État dans une 
économie « mixte », et de la dépense publique comme moyen de soutenir 
la croissance et l’emploi. On en est venu à mettre ces résultats au compte 
de la politique économique elle-même et à considérer les crises écono¬ 
miques comme un phénomène révolu; toute réduction de l’activité 
économique privée étant vue comme pouvant être compensée par des 
activités induites par l’État ou par le jeu des «stabilisateurs intégrés», 
tel le versement de prestations d’assistance sociale ou d’assurance- 
chômage, les crises, au pire, ne peuvent persister dans cette perspective 
que sous la forme atténuée des récessions. Les mesures de l’État-provi- 
dence et les services publics généraux ont connu dans ce cadre une im¬ 
portante extension. Il en est de même de la prise en main par l’État d’ac¬ 
tivités jugées essentielles au développement de l’économie, dans certains 
secteurs de la production (extraction minière, sidérurgie, production 
automobile, etc.), de la commercialisation, de la finance et du transport 
aérien et ferroviaire; dans la période qui a suivi la Deuxième Guerre 
mondiale, les gouvernements de nombreux pays, particulièrement en 
Europe, ont procédé à un grand nombre de nationalisations d’entre¬ 
prises existantes ou à la création d’entreprises étatiques nouvelles d’en¬ 
vergure nationale dans de tels secteurs clé. Décrivant ce processus d’éta¬ 
tisation de grandes entreprises déjà en vigueur à la fin du XIX' siècle, 
Engels le caractérisait en 1878 dans YAnti-Dühring comme une «néces¬ 
sité économique objective» qui pousse «le représentant officiel de la 
société capitaliste, l’État», à en prendre la direction à un certain stade 
de leur développement, lorsqu’elles sont devenues «réellement trop 
grandes pour être dirigées par les sociétés à actions». Une telle éta¬ 
tisation, précisait-il, qui survient notamment dans les grands moyens de 
transport et de communication (chemins de fer, postes, télégraphe), «si¬ 
gnifie un progrès économique, même si c’est l’État actuel qui l’accom¬ 
plit»; elle signifie «qu’on atteint à un nouveau stade, préalable à la prise 
de possession de toutes les forces productives par la société elle-même» 
[AD, 314]. 

Peu étendue aux États-Unis, ayant connu un développement relatif 
au Canada et au Japon, la nationalisation de l’activité économique par 
la création d’entreprises publiques ou la participation de l’État à des 
entreprises mixtes avec le capital privé a connu un essor important en 
Europe occidentale et, à partir des années 1950, une généralisation 
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complète dans les pays d’Europe centrale et orientale. Dans le cas de ces 
derniers, il va sans dire, cette généralisation complète signifiait un chan¬ 
gement de régime, le passage de l’économie de marché à l’économie 
planifiée par l’État selon le modèle qui leur était dicté par l’URSS où il 
était en vigueur depuis les années 1930 6 . La nationalisation des entre¬ 
prises et l’intervention économique de l’État se présentaient dans ce 
cadre comme les piliers d’un nouvel ordre social dont l’objectif, au 
moins en principe, était de servir les intérêts de la société dans son en¬ 
semble et non plus les intérêts du capital. 

Contradictoirement, même si elle est objectivement une mesure à 
contenu socialiste, la nationalisation d’entreprises s’est révélée l’instru¬ 
ment par lequel les États capitalistes se sont efforcés de consolider les 
économies de marché en débâcle et de défendre le régime de la propriété 
privée contre la menace de son expropriation et du passage au socia¬ 
lisme. Lorsque l’État peut intervenir par le biais d’entreprises qui lui 
appartiennent, son rôle économique est, il va sans dire,plus déterminant 
que celui qu’il peut exercer lorsqu’il est limité à influencer les décisions 
de l’entreprise privée par ses subventions et ses instruments monétaires 
et fiscaux, à agir sur la demande globale par ses commandes à l’entre¬ 
prise privée et la redistribution du revenu. L’économie «mixte» de coexis¬ 
tence entre capital privé et capital public, ou de nationalisation partielle 
du capital privé au sein d’une économie dont les fondements demeu¬ 
raient ceux de l’économie de marché, était pour ses protagonistes la 
solution de rechange permettant d’éviter «le pire», à savoir l’étatisation 
intégrale de l’économie. Cette perspective rejoint quant au fond celle 
d’un capitalisme d’État, c’est-à-dire d’un «capitalisme organisé» dans 
lequel l’État lié aux grandes entreprises organise et dirige la production 
en tant que capitaliste collectif, perspective qui est devenue celle du cou¬ 
rant révisionniste au sein de la social-démocratie au cours des premières 
décennies du siècle, se substituant à la perspective révolutionnaire du 
socialisme. Elle a été formulée en particulier par Rudolf Hilferding et par 
Karl Renner 7 (1870-1950). 

Au lendemain de la guerre en 1945 dans de nombreux pays, en 
Europe de l’Est, en Autriche et en France, les nationalisations ont visé 
les entreprises dont les propriétaires étaient des ressortissants allemands 
ou leurs alliés locaux, criminels de guerre en fuite ou collaborateurs. En 
Autriche par exemple, les grandes entreprises allemandes (banques, en¬ 
treprises sidérurgiques et hydroélectriques) expropriées par les puis¬ 
sances alliées qui occupaient le pays ont été transmises à l’État par le 
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Traité d’État de 1955. Une importante fraction du capital autrichien s’est 
ainsi retrouvée aux mains de l’État. Malgré les pressions de l’étranger, 
une faible fraction de ce capital seulement a été revendue aux intérêts 
privés, de sorte qu’à la fin des années 1980 les grandes entreprises au¬ 
trichiennes étaient encore majoritairement publiques (les 36 des 50 plus 
grandes entreprises du pays); leur production représentait alors 15% du 
PIB. Dans certains pays comme l’Angleterre, des entreprises dont la si¬ 
tuation économique était désespérée ont été nationalisées parce qu’elles 
étaient jugées d’intérêt national (mines de charbon, transport, etc.). 
Enfin, dans d’autres pays comme la Norvège, la participation de l’État 
au capital national a pris la forme non pas de nationalisations comme 
telles, mais d’investissements étatiques importants dans les grandes 
entreprises privées. 

Vue comme un instrument de relance d’économies en déroute, de 
préservation et de consolidation du capitalisme face au risque de son 
effondrement, l’intervention de l’État en économie capitaliste n’est 
tolérée que dans la mesure où elle contribue à promouvoir les intérêts 
de l’entreprise privée. Dans cette perspective, les nationalisations doivent 
donc demeurer limitées, leur extension excessive risquant de mener à 
une influence déterminante du capital public qui mettrait, à terme, la 
propriété en péril. Cette vision du rôle des nationalisations et du cadre 
limité dans lequel elles doivent être contenues si on veut leur faire jouer 
ce rôle, a pu d’autant mieux se réaliser qu’elle a reçu l’adhésion de la 
principale composante politique du mouvement ouvrier dans les années 
de l’après-guerre, c’est-à-dire la composante social-démocrate. Les par¬ 
tis social-démocrates, dont un grand nombre ont exercé le pouvoir seuls 
ou en coalition avec d’autres partis pendant de nombreuses années en 
Europe, ont en effet tous abandonné la revendication de la propriété 
publique de l’ensemble des grands moyens de production et la pers¬ 
pective du socialisme, pour rechercher une «troisième voie» qui se veut 
intermédiaire entre le capitalisme et le socialisme mais qui est en fait 
une simple variante de la première voie, à savoir un capitalisme «à visage 
plus humain» ou capitalisme «civilisé», qui préserve la propriété privée 
et son moteur qu’est le profit mais qui cherche à promouvoir le plein 
emploi et les politiques sociales par le biais de la concertation entre 
«partenaires sociaux». Le fait que la réalisation et la défense de la pro¬ 
priété publique des moyens de production en soient venues à ne plus 
compter parmi les objectifs des principales composantes du mouvement 
ouvrier 8 n’a rendu que plus facile le mouvement de dénationalisation, 
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c’est-à-dire de privatisation, lorsqu’il a été amorcé à grande échelle dans 
les années 1980. 

On a également désigné ce type d’économie mixte à la recherche 
d’un capital civilisé comme une «économie sociale de marché» pour ren¬ 
dre compte de ce qu’elle est toujours guidée par les principes du marché, 
mais que le rôle de l’État y est déterminant et que la poursuite de 
politiques sociales y constitue une priorité. Cette expression a d’abord 
été utilisée pour décrire le cadre institutionnel de l’économie allemande 
de l’après-Deuxième Guerre mondiale mis en place sous la direction du 
ministre démocrate-chrétien de l’économie Ludwig Erhard 9 (1897- 
1977), dans lequel s’est réalisé le rapide redressement économique de 
l’Allemagne, connu comme le «miracle allemand» de l’après-guerre; elle 
s’applique également à d’autres pays, parmi lesquels l’Autriche et la 
Suède, même si ces deux pays, qui ont longtemps été considérés comme 
des modèles en matière de réalisation du plein emploi et de politiques 
sociales, constituent des extrêmes opposés en ce qui concerne la place 
occupée par l’État dans les activités industrielles, commerciales et finan¬ 
cières; très importante en Autriche, celle-ci est demeurée négligeable en 
Suède où l’État s’est limité à intervenir de manière indirecte. 

Dans son contenu spécifiquement économique, ce qui a longtemps 
été désigné comme le «modèle suédois» tire ses racines, comme nous 
l’avons vu plus tôt, dans les débats des années 1920 et 1930 qui ont mené 
en Suède à des propositions apparentées à celles de Keynes. Les mesures 
keynésiennes de politique économique sont donc la première compo¬ 
sante de ce modèle dont la deuxième est l’esprit de concertation entre 
«partenaires sociaux», établi dès 1938 dans des accords cadres de rela¬ 
tions de travail signés entre les syndicats et le patronat et connus sous 
le nom d’accords de Saltsjôbaden. Le cadre dans lequel «l’esprit de Salts- 
jôbaden » a été appelé à s’exprimer est celui des négociations salariales 
centralisées où les syndicats sont invités à démontrer «responsabilité et 
modération» dans leurs demandes. Dans la facture que les économistes 
Gôsta Rehn et Rudolf Meidner ont donnée au modèle suédois au début 
des années 1950, se sont ajoutées à ces éléments de base une politique 
faisant du plein emploi un objectif prioritaire (la «politique active du 
marché du travail») et une politique de réduction des écarts salariaux 
(la «politique salariale de solidarité»); plusieurs années plus tard, en 
1983, la création de fonds salariaux d’investissements est venue complé¬ 
ter le modèle [Gill, 1989, 14-16, 44-47, 56-62]. Soulignons que cette di¬ 
mension clé du modèle suédois comme des modèles allemand et au- 
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trichien qu’est la concertation entre partenaires sociaux comme moyen 
de contrôle des hausses salariales avait été mise de l’avant par l’écono¬ 
miste britannique William Beveridge en 1944 dans son ouvrage intitulé 
Full Employment in a Free Society. Pour exprimer son engagement ferme 
à l’égard du plein emploi, Beveridge déclarait par ailleurs que s’il s’avé¬ 
rait nécessaire d’abolir la propriété privée des moyens de production 
pour y arriver, il faudrait y procéder. 

Un changement de cap 

À partir de la fin des années 1960, au terme d’une période d’un peu 
plus de deux décennies d’une croissance économique régulière, attribuée 
de l’avis général au succès de la politique économique keynésienne, on 
vit réapparaître des difficultés que les instruments keynésiens sem¬ 
blaient désormais impuissants à surmonter. L’aggravation de ces diffi¬ 
cultés au cours des années 1970 a favorisé l’expression d’une critique de 
plus en plus sévère de la politique keynésienne et ouvert la voie à un re¬ 
tour en force du libéralisme économique. Dès 1974 en Allemagne, la 
Banque centrale ( Bundesbank) sous la présidence du social-démocrate 
Karl Otto Pôhl tournait le dos à la politique de stimulation keynésienne 
de l’économie menée par le gouvernement de coalition du SPD et du 
Parti libéral (FDP) 10 et amorçait un virage monétariste qui allait sacrifier 
l’emploi à la lutte contre l’inflation. Un virage analogue se produisait aux 
États-Unis dans la deuxième moitié de la décennie sous la présidence 
du démocrate Jimmy Carter, qui donnait également le coup d’envoi à la 
déréglementation et à un recul des droits syndicaux. Le virage prit toute 
son ampleur au début des années 1980 sous la présidence du républicain 
Ronald Reagan aux États-Unis et sous le gouvernement conservateur de 
Margaret Thatcher en Grande-Bretagne, pour se généraliser rapidement 
à l’ensemble des pays capitalistes industrialisés. Amorcé au Canada sous 
le gouvernement libéral de Pierre Elliot Trudeau avec, notamment, l’en¬ 
trée en vigueur de la politique monétariste de la banque centrale en 
1975, il se déploya au cours de la décennie suivante à l’enseigne du rea- 
ganisme sous le gouvernement conservateur de Brian Mulroney; les po¬ 
litiques mises en vigueur au niveau fédéral trouvèrent leur prolongement 
dans des politiques analogues des diverses provinces, au Québec en 
particulier sous les bons soins du gouvernement libéral de Robert Bou- 
rassa. Privatisation, déréglementation, compressions budgétaires, dimi¬ 
nution de la taille du gouvernement, tarification des services publics, 
rentabilisation, retour au libre jeu des forces du marché, fiscalité 
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favorable à l’investissement privé, tels furent désormais les mots clés au 
nom desquels fut menée la politique économique. Au terme de cette 
décennie, l’effondrement des régimes bureaucratiques de l’URSS et des 
pays d’Europe centrale et orientale est venu donner un solide renfor¬ 
cement à la nouvelle orientation, la faillite de ces régimes étant attribuée 
à l’économie planifiée et à la propriété étatique des moyens de pro¬ 
duction; pour les protagonistes du retour à un libéralisme pur, cet échec 
apportait la confirmation de la justesse des lois du marché et des fon¬ 
dements de l’économie privée. Les anciennes économies planifiées ve¬ 
naient par ailleurs élargir le champ d’application des politiques néolibé¬ 
rales à une échelle considérablement plus vaste, notamment en ce qui a 
trait à la privatisation d’économies auparavant entièrement étatiques. 

Pourquoi ce radical changement de cap? Comment expliquer cette 
déclaration de guerre contre une intervention de l’État dans l’économie 
qui avait jusqu’alors été jugée salutaire? La première question à éclaircir 
est celle du rôle que joue le secteur public dans une économie dont le 
fondement demeure l’activité privée rentable. Il s’agit dans ce cadre d’ap¬ 
précier correctement la nature des dépenses publiques en tant que dé¬ 
penses productives ou improductives, non pas d’un point de vue géné¬ 
ral, mais du point de vue de ce qui guide la prise de décision et le 
fonctionnement de l’économie tout entière dans la société capitaliste, 
c’est-à-dire le profit. Tout jugement des politiques économiques des¬ 
tinées à promouvoir la croissance de l’économie de marché repose sur 
ce préalable. Les activités économiques de l’État sont diverses et n’ont 
pas toutes la même incidence sur le fonctionnement de l’économie; il 
en est de même des dépenses engagées pour les mettre en œuvre. Cer¬ 
taines activités de l’État sont rentables, assimilables aux activités privées, 
d’autres échappent aux critères de rentabilité. Certaines dépenses pu¬ 
bliques sont considérées comme excessives et sont la cible de sévères 
compressions, alors que d’autres, comme les dépenses militaires, par 
exemple, échappent à ces compressions, voient même leur niveau 
augmenter au moment où on déclare vouloir réduire à tout prix déficits 
et dette publique. Il est donc nécessaire de procéder à un examen de 
chaque grande catégorie de dépenses publiques et des activités de l’État 
pour lesquelles ces dépenses sont effectuées. La deuxième section de ce 
chapitre est consacrée à un tel examen. Elle dégage des conclusions 
quant aux motivations à privatiser les sociétés d’État, à «rationaliser» 
l’appareil gouvernemental, à le gérer selon les normes qui guident l’en¬ 
treprise privée, à rentabiliser les services qui sont maintenus publics. La 
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troisième section traite de la question particulière des dépenses mili¬ 
taires. La quatrième section examine l’incidence globale de l’interven¬ 
tion économique de l’État. Les rôles spécifiques des sources de finan¬ 
cement des dépenses publiques que sont l’impôt sur les salaires, l’impôt 
sur les profits et l’emprunt y sont évalués, de même que les instruments 
par lesquels la politique keynésienne prétend pouvoir relayer l’activité 
privée rentable et assurer par là la stabilisation et la croissance. Le rôle 
de stimulant des dépenses publiques sur la demande globale, la portée 
de l’effet « multiplicateur» et le financement des dépenses publiques par 
l’emprunt y sont analysés du point de vue de leur incidence sur l’accu¬ 
mulation du capital. Une première appréciation en est tirée quant à 
l’aptitude des instruments keynésiens à résoudre les problèmes de la sta¬ 
gnation et des crises; elle sera complétée par les deux premières sections 
du chapitre suivant. 

2 - LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DE L’ÉTAT 
Productives ou improductives ? 

Publique comme privée, l’activité économique doit être évaluée par 
rapport à ce qui détermine le fonctionnement général de l’économie 
capitaliste, c’est-à-dire l’entreprise privée et son moteur, le profit. Sché¬ 
matiquement, comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, 
l’activité économique privée peut être décrite comme suit. Des décisions 
sont prises par des producteurs individuels qui en escomptent un profit. 
Des marchandises sont produites et acheminées vers le marché où elles 
auront à être écoulées. Elles seront absorbées par la consommation inter¬ 
médiaire des entreprises (matières premières, produits semi-finis, biens 
d’équipement) et la consommation finale des individus (biens durables 
et non durables). La production doit nécessairement être rentable, sinon 
elle n’a pas lieu. Dans la mesure où l’opération réussit, et elle doit réussir 
pour une majorité de producteurs, l’argent avancé en salaires et pour 
l’achat de biens de production revient augmenté d’un profit. L’argent a 
été dépensé en tant que capital, c’est-à-dire en vue de fructifier et il a 
fructifié. La dépense (privée) ainsi effectuée a été productive. Elle s’est 
révélée justifiée dans la mesure où elle a engendré un profit. Une part 
de ce profit sera réinvestie, viendra s’ajouter au capital existant ; le capital 
accumulé aura grossi. Tel est le cours normal des choses en économie 
capitaliste où l’activité économique n’a lieu que si elle est profitable pour 
le capital. Le terme «productif» en économie capitaliste est synonyme 
de «productif de profit», ou de «productif pour le capital». Il n’est pas 
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synonyme de «productif de biens en général». La production de «biens 
en général» dans la société dans laquelle nous vivons n’a d’autre raison 
d’être que de «produire du profit». 

Dans l’économie capitaliste «mixte 11 » où l’État intervient direc¬ 
tement comme agent économique, le caractère productif ou improductif 
des activités économiques de l’État ne peut être établi que par rapport 
à cette même caractérisation. L’intervention de l’État ne change rien à 
la nature de l’économie de marché qui, fût-elle «mixte», demeure fondée 
sur le profit. Elle n’est motivée au contraire que par la nécessité de com¬ 
pléter l’activité privée et de lui apporter un soutien dont l’objectif est 
son développement fructueux. L’activité étatique est donc productive si 
elle stimule le profit en général et favorise l’accumulation du capital. Im¬ 
productive dans le cas contraire, elle constitue alors un fardeau pour le 
capital qui tôt ou tard visera à s’en soulager. Dépenses publiques comme 
dépenses privées doivent donc être appréciées en fonction de leur rôle 
dans la production de profit. Aucun critère moral ne peut guider ici 
l’analyse. Si juste et nécessaire soit telle ou telle dépense de l’État du 
point de vue des besoins sociaux, si «productive» soit cette dépense en 
répondant à ce besoin social, il ne s’ensuit nullement, tant s’en faut, 
qu’elle soit productive pour le capital. Au-delà des critères moraux, l’ana¬ 
lyse doit déceler ce qui est nécessaire et inévitable, non pas du point de 
vue de la société en général, mais du point de vue de la société parti¬ 
culière dans laquelle nous vivons, c’est-à-dire la société capitaliste fon¬ 
dée sur la propriété privée et le profit. 

Les activités de l’État et les dépenses qui s’y rattachent ne sont pas 
uniformes. Leurs incidences sur l’accumulation du capital sont diverses. 
Certaines sont assimilables aux activités du secteur privé et peuvent 
dans certains secteurs se trouver en concurrence directe avec l’entreprise 
privée. Elles obéissent aux mêmes impératifs et leurs produits sont des¬ 
tinés à être écoulés sur le marché à des prix qui assurent la rentabilité 
de l’opération. Les fonds qui y sont investis ont été dépensés en tant que 
capital, donc en vue de fructifier. Une fraction du capital social global 
se trouve ainsi gérée par l’État, constituée en «capital public» coexistant 
avec le capital privé et, le cas échéant, le concurrençant. Les dépenses 
publiques engagées dans ce type d’activités ont pour objectif de faire 
fructifier le capital. Il s’agit de dépenses productives. 

D’autres activités de l’État ne sont pas assimilables aux activités du 
secteur privé. Leurs «produits» ne sont pas destinés à être écoulés sur 
le marché. Elles obéissent à des critères qui ne sont pas celui du profit. 
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Elles sont le plus souvent déficitaires. Les sommes engagées pour les fi¬ 
nancer ne sont pas avancées comme du capital, en vue de fructifier, mais 
sont dépensées à même les revenus d’État provenant des impôts ou des 
emprunts. Il s’agit de dépenses improductives. Ces activités échappent 
aux critères de la rentabilité privée; leurs produits sont destinés à la con¬ 
sommation publique [Mattick, (1974) 1976, 206]. Contrairement aux 
produits de consommation privée dont l’accès est restreint à ceux et à 
celles qui peuvent payer le prix assurant la rentabilité de la production, 
les produits de consommation publique sont accessibles à tous et à 
toutes, indépendamment de leur revenu. C’est le cas, par exemple, des 
réseaux publics de santé et d’éducation. Les activités de l’État peuvent 
donc être regroupées dans deux grandes catégories : 

• les activités productives, où les sommes engagées sont avancées 
comme capital, et dont le produit est destiné à la consommation 
privée (rentable); 

• les activités improductives où les sommes engagées sont dépen¬ 
sées à même le revenu d’État, et dont le produit est destiné à la 
consommation publique. 

Cette distinction entre activités productives et improductives servira 
de guide à l’analyse des diverses activités économiques de l’État qui 
seront regroupées sous les rubriques suivantes : 

• activité industrielles, commerciales et financières; 

• administration publique générale; 

• travaux publics; 

• dépenses militaires. 

Activités industrielles, commerciales et financières 

Comme nous venons de le voir, à des degrés divers dans l’ensemble 
des pays capitalistes et particulièrement au cours des décennies qui ont 
suivi la Deuxième Guerre mondiale, l’État a constitué des entreprises 
publiques intervenant dans les domaines de la production, de la distri¬ 
bution, de la commercialisation, du transport aérien, ferroviaire et mari¬ 
time, de la finance et des banques. Lorsque l’État s’implique dans de 
telles activités relevant habituellement du secteur privé, son intervention 
est guidée, comme celle de l’entreprise privée, par l’impératif de la renta¬ 
bilité. Même lorsqu’il est appelé à soutenir des activités déficitaires dans 
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des secteurs jugés essentiels ou pour des raisons de politique industrielle 
nationale pendant des périodes plus ou moins longues, son objectif est 
d’en arriver à les rendre rentables. Le «capital public» ainsi géré par 
l’État coexiste alors avec le capital privé; comme lui, sa raison d’être est 
de fructifier. De ce point de vue, il ne diffère pas du capital privé. En 
fait, tout comme le capital privé, il a à faire face aux difficultés d’accu¬ 
mulation qu’il avait précisément pour mission d’aider à surmonter. Tant 
que la situation économique est bonne, son existence est vue comme un 
moindre mal mais, dès que les choses se détériorent, il est identifié pour 
ce qu’il est, un concurrent direct du capital privé qui en réclame la 
disparition. Si l’activité publique est rentable, elle apparaît comme une 
intrusion indue de l’État dans un domaine relevant du secteur privé. Si 
elle est déficitaire, son maintien est jugé injustifié. 

Il faut préciser dans ce dernier cas que, du point de vue du capital 
dans son ensemble, le financement des pertes d’une entreprise d’État ne 
diffère pas, quant au fond, de l’octroi d’une subvention à l’entreprise 
privée. Dans les deux cas, il s’agit d’un soutien apporté au capital, dans 
le premier au capital public, dans le second au capital privé. Dans la 
mesure où une partie des revenus de l’État provient de l’impôt sur les 
profits de l’entreprise privée, l’octroi d’une subvention à l’entreprise 
publique implique une redistribution à l’intérieur du capital global, du 
capital privé au capital public. S’il n’y avait que cette source de revenus 
pour l’État, il n’y aurait, du fait de ce simple transfert du privé au public, 
aucune amélioration pour le capital global. En fait, il y aurait même 
aggravation de la position du capital privé au profit de son concurrent 
étatique, source de conflit entre les deux secteurs et fondement des 
appels du secteur privé à la réduction de l’intervention de l’État dans les 
activités relevant du secteur privé. 

Mais il n’y a pas que l’impôt sur les profits. Il y a aussi et surtout 
l’impôt sur les salaires. Dans l’hypothèse où ces sommes prélevées par 
l’État sur les revenus des salariés seraient destinées intégralement au ver¬ 
sement de subventions à l’entreprise, publique ou privée, pour financer 
ses pertes et soutenir son profit, il y aurait alors amélioration de la situa¬ 
tion du capital en général. La redistribution dans ce cas est effectuée 
non pas du capital privé au capital public, mais du travail salarié au ca¬ 
pital. Une fois cette redistribution effectuée en faveur du capital se pose 
encore le problème de sa répartition entre capital public et capital privé. 
Toute répartition en faveur du capital public suscitera l’opposition du 
capital privé qui réclamera plutôt pour lui-même les faveurs de l’État. 
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Les revenus de l’État ne se limitent évidemment pas aux seuls impôts 
sur les salaires et les profits quoique ces impôts comptent pour la plus 
large part de ces revenus. Il y a d’abord les impôts prélevés sur les autres 
catégories de revenus tels les honoraires professionnels, les revenus d’in¬ 
térêt, les dividendes et les gains de capital. Bien que regroupés dans les 
statistiques officielles avec les impôts sur les salaires dans la catégorie 
«Impôt sur le revenu des particuliers», ceux-ci se rattachent clairement 
à l’impôt sur les profits, les catégories de revenus dont il proviennent 
étant des revenus du capital et non des revenus du travail salarié. Les re¬ 
venus de l’État comprennent aussi les revenus des taxes indirectes, des 
droits à l’importation, des droits successoraux, des autres droits, permis 
et taxes, des cotisations à l’assurance-chômage et aux régimes de retraite, 
d’assurance-santé et d’assurance-accidents du travail, des transferts des 
sociétés d’État et des autres paliers gouvernementaux. Mais les sources 
de ces revenus divers finissent toujours par se réduire à l’équivalent de 
nouvelles taxes sur les salaires et les profits. Il en est de même de l’autre 
source de revenus gouvernementaux que constituent les emprunts né¬ 
cessaires au financement des déficits. Ces emprunts seront remboursés, 
intérêt et principal, par les impôts des années à venir sur les salaires et 
les profits. Dans la suite de la présente analyse, les revenus gouverne¬ 
mentaux seront toujours considérés comme provenant de ces deux ca¬ 
tégories d’impôts interprétées au sens large d’impôts sur les revenus du 
travail et sur les revenus du capital; leur ligne de démarcation est le rap¬ 
port fondamental de la société capitaliste, le rapport entre travail salarié 
et capital. 

En résumé, lorsque l’État intervient dans les activités relevant du 
secteur privé, les fonds qu’il y investit sont engagés, comme les fonds du 
secteur privé, en vue de fructifier, c’est-à-dire comme capital. Les pro¬ 
duits de ces activités sont acheminés vers le marché où ils doivent être 
écoulés de manière rentable. Ils sont destinés à ce qui a été identifié 
comme la consommation privée. Si certaines activités déficitaires sont 
maintenues, elles le sont dans la perspective où elles seront amenées à de¬ 
venir rentables. Le capital public ou capital d’État ainsi constitué obéit 
aux mêmes impératifs et est sujet aux mêmes difficultés d’accumulation 
que le capital privé. Ses rapports avec le travail salarié sont les mêmes 
que ceux du capital privé. Loin de contribuer à résoudre les difficultés 
d’accumulation du capital privé, le capital public est plutôt pour celui-ci 
un intrus qui l’exproprie d’une partie du contrôle qu’il voudrait exercer 
seul sur la totalité du capital. Le capital public est pour le capital privé 
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un concurrent direct, vu par ailleurs comme un concurrent déloyal dans 
la mesure où il bénéficie du soutien de l’État qui en garantit l’existence. 

Administration publique générale 

Les activités économiques de l’État regroupées sous ce titre com¬ 
prennent : 

1. Les services publics: éducation, santé, logement, transport en 
commun, loisirs, culture, etc. 

2. L’administration publique au sens strict: gestion de l’appareil 
administratif gouvernemental, de l’appareil judiciaire, de la sé¬ 
curité publique, etc. 

3. Les activités redistributives effectuées par le biais des divers 
types de «transferts»: assurance-chômage, assistance sociale, in¬ 
demnisation des accidentés du travail, des retraités, etc. 

Ces activités qui relèvent, selon les pays, de l’administration centrale, 
provinciale, régionale, municipale ou locale, constituent de loin la prin¬ 
cipale catégorie des activités du secteur public. Elles ont connu une pro¬ 
gression constante dans les années de l’après-Deuxième Guerre mon¬ 
diale pour atteindre plus de 30% du PIB en moyenne dans l’ensemble 
des pays de l’OCDE dans les années 1980. Elles ont une caractéristique 
commune. Leur existence n’est pas fondée sur la rentabilité. Elle est mo¬ 
tivée par des objectifs sociaux et par la nécessité du fonctionnement de 
l’appareil étatique. L’État engage dans leur réalisation des dépenses qui 
sont financées par ses revenus de taxation et par ses emprunts si les dé¬ 
penses excèdent les revenus. Il pourrait aussi les financer par simple créa¬ 
tion monétaire, mais avec des conséquences inflationnistes évidentes. 

Les normes d’efficacité du secteur privé tendent certes à être trans¬ 
posées dans la gestion du secteur public. On cherche à en augmenter la 
«productivité». Comme dans le secteur privé, les gestionnaires publics 
visent à augmenter le rendement du travail, à bloquer l’évolution des sa¬ 
laires, et si possible à les réduire, à diminuer le nombre de postes régu¬ 
liers et à les remplacer par des postes à temps partiel, à recourir aux 
contractuels et aux occasionnels. Tous ces moyens contribuent à réduire 
les dépenses, mais ne rendent pas ces activités rentables au sens où elles 
donneraient lieu à un profit. Au mieux, la réduction des dépenses libère 
des sommes pour d’autres usages ou rend possible une réduction des 
impôts. Les dépenses publiques qui alimentent l’administration pu- 



ÉTAT ET DÉPENSES PUBLIQUES 


643 


blique générale sont donc des dépenses improductives, au sens déjà 
donné à ce terme, c’est-à-dire improductives pour le capital. Les fonds 
engagés pour les financer ne sont pas dépensés comme capital, en vue 
de fructifier. Les résultats de ces activités ne sont pas des produits qui 
doivent être vendus sur le marché comme des produits de consom¬ 
mation privée rentables. Ils sont destinés à ce qui a été défini comme la 
consommation publique. 

Les services publics 

L’éducation et la santé publiques sont les principales activités de 
cette catégorie. Elles sont le fruit de conquêtes démocratiques. Du fait 
qu’elles sont accessibles à tous et à toutes quel que soit leur revenu, elles 
sont nécessairement non rentables. L’éducation et la santé pour tous ne 
peuvent exister, dans une économie de marché, que si elles sont prises 
en main par l’État, financées par les impôts et, le cas échéant, par les 
emprunts, c’est-à-dire par des ponctions sur les salaires et les profits, 
actuels et futurs. La privatisation de ces activités est la transformation 
en sens inverse, le retour à l’éducation et à la santé rentables, c’est-à-dire 
à des «produits» qui sont offerts sur le marché à un prix permettant la 
réalisation d’un profit. Éducation et santé rentables sont synonymes 
d’éducation et santé pour une minorité. Une étape plausible de l’évolu¬ 
tion vers la privatisation est la coexistence de deux régimes, l’un public, 
accessible à tous et de qualité inférieure; l’autre privé, payant et de meil¬ 
leure qualité, réservé à la minorité capable de se l’offrir même s’il peut 
continuer à être généreusement subventionné à même les fonds publics. 

Le processus menant à une privatisation partielle ou totale peut em¬ 
prunter la voie de la tarification de services auparavant accessibles sans 
contrainte. Celle-ci a pour effet de faire reposer sur l’usager le paiement 
d’un droit d’accès à un bien de consommation publique qui devient 
alors, au moins partiellement, un bien de consommation privée. Le trans¬ 
port en commun, le logement public, l’enseignement supérieur, les ac¬ 
tivités publiques de loisir et de culture sont des biens de ce type. Pro¬ 
duits d’activités publiques, leur usage est néanmoins conditionné par le 
paiement d’un tarif. L’élargissement de la tarification des services pu¬ 
blics, c’est-à-dire l’introduction de cette mesure là où elle n’existe pas en¬ 
core et la hausse des tarifs là où ils existent déjà, est, il va sans dire, une 
mesure de réduction des dépenses publiques. Mais il y a surtout dans 
cette politique la marche dans la voie de la réduction de la consommation 
publique au profit de la consommation privée, payante, avec l’objectif de 
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la rendre ultérieurement profitable. La privatisation intégrale et immé¬ 
diate serait bien sûr le moyen le plus rapide d’assurer cette rentabilisation 
qui doit nécessairement passer par l’abandon pur et simple des activités 
jugées non rentabilisables. Le processus de privatisation dans ce domaine 
a progressé de manière significative à partir des années 1980 dans plu¬ 
sieurs pays, en particulier avec la vente d’éléments du patrimoine histo¬ 
rique et culturel national, le démantèlement des réseaux de parcs natio¬ 
naux, la privatisation du transport en commun, des hôpitaux, etc. 

L’administration publique au sens strict 

Le caractère improductif de l’administration publique est sans au¬ 
cun doute plus évident que pour toute autre activité étatique. Les ser¬ 
vices généraux qu’elle assure sont liés au fonctionnement de l’appareil 
administratif gouvernemental dans ses composantes législative et exé¬ 
cutive (ministères, Assemblée nationale, Sénat, Couronne ou Présidence 
de la République, etc., selon le régime politique), et judiciaire (tribunaux, 
police, etc.). Ces services, il va sans dire, ne sont pas vendus sur le mar¬ 
ché comme des biens de consommation privée. Ils sont objet de con¬ 
sommation publique. Les dépenses improductives de l’État sont finan¬ 
cées par les revenus de l’État, donc par les impôts sur les salaires et les 
profits. Elles sont une ponction sur l’accumulation et la consommations 
privées. Ici encore, la volonté de les réduire, commandée par leur carac¬ 
tère improductif et le frein qu’elles imposent à l’accumulation privée, 
mène à un modelage des services à partir des normes de fonctionnement 
de l’entreprise privée et conduit, dans le cas de certains d’entre eux, à 
les vendre au secteur privé ou à lui en confier l’administration. C’est le 
cas en particulier des prisons et des pénitenciers, pour ne citer que ces 
exemples, dans un certain nombre de pays. 

Les activités redistributives 

La redistribution des revenus par les divers types de transferts 
comprend les rentes de pension versées aux retraités, les allocations 
familiales, les allocations d’assurance-chômage et d’assistance sociale, 
les bourses d’étude et les indemnités versées aux accidentés du travail. 
Le rôle des subventions à l’entreprise, publique ou privée, a été étudié 
plus tôt du point de vue des rapports entre capital privé et capital public. 

Les fonds publics répartis sous la forme de transferts sont financés 
comme les autres fonds publics par les revenus de l’État, impôts et em¬ 
prunts, c’est-à-dire par un prélèvement sur les salaires et les profits, 
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et par conséquent sur la consommation privée, finale et intermédiaire. 
Lorsque versées aux récipiendaires des diverses allocations, ces sommes 
ne sont pas l’équivalent de salaires payés à des travailleurs salariés enga¬ 
gés dans l’activité productive. Elles sont au contraire, à l’exception de la 
partie des allocations familiales reçue par les responsables de familles qui 
disposent d’un emploi, versées à une population exclue de l’activité pro¬ 
ductive, retraités, chômeurs, assistés sociaux. Elles ne fonctionnent pas 
comme du capital variable, avancé en vue de sa fructification. Elles sont 
tout simplement dépensées par l’État à même les revenus qu’il a perçus 
en imposant les salaires et les profits de la fraction active de la population. 

Elles serviront finalement à l’achat de biens de consommation et, si 
on regarde les choses du point de vue de la demande globale, la réduc¬ 
tion de la consommation finale et intermédiaire résultant des impôts 
perçus sur les salaires et les profits se trouvera ainsi compensée par cette 
consommation promue par les transferts versés par l’État. Mais pour le 
capital et son accumulation, cette consommation n’a pas la même inci¬ 
dence que celle au détriment de laquelle elle est réalisée. Étant con¬ 
sommée purement et simplement de manière improductive, elle est per¬ 
due pour l’accumulation. Et pour le capital, rien d’autre ne compte. Du 
point de vue du capital, elle est improductive. Tout comme les dépenses 
personnelles, donc non accumulées, des détenteurs de capital, elle 
constitue l’équivalent d’une dette à l’égard du capital 12 . On ne saurait 
donc s’étonner des efforts déployés par le patronat et les gouvernements 
qui le représentent pour réduire les avantages des divers régimes de 
protection sociale et en restreindre l’accès. 

Travaux publics 

Les activités regroupées sous ce titre sont les activités de construc¬ 
tion, de réparation et d’entretien des routes, ponts, ports, aéroports, voies 
navigables, chemins de fer, égouts, aqueducs, systèmes de traitement des 
eaux, d’éclairage de rues, d’élimination des ordures ménagères, etc. Cette 
composante de l’activité étatique est bien antérieure à l’avènement du 
capitalisme. Du fait de leur ampleur et du caractère social de leurs pro¬ 
duits, les travaux publics ont été réalisés, dans l’Antiquité et au Moyen 
Âge, par de grandes masses d’esclaves ou de travailleurs corvéables sous 
la direction de l’État. Au début du capitalisme, ils ont continué à être 
exécutés par l’État. Le capital en effet ne s’engage dans la production de 
ce que Marx désigne comme «les conditions générales de la production» 
(chemins, canaux, travaux d’irrigation) que lorsqu’il a atteint un degré 
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de développement suffisamment grand pour entreprendre des travaux 
d’une telle dimension et surtout si l’opération devient rentable. Ainsi, 
«le détachement des travaux publics de l’État et leur passage dans le 
domaine des travaux entrepris par le capital lui-même indique le degré 
auquel la communauté réelle s’est constituée sous la forme du capital» 
[G, II, 21-24]. Il peut arriver, précise Marx, «que des travaux et des frais 
soient nécessaires sans être productifs au sens du capital». Un pays peut, 
par exemple, ressentir la nécessité de construire des routes, des chemins 
de fer, etc., mais « l’avantage immédiat qui en résulte pour la production 
peut être trop réduit pour que l’investissement apparaisse autrement qu’à 
fonds perdu » [idem, 24]. 

Le capital en fait alors retomber la charge sur les épaules de l’État, (...) 
[contraignant) la collectivité tout entière à placer une partie de son revenu, 
non de son capital, dans des travaux de ce genre ayant une utilité générale, 
qui apparaissent en même temps comme des conditions générales de la pro¬ 
duction et non comme des conditions particulières pour un capitaliste quel¬ 
conque [...]. Ce que le capital recherche, c’est toujours et seulement les con¬ 
ditions particulières de sa valorisation, en renvoyant au pays tout entier les 
conditions collectives comme autant de besoins du pays. Le capital n’entre¬ 
prend que des entreprises avantageuses, avantageuses à son sens [G, II, 24). 

Ce n’est qu’à un stade ultérieur, lorsque le capital atteint « son déve¬ 
loppement maximum», que la production des «conditions générales du 
procès de production social» peut être réalisée, au moins pour certaines 
d’entre elles, «à partir du capital en tant que capital» et non plus «par pré¬ 
lèvement du revenu social» c’est-à-dire par les impôts d’État, situation où 
«c’est le revenu et non le capital qui apparaît comme le fonds de travail et 
où l’ouvrier, bien qu’il soit travailleur salarié libre comme tous les autres, se 
trouve néanmoins dans un autre rapport économique» [idem, 25]. 

Ceci montre, d’une part, jusqu’à quel degré le capital s’est soumis toutes 
les conditions de la production sociale, et donc, d’autre part, dans quelle 
mesure la richesse reproductive sociale est capitalisée et tous les besoins 
satisfaits sous forme d’échange, y compris les besoins de l’individu posés 
comme sociaux, c’est-à-dire ceux qu’il consomme et dont il a besoin, non 
en tant qu’individu isolé dans la société, mais collectivement avec d'autres, 
ceux pour lesquels, de par la nature des choses, le mode de consommation 
est un mode social [...] [idem, 25). 

Cette brève analyse des conditions dans lesquelles certains travaux et 
services publics relevant traditionnellement de l’État en arrivent à être pris 
en main par le capital, et où les biens de consommation publique se trans¬ 
forment en biens de consommation privée, aide à comprendre les évolutions 
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qui traversent l’économie capitaliste mixte contemporaine. Dans ce type 
d’économie, la construction des diverses composantes de l’infrastructure 
est généralement induite par l’État, c’est-à-dire commandée par l’État par 
voie de contrat à l’entreprise privée, et financée par lui à même les fonds pu¬ 
blics. Leur entretien et leur administration ont été et demeurent dans une 
large mesure réalisés par l’État, mais ont désormais tendance à être confiés 
dans des proportions croissantes à l’entreprise privée. Leur financement 
a été et continue à être principalement assumé par l’État à même les fonds 
publics, mais avec un recours sans cesse croissant à la tarification dans le 
cadre d’une évolution notoire vers la privatisation. 

En mettant sur pied cette infrastructure et en engageant des fonds à 
cette fin, l’État procède-t-il à un « investissement» ? Si on veut dire par là 
que l’État crée des équipements socialement essentiels dont pourront bé¬ 
néficier les générations actuelles et futures, on peut, dans ce sens, parler 
d’investissement. Si, par contre, on comprend le terme «investissement» 
non plus dans ce sens général et social, mais dans le sens qui est le sien en 
économie capitaliste, celui d’investissement du capital, c’est-à-dire 
d’investissement dont la finalité est de fructifier, on ne peut plus parler 
des dépenses publiques d’infrastructure comme d’un investissement, 
parce qu’un tel « investissement» est improductif pour le capital, c’est-à- 
dire non producteur de profit. Une fois réalisée, la production induite par 
l’État, par exemple une nouvelle route, est mise à la disposition du public. 
En tant que bien de consommation publique, elle est d’accessibilité 
générale et sans frais. La dépense publique effectuée pour la réaliser ne 
donne donc pas lieu à un revenu. Un investissement productif est un in¬ 
vestissement qui fructifie. Faisant des petits, il est en mesure de «payer 
pour lui-même», de produire lui-même les fonds nécessaires à l’amor¬ 
tissement de son coût initial, à sa conservation et à son fonctionnement 
et même à sa propre reproduction à une échelle plus grande [K, VII, 
127]. Ce n’est pas le cas de la dépense publique qui retient notre atten¬ 
tion; celle-ci est improductive. L’investissement public auquel elle donne 
lieu ne fructifie pas. Il ne «paie pas pour lui-même». Son amortissement 
de même que ses dépenses courantes de fonctionnement, d’entretien et 
de réparation, doivent être financés à partir des revenus annuels de l’État 
qui lui viennent d’une autre source, celle des impôts et des emprunts. Il 
en serait de toute évidence autrement dans le cas d’une autoroute à péage 
(privée ou publique) dont les frais d’utilisation seraient établis de 
manière à assurer non seulement l’autofinancement, mais la rentabilité 
d’une dépense qui serait ainsi un investissement au sens propre. Nous 
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serions alors en présence d’une consommation de type privé, rentable, et 
non d’une consommation publique. 

Si les dépenses publiques improductives n’ont pas elles-mêmes la 
qualité de capital, cela ne veut pas dire qu’elles n’ont aucune incidence 
sur l’accumulation du capital. Elles influencent au contraire l’accumula¬ 
tion de diverses manières, d’abord en stimulant l’activité de production 
des équipements d’infrastructure, puis, une fois ces équipements mis en 
place, en contribuant, par l’usage qui en est fait, à l’activité économique 
générale; le financement de la production, puis du fonctionnement des 
équipements, a également une incidence directe sur l’accumulation. La 
production des équipements d’infrastructure, généralement commandée 
par l’État à l’entreprise privée, est réalisée par elle en fonction d’objectifs 
de rentabilité communs à toute entreprise privée. L’entreprise de cons¬ 
truction de routes, par exemple, réalisera une commande de l’État à la 
condition que cette activité lui soit profitable. Mais, contrairement aux 
produits destinés à la consommation privée, le produit réalisé par l’en¬ 
treprise privée sur commande de l’État n’a pas à être acheminé vers le 
marché pour y subir le test de la rentabilité. C’est l’État qui s’en porte 
acquéreur à un prix qui en garantit la rentabilité. L’État l’offre à la 
consommation publique, non rentable, et de ce fait, la dépense publique 
qui en a permis la production est une dépense improductive; «l’inves¬ 
tissement» public qui en résulte est un investissement qui ne fructifie 
pas, comme nous venons de le voir, mais la dépense effectuée pour le 
réaliser fournit au capital privé une précieuse garantie de profit. En 
somme, l’activité de production de l’équipement matériel réalisée par la 
dépense publique est, grâce à la garantie étatique, une activité privée ren¬ 
table, productive de profit, même si l’investissement public qui en est à 
l’origine, n’est pas, lui, un investissement productif de profit pour l’État. 

L’intervention de l’État, apportant son soutien à l’activité privée ren¬ 
table, est donc, au moins à première vue, bénéfique pour le capital, bé¬ 
néfique en conséquence pour l’économie en général dont elle stimule la 
croissance et contribue à résorber le chômage. Mais cet effet bénéfique 
a une lourde contrepartie dans la mesure même où l’investissement 
public improductif «ne paie pas pour lui-même» et qu’en conséquence 
ses frais d’amortissement, d’entretien et de réparation doivent être fi¬ 
nancés par des impôts prélevés en partie sur les profits du capital privé. 
Un recours plus intensif à un programme de travaux publics donnant 
lieu à d’autres investissements du même type, c’est-à-dire non productifs 
de profits, loin de résoudre le problème, ne peut que l’aggraver en ac- 
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croissant le fardeau du financement d’investissements qui ne fructifient 
pas, un fardeau qui entraînera inévitablement une hausse des impôts ou 
un accroissement de la dette publique [Mattick, (1974) 1976, 210]. 

Il n’est donc nullement inattendu de voir le capital privé appeler à 
la réduction de dépenses publiques qui, à première vue, pourraient sem¬ 
bler n’avoir que des effets bénéfiques pour l’accumulation. Un tel appel 
semble contradictoire à moins de prendre en compte la contrepartie de 
ces effets bénéfiques, c’est-à-dire la nature particulière de l’« investisse¬ 
ment» public auquel donnent lieu ces dépenses (investissement ne 
fructifiant pas) et le fardeau que son financement reporte sur l’accumu¬ 
lation privée. Du point de vue du capital, cette contrepartie finit par 
l’emporter sur les effets bénéfiques. Il désigne alors les remèdes: place 
à l’investissement privé, place à l’investissement qui fructifie, réduction 
de l’intervention économique directe de l’État et des dépenses publiques, 
privatisation. Les premières mesures de ce programme: les compressions 
des dépenses et, avec elles, la mise en veilleuse des projets d’expansion 
des infrastructures, la réduction des budgets d’entretien et de répara¬ 
tion, le tout entraînant une détérioration graduelle des équipements. Si¬ 
multanément, des efforts se déploient dans le sens d’une extension de la 
tarification des services ayant pour effet de transformer partiellement 
sinon totalement ces biens de consommation publique en biens de con¬ 
sommation privée. L’instauration du péage sur une autoroute, par exem¬ 
ple, en fait un objet de consommation partiellement privée, tant qu’une 
partie des coûts d’opération est financée par les usagers et l’autre par 
l’État. La remise entière de l’administration de la même autoroute à l’en¬ 
treprise privée et sa gestion sur des bases strictes de rentabilité trans¬ 
forment entièrement cette fraction du réseau routier national en bien de 
consommation privée dont le prix d’accès est établi de manière à ce que 
l’activité soit profitable. L’autoroute ainsi privatisée devient une sphère 
d’accumulation du capital privé. L’administration privée d’un aéroport, 
l’octroi de contrats de sous-traitance à des entreprises privées pour l’en¬ 
tretien et la réparation des voies publiques, etc. sont autant de formes 
de ce mouvement qui, sous la pression du capital, pousse l’État à se reti¬ 
rer d’activités où il avait été appelé à jouer un rôle déterminant. 

3 - DÉPENSES MILITAIRES 

Les dépenses militaires constituent une catégorie particulière de 
dépenses publiques. Leur évolution obéit à des impératifs différents de 
ceux qui déterminent les autres catégories de dépenses. Pendant la 
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période de près d’un demi-siècle qui s’étend de la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale au début des années 1990, elles ont connu un for¬ 
midable essor, échappant aux mesures de compression qui, en période 
de difficultés économiques, frappent les autres catégories de dépenses 
publiques 13 . Justifiées pendant toute cette période par la guerre froide 
entre l’Est et l’Ouest, elles se sont maintenues après l’effondrement po¬ 
litique et économique de l’URSS, même si elles ont connu dans ce nou¬ 
veau contexte un certain ralentissement. Les explications du caractère 
particulier des dépenses militaires qui viennent d’abord à l’esprit sont 
de nature politique. Mais derrière celles-ci, il y a des motivations éco¬ 
nomiques qui, si elles n’apparaissent pas comme aussi évidentes, n’en 
sont pas moins fondamentales. 

Les dépenses militaires sont variées, allant du simple entretien des 
forces armées (salaires des militaires, logement, nourriture et vêtements, 
entretien des édifices, des aéroports militaires, des bases navales) au 
financement des activités militaires comme telles (manœuvres, envoi 
de troupes de «dissuasion», déclenchement de guerres) en passant par 
l’achat des armes, la construction et le renouvellement permanent de la 
force de frappe ainsi que la recherche et le développement. Ces diverses 
composantes ont forcément des rôles économiques différents. Certaines 
ne se distinguent en rien des dépenses improductives déjà examinées. 
Les salaires versés aux militaires, par exemple, ne se distinguent pas, du 
point de vue de leur incidence économique, des salaires versés aux fonc¬ 
tionnaires ou des prestations d’assurance-chômage. L’entretien d’un édi¬ 
fice public est indifférent au fait qu’il abrite le ministère de la Défense ou 
celui de la Justice. Si les dépenses militaires méritent d’être analysées sé¬ 
parément, c’est pour ce qu’elles ont de spécifique, de la production 
d’armes et des activités qui lui sont reliées jusqu’à leur utilisation dans 
la guerre. 

Comme dans le cas des travaux publics tels la construction des équi¬ 
pements d’infrastructure, la production d’armes et d’équipements mili¬ 
taires est une production financée par les fonds publics mais exécutée 
pour l’essentiel par l’entreprise privée sur commande de l’État, ou par 
l’entreprise publique si la production d’armes est en tout ou en partie 
nationalisée. La production militaire, en d’autres termes, est une pro¬ 
duction induite par l’État, comme la construction de routes, de ponts, 
d’aéroports. Elle n’est pas destinée au marché pour y être écoulée de 
manière rentable, sauf pour la partie exportée de la production qui entre 
en concurrence avec celle d’autres pays exportateurs sur le marché des 
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armes. Dans ce cas comme dans l’autre, elle est acquise en majeure par¬ 
tie par des États importateurs comme un instrument de « défense natio¬ 
nale», théoriquement offert comme service de protection à la popula¬ 
tion tout entière et payée par les revenus d’impôt. Officiellement au 
service des intérêts de tous, son accès n’étant pas lié à une consomma¬ 
tion payante rentable, la «défense nationale» se présente, sous cet aspect, 
à l’instar des autres production induites par l’État et des services publics 
en général, comme un bien de consommation publique. Le véritable 
contenu de cette «défense nationale» dans la société capitaliste, c’est- 
à-dire la défense de la propriété privée des moyens de production et des 
intérêts de la classe possédante, y compris contre les forces qui peuvent 
la menacer de l’intérieur du pays, apparaît clairement lorsque l’État im¬ 
pose ses «mesures de guerre» contre une population que la «défense 
nationale» pourtant a théoriquement pour but de protéger. La popula¬ 
tion est amenée dans de telles circonstances à faire de ce bien de « con¬ 
sommation publique» une consommation bien particulière. Le recours 
à l’armée contre la population du pays, l’histoire en témoigne, est aussi 
l’un des moyens par lequel la caste bureaucratique gouvernant «au nom 
du peuple tout entier» dans les pays où le capital a été exproprié (URSS, 
pays d’Europe centrale et orientale, Chine, etc.) a imposé son monopole 
politique et ses privilèges économiques, dans le cadre de la propriété 
étatique des moyens de production. 

Des dépenses improductives 

Quel que soit l’usage qui est fait de la «défense nationale», les dé¬ 
penses publiques effectuées à cette fin sont des dépenses improductives. 
Comme dans le cas des travaux publics, l’État en tant qu’acheteur certain 
de la production militaire garantit le profit des fournisseurs de cette 
production et apporte par là son soutien à l’activité rentable. Cela, par 
contre, ne modifie en rien le caractère improductif des dépenses mili¬ 
taires. Celles-ci ne donnent pas lieu et, pourrait-on dire, encore moins 
que dans le cas des travaux publics, à un investissement fructifiant par 
lui-même. 

Si on voulait dresser un parallèle entre le système d’éducation ou le 
réseau routier, par exemple, et le système de défense, on pourrait dire 
que le système de défense produit un bien défini comme la «sécurité de 
la nation», tout comme le système d’éducation produit l’«éducation de 
la population» et le réseau routier, un moyen de transport et de com¬ 
munication. Utilisés sur une longue période, ces divers systèmes sont 
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consommés, détruits peu à peu par l’usure. Il faut les renouveler pério¬ 
diquement pour les maintenir en état de fonctionner. Cela fait partie de 
la reproduction économique générale qui, en économie marchande, est 
à la fois reproduction de valeurs d’usage et reproduction de valeurs, 
comme nous l’avons vu au chapitre 7. En contrepartie de cette usure ré¬ 
gulière, les biens (ou services) produits par les systèmes d’éducation, de 
santé, par le réseau routier, etc. sont consommés par la population. La 
consommation de biens produits par le système d’éducation, par exem¬ 
ple, produit une population éduquée. Ce qui est peu à peu consommé, 
détruit par l’usure dans le système de «transmission des connaissances» 
se retrouve sous la forme de «connaissances transmises» dans le produit 
qu’est la population éduquée. Simultanément, la valeur consommée par 
cette activité de production qu’est l’éducation se retrouve sous la forme 
de valeur transmise dans le produit du système d’éducation qu’est la 
force de travail qualifiée, dont la valeur est supérieure à la valeur d’une 
force de travail non qualifiée. La destruction à un stade a permis la créa¬ 
tion à un autre stade. Le système d’éducation a travaillé; il s’est con¬ 
sommé (usé) lui-même en travaillant, et le produit en est une population 
éduquée, vraisemblablement mieux en mesure qu’avant de contribuer à 
l’activité économique à venir. 

En est-il ainsi du système de défense? Si on peut dire que la con¬ 
sommation des services de «sécurité nationale» par la nation est la con¬ 
trepartie de l’usure du système de défense, un peu comme la consom¬ 
mation ou l’usage du réseau routier trouve sa contrepartie dans l’usure 
du réseau, là s’arrête cependant le parallèle. Dans le cas de l’éducation, 
avons-nous dit, ce qui est consommé, c’est-à-dire détruit peu à peu (usé) 
dans le système de «transmission de la connaissance» se retrouve sous 
la forme de «connaissance transmise» dans le produit nouveau que sont 
les «gens éduqués». Par analogie, on pourrait dire que ce qui est détruit 
par l’usure dans le système de défense ou système de «transmission de 
la sécurité» se retrouve sous la forme de «sécurité transmise». Mais con¬ 
trairement à l’éducation ou à la santé, la sécurité n’exerce, elle, aucune 
influence sur l’activité économique productive; elle n’est pas une com¬ 
posante de la production de valeurs d’usage et de valeurs. L’usure régu¬ 
lière que le système de défense subit avec le temps et avec l’usage qui en 
est fait pour produire la «sécurité de la nation» est, du point de vue de 
l’activité économique générale, destruction pure et simple. Plus évidente 
et de loin, il va sans dire, est l’action destructrice par excellence qu’est 
l’usage effectif des armes dans le cadre de la guerre. Le résultat est ici 
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double: la destruction de vies humaines et de capacités productives et 
la destruction des moyens de destruction eux-mêmes. Et lorsque ceux- 
ci ne sont pas détruits par l’usage normal auquel ils sont voués, ils sont 
finalement détruits d’une autre manière, par leur mise au rancart, étant 
devenus désuets. La valeur ainsi consommée du système de défense ne 
se transmet pas à la masse des marchandises produites à l’échelle natio¬ 
nale, pas plus que la sécurité acquise n’entre comme composante maté¬ 
rielle dans les valeurs d’usage produites, même si la production natio¬ 
nale a «bénéficié» de la protection et de la sécurité assurées par le 
système de défense. Le temps de travail dépensé à cette activité qui est 
destruction pure et simple de valeurs n’est pas un temps de travail so¬ 
cialement nécessaire à la production de cette masse de marchandises. Il 
n’entre pas dans leur valeur. Il entre dans les «faux frais» de la produc¬ 
tion capitaliste 14 , tout comme le temps de travail nécessaire aux activités 
improductives de la circulation des marchandises. 

Qu’elle se déprécie à l’usage sur plusieurs années, qu’elle soit dé¬ 
truite de manière violente par la guerre ou qu’elle finisse par être mise 
à l’écart pour cause d’obsolescence, la production militaire est tôt ou 
tard détruite. Achetée par l’État, elle est formellement offerte par lui à 
la consommation publique. Mais contrairement à l’éducation ou à la 
santé, elle n’est pas réellement consommée par le public. Elle est tôt ou 
tard détruite, extraite de la circulation. Ces observations permettent 
d’apprécier le caractère improductif des dépenses militaires. Loin de 
contribuer à l’accumulation d’une masse de richesses, elles constituent 
un prélèvement sur cette masse; comme les dépenses publiques d’infra¬ 
structure, elles ne «paient pas pour elles-mêmes». Loin de donner lieu 
à un investissement qui fructifierait, elles puisent dans les ressources 
existantes; tel un parasite, elles se nourrissent de l’organisme écono¬ 
mique vivant. De plus, non seulement l’«investissement» public militaire 
qui en résulte ne fructifie pas lui-même, mais la base matérielle de son 
existence, l’armement, est vouée à la destruction. 

Destruction «profitable» et force d’entraînement de l’économie 

Sous cet éclairage, rien ne permet de comprendre que les dépenses 
militaires échappent ou à tout le moins résistent à la tendance générale 
aux compressions des dépenses publiques. Si on s’en tient aux obser¬ 
vations dégagées jusqu’ici, qui mettent en lumière le caractère parasitaire 
des dépenses militaires et leur incidence économique négative, en toute 
logique on s’attendrait plutôt à ce qu’elles soient au moins l’objet des 
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mêmes tendances à la diminution que les autres dépenses publiques. 
D’autant plus qu’elles apparaissent comme plus improductives encore, 
si on peut s’exprimer ainsi, que les autres dépenses publiques, du fait 
que non seulement l’«investissement» auquel elles donnent lieu ne fruc¬ 
tifie pas, mais que leur part la plus significative est affectée à l’achat d’ar¬ 
mement, c’est-à-dire à des produits voués aussitôt à la destruction. L’in¬ 
citation à tourner le dos aux explications économiques de la croissance 
des dépenses militaires pour s’en tenir aux seules explications d’ordre 
politique s’en trouve renforcée. 

Pourtant, même si cela n’est pas évident à première vue, la destruc¬ 
tion de ressources réalisée par le militarisme, de manière violente à 
l’occasion des guerres, mais tout autant de manière régulière en dehors 
des guerres, joue contradictoirement un rôle positif essentiel du point 
de vue de l’accumulation du capital. Celle-ci, on le sait, est marquée de 
crises périodiques dont la fonction est précisément de détruire la masse 
de valeurs surproduite, d’«assainir» par là l’économie, de restructurer 
le capital et lui assurer des conditions de rentabilité restaurées, néces¬ 
saires à la reprise 15 . Cette fonction essentielle de destruction périodique 
de valeurs, réalisée à l’occasion des crises, le militarisme la réalise en 
quelque sorte de manière permanente. Improductives dans la mesure où 
elles ne donnent pas lieu à un investissement au sens strict, c’est-à-dire 
à un investissement qui rapporte, les dépenses militaires n’en sont pas 
moins un facteur d’entraînement de l’activité économique. En fournis¬ 
sant un débouché sûr à la production militaire, elles apportent une ga¬ 
rantie étatique au profit des fournisseurs militaires et par ricochet au 
taux de profit moyen de l’ensemble de l’économie. Comme les autres dé¬ 
penses publiques, elles permettent l’utilisation de capacités de produc¬ 
tion et de main-d’œuvre sous-utilisées. Elles agissent comme un stimu¬ 
lant de la demande globale. Elles constituent une force d’entraînement 
de l’économie. 

Mais on doit constater qu’elles constituent plus qu’une simple force 
d’entraînement parmi d’autres. Chaque crise qu’a connue l’économie 
mondiale au cours du xx e siècle n’a pu être « surmontée», à tout le moins 
temporairement, que par la relance des dépenses militaires, par le 
recours à l’économie d’armement, à l’économie de guerre ou à la guerre 
elle-même: guerres mondiales (1914-1918 et 1939-1945), guerre de Co¬ 
rée (1950-1953), guerre du Viêt-nam (1965-1975), guerre froide entre 
l’Est et l’Ouest (1950-1990) et des centaines de conflits armés d’enver¬ 
gure régionale. Pourquoi les dépenses militaires exerceraient-elles un tel 
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effet stimulant? Leur incidence économique observée ne serait-elle pas 
tout simplement en proportion directe de leur envergure même, laquelle 
serait commandée finalement par des objectifs essentiellement poli¬ 
tiques? Pourquoi les mêmes sommes affectées à un vaste programme de 
travaux publics ne permettraient-elles pas d’exercer une stimulation au 
moins d’égale force sur l’activité économique? 

Il faut d’abord préciser que, même lorsqu’elles apparaissent comme 
dictées par des impératifs strictement politiques, les dépenses militaires 
ont un fondement économique. Car les impératifs politiques ont eux- 
mêmes toujours un fondement économique. On peut dire, en d’autres 
termes, que la politique est de l’économie concentrée. La guerre et sa 
préparation en régime capitaliste ont toujours eu pour origine les riva¬ 
lités économiques, la guerre commerciale, la lutte pour la conquête des 
marchés et pour l’accès aux ressources, pour le partage des colonies 
d’abord, des zones d’influence ensuite. La «course aux armements» qui, 
pendant la période de la guerre froide, a marqué les relations entre les 
pays de l’OTAN et ceux du Pacte de Varsovie 16 , et au premier titre les 
relations entre les États-Unis et l’URSS, était certes l’expression d’une 
rivalité politique entre pays de régimes différents. Mais ce qui fondait 
cette rivalité politique, ce sont les conditions économiques de l’accumu¬ 
lation du capital à l’échelle mondiale. L’expropriation du capital dans les 
pays de l’Est, la planification étatique de l’économie et le monopole d’État 
du commerce extérieur qui en découlent représentaient pour le capita¬ 
lisme mondial un obstacle à son fonctionnement planétaire, un obstacle 
à la libre circulation des marchandises et des capitaux dans le monde 
entier; elles étaient aussi un point d’appui à partir duquel de nouvelles 
entailles au régime de la propriété privée des moyens de production 
risquaient de venir menacer encore davantage l’accumulation privée. 

L’intérêt vital du capital est de préserver les meilleures conditions 
de son accumulation dans le monde entier et de les rétablir là où elles 
ont été supprimées. La «course aux armements», dont l’impulsion 
principale provenait, au nom des pays capitalistes, du plus puissant 
d’entre eux, les États-Unis, était un moyen de poursuivre cet objectif, et 
sans même qu’une guerre soit jamais déclenchée. Impliquant des pays 
de productivités fort inégales (la production par habitant aux États-Unis 
était au moins deux fois plus élevée qu’en URSS), elle imposait à l’éco¬ 
nomie la plus faible, celle de l’URSS, un lourd fardeau. L’affaiblissement 
économique qu’elle a entraîné a rendu l’URSS plus dépendante du mar¬ 
ché mondial et les acquis de l’expropriation du capital plus vulnérables 
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aux pressions de ce marché. L’objectif fondamental ainsi visé par la 
course aux armements, même s’il semblait se réduire à sa dimension 
politique, était d’ordre économique, à savoir le rétablissement de la libre 
circulation des marchandises et des capitaux en URSS et dans les autres 
pays de l’Est et, par là, la remise en place à l’échelle mondiale des meil¬ 
leures conditions de l’accumulation du capital. Si la rivalité principale 
pendant toute cette période était celle qui opposait l’URSS aux États- 
Unis, ou d’une manière plus générale les pays de l’OTAN à ceux du Pacte 
de Varsovie, c’est que les vieilles rivalités entre puissances capitalistes 
qui ont conduit aux deux guerres mondiales avaient en quelque sorte 
été mises en veilleuse derrière un intérêt commun à défendre les intérêts 
du capital au-delà de ses composantes nationales et à viser le rétablis¬ 
sement du capitalisme à l’Est. C’est aussi et surtout qu’aucune d’entre 
elles n’était en mesure de contester la suprématie américaine imposée 
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Si les rivalités latentes 
entre puissances capitalistes devaient pourtant ressurgir à la suite de la 
désintégration des régimes politiques de l’Est, elles seraient le fruit des 
mêmes motivations économiques de fond liées à la concurrence entre 
les capitaux dans le cadre général de l’accumulation. 

Le fondement du système est économique. Le principe moteur en 
est l’accumulation du capital dont la réalité matérielle sous-jacente est 
le renouvellement incessant de la base industrielle. Dans ce cadre, les 
dépenses militaires ont été et continuent à être la base de la recherche 
technologique avancée, de l’innovation nécessaire à l’amélioration de la 
productivité industrielle. Recherche et développement, essentiels à la 
mise au point de nouvelles techniques industrielles, voient ainsi leur 
financement largement assuré par l’État au moyen de la recherche mili¬ 
taire, dans des conditions où les coûts et les risques deviennent prohi¬ 
bitifs pour l’entreprise privée. Par le biais d’un objectif désigné comme 
d’«intérêt national», la «défense du pays», objectif qui apparaît comme 
purement politique, l’État intervient d’emblée sur le terrain économique 
pour prendre à son compte une dimension clé du développement 
industriel. Malgré lui et en apportant son soutien à une accumulation 
qui continue à être privée, l’État introduit des éléments de planification 
que la dimension de plus en plus sociale des forces productives et les 
difficultés croissantes de l’accumulation privée lui imposent contra¬ 
dictoirement comme une nécessité. L’intervention étatique développe 
«hors marché» des palliatifs néanmoins destinés à renforcer l’économie 
de marché. L’innovation industrielle dont s’abreuve l’accumulation 
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privée se trouve largement alimentée par les retombées de la recherche 
militaire financée par l’État. Les secteurs de la sidérurgie, de l’électro¬ 
nique, de l’aérospatiale, des micro-ordinateurs, pour ne citer que ceux- 
là, en sont des exemples vivants. 

Ces observations aident à comprendre la spécificité des dépenses 
militaires et le fait qu’elles disposent d’un traitement de faveur au 
moment même où toutes les autres dépenses publiques sont l’objet de 
compressions. Ici encore, aucun critère moral ne peut guider l’analyse 
dans l’appréciation de cette spécificité. Il ne s’agit pas de savoir si les 
dépenses militaires et la formidable accumulation de moyens de des¬ 
truction à laquelle elles conduisent sont rationnelles ou non du point de 
vue des besoins de la population ou des intérêts de l’humanité. Sous ce 
rapport, la réponse est immédiate. Les dépenses militaires sont entière¬ 
ment irrationnelles, négatives. Elles détruisent vies humaines et forces 
productives. Elles sont une menace pour la survie même de l’humanité. 
Elles impliquent un immense gaspillage de ressources qui pourraient 
être utilisées à d’autres fins, etc. Du point de vue du capital cependant, 
et non plus du point de vue des besoins de la population, il en est au¬ 
trement. Du point de vue du capital, les dépenses militaires ont une 
rationalité. Le capital a besoin du militarisme qui est pour lui une force 
d’entraînement même s’il est simultanément pour lui une dépense 
parasitaire. Envisagées sous cet aspect, les dépenses militaires ne peuvent 
être remplacées par aucune autre dépense publique. 

La paix indésirable 

Un nombre impressionnant d’études ont été produites sur les ques¬ 
tions du désarmement, de la reconversion de l’industrie militaire en 
industrie civile, sur les conséquences économiques de la paix, etc. L’une 
d’elles se distingue par le caractère tranché et dramatique, mais néan¬ 
moins lucide, des conclusions auxquelles elle parvient. Elle est le résultat 
de recherches menées aux États-Unis dans le plus grand secret, dans les 
années 1960, par une équipe constituée de stratèges militaires et de 
chercheurs issus des disciplines les plus diverses, sélectionnés dans les 
grandes universités américaines. Le rapport final, qui devait demeurer 
secret, a été rendu public grâce à un de ses membres, l’économiste John 
Kenneth Galbraith. Intitulé Report front Iron Mountain. On the Possibility 
and Desirability of Peace' 7 , il a été publié en français sous le titre La paix 
indésirable ? Rapport sur l’utilité des guerres [Galbraith, 1968]. Les con¬ 
clusions principales de l’étude sont les suivantes : 
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• la guerre (prise au sens large, c’est-à-dire incluant la production 
militaire en temps de paix - en un mot, le militarisme ou l’éco¬ 
nomie d’armement) offre le seul système digne de confiance pour 
«stabiliser et contrôler» les économies nationales; 

• elle est la source de l’autorité politique qui assure la stabilité des 
gouvernements; 

• elle est sociologiquement indispensable pour assurer le contrôle 
de «dangereuses subversions sociales et des tendances destruc¬ 
trices antisociales»; 

• elle remplit une fonction malthusienne indispensable; 

• elle fournit « la motivation fondamentale et la source des progrès 
scientifiques et techniques» [Galbraith, 1968, v et vi]. 

Pour ces raisons, la paix est «indésirable». Il n’est pas dans l’intérêt 
de la société de parvenir à la faire régner. Le militarisme permanent est 
une institution favorable à la prospérité nationale [idem, 14-15]. 

On peut facilement identifier les fonctions visibles de la guerre: 
défendre le pays contre une attaque d’un autre pays, dissuader ce dernier 
de se livrer à une telle attaque, etc. Mais, explique l’étude, il y a, au-delà 
de ces fonctions visibles, les fonctions invisibles, implicites, qui font de 
la guerre ou de sa préparation «la force dominante de nos sociétés». 
Parmi elles, en premier lieu, les fonctions économiques. Sur ce plan, 
l’étude souligne d’abord « l’utilité sociale manifeste du gaspillage mili¬ 
taire», c’est-à-dire de la destruction pure et simple de ressources. Dans 
des sociétés «comme celles qui ont acquis la possibilité de produire plus 
qu’il n’est indispensable à leur survie économique», en d’autres termes 
dans la société capitaliste traversée par des crises de surproduction, « les 
dépenses militaires peuvent être considérées comme le seul volant de 
sécurité pourvu d’une inertie suffisante pour stabiliser les progrès de 
leurs économies. Le fait que la guerre soit un “gaspillage” est préci¬ 
sément ce qui la rend susceptible de remplir ces fonctions. Et plus vite 
l’économie accomplit des progrès, plus lourd doit être ce volant de 
secours» [idem, 89, 93, 94]. 

Les dépenses militaires, étant soumises à des décisions discrétionnaires 
de l’État, fournissent selon l’étude un «balancier» ou un « pare-choc» per¬ 
mettant de compenser les contractions susceptibles de se produire dans le 
secteur privé. Cette fonction, pleinement réalisée par les dépenses militaires, 
n’est qu’imparfaitement remplie par les autres dépenses publiques, notam¬ 
ment les programmes sociaux, du fait que ces programmes deviennent 
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normalement des activités régulières et ne sont plus dès lors sujets à un 
contrôle discrétionnaire. Au-delà de sa fonction de «gaspillage», la guerre, 
explique ensuite l’étude, exerce un effet stimulant de premier plan sur les 
progrès industriels, sur la croissance du PNB, sur l’emploi, etc. Elle agit 
comme « stimulant du métabolisme national. [...] Aucun ensemble de tech¬ 
niques destinées à garder le contrôle de l’emploi, de la production et de la 
consommation n’a encore été essayé qui puisse être, de loin, comparable 
à son efficacité» [idem, 95,97,98]. 

Les fonctions politiques du militarisme examinées par la même étude 
méritent une attention particulière, notamment en ce qui concerne la 
fonction politique interne. 

La guerre [...) a non seulement constitué un élément essentiel de l’existence 
des nations en tant qu’entités politiques indépendantes, mais elle a égale¬ 
ment été indispensable à la stabilité intérieure de leurs structures poli¬ 
tiques. Sans elle, aucun gouvernement n’a jamais été capable de faire recon¬ 
naître sa «légitimité» ou son droit à diriger la société. La possibilité d'une 
guerre crée le sentiment de contrainte extérieure sans lequel aucun gou¬ 
vernement ne peut conserver longtemps le pouvoir. (...) L’organisation 
d’une société en vue de la possibilité de la guerre est la source principale 
de la stabilité (...) [idem, 100-101). 

Nous retrouvons ici une vieille idée, exprimée par le mercantiliste 
et ancêtre lointain de la théorie quantitative de la monnaie, Jean Bodin 
(1530-1596), dans un ouvrage de 1576 intitulé La République, et par An¬ 
toine de Montchrestien dans son Traité de l’économie politique écrit en 
1615 [Denis, 1990,104]. Elle sera reprise au début du xx'siècle par Rosa 
Luxemburg. En reculant encore davantage dans l’histoire jusqu’au début 
du XVI e siècle, on peut retrouver chez Niccolo Machiavelli (1469-1527), 
l’auteur du célèbre ouvrage Le Prince écrit en 1513, un rapport étroit 
avec l’idée suivante exprimée par les auteurs de la Paix indésirable ? 

Dans les sociétés modernes de démocratie avancée, le système social fondé sur 
la guerre a procuré aux chefs politiques une autre fonction politico-écono¬ 
mique d’une importance qui ne cesse de grandir: ce système a été utilisé 
comme la dernière sauvegarde contre l’élimination de classes sociales 
nécessaires (...]. Le maintien du système fondé sur la guerre doit être assuré, 
quand ce ne serait que pour la seule raison, sans parler des autres, qu’il permet 
de conserver, en qualité et en quantité, les pauvres dont une société a besoin 
aussi bien à titre de stimulant que pour maintenir la stabilité intérieure de 
l’organisme qui assure son pouvoir (Galbraith, 1968,102-103). 

On comprendra facilement que les moyens politiques de la «stabi¬ 
lité interne» du pays, exposés ici sans détour ni artifice de langage, sont 
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précisément ceux qui visent à préserver les rapports économiques 
existant entre le travail salarié et le capital, et à assurer à ce dernier le 
maintien des conditions les meilleures de sa fructification. 

Les vrais enjeux 

Aux États-Unis, au cœur de la plus intense relance des dépenses mili¬ 
taires en temps de paix de toute l’histoire, après l’arrivée au pouvoir du 
président Reagan en 1981 (augmentation de 60% en cinqans.de 1981 à 
1985), la revue américaine Business Week du 21 octobre 1985 publiait un 
article intitulé « Pentagon’s spending is the economy’s biggest gun » (« Les 
dépenses du Pentagone sont l’arme la plus puissante de l’économie»). 
Après trois années d’une reprise économique marquée par la plus grande 
incertitude, expliquait la revue, « les économistes comptent sur une cons¬ 
tante pour faire marcher l’économie: les dépenses militaires». Selon une 
étude de la Wharton Econometrics citée dans cet article, de 15% à 20% 
des emplois créés au cours de cette période étaient directement ou indi¬ 
rectement le résultat des dépenses militaires, identifiées comme « le prin¬ 
cipal stimulant de la croissance de ces dernières années». Cinq ans plus 
tard, le 2 juillet 1990, la même revue publiait un article intitulé «Who 
pays for peace?» («Qui paie pour la paix?»), expliquant que «lorsque la 
paix éclate» (whenpeace breaks out ), les plus sombres perspectives appa¬ 
raissent à l’horizon pour la santé de l’économie et l’emploi (with peace 
cornes a lot of pain). Et le risque de voir la paix «éclater» était alors 
effectivement un risque réel pour une économie avide d’activité mili¬ 
taire. La réduction des tensions entre l’Est et l’Ouest, amorcée en 1985 
par les négociations en vue de la réduction des stocks d’armes nucléaires 
et conventionnelles puis précipitée par les profonds bouleversements 
dans les pays d’Europe centrale et orientale et en URSS à partir de 1989, 
supprimait toute justification à la traditionnelle course aux armements 
engagée à l’époque de la guerre froide. Il fallait trouver une nouvelle 
justification à l’escalade militaire et celle-ci n’a pas tardé à être élaborée. 
Aux conflits de «petite intensité» (opérations antiguerilla) et de «forte 
intensité » (contre une puissance militaire majeure comme l’avait été 
l’URSS jusque-là), sont venus s’ajouter, dans la nomenclature du Pen¬ 
tagone, les conflits de « moyenne intensité», engageant les forces armées 
américaines dans de violents combats contre des « puissances régionales 
bien armées ». Le paysage politique mondial se modifiant, ces conflits de 
moyenne intensité étaient vus désormais par les stratèges du Pentagone 
comme ceux en prévision desquels les États-Unis devaient se préparer. La 
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Commission du Pentagone sur la stratégie à long terme demandait en 
conséquence le renforcement des moyens de mener des guerres de haute 
technicité dans des zones du Tiers-Monde situées hors du champ couvert 
par l’OTAN. Aux yeux du président George Bush, l’émergence d’adver¬ 
saires bien équipés du Tiers-Monde devenait la menace majeure pour la 
sécurité des États-Unis. Son secrétaire d’État à la défense, Richard Chen- 
ney, présentait un plan de défense pour les années 1992-1997 mettant 
l’accent sur d’éventuels conflits avec des puissances régionales comme la 
Syrie et l’Irak [Klare, 1991]. 

Mais quel est le véritable contenu de cette prétendue menace à la 
sécurité des États-Unis venant de «puissances régionales bien équi¬ 
pées»? Craignait-on vraiment de voir ces pays bien armés mais faible¬ 
ment industrialisés se transformer en agresseurs des États-Unis, pre¬ 
mière puissance industrielle du monde? Le général A. M. Gray du corps 
des Marines, dans une déclaration de mai 1990, résumait clairement les 
véritables enjeux en disant que si les États-Unis voulaient demeurer une 
superpuissance, ils devaient défendre leur libre accès aux marchés exté¬ 
rieurs et aux ressources nécessaires aux besoins de leurs industries. Pour 
cette raison, expliquait-il, il leur fallait déployer une capacité d’inter¬ 
vention militaire capable de répondre à tous les types de conflit, partout 
dans le monde. En d’autres termes, ils devaient se donner les moyens 
voulus pour continuer à imposer leur suprématie à tous les niveaux, éco¬ 
nomique, politique et militaire. Cette suprématie devait être imposée aux 
pays du Tiers-Monde, mais réaffirmée également face aux autres pays 
industrialisés. En dépit d’un déclin relatif sur les terrains industriels et 
financiers face au Japon, à l’Allemagne, à l’Union européenne, les États- 
Unis ont clairement démontré qu’ils entendaient continuer à donner le 
ton. Les négociations de l’Uruguay Round (de 1986 à 1993) au sein du 
GATT, pour ne donner qu’un exemple, en sont une expression saisis¬ 
sante. Mais c’est sur le plan militaire qu’il importe avant tout de le dé¬ 
montrer. Sur ce terrain les États-Unis ne peuvent en aucune manière se 
permettre un déclin relatif de leur puissance. Si l’URSS, à partir des 
années 1990, a cessé d’être dans la course, écrasée par le marasme écono¬ 
mique et le chaos politique de son passage à l’économie de marché, le 
Japon a émergé au même moment comme un éventuel concurrent 
menaçant par lequel les États-Unis ne peuvent se laisser rattraper. L’Alle¬ 
magne réunifiée constitue une menace analogue. 

À la lumière de ces données, on peut comprendre que les enjeux 
du conflit dans le golfe arabo-persique au début de 1991 allaient bien 
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au-delà de ce qui avait été initialement invoqué pour justifier l’attaque 
contre l’Irak, c’est-à-dire la «libération» du Koweït. Pour les pays 
industrialisés et au premier chef les États-Unis, l’enjeu était l’accès au 
pétrole et le contrôle de son prix. Pour les États-Unis plus spécifique¬ 
ment, il y avait la nécessité d’affirmer et de consolider leur position de 
leader du monde. La guerre leur a fourni par ailleurs le laboratoire où 
ils se sont efforcés de justifier, par les résultats sur le champ de bataille, 
les énormes dépenses réalisées jusqu’alors pour développer des armes 
vedettes comme le missile de croisière Tomahawk, le bombardier furtif 
( stealth ) et le missile antimissile Patriot, armes dont le développement 
très onéreux avait suscité de grandes controverses dans la population 
américaine. Elle leur a également fourni l’occasion de convaincre la po¬ 
pulation de la nécessité de s’engager encore davantage dans le dévelop¬ 
pement d’armes plus précises, plus dévastatrices, améliorées en vue de 
corriger les erreurs ou les insuffisances révélées par ce laboratoire. 

Un stimulant... aux effets parasitaires 

En résumé, du point de vue du capital, les dépenses militaires jouent 
un rôle spécifique qui les distingue des autres dépenses publiques et qui 
éclaire le fait qu’elles échappent, ou du moins qu’elles résistent davan¬ 
tage, aux compressions budgétaires. Le rôle de stimulant joué par le mi¬ 
litarisme permet-il pour autant de surmonter les difficultés de l’accu¬ 
mulation du capital? On ne peut répondre à cette question sans 
confronter les deux dimensions contradictoires des dépenses militaires, 
c’est-à-dire sans tenir compte du fait qu’elles sont également des dé¬ 
penses improductives, parasitaires. En tant que force d’entraînement, 
elles sont un moyen privilégié auquel recourt l’État pour tenter de sur¬ 
monter la tendance, devenue chronique, à la stagnation. Elles apportent 
ainsi une solution temporaire à des difficultés qui, cependant, sont 
vouées à se manifester de nouveau et avec une ampleur accrue. Par ail¬ 
leurs, elles ne sont réalisées qu’en imposant un prélèvement sur le reste 
de l’économie. Leur élargissement est voué à entraîner un rétrécissement 
du secteur civil comme l’exprime la formule «du beurre ou des canons». 
Le fardeau se fera d’autant plus lourdement sentir dans les pays obligés 
d’importer des armes et entretenant des forces armées nombreuses, si 
ces pays ne jouissent pas par ailleurs des effets de stimulation qu’appor¬ 
terait à leur économie une production militaire nationale. C’est le cas 
de la plupart des pays sous-développés 18 . 

Comme pour les autres dépenses publiques, le financement des dé- 
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penses militaires repose sur les revenus d’impôt et, en cas d’insuffisance 
de ces revenus, sur l’emprunt. Pour financer les dépenses militaires, l’État 
sollicite l’épargne publique. Il émet des obligations d’épargne, des titres 
qui ont toutes les apparences d’un capital au sens où, à intervalles fixes et 
pendant 5, 10, 20, 30 ans, ils rapportent des revenus d’intérêt à leurs 
détenteurs. Mais, contrairement aux revenus provenant de la fructifica¬ 
tion d’un capital réel, comme un investissement dans la capacité produc¬ 
tive de l’économie, ceux-ci proviennent d’un capital fictif 9 , d’un capital 
qui n’existe pas, d’un « investissement» dans des produits militaires, c’est- 
à-dire dans des produits qui, dès leur confection, sont destinés à être 
détruits (et, en même temps, à détruire), donc inexistants pour le système 
de production. En fait, ils ne sont pas les revenus d’un capital ayant fruc¬ 
tifié, mais les revenus provenant de nouveaux impôts ou de nouveaux em¬ 
prunts. La destruction a pris ici subrepticement l’apparence extérieure de 
l’enrichissement. Le moyen utilisé pour aider à résoudre les problèmes de 
l’accumulation, à savoir les dépenses militaires, reporte le problème à un 
autre niveau, celui des prélèvements accrus à effectuer sur la consom¬ 
mation et l’accumulation privées pour financer ces dépenses. Tout en bé¬ 
néficiant des effets d’entraînement des dépenses militaires, le secteur 
privé ne peut pas ne pas ressentir le poids que leur financement fait peser 
sur lui. Certaines de ses composantes appellent en conséquence à modé¬ 
rer le rythme de leur expansion, la dette militaire comptant pour une part 
significative dans une dette publique dont la taille est désormais désignée 
comme le bouc émissaire de tous les problèmes et dont la réduction est 
devenue l’objectif prioritaire des gouvernements. 

Des points de vue divers sur le rôle du militarisme 

L’étude du rôle des dépenses militaires présentée jusqu’ici ne peut 
être retrouvée dans les écrits de Marx ou dans ceux d’Engels qu’en ce 
qui concerne la méthode générale et les grandes lignes de l’analyse. 
Leurs travaux épars sur la question du militarisme, influencés notam¬ 
ment par le célèbre ouvrage de Karl von Clausewitz (1780-1831), De la 
guerre publié en 1832, et dont l’exposé le plus synthétique est celui des 
trois chapitres de YAnti-Dühring d’Engels sur la théorie de la violence 
[AD, 185-212], ont porté sur l’analyse de la guerre,de l’armée, de la stra¬ 
tégie militaire, du développement des armes et de leur rapport avec le 
développement économique, des bases économiques de la puissance mi¬ 
litaire et du fardeau financier du militarisme. 

La première analyse du rôle économique du militarisme d’un point 
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de vue marxiste est celle de Rosa Luxemburg. Elle aborde cette question 
dans son «Accumulation du capital» [1913] dont le thème principal, 
nous le savons, est celui de l’absorption de la totalité du produit social, 
qui ne peut pas reposer selon elle sur la seule consommation des capita¬ 
listes et des ouvriers et nécessite en conséquence le concours d’acheteurs 
«extérieurs au milieu capitaliste 20 ». Dans cette vision sous-consomma- 
tionniste des difficultés de l’accumulation du capital, dont la critique a 
été formulée au chapitre 12 21 , peut-on s’attendre à ce que les dépenses 
militaires de l’État contribuent à résoudre le problème de la réalisation 
du produit total? Comme l’État fait partie des «tierces personnes» dont 
les revenus sont dérivés des salaires des ouvriers et des profits des capita¬ 
listes, le marché « interne» des dépenses militaires peut-il jouer le même 
rôle que les marchés « extérieurs au milieu capitaliste » ? 

Tout repose en fait, explique Luxemburg, sur la nature des dépenses 
militaires et sur l’origine de leur financement. Pour ce qui est de leur 
financement, elle établit la distinction fondamentale entre les deux 
sources que sont les impôts sur les profits des capitalistes et sur les sa¬ 
laires des travailleurs et met en lumière le fait que l’impôt sur les salaires 
est l’équivalent d’un supplément de plus-value perçu par l’État. C’est à 
cette seconde source qu’elle s’intéresse. Elle établit ensuite la distinction 
entre les usages qui sont faits de ces sommes d’argent provenant des im¬ 
pôts sur les salaires. Si elles servent à payer les salaires des fonctionnaires 
de l’État ou des militaires, alors l’effet est nul, la diminution de la con¬ 
sommation des travailleurs étant exactement compensée par une aug¬ 
mentation équivalente de la consommation des fonctionnaires et des 
militaires; il n’y a pas de modification dans la reproduction du capital 
total. Il en est autrement si elles servent au financement de la production 
d’armements. Elles offrent alors au capital un nouveau champ d’accu¬ 
mulation, «un champ d’accumulation privilégié» [Luxemburg (1913) 
1969, IV, 127]. Luxemburg fait aussi ressortir les différences entre les 
dépenses publiques non militaires (éducation, réseaux routiers, etc.) et 
les dépenses militaires, soulignant que la supériorité de ces dernières 
consiste dans «l’innovation technique continuelle» à laquelle elles don¬ 
nent lieu, « source inépuisable et toujours croissante des profits capita¬ 
listes». Le militarisme, écrit-elle, «qui constitue pour la société dans son 
ensemble une dilapidation complètement absurde d’immenses quantités 
de forces productives, et qui signifie pour la classe ouvrière une réduc¬ 
tion de son niveau de vie, [...] crée pour la classe capitaliste un investis¬ 
sement irremplaçable et des plus avantageux [Howard (dir.), 1971,140]. 
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Un point de vue diamétralement opposé est exprimé à la même 
époque par Nikolaï Boukharine dans L’économie de la période de tran¬ 
sition [1920]. Visant Luxemburg, Boukharine dit s’opposer à ces «cons¬ 
tructions théoriques monstrueuses, qui du fait de la réalisation du profit 
deguerre.de l’“épanouissement” de l’industrie de guerre et de la hausse 
du cours des actions des entreprises métallurgiques, chimiques et autres, 
permettraient de conclure à une influence bénéfique de la guerre sur la 
vie économique nationale» [(1920) 1976, 77]. Du point de vue du pro¬ 
cessus réel de la reproduction, l’activité militaire est essentiellement né¬ 
gative à ses yeux. Consommant des ressources qui sont ainsi soustraites à 
l’activité de production de biens de consommation et de moyens de 
production, «elle ne produit pas, mais prélève», de sorte que la base 
réelle de la production se réduit progressivement dans un processus de 
«reproduction élargie négative», qui est par ailleurs amplifiée par les 
destructions directes et indirectes de la guerre [idem, 78]. Il faut, ex¬ 
plique-t-il, distinguer ce processus réel de son aspect formel, c’est-à-dire 
de son «expression capitaliste en valeur-papier», en titres d’État qui s’ac¬ 
cumulent au moment même où les valeurs réelles qu’ils représentent sont 
détruites. À la lumière de l’analyse qui a été développée dans cette sec¬ 
tion, nous constatons que Luxemburg et Boukharine, dont les points de 
vue sont en apparence irréconciliables, ont mis en évidence des dimen¬ 
sions contradictoires clés du militarisme qui, loin de s’exclure, se combi¬ 
nent au sein d’une compréhension générale. 

À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, le porte-parole en 
matière économique de l’Internationale communiste stalinisée, Eugen 
Varga, a soutenu une analyse du rôle économique du militarisme qui est 
fortement influencée par l’analyse keynésienne de l’insuffisance de la 
demande globale dont il sera question ci-après. Constatant que l’éco¬ 
nomie d’armement avait permis d’éliminer le chômage en Allemagne, 
il voyait en elle un puissant stimulant de la production capitaliste dont 
les conséquences sur la production civile ne pourraient devenir néga¬ 
tives, tant que le plein emploi n’aurait pas été atteint [Varga, 1939]. 

Alors que les réflexions de Luxemburg et de Boukharine avaient été 
alimentées par l’économie d’armement préparatoire à la Première Guerre 
mondiale, et celle de Varga par la préparation de la Deuxième, celle de 
Baran et Sweezy est suscitée par l’économie permanente d’armement qui 
marque la période de la guerre froide entre l’Est et l’Ouest à partir des 
années 1950. Dans leur ouvrage intitulé Monopoly Capital [1966], ils 
identifient le militarisme comme l’un des moyens par lesquels se trouve 
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absorbé un surplus dont la tendance serait de s’accroître en permanence 
dans une économie dominée par les monopoles et leur capacité d’impo¬ 
ser des prix élevés 22 . Ils le voient en fait comme le principal moyen grâce 
auquel l’économie peut surmonter sa tendance à la stagnation, de sorte 
que «l’absorption massive de surplus en préparations militaires constitue 
le phénomène clé de l’histoire économique américaine de l’après-guerre» 
[(1966) 1970,144]. À leurs yeux, un niveau élevé de dépenses militaires est 
donc pour l’économie capitaliste un élément essentiellement positif qui 
contribue à stimuler une production et un emploi qui, autrement, se 
situeraient à des niveaux de dépression. 

Une thèse apparentée à celle de Baran et Sweezy, celle de l’«économie 
permanente d’armement», considère les dépenses militaires comme 
aptes à compenser l’insuffisance de la demande globale, parce qu’elles 
canalisent des ressources dans des activités inaptes à accroître la masse 
de biens à écouler sur le marché et qu’elles augmentent le pouvoir de 
consommation par l’intermédiaire des salaires versés à la main-d’œuvre 
employée dans le secteur militaire. Les dépenses militaires assurent 
d’autant mieux la stabilité économique qu’elles s’autoentretiennent par 
la course aux armements. Une version particulière de cette thèse a été 
défendue par Michael Kidron [1971], qui voit dans le militarisme le 
moyen de combattre la tendance à la baisse du taux de profit. Son 
argument est le suivant. La production d’armes est assimilable à la 
production de biens de luxe (le secteur 3 des schémas de reproduction 23 ) 
puisque les armes ne sont consommées ni comme biens de consomma¬ 
tion ni comme moyens de production par les deux autres secteurs. Ne 
contribuant pas à leur production, la production d’armes est sans effet 
direct sur le taux de profit qui est ainsi déterminé par les seules condi¬ 
tions de production des secteurs 1 et 2. Mais, comme elle détourne de 
son usage productif une masse importante de capital de haute compo¬ 
sition organique, elle contribue à freiner la baisse du taux de profit. L’ar¬ 
gument de Kidron repose sur une définition du taux de profit qui ne 
dépend que des conditions de production des deux premiers secteurs. 
Cette définition rejoint celle que nous avons rencontrée au chapitre 10 
lors de l’analyse de la solution proposée par Bortkiewicz au problème 
de la transformation des valeurs en prix de production (voir la section 
intitulée «Un précurseur du courant néoricardien»). Elle est héritée de 
Ricardo et a été reprise par Sraffa qui établit une distinction entre pro¬ 
duits de base et non-produits de base, dont la définition est équivalente 
à celle des biens de luxe (voir la section 4 du chapitre 10). Sur le terrain 
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de l’analyse marxiste, celui de la loi de la valeur, c’est à un résultat dia¬ 
métralement opposé que nous arrivons. Le taux de profit moyen défini 
à partir des seules relations de valeur dépend du capital investi dans 
tous les secteurs, y compris dans les secteurs improductifs comme les 
secteurs commercial et financier. Il s’ensuit qu’une hausse de la compo¬ 
sition organique du capital dans le secteur improductif de la production 
militaire ou des biens de luxe se traduit, pour l’ensemble de l’économie, 
par une baisse et non une hausse du taux de profit moyen. 

Ernest Mandel [1972, chap. 9] envisage lui aussi les dépenses mili¬ 
taires comme un moyen favorisant l’accumulation en période de stagna¬ 
tion économique, celles-ci permettant d’utiliser les capacités excéden¬ 
taires oisives et d’accroître le revenu en remédiant à l’insuffisance de la 
demande globale. Toutes ces approches sous-consommationnistes, 
comme nous l’avons vu au chapitre précédent, voient dans l’accroisse¬ 
ment de la consommation la solution à un problème de blocage de 
l’accumulation dont la cause se trouve ailleurs, dans une rentabilité in¬ 
suffisante du capital. Elles négligent le fait que l’accroissement de la con¬ 
sommation, même s’il peut donner à court terme l’illusion d’une solu¬ 
tion, ne peut qu’aggraver le problème à long terme. 

La formulation moderne par excellence de la thèse sous-consomma- 
tionniste est la théorie de l’insuffisance de la demande effective exprimée 
en 1936 par Keynes dans la Théorie générale, sur laquelle nous revien¬ 
drons dans la quatrième section de ce chapitre. Les dépenses militaires 
n’étaient aux yeux de Keynes qu’un type de dépense publique parmi 
d’autres, dont l’ensemble devait concourir, en association avec d’autres 
politiques économiques, à la réalisation du plein emploi. Une certaine 
forme de dirigisme économique national, allié, sur le plan inter-national, 
à la mise en place de règles monétaires et commerciales fondées sur la 
coopération entre les pays plutôt que sur la concurrence et l’affron¬ 
tement, devait dans son esprit permettre d’éliminer les tensions du passé 
et les guerres auxquelles elles avaient mené. Ironie de l’histoire, les 
dépenses militaires qui devaient logiquement dans cette perspective pa¬ 
cifiste demeurer limitées, sont au contraire devenues ce que Sumner 
Rosen [1968] a désigné comme «l’instrument keynésien par excellence» 
pour assurer la croissance économique. Dans le même sens, Joan Robin¬ 
son écrit «qu’il n’y a d’autre moyen d’éviter les récessions que les 
dépenses d’armement» [1962, 43]. D’un point de vue comptable, dé¬ 
penses militaires et non militaires sont interchangeables au sein de la de¬ 
mande effective et sont donc présumées identiques quant à leur effet sur 
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la croissance, comme Font affirmé de nombreux auteurs dont Paul 
Samuelson dans son célèbre ouvrage intitulé Economies. D’autres auteurs 
cependant ont attribué un rôle particulier aux dépenses militaires. Pour 
John Kenneth Galbraith en particulier, qui développe dans The New 
Industrial State publié en 1967 des thèmes apparentés à ceux qui sont 
exposés dans La paix indésirable? dont il a été question plus tôt, aucune 
dépense sociale ou d’infrastructure ne peut avoir l’impact des dépenses 
militaires, notamment en raison du concours qu’elles apportent au déve¬ 
loppement de la technologie. Celles-ci ne pourraient à la limite être rem¬ 
placées que par des sommes d’une aussi grande ampleur, affectées sous la 
gouverne de l’État à de gigantesques projets comme l’exploration spa¬ 
tiale, dont on sait toutefois qu’elles demeurent étroitement liées au mili¬ 
tarisme [ 1967,229-232,337-342). 

Un point de vue diamétralement opposé à celui de Galbraith a été 
exprimé au début des années 1970 par des économistes qui ont formulé 
une sévère critique du militarisme à partir de l’analyse du «complexe 
militaro-industriel». Les deux principaux représentants de ce courant 
qui a eu un impact significatif sont Steven Rosen [1973] et Seymour 
Melman [1970 et 1974). L’expression «complexe militaro-industriel» 
renvoie, selon la caractérisation de Rosen, à cette «classe d’individus 
dont les intérêts sont servis par les dépenses militaires», membres de la 
haute hiérarchie militaire, dirigeants d’entreprises de production d’ar¬ 
mement, scientifiques impliqués dans la recherche militaire, etc. Ce 
complexe militaro-industriel, contre lequel le président des États-Unis 
Dwight D. Eisenhower (1890-1969) mettait en garde ses concitoyens en 
1960 lors de son dernier discours, après avoir lui-même joué un rôle 
déterminant dans son développement en tant que militaire de haut rang 
puis en tant que président 24 , constitue la cible des critiques de Rosen et 
de Melman. Pour eux, le militarisme est irrationnel et immoral, et ne 
joue aucun rôle économique positif; le désarmement et la paix sont par¬ 
faitement réalisables et les dépenses militaires peuvent être avantageu¬ 
sement remplacées par des dépenses publiques axées sur les besoins de 
la population. Pour illustrer les conséquences négatives du militarisme, 
Melman donne l’exemple de la recherche scientifique civile, qui se trouve 
dramatiquement défavorisée en raison de la priorité accordée à la 
recherche militaire. Il soutient qu’il existe un lien entre la bonne perfor¬ 
mance économique d’un pays et la faiblesse de son effort militaire. Cela 
serait démontré par les taux de croissance plus élevés de FAllemagne et 
du Japon dont le niveau relatif des dépenses militaires est demeuré net- 
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tement inférieur à celui des États-Unis. On peut se demander toutefois 
quelle validité attacher à de telles comparaisons qui font abstraction du 
fait que le Japon et l’Allemagne, malgré le niveau relativement faible de 
leurs dépenses militaires, n’en étaient pas moins des producteurs 
militaires de premier plan et que cela est justement l’un des facteurs qui 
ont contribué au redressement très rapide de ces pays après la Deuxième 
Guerre. Il faut souligner aussi qu’une caractérisation du militarisme 
comme étant irrationnel et immoral repose sur des bases autres que 
scientifiques. Il ne faut pas perdre de vue en effet que ce qui est irra¬ 
tionnel et immoral aux yeux de l’humanité peut être tout à fait ration¬ 
nel aux yeux du capital dont la seule raison d’être est de fructifier. 

Le doute émis par les analystes du complexe militaro-industriel 
quant au rôle positif des dépenses militaires sur la croissance et l’emploi 
et ressenti par d’autres théoriciens a par la suite donné lieu à de 
nombreuses études empiriques et à un débat nourri. Mentionnons en 
particulier les contributions de Smith [1977 et 1992], de Leontief et Du- 
chin [1983], de Fontanel et Smith [1985], de Gottheil [1986], de Riddell 
[1986], de Cypher [1987] et de Miller [1987]. 

4 - LES DÉPENSES PUBLIQUES: MOTEUR OU FREIN DE LA CROIS¬ 
SANCE ? 

L’examen des activités économiques de l’État a permis de préciser 
le rôle spécifique joué par chacune d’elles du point de vue du seul prin¬ 
cipe moteur de l’activité économique en régime capitaliste, la pro¬ 
duction de profit en vue de sa capitalisation ou l’accumulation du capi¬ 
tal. Elles ont été regroupées en deux grandes catégories, les activités 
productives, où les sommes engagées sont avancées en tant que capital, 
c’est-à-dire en vue de fructifier et dont le produit est destiné à la con¬ 
sommation privée, rentable, et les activités improductives où les sommes 
engagées ne sont pas avancées en tant que capital, mais tout simplement 
dépensées, payées à même les revenus de l’État, et dont le produit est 
destiné à la consommation publique, non rentable. 

À la première catégorie se rattachent les activités industrielles, com¬ 
merciales et financières d’entreprises publiques qui, comme les entre¬ 
prises privées œuvrant dans les mêmes domaines, sont guidées par l’ob¬ 
jectif de la rentabilité, y compris lorsqu’elles sont amenées pour des 
raisons diverses à soutenir temporairement des opérations déficitaires. 
Un capital public se constitue ainsi en cohabitation et en concurrence avec 
le capital privé, soumis aux mêmes impératifs et en proie aux mêmes 
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difficultés d’accumulation. Voyant les entreprises publiques comme une 
intrusion déloyale dans un champ relevant de sa compétence, le capital 
privé en appelle à leur privatisation et à la fermeture de celles d’entre elles 
qui ne sont pas rentables. 

À la seconde catégorie se rattachent toutes les autres activités de 
l’État. D’abord, les services publics (éducation, santé, logement, transport 
en commun, etc.), l’administration publique (gestion de l’appareil admi¬ 
nistratif, législatif et judiciaire) et les fonctions redistributives (assurance- 
chômage, assistance sociale, etc.). Puis les travaux publics et les dépenses 
militaires. Si diversifiées soient-elles, toutes ces activités ont un point en 
commun. Les dépenses effectuées par l’État pour leur financement sont 
des dépenses improductives. Leur produit est destiné à la consommation 
publique. Comme telles, ces activités ne sont pas rentables. Non seule¬ 
ment elles ne fructifient pas, mais elles doivent être financées par un pré¬ 
lèvement sur la consommation et l’accumulation privées. En ce sens, pour 
le capital, elles sont un poids. Les travaux publics et surtout les dépenses 
militaires exercent, certes, un effet stimulant sur la production, l’emploi et 
le profit, et on pourrait ajouter que les autres dépenses publiques, en 
créant des revenus qui seront dépensés à leur tour, auront également une 
influence sur le système productif en augmentant la demande globale. 
Quels que soient ces effets directs ou indirects des diverses dépenses pu¬ 
bliques improductives, celles-ci demeurent improductives. Leur renouvel¬ 
lement exige continuellement un nouvel apport de fonds venant de l’exté¬ 
rieur du secteur public, de nouveaux prélèvements sur le secteur privé. 
Elles ne s’alimentent pas d’elles-mêmes. Elles ne s’autofinancent pas. 

La source du financement, une question centrale 

Le financement des dépenses publiques, cela a été mentionné à l’oc¬ 
casion de l’analyse des grandes catégories qui les composent, provient 
de revenus gouvernementaux qui, directement ou indirectement, se ré¬ 
duisent tous, au-delà de leurs formes particulières, aux deux sources que 
sont les prélèvements sur les revenus du capital et sur les revenus du 
travail salarié, c’est-à-dire au sens large sur les profits et sur les salaires. 
Tout impôt sur les profits est une réduction de la part accumulable (capi¬ 
talisable) du capital privé. Quel qu’en soit l’usage fait par l’État, il s’ensuit 
au minimum une perte de contrôle sur cette portion du capital par le 
secteur privé. À la limite, il s’agit d’une perte réelle de cette somme pour 
l’accumulation, publique et privée, si celle-ci est affectée au financement 
de dépenses improductives. Les sommes prélevées en impôt sur les 
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profits peuvent, en tout ou en partie, revenir au secteur privé par le biais 
de subventions aux entreprises en difficulté. Globalement, le secteur 
privé récupère ainsi ces sommes qui sont de nouveau rendues dispo¬ 
nibles pour l’accumulation privée. Mais celles-ci se trouvent redistri¬ 
buées à l’intérieur du secteur privé par décision de l’État. Les compo¬ 
santes les plus fortes du secteur privé, celles dont les profits sont touchés 
par cette redistribution, ne manqueront pas de s’opposer à une intrusion 
de l’État qui vient perturber le libre jeu des forces du marché. Les 
sommes prélevées en impôt sur les profits reviendront également de ma¬ 
nière indirecte au secteur privé par le biais des services que lui fournit 
l’État. Si ces dépenses ne devaient être financées que par l’impôt sur les 
profits, il n’y aurait en définitive aucun apport net pour le capital privé. 
Le seul apport net est celui qui provient de l’impôt sur les salaires. Dans 
le partage général entre salaires et profits, l’impôt sur les salaires équi¬ 
vaut à un accroissement de la part globale des profits, cette part accrue 
étant prise en main par l’État. 

Mais ce n’est là que le premier acte d’un processus qui, au bout du 
compte, ne sera pas nécessairement favorable à l’accumulation. La quan¬ 
tité de fonds accumulables que s’approprie l’État grâce à un accrois¬ 
sement de la part de ses revenus provenant de l’impôt sur les salaires 
est une condition nécessaire de cette amélioration, mais non une condi¬ 
tion suffisante. Tout dépend de ce à quoi seront affectées les sommes 
ainsi perçues. Remises à l’entreprise privée en subventions directes ou 
sous la forme de soutiens de divers types à son activité rentable, elles 
influenceront favorablement l’accumulation. Versées en allocations aux 
sans-emploi, aux retraités, aux assistés sociaux, ou affectées au finan¬ 
cement des diverses formes de consommation publique (santé, éduca¬ 
tion, transport, installations sanitaires, défense, sécurité publique, etc.), 
en un mot dépensées improductivement, elles constituent un poids pour 
l’accumulation. L’incidence des dépenses publiques sur l’accumulation 
du capital dépend donc : 

• de la source de leur financement, c’est-à-dire des parts respec¬ 
tives de l’impôt sur les salaires et de l’impôt sur les profits; 

• de l’usage, productif ou improductif, que fait l’État de ces revenus. 

Le poids que les dépenses publiques font peser sur lui, le capital privé 
tente de le réduire en appelant à une diminution des impôts sur les profits 
et à une hausse des impôts sur les salaires. Une évolution dans cette voie 
a marqué les pays industrialisés au cours des dernières décennies du 
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xx' siècle. Les régimes fiscaux ont été modifiés dans le sens d’une réduc¬ 
tion de la progressivité de l’impôt sur le revenu des particuliers, c’est- 
à-dire d’une réduction des taux d’imposition des tranches élevées de 
revenus, avec l’objectif de « libérer» l’épargne et de la canaliser vers l’in¬ 
vestissement, et d’exemptions d’impôt sur les gains de capital et sur les 
épargnes investies dans des entreprises désignées dans le cadre de «ré¬ 
gimes d’épargne-actions» (RÉA). Ils ont également maintenu une grande 
diversité d’échappatoires fiscales permettant à des milliers d’entreprises et 
de personnes à très hauts revenus d’être largement, voire entièrement, dis¬ 
pensées d’impôt et ont alimenté de ce fait la crise des finances publiques 
en raison des manques à gagner ou «dépenses fiscales» que ces dispenses 
occasionnent pour les gouvernements. Un moyen classique d’évasion 
fiscale pour nantis, auxquels s’ajoute une pléiade d’autres, souvent à la 
frontière de la légalité, est la création de fondations privées ou fiducies 
familiales, théoriquement mises sur pied à des fins charitables ou huma¬ 
nitaires et dont les exemples les plus célèbres sont les fondations Ford et 
Rockefeller aux États-Unis. Ces organismes se sont révélés non seulement 
un moyen privilégié d’évasion fiscale, mais aussi une composante finan¬ 
cière clé de ces gigantesques empires familiaux. N’étant tenues par la loi 
qu’à des obligations peu contraignantes quant au montant de leurs dons 
«humanitaires», qu’elles peuvent octroyer, cela va de soi, à des bénéfi¬ 
ciaires de leur choix (comme les écoles privées, par exemple) et qui leur 
donne droit à des exemptions fiscales, ces fondations, auxquelles leurs 
fondateurs et gestionnaires exclusifs ont «légué» des sommes d’argent 
leur donnant également droit à des exemptions fiscales, peuvent prêter ces 
mêmes sommes, à des taux d’intérêt inférieurs à ceux du marché, aux 
propriétaires de la fondation ou à leurs entreprises. On dit d’elles qu’elles 
fonctionnent comme de véritables banques familiales privées. 

Une modification majeure de la fiscalité au cours de cette période 
demeure la généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée 25 (TVA), qui 
déplace la cible de l’impôt vers le consommateur final dont la grande 
masse est constituée des travailleurs salariés et des couches sociales qui 
leur sont apparentées. Cette mesure constitue une composante déter¬ 
minante du report du fardeau fiscal, de l’impôt sur les profits vers l’impôt 
sur les salaires. 

Un tel report du fardeau ayant forcément des limites, le maintien des 
services publics et des dépenses qu’ils entraînent a pour conséquence un 
déficit budgétaire qu’il faudra financer par des emprunts. La substitution 
de l’emprunt à l’impôt se présente comme une mesure d’autant plus 
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naturelle qu’elle s’est vue dotée d’une justification théorique par la réac¬ 
tualisation du « principe d’équivalence » entre impôt et emprunt, énoncé 
par Ricardo en 1817. L’impôt et l’emprunt, explique Ricardo, sont deux 
prélèvements équivalents, l’un «sur l’industrie productive du pays», 
l’autre sur son «capital productif», sur sa richesse [Ricardo, (1817) 1971, 
216).Le capital emprunté devra ultérieurement être remboursé «à partir 
de l’excédent du revenu sur la dépense publique» [idem, 220], c’est-à- 
dire à partir d’un montant égal d’impôt futur. Quant à l’intérêt annuel, il 
« ne fait que passer des mains de ceux qui le paient dans celles de ceux qui 
le reçoivent, des mains du contribuable dans celles du créancier de 
l’État» [idem, 216]. Les dettes d’un État «sont les dettes de la main droite 
à la main gauche dont le corps ne se trouve pas affaibli 26 ». Que les 
sommes payées par les contribuables proviennent surtout de l’impôt sur 
les salaires et que les créanciers de l’État soient surtout les nantis de la 
société, cela n’intervient pas dans ce «jeu à somme nulle» où seule 
l’égalité comptable des flux d’argent est prise en compte. Le principe 
d’équivalence de Ricardo a été ressuscité par divers auteurs dont James 
Buchanan et surtout Robert Barro. Dans un article de 1974 intitulé «Are 
Government Bonds Net Wealth?»[ 1974], Barro «modernise» le principe 
de Ricardo en le complétant d’une hypothèse «d’anticipation rationnelle 
altruiste» : comme le remboursement de l’emprunt donnera lieu, le mo¬ 
ment venu, à la levée d’un impôt équivalent à la somme à rembourser, il 
fait l’hypothèse selon laquelle les individus bénéficiant de l’allégement 
fiscal qu’implique le remplacement de l’impôt par un emprunt s’abstien¬ 
dront de consommer ce revenu disponible accru et l’épargneront de ma¬ 
nière à pouvoir faire face, à l’échéance de l’emprunt, au nouvel impôt, 
sans devoir réduire leur consommation. 

Il est intéressant de constater que le principe d’équivalence entre im¬ 
pôt et emprunt est revenu à la surface à une époque où le mouvement 
néolibéral a commencé à prendre de l’ampleur. L’aversion à l’égard de 
l’impôt et la préférence pour les déficits et l’emprunt ont contribué à 
créer une situation de déficit chronique et d’accroissement prohibitif de 
la dette publique dont la conséquence inévitable allait être la désignation 
d’une nouvelle cible, la réduction des dépenses publiques et, par suite, 
la remise en question d’une foule d’acquis sociaux. Au-delà de l’équi¬ 
valence comptable entre impôt et emprunt,que le principe d’équivalence 
établit, on ne peut négliger le poids que la dette publique impose au 
capital privé. D’abord parce qu’il doit assumer une part du financement 
de cet endettement par ses impôts actuels et futurs. Mais, même si tout 
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ce financement provenait des seuls impôts sur les salaires, l’endette¬ 
ment public constituerait toujours un obstacle pour le capital privé; 
le secteur public venant concurrencer le secteur privé pour l’obtention 
de fonds disponibles en quantité limitée sur le marché des capitaux, la 
hausse des taux d’intérêts qui s’ensuivrait imposerait un coût supplé¬ 
mentaire à l’entreprise privée et aurait en conséquence un effet de dé¬ 
couragement sur l’investissement privé 27 . 

L’allégement du fardeau d’une dette publique croissante a comme 
préalable la réduction, voire l’élimination du déficit budgétaire, objectif 
dont la première cible est la compression des dépenses publiques. Mais la 
seule réduction des dépenses n’apporterait pas la solution recherchée par 
le capital privé. Au-delà des dépenses elles-mêmes, c’est avant tout leur 
caractère improductif qui est pour lui la cible. Dans cette perspective, un 
ménage complet s’impose auquel ne survivront que les activités méritant 
d’exister du point de vue du capital, c’est-à-dire les activités rentables. Les 
termes de cette remise en ordre: suppression des activités étatiques jugées 
non nécessaires, rentabilisation (par une tarification générale) des ser¬ 
vices maintenus publics ou privatisation pure et simple de ces services. 

Si telle est l’orientation qui s’est généralisée à partir des années 1980, 
on est en droit de se demander pourquoi on en est arrivé à un tel chan¬ 
gement de la politique économique, pourquoi la place occupée par l’État 
et le secteur public s’était développée à une aussi grande échelle au cours 
des cinquante années précédentes et pourquoi le capital privé a toléré 
aussi longtemps un tel développement d’activités improductives se 
nourrissant de l’accumulation privée. Pour tenter d’apporter une ré¬ 
ponse à ces questions, il faut partir d’un fait. Si l’intervention de l’État 
s’est instituée comme politique économique générale, c’est qu’elle était 
vue comme le moyen de résoudre l’impasse dans laquelle se trouvait 
l’accumulation privée. Le point de départ se trouve donc dans les diffi¬ 
cultés de l’accumulation du capital, ses blocages périodiques dans les 
crises et plus particulièrement dans la plus violente que le monde ait 
connue, la crise de 1929, suivie par la longue dépression des années 
trente. La surabondance de capital alors incapable de s’investir à cause 
d’une rentabilité en baisse, la surproduction de marchandises et la 
prolifération du chômage sont autant d’éléments que la théorie marxiste 
annonce comme résultats inévitables de l’accumulation capitaliste et 
face auxquels la théorie économique officielle de l’époque était impuis¬ 
sante. La théorie de Keynes se présentait donc comme la bouée de 
sauvetage destinée à secourir un système en proie à l’effondrement. 
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Prémisses et objectifs de la politique keynésienne 

Élaborée au cœur de la grande dépression, la théorie de Keynes 
repose sur la prémisse suivante. L’économie capitaliste arrivée à matu¬ 
rité ne peut réaliser, par la seule activité privée, le plein emploi des res¬ 
sources. Laissée à elle-même, elle est vouée à la stagnation. L’intervention 
de l’État est un levier économique nécessaire pour stimuler la marche 
vers le plein emploi par le biais de l’investissement privé. Elle est, écrit 
Keynes, «le seul moyen possible d’éviter une complète destruction des 
institutions économiques actuelles et la condition nécessaire d’un fruc¬ 
tueux exercice de l’initiative privée» [TG, 394]. Conscient de la menace 
que fait peser sur le système même de la propriété privée des moyens 
de production la misère sociale créée par les conditions économiques 
de la crise, Keynes voit dans l’intervention de l’État le moyen d’éviter le 
pire, la destruction des institutions capitalistes, et de rétablir les condi¬ 
tions nécessaires à l’activité économique rentable. Dans un écrit de 1925 
intitulé «Am I a liberal», où il justifiait son refus d’adhérer au Parti tra¬ 
vailliste, il déclarait: «Je ne puis demeurer insensible à ce que je crois 
être la justice et le bon sens, mais la guerre de classe me trouvera du 
côté de la bourgeoisie instruite» [Keynes, (1925) 1972, IX, 297]. 

Keynes propose de combattre la dépression par une combinaison de 
mesures monétaires inflationnistes, dont l’effet est de réduire les salaires 
réels, et de travaux publics entraînant un déficit budgétaire à compenser 
par un surplus lorsque la relance aura pris effet. Il propose également 
d’agir sur le taux d’intérêt comme moyen de stimuler la relance de l’in¬ 
vestissement privé. Mais l’insuffisance de la demande globale ne pourra 
être résorbée que si l’État prend «une responsabilité sans cesse croissante 
dans l’organisation directe de l’investissement» [TG, 179], s’il relaie la 
dépense privée par la dépense publique. Pour réaliser l’objectif de relance 
de la demande globale, dans l’esprit de Keynes, tout investissement, quel 
qu’il soit, est bon. Même s’il accordait une importance particulière aux 
grands travaux publics, Keynes soutenait néanmoins que « la construc¬ 
tion des pyramides, les tremblements de terre et jusqu’à la guerre peuvent 
accroître la richesse» [idem, 146 28 ]. Toute dépense est ainsi vue comme 
une source réelle de revenu, comme ayant un effet bénéfique sur la pro¬ 
duction et l’emploi. Toute dépense publique est vue comme productive, 
susceptible de suppléer à une dépense privée déficiente et de maintenir 
une croissance harmonieuse débarrassée des crises. 

Les moyens keynésiens sont-ils aptes à réaliser les buts qu’on leur 
assigne? Pour qu’ils le soient, il faudrait qu’ils puissent résoudre le 
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problème même qui est à l’origine de leur utilisation, à savoir le blocage 
de l’accumulation privée. Pour qu’elle soit productive au sens capitaliste 
du terme, il faudrait que la dépense publique, moyen privilégié de la 
politique keynésienne pour relancer la croissance, soit non pas produc¬ 
tive «en général», mais productive pour le capital, productive de profit. 
L’objectif de la politique keynésienne est précisément d’en arriver, par 
ce suppléant qu’est l’intervention étatique, à relancer l’activité privée 
rentable. Mais quelle est, du point de vue du capital et de son accumu¬ 
lation, l’incidence effective de dépenses publiques qui, comme cela a déjà 
été établi, sont non pas productives mais improductives? C’est de cette 
dimension de la politique keynésienne qu’il est question dans les pages 
qui suivent; une évaluation générale du keynésianisme sera proposée 
dans les deux premières sections du chapitre suivant. 

Un stimulant de la «demande effective», un poids pour le profit 

Les dépenses publiques stimulent l’activité économique, et on 
pourrait être à première vue incité à en conclure qu’elles ont atteint leur 
but. La production induite par elles, en particulier par le biais des tra¬ 
vaux publics, de la construction de routes, d’écoles, d’hôpitaux, sans 
parler de la production d’armes, augmente la «demande effective» au 
moyen d’achats à l’entreprise privée. Elle est de plus, et surtout, une 
production qui rapporte des profits aux entreprises qui la réalisent. Tout 
laisse donc croire que cette production induite par l’État a pour effet 
d’augmenter la quantité globale de profit qui revient au capital privé, lui 
fournissant ainsi les ingrédients nécessaires pour surmonter ses diffi¬ 
cultés d’accumulation. En réalité, il en est autrement. La production in¬ 
duite par l’État, nous l’avons vu, une fois acquise par lui, est offerte à la 
consommation publique non rentable. Elle ne s’autofinance pas. Elle doit 
être financée par les revenus provenant des impôts ou des emprunts, 
c’est-à-dire d’impôts différés. 

Supposons d’abord qu’elle n’est financée que par les impôts sur les 
revenus du capital ou impôts sur les profits. En prélevant ces impôts, 
l’État encaisse des sommes qui ne sont plus disponibles pour l’accumu¬ 
lation privée. Pour l’État, ces sommes sont des revenus qu’il transforme 
aussitôt en dépenses. Il achète du secteur privé des biens qu’il paie en 
remettant à ce dernier les sommes qu’il a préalablement perçues sur lui 
en impôts. L’État obtient ainsi, en quelque sorte gratuitement, des biens 
qu’il offre par la suite à la consommation publique, des biens qui par 
voie de conséquence ne seront pas accumulés. Les fournisseurs de l’État, 
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eux, reçoivent contre livraison de leurs produits un revenu qui couvre 
leurs frais de production et leur assure un profit. Ils touchent un profit 
garanti par l’État. Mais cela n’est possible que parce que l’État a préala¬ 
blement puisé davantage dans les profits privés qu’il n’en remet par la 
suite en profits (si garantis soient-ils) au secteur privé 29 . La différence 
entre les sommes perçues par l’État sur le secteur privé et celles qu’il lui 
remet après en profits est du profit «consommé», du profit non accu¬ 
mulé, affecté à la consommation publique, donc perdu pour l’accumu¬ 
lation privée. 

Supposons maintenant que la production induite par l’État n’est fi¬ 
nancée que par l’impôt sur les revenus du travail ou impôt sur les sa¬ 
laires. Les sommes ainsi prélevées par l’État sont l’équivalent d’un profit 
supplémentaire réalisé aux dépens des revenus des salariés, mais appro¬ 
priées par l’État. Elles sont affectées par lui à l’achat de biens produits 
à sa demande par des fournisseurs privés. Pour eux, ici encore, une par¬ 
tie du montant perçu est du profit. Cependant, à la différence de la si¬ 
tuation précédente qui supposait que les impôts étaient prélevés sur les 
seuls profits, le profit touché ici par les fournisseurs de l’État est pour le 
capital privé dans son ensemble un profit net, un apport réel de nou¬ 
veaux fonds accumulables, dont la provenance est l’impôt sur les salaires. 
Du «profit» supplémentaire que s’approprie l’État grâce à l’impôt sur 
les salaires, une partie est donc remise au capital privé par l’inter¬ 
médiaire de la production induite par l’État et constitue un gain net 
pour lui, améliorant par le fait même sa situation; l’autre partie est tout 
simplement dépensée, transformée en consommation publique. Si elle 
devait être strictement financée par l’impôt sur les salaires, la dépense 
publique, du point de vue de ses effets sur la production de profit, 
rejoindrait quant au fond l’autre composante de la politique keynésienne 
qu’est la réduction des salaires réels par le biais de l’inflation. 

Une première conclusion se dégage de l’analyse de ces deux situa¬ 
tions «pures» et par le fait même essentiellement illustratives, mais qui 
se combineront nécessairement dans des proportions quelconques au 
cœur de la réalité. La production induite par l’État n’améliore la situa¬ 
tion du point de vue du profit global que si son financement provient 
d’une ponction sur les salaires. Si celui-ci devait provenir d’une ponction 
sur les profits, loin de s’améliorer, la situation se détériorerait. En fait, la 
condition qui permet l’amélioration est essentiellement celle dont dé¬ 
pendent en général la production capitaliste et l’accumulation, à savoir 
le rapport entre travail salarié et capital, entre salaire et profit, en d’autres 
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termes la possibilité pour le capital d’extirper davantage de profits de la 
force de travail. La dépense publique et la production qu’elle induit ne 
jouent finalement ici qu’un rôle d’intermédiaire; leur effet, s’il doit être 
positif, repose sur des fondements situés en-dehors d’elles. La produc¬ 
tion induite par l’État est, par elle-même, inapte à remédier aux difficul¬ 
tés de l’accumulation. Les conditions de valorisation du capital doivent 
être rétablies par ailleurs. 

Doit-on en conclure que les dépenses publiques n’ont aucune apti¬ 
tude à dominer ou même à atténuer le cycle économique, à stimuler la 
relance d’une activité générale frappée par la stagnation? Par le seul fait 
d’être des dépenses, ne stimulent-elles pas une activité économique, ne 
mettent-elles pas des gens au travail, ne suscitent-elles pas des investis¬ 
sements qui à leur tour créent d’autres revenus dans un enchaînement 
d’effets directs et indirects, comme le suggère la théorie keynésienne du 
«multiplicateur»? 

Les dépenses publiques, cela a déjà été souligné, ont un effet positif 
réel sur la production, l’emploi et le revenu. Elles suscitent la mise en 
place de nouvelles capacités de production. Elles ont éventuellement un 
effet d’entraînement sur l’investissement privé rentable, tant par l’amé¬ 
lioration de la situation économique à laquelle elles contribuent, que par 
l’amélioration de la productivité industrielle à laquelle donnent lieu les 
opérations de recherche et de développement qu’elles subventionnent, 
en particulier par le biais des dépenses militaires. Mais ces résultats ne 
sont positifs du point de vue du capital que s’ils sont simultanément gé¬ 
nérateurs de profits. Est-ce le cas ici? Les dépenses publiques, en relan¬ 
çant l’activité économique, ont-elles été génératrices de profit? Si les 
nouvelles capacités productives mises en place le sont exclusivement à 
des fins de production de biens destinés à une consommation publique 
élargie, il ne saurait être question alors, ni d’activité génératrice de profit 
ni de formation de capital au sens strict, c’est-à-dire d’un capital dont 
la vocation est de fructifier. Élargie ou non, la consommation publique 
demeure consommation publique, c’est-à-dire consommation non ren¬ 
table. Élargie ou non, la production induite par l’État, si profitable soit- 
elle pour les entreprises qui en sont les fournisseurs, n’est pas génératrice 
d’un profit global accru pour le capital privé dans son ensemble. L’effet 
«multiplicateur» n’a aucun pouvoir magique, encore moins celui de 
rendre productives des dépenses improductives. Dans le cas présent, si 
effet multiplicateur il y a, celui-ci est plutôt dans le sens d’un accroisse¬ 
ment du fardeau que le financement de dépenses improductives accrues 
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reporte sur l’accumulation privée, en d’autres termes dans le sens d’un 
profit global amputé. 

La seule activité génératrice d’un profit global accru est celle qui 
proviendrait de la relance de l’investissement privé 30 , de la création de 
nouvelles capacités productives dont les produits sont destinés non pas 
à la consommation publique non rentable, mais à la consommation 
privée rentable. Là se trouve l’épine dorsale de l’activité en régime 
capitaliste et le but ultime de la politique keynésienne est précisément 
d’en arriver par l’intervention étatique à rétablir les conditions néces¬ 
saires à la rentabilité privée. Il faut reconnaître cependant que le réta¬ 
blissement de ces conditions n’a que peu à voir avec l’impulsion donnée 
par les dépenses publiques. Il est à rechercher avant tout dans les con¬ 
ditions d’exploitation de la force de travail, dans les mesures de « ratio¬ 
nalisation», de «flexibilisation», d’extension du travail occasionnel et à 
temps partiel, dans l’imposition de concessions, de gel ou de réduction 
des salaires, dans la destruction des spécialités et l’introduction de la 
polyvalence, en un mot dans la détérioration des conditions de travail 
en général. 

Les moyens keynésiens ont longtemps créé l’illusion d’avoir réussi 
à dominer les fluctuations conjoncturelles indésirables, à assurer une 
croissance soutenue débarrassée des crises. On a attribué notamment à 
leur efficacité la réalisation du boom économique des années de l’après- 
guerre. Les lendemains de fête n’en ont été que plus durs lorsque dès la 
fin des années 1960 on dut se rendre à l’évidence que la machine écono¬ 
mique s’était de nouveau enrayée et que les mécanismes d’intervention 
keynésiens étaient impuissants à la faire redémarrer. Le Fonds monétaire 
international (FMI) portait en 1980 le jugement suivant: 

Les dirigeants politiques comme les économistes se sont vus obligés de 
remettre en cause certains postulats dont la légitimité ne faisait pas de 
doute dans les années 1950 et 1960. L’un des postulats fondamentaux con¬ 
cernait le recours à la politique de «réglage de précision» de l’économie, 
dont l'échec a été démontré durant les années 70. Pendant les deux décen¬ 
nies précédentes, les taux de croissance relativement stables enregistrés 
dans la plupart des pays industrialisés, ainsi que le comportement satisfai¬ 
sant des prix, avaient laissé croire que les économies nationales pouvaient 
être gérées effectivement au moyen d’ajustements à court terme des politiques 
monétaire et budgétaire (...) Rétrospectivement, il apparaît clairement que 
ce n’est pas avant tout la gestion de l'économie, mais l'existence de conditions 
de croissance exceptionnellement favorables qui a été à l’origine des résultats 
économiques généralement bons des années 50 et 60 [FMI, Rapport an¬ 
nuel, 1980: les italiques sont de moi|. 
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Des conditions de croissance exceptionnellement favorables, et non 
le « réglage de précision » de l’économie par les techniques d’intervention 
keynésiennes, ont été à l’origine de la croissance des années 1950 et 
1960. Ces conditions, d’ordre économique et politique, sont d’abord, 
dans l’immédiat après-guerre, la dévastation matérielle occasionnée par 
la guerre et une reconstruction des économies nationales fondée sur 
l’exploitation d’une main-d’œuvre dont la capacité collective de résis¬ 
tance au capital avait été affaiblie par la destruction des organisations 
ouvrières sous le fascisme et le nazisme. Elles sont ensuite celles de la 
guerre de Corée au début des années 50, des dix années de la guerre du 
Viêt-nam de 1965 à 1975, des centaines de conflits armés qui ont éclaté 
à travers le monde pendant la deuxième moitié du siècle et de la course 
aux armements provoquée par la guerre froide entre l’Est et l’Ouest, 
c’est-à-dire d’une économie d’armement qui apparaît dans une large 
mesure comme la source de la prospérité de cette période. En somme, 
des rapports particulièrement favorables au capital, et non l’extension 
des dépenses publiques, ont permis la relance soutenue de l’accumu¬ 
lation. Les dépenses publiques n’ont pas été davantage à l’origine de la 
croissance de l’après-guerre qu’elles n’ont réussi par la suite à empêcher 
le retour à la stagnation [Mattick, (1974) 1976, 214]. 

La dépense publique ne peut donc pas être vue comme venant 
«relayer» la dépense privée lorsque cette dernière fait défaut par manque 
d’une rentabilité suffisante. De natures différentes, elles ne peuvent se 
relayer, la seconde étant productive de profit, alors que la première est 
consommatrice de profit. Tout au plus la dépense publique peut-elle con¬ 
tribuer à stimuler la reprise. Mais cela n’est réalisé qu’au prix d’une 
ponction sur l’accumulation privée et le fardeau qui en découle devient 
d’autant plus lourd dès lors que l’investissement privé est de nouveau 
mis en échec par une nouvelle baisse de la rentabilité. La dépense pu¬ 
blique aura permis d’accroître la production, l’emploi, le revenu, mais 
sans résoudre le problème de la rentabilité du capital. En continuant à 
s’accroître, elle fait peser sur lui un poids toujours plus lourd. 

Le secteur public: un acquis pour la société, un poids pour le capital 

Le poids que la dépense publique fait peser sur le capital est évidem¬ 
ment un poids pour le capital et pour lui seul. Mais dans la mesure où 
l’économie capitaliste est fondée sur le capital, que son activité est dé¬ 
terminée par les seuls besoins du capital, ce poids croissant que fait peser 
sur lui l’extension des dépenses publiques est présenté comme un poids 
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réel pour la société comme telle. «En tant que société», nous dit-on, 
«nous ne pouvons plus nous offrir un tel niveau de dépenses publiques. 
Nous n’en avons plus les moyens. Nous devons réduire les services ou 
faire payer pour leur usage. Nous avons trop développé le secteur public. 
La société a vécu au-dessus de ses moyens, etc. » C’est là pure démagogie 
qui présente les intérêts du capital comme étant ceux de la société tout 
entière. D’un point de vue purement matériel, la capacité productive de 
l’économie est tout aussi capable aujourd’hui qu’il y a dix ans ou vingt 
ans de fournir la quantité de biens matériels qu’elle fournissait alors et 
d’en affecter une part au moins aussi grande à la consommation pu¬ 
blique, à l’éducation, à la santé, etc. On pourrait même plutôt penser 
qu’elle est encore plus qu’avant en mesure de le faire, au rythme où se 
poursuivent les innovations technologiques susceptibles d’améliorer la 
productivité matérielle. 

Un retour en arrière pourrait bien sûr être imposé à la société si elle 
avait été victime d’intenses destructions provoquées par des guerres ou 
des cataclysmes naturels. Mais une telle chose n’a pas eu lieu. Et si jamais 
les capacités productives étaient aujourd’hui réduites par rapport à ce 
qu’elles étaient il y a dix ou vingt ans, cela ne serait attribuable qu’à une 
chose: le fait que le capital les ait laisser dépérir, qu’il n’ait pas renouvelé 
les capacités existantes et a fortiori qu’il n’en ait pas créé d’autres. Cela 
ne s’expliquerait alors que par l’absence, pour le capital, des conditions 
de rentabilité nécessaires à de nouveaux investissements. Nous voilà ra¬ 
menés à la question de fond. Guidée par les besoins de la population et 
avec les capacités productives matérielles dont elle dispose, la société est 
parfaitement en mesure de maintenir, d’améliorer et d’étendre les ser¬ 
vices publics dont elle s’est dotée. Ceux-ci sont pour elle un acquis à 
partir duquel progresser davantage, et non pas un fardeau dont il fau¬ 
drait qu’elle se soulage. Mené par ses propres besoins de valorisation et 
non par ceux de la société, le capital, à qui la société est soumise, exige 
la réduction de ces services qui constituent pour lui un poids. Comme 
condition de son propre accroissement, le capital impose un recul à la 
société. Pour garantir leur profit privé, les détenteurs de capitaux, soit 
la minorité de la population, visent les droits acquis de la population 
tout entière. 

Un fardeau croissant pour le capital peut être supporté tant que 
l’économie trouve encore les moyens de croître, mais ce fardeau devient 
insoutenable lorsque le ralentissement, voire la crise, survient. Les 
dépenses publiques ont donc permis de retarder la crise, mais sans en 
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éliminer les causes et en en aggravant les conséquences, un peu comme 
une bombe à retardement qui grossirait avec le temps. Elles ont joué un 
rôle analogue à celui que joue le crédit dans la production capitaliste en 
général, permettant à celle-ci de dépasser ses propres limites au prix 
d’une aggravation ultérieure des problèmes qu’il donne l’illusion de 
pouvoir surmonter entre-temps. Elles ont d’ailleurs largement joué ce 
rôle grâce au crédit lui-même. Le recours à l’emprunt a permis leur ex¬ 
tension sans que soit alourdi pour le capital privé le fardeau immédiat 
de leur financement. Un tel report à plus tard du paiement de la note se 
fonde toujours sur la présomption d’une meilleure capacité future de 
rencontrer les échéances. Mais cette présomption n’est justifiée que si la 
production et le revenu augmentent au moins aussi vite que la dette. 
Cela constitue la base de la théorie du budget équilibré sur une longue 
période et non plus année par année, le financement du déficit budgé¬ 
taire dans les années creuses devant fournir les moyens d’une relance 
qui permettrait de créer les surplus budgétaires compensateurs au cours 
des années suivantes. Il y a là une symétrie agréable à postuler. Mais, 
malheureusement pour la théorie, la réalité parfois brutale vient de nou¬ 
veau rappeler que les «investissements» publics auxquels donnent lieu 
les dépenses de l’État ne paient pas pour eux-mêmes, qu’ils sont finan¬ 
cés par des emprunts «non garantis par des actifs». 

Cela, nous l’avons vu, saute aux yeux pour les dépenses militaires. 
Dans leur cas, la nature du capital fictif est évidente puisqu’il s’agit d’un 
«investissement» dans les armements, c’est-à-dire dans des produits 
destinés à être détruits. Inexistants pour le système de production, on 
ne peut évidemment s’attendre à ce qu’ils fructifient et paient pour eux- 
mêmes. Les revenus d’intérêt payés par l’État sur les titres qu’il émet 
pour financer ses «investissements» militaires n’ont rien d’un revenu du 
capital. Ils sont les revenus provenant de nouveaux impôts ou de nou¬ 
veaux emprunts. Ce qui est évident dans le cas des dépenses militaires 
est tout aussi vrai, en dépit de l’apparence du contraire, dans le cas des 
autres dépenses publiques improductives, y compris celles qui sont affec¬ 
tées à la construction d’hôpitaux, de routes, d’écoles, etc. Du point de 
vue de la société et de la production en général, hôpitaux, routes, écoles, 
etc. sont, il va sans dire, des actifs matériels précieux, indispensables et 
on ne saurait les voir autrement que comme des actifs productifs. Du 
point de vue du capital, ce sont des actifs fictifs, improductifs. Ils ne rap¬ 
portent pas. L’argent qui sert à les financer, à les reproduire et à en 
étendre les dimensions ne vient pas de leur fructification comme ce 
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serait le cas s’il s’agissait d’un capital au sens strict du terme. Il vient du 
revenu perçu sur les salaires et les profits actuels et futurs. Les revenus 
d’intérêt versés par l’État sur les emprunts qu’il contracte auprès de la 
population pour financer ses dépenses improductives, quelles qu’elles 
soient, ne proviennent pas d’un capital qui aurait fructifié, mais bien de 
nouveaux impôts prélevés sur cette population ou de nouveaux em¬ 
prunts réalisés auprès d’elle. 

On entend parfois les gouvernements faire, en termes folkloriques, 
une distinction à l’intérieur de leurs dépenses, entre ce qu’ils appellent 
les dépenses d’investissement et les dépenses d’«épicerie», ces dernières 
étant les dépenses courantes (les salaires des employés, notamment), 
alors que les premières désignent les dépenses d’infrastructure. Dans le 
cadre de l’offensive menée contre le secteur public et en premier lieu 
contre ses salariés, dans le but devenu prioritaire de réduire le déficit et 
les emprunts, les porte-parole gouvernementaux expliquent que si en 
«saine théorie économique» des emprunts sont justifiés pour financer 
la mise en place de «biens d’investissement», on ne saurait, sans courir 
à la faillite, emprunter indéfiniment pour « payer l’épicerie». Un tel argu¬ 
ment est fallacieux. L’ensemble des dépenses gouvernementales étant ef¬ 
fectuées en vue de desservir la consommation publique non rentable, 
aucune d’elle n’est productive pour le capital, pas plus les dépenses 
d’«investissement» que les dépenses d’«épicerie», ce qui n’enlève par 
ailleurs rien à la pertinence sociale ni des premières, ni des secondes. 

Si donc les déficits budgétaires des années de basse conjoncture 
doivent être compensés par des surplus budgétaires des années ulté¬ 
rieures, celles-ci devront être de véritables années de reprise créant des 
revenus (salaires et profits) suffisants pour réaliser la compensation vou¬ 
lue. Étant improductives, les dépenses publiques sont impuissantes à 
générer d’elles-mêmes ces sommes compensatrices. Si l’économie, par 
contre, n’arrive pas à redémarrer et qu’on tente de résoudre ces diffi¬ 
cultés de redémarrage par des dépenses publiques accrues, le poids n’en 
sera que plus lourd sur le capital privé. En admettant même que l’équi¬ 
libre budgétaire en arrive à être atteint au terme d’une période déter¬ 
minée et que les surplus réalisés en fin de période permettent de rem¬ 
bourser les emprunts rendus nécessaires par les déficits de début de 
période, rien ne serait réglé pour autant. Le remboursement de la dette 
ne transforme pas en capital les actifs gouvernementaux. Si tant est 
qu’on arrive à rembourser leur coût de production initial, encore faut- 
il continuer à financer les frais courants des services qu’ils fournissent 
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(salaires des employés, coûts d’opération, d’entretien, etc.) et ces frais 
grossissent d’année en année, non seulement à cause de l’extension du 
secteur public, mais à cause aussi du vieillissement d’installations dont 
le maintien en état de fonctionner entraîne des coûts croissants, à moins 
qu’on les laisse dépérir. 

Voilà autant d’éléments qui concourent à accroître une dette 
publique dont il faut souligner par ailleurs qu’elle n’est qu’une des 
composantes de l’endettement global, privé et public de l’économie. Le 
niveau sans cesse croissant de cet endettement global est l’indice du ca¬ 
ractère largement artificiel d’une croissance propulsée par le crédit et 
d’autant plus vulnérable qu’elle repose sur lui. Il est aussi, comme nous 
l’avons vu dans la section 3 du chapitre précédent, l’expression du carac¬ 
tère précaire d’une économie marquée par une formidable quantité de 
fonds privés obtenus par voie d’emprunts et dirigés non pas vers la créa¬ 
tion de nouvelles capacités productives, mais vers des opérations spécu¬ 
latives de fusions ou de prises en main d’entreprises. 

Seule la composante publique de cette dette globale a pourtant été 
montrée du doigt comme un mal endémique qui ronge l’économie et 
impose un frein à la croissance. Pourquoi l’endettement privé, pourtant 
tout aussi significatif, échappe-t-il à une telle caractérisation? Parce 
qu’encore une fois, il est de la nature de l’endettement privé fondé sur 
des actifs rémunérateurs de «payer pour lui-même», de s’autofinancer 
à même les profits de l’activité à laquelle il donne lieu. Contrairement à 
l’endettement privé, l’endettement public finançant des activités qui 
échappent aux normes capitalistes de la rentabilité ne s’autofinance pas. 
Il fait plutôt porter à l’accumulation privée un poids qui ne cesse de 
croître. Il se pose par ailleurs, comme nous l’avons vu, en concurrent à 
l’emprunt privé sur le marché des capitaux; aux yeux du capital privé, 
cette concurrence pour l’obtention de fonds rend plus difficile et plus 
cher le crédit accessible à l’entreprise privée dont l’incitation à investir 
se trouve freinée (effet d’éviction). 

Les impératifs de la rentabilisation : le retour au «laisser-faire » 

La réduction de la dette publique est donc une nécessité pour le capi¬ 
tal. L’un des moyens pour y arriver est la hausse permanente des prix qui 
a pour effet de diminuer d’année en année la valeur réelle de la dette à 
rembourser. La composante inflationniste de la politique keynésienne, en 
même temps qu’elle favorise le taux de profit en diminuant les salaires 
réels, contribue à réduire le poids des dépenses publiques sur l’accumu- 
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lation privée. Avec le changement de cap intervenu dans la politique éco¬ 
nomique au début des années 1980, le bilan d’échec de la politique 
keynésienne ayant ouvert la voie au monétarisme et à la «théorie de 
l’offre», les mêmes objectifs de rentabilisation ont désormais été pour¬ 
suivis dans le cadre d’une politique qui désigne la lutte contre l’inflation 
comme une priorité. En situation d’inflation réduite, la compression des 
salaires réels exige dorénavant une attaque directe contre les salaires, 
laquelle passe nécessairement par une attaque contre les conditions 
d’emploi et de travail en général (salaire minimum, santé et sécurité, 
fonds de pension, ancienneté, accès à la syndicalisation, etc.), attaque 
s’appuyant sur une réclamation de déréglementation à tous les niveaux, 
alors que la réduction de la dette passe par la compression directe des dé¬ 
penses publiques et le démantèlement ou la rentabilisation des services 
de l’État, moyens draconiens d’enrayer à la source sa progression. 

Il y a plus dans ces mesures qu’un simple réajustement d’aiguillage. 
Au laminage à demi perceptible des salaires réels et de la dette publique 
par l’inflation se substitue alors une offensive ouverte dont le double ob¬ 
jectif est la suppression de toute entrave à l’exploitation du travail et la 
liquidation du secteur public, c’est-à-dire la récupération par le secteur 
privé de ce dont il a été en quelque sorte «exproprié» au fil des années 
avec la place croissante prise par l’État; il s’agit de «recapitaliser» une 
économie dont une part toujours plus grande en est arrivée à fonction¬ 
ner en échappant aux règles du capital; il s’agit de redonner un caractère 
capitaliste à tout un ensemble d’activités dont le maintien et l’existence 
devront dépendre de leur rentabilité et dont le fonctionnement sera par¬ 
tie intégrante de l’accumulation du capital. Comme nous l’avons vu au 
début de ce chapitre, la politique économique qui véhicule ces objectifs 
marque un renversement de la tendance générale de tout le xx e siècle. 
Mais, si le recours à l’intervention économique de l’État n’a pas permis de 
résoudre les problèmes de fond de l’accumulation au sein de cette écono¬ 
mie « arrivée à maturité» comme la désignait Keynes, il serait illusoire de 
croire que le retour au « laisser-faire», c’est-à-dire aux conditions mêmes 
qui avaient rendu nécessaire le soutien étatique à l’activité privée, soit le 
gage d’une reprise harmonieuse de l’activité économique. Il faut donc 
s’attendre à ce qu’il conduise à des conflits sociaux des plus aigus. 

Déréglementation, privatisation, recul de l’interventionnisme et ré¬ 
duction des programmes sociaux sont les mots d’ordre au nom desquels 
le capital a engagé sa lutte à finir contre les acquis historiques du travail, 
contre les conquêtes sociales et démocratiques des organisations 
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syndicales et populaires (droits démocratiques à la santé, à la sécurité 
sociale, à l’éducation, etc.) dont bénéficie l’ensemble de la population 
travailleuse, c’est-à-dire l’écrasante majorité de la population. Si essen¬ 
tiels que soient ces acquis puisqu’ils répondent à des besoins sociaux 
profonds, ils sont un obstacle pour le capital, pour la production de pro¬ 
fit, pour l’accumulation privée. Pris de panique au moment où s’inten¬ 
sifie la crise chronique mondiale de l’économie, le capital est engagé 
dans une offensive en règle pour les liquider. 



CHAPITRE 14 


Évaluation des politiques économiques 


1 - LE KEYNÉSIANISME 

Le chapitre précédent a traité de l’intervention économique de l’État 
par le moyen des dépenses publiques. Cette dimension de la politique 
économique, qui a connu un remarquable essor au cours de la majeure 
partie du xx e siècle et qui a par la suite été l’objet de sérieuses remises 
en question à partir des années 1980, est une composante déterminante 
de l’interventionnisme keynésien. Celui-ci toutefois ne saurait se réduire 
à cette seule dimension, si importante soit-elle. Il consiste en un en¬ 
semble de mesures fiscales et monétaires découlant d’une analyse de la 
réalité économique en rupture avec celles des économistes, classiques et 
néoclassiques, qui ont précédé Keynes. 

Les grandes lignes de la Théorie générale 

Avant Keynes, il était admis que l’économie capitaliste a une ten¬ 
dance inhérente à l’équilibre et que celui-ci doit se réaliser automatique¬ 
ment par le libre jeu de l’offre et de la demande dans un contexte de 
flexibilité des salaires et des prix. On reconnaissait la loi de Say selon la¬ 
quelle l’offre crée sa demande. On voyait l’investissement comme déter¬ 
miné par l’existence d’une épargne préalable et on divisait l’économie 
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en un secteur réel où s’établissent les prix relatifs et un secteur monétaire 
où le niveau général des prix est déterminé selon la théorie quantitative 
de la monnaie: la monnaie étant considérée comme «neutre», toute aug¬ 
mentation ou diminution de sa quantité doit se traduire par une modi¬ 
fication du niveau général des prix, dans le même sens et dans les mêmes 
proportions, sans changement des prix relatifs. 

Dans cette perspective prékeynésienne, il ne peut y avoir de crise géné¬ 
rale de surproduction ni de chômage involontaire; le chômage, s’il existe, 
est un chômage volontaire ou tout au plus un chômage frictionnel ou chô¬ 
mage « de frottement», découlant de difficultés temporaires d’ajustement 
[TG, 27-28). Cette vision idyllique des choses, il va sans dire, est sans cesse 
contredite par l’évolution économique réelle et le premier reproche que 
Keynes adresse à la «théorie classique 1 » est de raisonner par rapport à un 
cadre hypothétique dont les caractéristiques « se trouvent ne pas être celles 
de la société économique où nous vivons réellement» [TG, 25). Pour Keynes, 
il n’y a pas de tendance naturelle vers l’équilibre de plein emploi. Laissée à 
elle-même, l’économie capitaliste démontre au contraire une tendance à 
la stagnation, à la sous-utilisation des capacités productives et à un chô¬ 
mage permanent qui n’est ni volontaire, ni frictionnel, mais involontaire. Ce 
qui est exclu par définition dans la vision classique fondée sur la loi des 
débouchés de Say, est au centre de l’analyse keynésienne. La sous-utilisation 
des capacités productives et de la main-d’œuvre survient s’il y a insuffisance 
de la demande effective comme nous l’avons vu au chapitre précédent. 
Chez Keynes, les niveaux de l’emploi et des salaires ne sont pas déterminés 
par la rencontre des courbes d’offre et de demande de travail dans un con¬ 
texte de parfaite flexibilité des prix et des quantités. D’une part, les salaires 
monétaires sont considérés comme rigides à la baisse et seule une baisse des 
salaires réels, provoquée par une hausse du niveau des prix, est envisagée 
comme une hypothèse correspondant à la réalité. 

Mais, même une parfaite flexibilité des salaires à la baisse ne saurait 
conduire au plein emploi si la demande effective fait défaut. La chute 
des salaires n’aura un effet positif que si elle réussit à améliorer suffi¬ 
samment la rentabilité escomptée pour que l’investissement et la pro¬ 
duction soient stimulés. En conséquence, le niveau de l’emploi, soutient 
Keynes, ne dépend pas du niveau des salaires mais de celui de la 
demande effective, c’est-à-dire de la somme des dépenses de consom¬ 
mation et d’investissement. Rien n’assure que ce niveau soit celui du 
plein emploi. Contrairement à ce qu’affirme la théorie classique, un équi¬ 
libre économique peut s’établir, qui soit un équilibre de sous-emploi. La 



ÉVALUATION DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES 


689 


tendance à la stagnation résultant de l’insuffisance de la demande ef¬ 
fective, explique Keynes, est une caractéristique de l’économie capitaliste 
arrivée à la maturité. L’insuffisance de la demande effective est d’abord 
le résultat de la hausse du revenu qui s’accompagne d’une baisse de la 
«propension marginale à consommer»; une redistribution plus égali¬ 
taire des revenus contribuera ainsi à stimuler la demande effective. Mais 
son insuffisance est aussi le résultat d’une faible incitation à investir. 

Les grandes lignes de notre théorie peuvent être décrites comme suit. 
Lorsque l’emploi croît, le revenu réel global augmente. Or l’état d’esprit de 
la communauté est tel que, lorsque le revenu réel global croît, la consom¬ 
mation globale augmente, mais non du même montant que le revenu. Par 
suite les employeurs réaliseraient une perte, si l’emploi supplémentaire était 
consacré en totalité à produire des biens de consommation. Pour qu’un 
certain volume d’emploi soit justifié il faut donc qu’il existe un montant 
d’investissement courant suffisant pour absorber l’excès de la production 
totale sur la fraction de la production que la communauté désire consom¬ 
mer lorsque l’emploi se trouve à ce niveau. Car, faute d’un tel montant 
d’investissement, les recettes des entrepreneurs seraient inférieures au chif¬ 
fre nécessaire pour les décider à offrir ce volume d’emploi. Il s’ensuit que, 
pour une valeur donnée de ce que nous appellerons la propension de la 
communauté à consommer, c’est le montant de l’investissement courant 
qui détermine le niveau d’équilibre de l’emploi, i.e. le niveau où rien n’incite 
plus les entrepreneurs pris dans leur ensemble à développer ni à contracter 
l’emploi. Le montant de l’investissement courant dépend lui-même de ce 
que nous appellerons l’incitation à investir [...] [TG, 49-50). 

À l’opposé de la «théorie classique» qui voit l’épargne préalablement 
accumulée comme une limite à l’investissement et l’insuffisance de l’épar¬ 
gne comme la source des difficultés de croissance de l’économie, la théo¬ 
rie keynésienne voit l’épargne comme un simple résidu, à savoir la dif¬ 
férence entre le revenu et les dépenses de consommation, qui, lorsqu’on 
l’envisage non pas au niveau de chaque individu, mais à celui de l’éco¬ 
nomie tout entière, est identiquement égale à l’investissement. Ainsi, c’est 
l’investissement et non une masse de fonds préalablement épargnés qui 
constitue le moteur de l’activité. Reprenant une idée clé formulée avant 
lui par Nicholas Johannsen (1844-1928), mais sans lui rendre l’hommage 
qu’il lui doit, Keynes voit dans l’épargne un acte qui consiste à s’abstenir 
de consommer aujourd’hui, sans que cela n’implique une décision de 
consommer une quantité déterminée de biens à une date ultérieure dé¬ 
terminée. L’acte d’épargne produit donc un effet déprimant sur l’activité 
économique d’aujourd’hui sans stimuler celle de demain. « Il ne consiste 
pas dans la substitution d’une demande de consommation future à une 
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demande de consommation présente, mais seulement dans la diminution 
nette de cette dernière demande» [TG, 226]. L’acte d’épargne, poursuit 
Keynes, «n’implique pas le remplacement d’une consommation courante 
par un surcroît de consommation future dont la préparation exigerait 
autant d’activité économique que celle de la consommation équivalente 
à la somme épargnée, mais bien un désir portant sur “ la richesse” en 
tant que telle, c’est-à-dire sur le pouvoir de consommer un article indé¬ 
terminé à une date indéterminée» [TG, 227]. Il y a en fait, comme 
Johannsen [ 1908] l’avait déjà mis en évidence, trois possibilités quant à 
la destination de l’épargne. Elle peut être effectivement investie dans la 
création de nouvelles richesses et contribuer alors à stimuler l’activité 
économique. Elle peut être thésaurisée, auquel cas elle est purement et 
simplement retirée du circuit économique. Elle peut enfin être utilisée de 
manière «pernicieuse» aux fins de l’acquisition de richesses déjà exis¬ 
tantes (acquisitions d’entreprises, d’œuvres d’art ou d’autres objets de 
spéculation). Dans ce dernier cas, l’épargne n’est qu’un transfert de titres 
sur la richesse existante. Elle crée toutefois un revenu pour les anciens 
détenteurs de ces biens qui s’en sont départis et qui pourront éventuel¬ 
lement l’investir dans la création de nouvelles richesses; dans ce cas, le 
moment où l’effet déprimant de l’épargne fera place à l’effet stimulant 
de l’investissement est tout simplement retardé. 

Comment, dans la théorie keynésienne, le niveau de l’investissement 
est-il déterminé? À partir des anticipations et des «esprits animaux» des 
entrepreneurs, du rapport qu’ils établissent entre le taux d’intérêt auquel 
ils empruntent leurs fonds et «l’efficacité marginale du capital», c’est-à- 
dire «la relation entre le rendement escompté et le coût de production 
d’une unité supplémentaire de ce capital» [TG, 150]. L’investissement se 
poursuit, explique Keynes, « tant que l’efficacité marginale du capital 
demeure supérieure au taux d’intérêt» [TG, 199]. L’analyse keynésienne 
de la détermination de l’investissement se démarque de la «théorie clas¬ 
sique». Pour cette dernière, il existe sur le marché du capital, comme sur 
le marché du travail, un équilibre défini par la rencontre de courbes 
d’offre et de demande, une offre d’épargne et une demande d’investisse¬ 
ment, qui détermine un taux réel d’intérêt (ou «prix» d’équilibre) et un 
niveau d’investissement (ou «quantité» d’équilibre). Jouant le rôle d’un 
régulateur, le taux d’intérêt s’établit finalement à un niveau d’équilibre 
qui assure l’investissement total de l’épargne. Pour Keynes, il n’y a pas 
de détermination simultanée du taux d’intérêt et du niveau de l’inves¬ 
tissement sur un marché du capital tendant spontanément vers un 
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équilibre. L’égalité de l’épargne et de l’investissement, toujours vérifiée 
ex post, se réalise par l’ajustement du revenu et non, comme le soutient 
la théorie classique, par les variations du taux d’intérêt sur le marché 
des capitaux. Celui-ci est par ailleurs déterminé par d’autres facteurs, 
d’ordre essentiellement monétaire, à savoir la quantité de monnaie et la 
«préférence pour la liquidité». Le rôle du taux d’intérêt, écrit Keynes, 
«est de maintenir en équilibre, non la demande et l’offre des biens de 
capital nouveau, mais la demande et l’offre de monnaie, c’est-à-dire la 
demande d'argent liquide et les moyens d’y satisfaire» [TG, Préface de 
l’édition française, 12]. 

Une «économie monétaire de production» 

La préférence pour la liquidité, ou préférence donnée à l’argent li¬ 
quide sur les autres formes de richesse, traduit l’attitude des capitalistes 
qui, pour diverses raisons découlant de leurs anticipations quant à leurs 
chances de voir leur capital fructifier, refusent de prendre des risques et 
conservent leur argent au lieu de l’investir. Elle est un facteur d’élévation 
du taux d’intérêt. En contrepartie, leur taux de profit peut être vu comme 
la récompense de leur renonciation à la liquidité. Pour contrer l’effet 
néfaste de la préférence pour la liquidité et faire baisser le taux d’intérêt de 
manière à stimuler l’incitation à investir, on peut recourir à une politique 
libérale de création de monnaie. Keynes était partisan d’une baisse 
radicale du taux d’intérêt, moyen par lequel réaliser l’«euthanasie du ren¬ 
tier», la disparition progressive du «capitaliste sans profession» et de son 
« pouvoir oppressif d’exploiter subsidiairement la valeur conf érée au capi¬ 
tal par sa rareté». L’intérêt, écrit-il, «ne rémunère aujourd’hui aucun sa¬ 
crifice véritable non plus que la rente du sol» [TG, 389]. Il était toutefois 
très sceptique quant aux résultats réels auxquels une réduction du taux 
d’intérêt pourrait conduire. C’est d’abord non pas «la hausse du taux 
d’intérêt mais la chute soudaine de l’efficacité marginale du capital qui 
fournit l’explication la plus normale et souvent l’explication essentielle de 
la crise» [TG, 328]. D’autre part, «la courbe de l’efficacité marginale du 
capital peut s’effondrer au point qu’il soit presque impossible, par une 
réduction pratiquement réalisable du taux d’intérêt, de remédier à sa 
chute et de maintenir un flux satisfaisant d’investissement» [TG, 332]. 
D’une manière générale, poursuit Keynes, « l’estimation boursière de l’ef¬ 
ficacité marginale du capital est exposée à subir des fluctuations trop 
considérables pour qu’elles puissent être efficacement compensées par 
une modification du taux d’intérêt» [TG, 332-333]. Au-delà de ces 
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fluctuations conjoncturelles se développe par ailleurs une tendance à la 
chute de l’efficacité marginale du capital, résultat de l’accroissement de la 
masse des équipements dans la société capitaliste arrivée à la maturité. 
Les capitalistes, pessimistes quant aux perspectives de profit à long terme, 
sont ainsi incités à s’abstenir d’investir et à conserver leurs richesses sous 
une forme liquide. En conséquence, conclut-il, «on ne peut sans incon¬ 
vénient abandonner à l’initiative privée le soin de régler le flux courant 
d’investissement» [TG, 333]. L’État doit donc intervenir; comme «il est 
peu probable que l’influence de la politique bancaire sur le taux d’intérêt 
suffise à amener [le flux d’investissement] à sa valeur optimum », il s’en¬ 
suit qu’une «assez large socialisation de l’investissement s’avérera le seul 
moyen d’assurer approximativement le plein emploi » [TG, 391 ]. 

Keynes définit sa théorie comme une «théorie monétaire de la pro¬ 
duction». À l’opposé de la théorie classique qui traite d’une «économie 
d’échange réel» en établissant une dichotomie entre les secteurs réel et 
monétaire, la sienne veut traiter d’une « économie monétaire de produc¬ 
tion» où sont intégrés le réel et le monétaire. La monnaie, écrit-il, «joue 
dans le mécanisme économique un rôle primordial ». Elle est, en parti¬ 
culier, le moyen par lequel « la variation des vues sur l’avenir peut influer 
sur le volume actuel de l’emploi» [TG, Préface de la première édition 
anglaise, 15]. Dans cette vision d’une monnaie active, qui rompt avec la 
vision classique d’une monnaie neutre, la monnaie influence non seule¬ 
ment le niveau général des prix, mais aussi les prix relatifs, de même que 
les niveaux de la production et de l’emploi: «le niveau général des prix et 
les prix individuels sont déterminés d’une façon strictement identique, 
c’est-à-dire qu’ils dépendent de l’offre et de la demande» [TG, Préface de 
l’édition française, 12]. Celles-ci sont déterminées par un ensemble de 
conditions réelles qui influencent les décisions de production et de con¬ 
sommation, d’épargne et d’investissement, des entrepreneurs et des indi¬ 
vidus. Quant à la monnaie et à sa quantité : 

Elles ont joué leur rôle à un stade antérieur de l’analyse. La quantité de 
monnaie détermine l’offre de ressources liquides, par là elle gouverne le 
taux d’intérêt et jointe à d’autres facteurs (notamment ceux qui intéressent 
la confiance) l’incitation à investir; celle-ci à son tour fixe le niveau des 
revenus, de la production et de l’emploi et (à chaque stade combinée avec 
d’autres facteurs) le niveau général des prix par l’intermédiaire de l’offre 
et de la demande ainsi établies [TG, 12-13]. 

L’analyse développée dans la Théorie générale, explique Keynes, 
«montre comment nous avons fini par échapper aux confusions de la 
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théorie quantitative qui nous avait autrefois induit en erreur» [TG, 12]. 
En fait, l’affranchissement de Keynes face à la théorie quantitative de la 
monnaie n’est pas aussi décisif qu’il le laisse entendre dans la préface de 
l’édition française de la Théorie générale. Il exprime d’ailleurs dans ce 
même ouvrage les difficultés qu’il a éprouvées à se libérer de cette in¬ 
fluence. De l’avis de plusieurs auteurs, il n’y est d’ailleurs jamais parvenu. 
C’est le point de vue exprimé par, entre autres, des auteurs aux concep¬ 
tions aussi opposées que le monétariste Milton Friedman et le post-key¬ 
nésien Nicholas Kaldor. Pour ce dernier, la théorie monétaire de Keynes 
est une modification de la théorie quantitative et non son abandon 
[Kaldor, (1982) 1985, 59]. L’équation keynésienne 2 M=L(Y,r), où M est 
l’offre exogène de monnaie, fixée par les autorités monétaires, et L(Y,r) 
représente la demande de monnaie comme une fonction du niveau du 
revenu Y et du taux d’intérêt r, peut être réécrite, explique Kaldor, sous la 
forme M=k(r)Y. Dans cette nouvelle équation, la demande de monnaie 
est exprimée par k(r)Y, c’est-à-dire comme une proportion k(r) du re¬ 
venu Y, cette proportion étant (selon Keynes) une fonction décroissante 
du taux d’intérêt r. Or, cette équation est l’équation de base de la théorie 
quantitative de la monnaie 3 Y=PQ=MV(r), telle que formulée par Irving 
Fisher, où la vitesse de circulation de la monnaie V(r) est l’inverse de k(r). 
Le fait que Keynes lui-même ait reconnu la théorie quantitative de la 
monnaie de même que l’ensemble de la théorie classique comme valables 
en situation de plein emploi a contribué à masquer la rupture fondamen¬ 
tale qu’il avait voulu établir entre son approche et l’approche classique, et 
favorisé le développement d’une synthèse des deux approches qui s’est 
rapidement imposée comme une interprétation officielle du keynésia¬ 
nisme même si elle s’écarte de manière significative de l’apport spéci¬ 
fique de la Théorie générale. 

D’abord formulée par John Hicks dès 1937 dans un article intitulé 
«M r Keynes and the Classics», la «synthèse néoclassique» a été déve¬ 
loppée au cours des années suivantes par l’apport de nombreux auteurs, 
parmi lesquels Roy Harrod, James Meade, Abba Lerner, Franco Modi¬ 
gliani, Lawrence Klein, Paul Samuelson et Alvin Hansen 4 . Une compo¬ 
sante majeure de cette évolution, provoquée par la préoccupation 
croissante de l’incidence du plein emploi sur le niveau des prix, est la 
proposition de Paul Samuelson et Robert Solow, survenue en 1959 et 
s’inspirant de travaux réalisés par A. W. Phillips [1958], de compléter la 
synthèse néoclassique par la prise en compte d’une relation de dépen¬ 
dance entre chômage et inflation. Portant en abscisses (selon l’axe 
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horizontal) divers niveaux du taux de chômage et en ordonnées (selon 
l’axe vertical) les niveaux correspondants du taux d’inflation, la repré¬ 
sentation graphique de cette relation inverse entre chômage et inflation 
est une courbe décroissante désignée comme la «courbe de Phillips 5 ». 
Dès lors, dans la théorie comme dans la politique économique, se trou¬ 
vait substitué à l’objectif prioritaire du plein emploi de la politique key¬ 
nésienne un autre objectif, celui de l’arbitrage entre chômage et inflation, 
considérés comme deux fléaux alternatifs dont les combinaisons diverses 
se situeraient sur une même courbe d’indifférence: le prix à payer pour 
le maintien du taux de chômage sous les 3% par exemple serait un taux 
d’inflation, disons, de 10%; inversement, si on voulait réduire le taux 
d’inflation à un niveau donné, il faudrait en assumer le coût nécessaire 
sous la forme d’un taux de chômage plus élevé. Pour réaliser le nouvel 
objectif qu’est la combinaison choisie d’un taux de chômage et d’un taux 
d’inflation, le rôle de l’État n’est plus celui que voulait lui confier Keynes, 
soit le rôle d’un investisseur massif suppléant à un investissement privé 
déficient et voué à la réalisation du plein emploi. Son rôle se trouve ré¬ 
duit à un «réglage de précision» à l’aide des instruments que sont les 
politiques monétaire, fiscale et budgétaire. En face de ce keynésianisme 
«abâtardi», selon l’expression de Joan Robinson, s’est dressé un courant 
fidèle au Keynes de la Théorie générale, au Keynes de la rupture avec la 
théorie classique. Ce courant, dénommé post-keynésien, est identifié, 
entre autres, à Sidney Weintraub, Roy Harrod, Michal Kalecki, Nicholas 
Kaldor, Joan Robinson, Alfred Eichner et Jan Kregel. 

Le contenu de la « révolution » keynésienne 

La nouvelle approche proposée par Keynes pour l’analyse des pro¬ 
blèmes économiques a été caractérisée comme la «révolution keyné¬ 
sienne», parce qu’elle a donné lieu à «des résultats théoriques absolu¬ 
ment différents du corps d’idées économiques existant à l’époque de leur 
mise au point» [Klein, 1947, vii]. Par rapport à la théorie néoclassique 
et son approche microéconomique fondée sur les rapports d’échange, la 
théorie keynésienne marque en effet un retour à l’analyse du système 
économique en tant que totalité, à partir des agrégats macroécono¬ 
miques et du fondement que constitue la production, selon la méthode 
qu’avaient développée l’économie politique classique et sa critique 
marxiste. Par rapport à ce que Keynes désignait comme la «théorie 
classique» et qui englobe l’ensemble de la pensée économique jusqu’à 
son époque, les éléments de rupture de son apport ont été exposés dans 
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les sections précédentes. Le constat fondamental de Keynes est l’incapa¬ 
cité du système capitaliste de réaliser par lui-même le plein emploi des 
ressources, et la nécessité de l’intervention de l’État, par la dépense pu¬ 
blique, la répartition du revenu et la politique monétaire, pour stimuler 
le système et l’aider à sortir de la stagnation. Ce constat d’un blocage 
de l’accumulation capitaliste, auquel Marx était arrivé avant lui, le mène 
toutefois à des conclusions différentes de celles de Marx: l’élargissement 
des fonctions de l’État est, aux yeux de Keynes, le seul moyen d’éviter 
une complète destruction des institutions économiques capitalistes et la 
condition nécessaire d’un fructueux exercice de l’initiative privée [TG, 
394], Chez Keynes, l’équilibre de plein emploi, qui se réalise sponta¬ 
nément dans la doctrine classique, n’est pas exclu en tant que possibilité; 
seule l’automaticité de sa réalisation est remise en question. Dans la 
poursuite de cet équilibre, les variables dépendantes du système que sont 
le revenu national et le volume de l’emploi sont influencés par les va¬ 
riables indépendantes que sont, en première analyse, la propension à 
consommer, la courbe de l’efficacité marginale du capital et le taux 
d’intérêt, sur lesquelles l’autorité gouvernementale peut agir. L’efficacité 
marginale du capital dépend en partie des données de l’économie, 
comme le volume d’équipement existant et le niveau des salaires, et en 
partie du rendement escompté. Le taux d’intérêt dépend en partie de 
l’état de la préférence pour la liquidité, en partie de la quantité de mon¬ 
naie. En dernière analyse, Keynes suggère le regroupement suivant de 
«variables indépendantes élémentaires»: 

1) les trois facteurs psychologiques fondamentaux: la propension psycho¬ 
logique à consommer, l’attitude psychologique touchant la liquidité, et l’es¬ 
timation psychologique du rendement futur des capitaux; 2) l’unité de sa¬ 
laire telle qu’elle est déterminée par les conventions conclues entre les 
employeurs et les employés; 3) la quantité de monnaie telle qu’elle est dé¬ 
terminée par l’action de la Banque Centrale [TG, 263-264]. 

L’insuffisance de la demande effective, qui est dans la théorie keyné¬ 
sienne la cause principale du sous-emploi et de la stagnation, repose en 
fait, dans cette théorie, fondamentalement sur des facteurs psycholo¬ 
giques : de trop faibles incitations à consommer et à investir et une trop 
forte préférence pour la liquidité. Et c’est précisément, écrit Keynes, parce 
que, «dans un régime de laissez-faire la suppression des larges fluctua¬ 
tions de l’emploi exigeraient un profond changement des conditions psy¬ 
chologiques des marchés financiers et qu’il n’y a aucune raison de prévoir 
un tel changement», que l’intervention de l’État est nécessaire [TG, 333], à 
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la fois pour stimuler l’investissement privé et pour le compléter par l’in¬ 
vestissement public. Elle l’est également pour modifier la propension à 
consommer par le moyen d’une politique fiscale redistributive. 

Si Keynes, dans une certaine mesure, rejoint Marx dans le diagnos¬ 
tic qu’il pose quant à la tendance du capitalisme aux crises périodiques 
et à la stagnation, il s’en éloigne complètement dans l’identification des 
causes de ces problèmes et des solutions qu’il envisage pour tenter de 
les surmonter. Alors que ces causes sont objectives chez Marx, qui les 
rattache au mouvement réel de l’accumulation du capital, c’est-à-dire à 
la hausse de sa composition organique et à la baisse tendancielle du taux 
de profit, elles sont avant tout subjectives, d’ordre psychologique, chez 
Keynes. « Là où Keynes diagnostiquait un manque d’incitation à investir, 
Marx allait radicalement à la racine des choses: le caractère de la pro¬ 
duction en tant que production de capital 6 » [Mattick, (1969) 1972, 32]. 
Percevant l’insuffisance de ces explications, Keynes éprouve parfois le 
besoin de leur donner une base objective. L’efficacité marginale du capi¬ 
tal est ainsi rattachée au volume de l’équipement (TG, 263]. De même, 
il établit un lien entre la durée du cycle et la longévité des capitaux du¬ 
rables [TG, 330-31]. Pour ce qui est des moyens envisagés pour résoudre 
le problème de la stagnation, Keynes, nous le savons, croit les découvrir 
dans une augmentation de la demande effective. Sa perspective se rat¬ 
tache à celle des sous-consommationnistes, Sismondi, Malthus, etc. Pour 
Marx, nous l’avons vu au chapitre 12, ce n’est pas une demande insuf¬ 
fisante de marchandises mais une valorisation insuffisante du capital qui 
est à l’origine du blocage de l’accumulation. 

2 - L’INFLATION DANS LA POLITIQUE KEYNÉSIENNE 

Une hausse régulière des prix est une composante importante de la 
politique keynésienne dont l’objectif prioritaire est le plein emploi des 
ressources et une croissance soutenue de la production et du revenu. À 
la «théorie classique», qui voit dans la chute des salaires nominaux le 
moyen de diminuer les coûts de la production et les prix des produits, 
de stimuler ainsi la demande et, par suite, la production et l’emploi, 
Keynes oppose une vision différente des choses qui se fonde sur la ten¬ 
dance à la rigidité des salaires nominaux et sur la possibilité de réaliser 
les mêmes objectifs en agissant sur la flexibilité des salaires réels. 
Compte tenu d’une résistance plus vive à prévoir de la part des travail¬ 
leurs à une réduction de leurs salaires monétaires qu’à une réduction de 
leurs salaires réels, compte tenu également de l’impossibilité de réaliser 
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une réduction uniforme des salaires dans toutes les catégories d’emploi 
par le biais de négociations salariales diverses faisant intervenir des 
groupes de salariés disposant de forces inégales, Keynes favorise une ré¬ 
duction uniforme des salaires réels par un accroissement de la masse 
monétaire ayant pour effet une hausse du niveau général des prix. 

Eu égard à la nature humaine et aux institutions existantes, il faudrait être 
dépourvu de bon sens pour préférer une politique souple de salaires à une 
politique souple de la monnaie, alors qu’on ne peut invoquer en faveur de 
la première aucun avantage qui ne soit reconnu à la seconde (TG, 283]. 

Comme nous l’avons vu, une réduction des salaires réels obtenue par 
le biais de la hausse des prix ne peut à elle seule, aux yeux de Keynes, réus¬ 
sir à assurer le plein emploi; l’état de la demande effective demeure pour 
lui l’élément déterminant dans la poursuite de cet objectif. La politique de 
hausse des prix que propose Keynes n’en est pas moins une dimension 
capitale dont il faut examiner les incidences sur l’évolution économique 
des décennies de l’après-Deuxième Guerre mondiale, et en identifier les 
relations directes avec l’autre composante de la politique keynésienne qui 
a été analysée dans le chapitre précédent, la dépense publique et ses 
corollaires que sont le déficit budgétaire et l’endettement de l’État. 

Les sources de l’inflation 

Tout au cours de son histoire, la production marchande a connu des 
périodes de fluctuations du niveau général des prix. Les découvertes de 
métaux précieux, les guerres et les révolutions, les famines et les épidé¬ 
mies, ont été des périodes de hausse des prix, des périodes d’inflation. 
Chaque fois que les gouvernements se sont trouvés dans l’impossibilité 
de financer par les seuls impôts des dépenses provoquées par des 
situations exceptionnelles, ils se sont assuré ce financement en recourant 
à des moyens monétaires inflationnistes. Comme nous l’avons vu au 
chapitre 2, à l’époque où la monnaie était un métal précieux comme l’or, 
la hausse des prix pouvait d’abord être provoquée par une diminution 
de la valeur de ce métal, c’est-à-dire par une réduction de ses coûts de 
production, après la découverte de nouvelles techniques plus produc¬ 
tives ou de nouveaux gisements plus riches ou plus faciles d’exploitation; 
la valeur de la monnaie ayant diminué, les prix exprimés en cette mon¬ 
naie augmentaient d’autant. La hausse des prix pouvait également ré¬ 
sulter d’une décision de l’État de diminuer la teneur en or de la monnaie 
ou, lorsque l’or ne circulait pas comme tel, de supprimer la convertibilité 
en or des billets de banque qui le représentaient et d’imprimer une 
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quantité de billets supérieure à la quantité d’or existante. Les résultats 
obtenus étaient alors les mêmes que dans le cas d’une réduction de la 
valeur de la monnaie-or par la réduction des coûts de sa production. 

Avec le développement du système bancaire et de la monnaie de 
crédit, la création de monnaie en réponse aux besoins de financement 
des gouvernements, comme de ceux des entreprises industrielles et com¬ 
merciales, des individus et des organismes financiers eux-mêmes, en est 
venue à passer par des voies plus complexes que la simple impression 
de papier-monnaie ou la diminution de la teneur en or de la monnaie; 
cette dernière mesure est d’ailleurs devenue chose du passé à partir du 
moment où l’on a supprimé toute référence de la monnaie à l’or, d’abord 
sur le plan national, puis sur le plan international. La création de mon¬ 
naie de crédit passe par un échange de créances entre la banque et son 
client (gouvernement, entreprise, individu). La créance émise par l’em¬ 
prunteur et détenue par la banque est un engagement de rembourser la 
banque à une date ultérieure et de payer des intérêts à intervalles fixes. 
La «créance» émise par la banque et détenue par le client est le montant 
déposé à son compte dont il peut retirer immédiatement de l’argent. Dès 
sa création, ce montant issu d’un contrat privé entre la banque et l’em¬ 
prunteur possède une existence sociale, peut circuler en tant que mon¬ 
naie véritable dont le pouvoir d’achat est socialement validé. Nous avons 
vu au chapitre 2 7 que l’octroi de tels crédits par les banques est fondé 
sur leur anticipation d’un reflux ultérieur de l’argent prêté, démontrant 
que la «contrainte monétaire», c’est-à-dire la nécessaire transformation 
des marchandises en argent, ou validation sociale des travaux privés, n’a 
pas été contournée par l’émission du crédit bancaire, mais qu’elle a tout 
simplement pris une forme différente, celle de la transformation ulté¬ 
rieure de la créance bancaire en monnaie de règlement. Le crédit a re¬ 
porté l’échéance de la satisfaction de cette contrainte, mais n’en a pas 
éliminé la nécessité. Dans l’hypothèse où la créance ne pourrait être 
remboursée, ou ne le serait qu’en partie, l’émission de monnaie par la 
banque centrale agissant comme prêteur de dernière instance auprès de 
la banque déficitaire aurait pour conséquence une hausse des prix, la 
banque centrale reconnaissant comme si elles avaient eu lieu à leur 
valeur, des ventes ayant été effectuées à un prix inférieur à cette valeur. 
Le financement par l’émission de monnaie d’un déficit gouvernemental 
chronique qui accroît année après année une dette publique dont le rem¬ 
boursement est sans cesse reporté, en d’autres termes, la monétisation 
de la dette publique a le même effet inflationniste que la pleine validation 
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d’une vente qui n’a pas eu lieu ou qui ne serait réalisée qu’à un prix in¬ 
férieur à la valeur des marchandises. Jadis limitée en régime de conver¬ 
tibilité de la monnaie en or, l’inflation alimentée par l’octroi de crédits 
bancaires en réponse à la demande des entreprises et des gouvernements 
est devenue la règle en régime de cours forcé de la monnaie, c’est-à-dire 
d’inconvertibilité de la monnaie en or. 

Fluctuations des prix et cycle économique 

Avec la généralisation de la production marchande et l’avènement 
du capitalisme, les fluctuations du niveau des prix sont devenues une 
composante du cycle économique, les prix montant en période de crois¬ 
sance pour chuter avec la crise et la dépression qui la suit. De nombreux 
théoriciens, observateurs de cette première phase du développement du 
capitalisme qui caractérise le xix c siècle, en sont venus à voir le cycle éco¬ 
nomique comme étant déterminé par le mouvement des prix, lui-même 
résultant de l’expansion ou de la contraction du crédit en réponse aux 
demandes spéculatives des agents économiques guidées par leurs prévi¬ 
sions de rendement. Selon cette optique développée par John Stuart Mill 
et reprise par l’École monétaire de Cambridge dont le principal repré¬ 
sentant est Alfred Marshall, les agents économiques poussés par leurs 
anticipations de profits recourent au crédit pour financer leurs achats. La 
hausse des prix qui en résulte assure la réalisation de ces anticipations et 
les pousse à emprunter davantage, alimentant l’inflation. Le boom spé¬ 
culatif qui s’ensuit se poursuit jusqu’à ce que la confiance des 
spéculateurs s’effondre et que d’acheteurs ils se transforment en ven¬ 
deurs. Les prix commencent alors à chuter; chacun désire se débarrasser 
des marchandises et recherche la monnaie dont la valeur augmente. La 
chute des prix entraîne une restriction du crédit. La crise commerciale 
éclate et la production stagne. La reprise pourra s’amorcer lorsque, la 
chute des prix se poursuivant, le pouvoir d’achat des ressources moné¬ 
taires détenues par les agents économiques (effet des encaisses réelles, 
également connu comme l’effet de Pigou) aura atteint un niveau suffisant 
pour relancer la demande et le crédit qu’elle suscite et, par là, la hausse 
des prix. Pour ce pionnier de l’analyse des fluctuations économiques 
qu’est Clément Juglar, « la principale, on pourrait dire l’unique cause des 
crises, c’est l’arrêt de la hausse des prix» [(1862) 1899,33]. 

La chute des prix est également un élément essentiel de l’enchaîne¬ 
ment des étapes qui mènent à la crise, selon Irving Fisher, pour qui «il 
est toujours économiquement possible d’enrayer ou d’empêcher une 
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dépression [...], simplement en faisant remonter les prix jusqu’au niveau 
moyen auquel les dettes existantes ont été contractées» [Fisher, 1933, 
337-357). Une même appréciation des vertus stimulatrices de l’inflation 
est formulée par Keynes dans un écrit antérieur à la Théorie générale, 
intitulé «The Means to Prosperity», publié en 1933, la même année que 
l’article de Fisher [Keynes, (1933) 1972, IX, 350-355). Il y fait état de la 
politique officielle de hausse des prix alors adoptée par les gouverne¬ 
ments des pays de l’Empire britannique comme moyen de relance de la 
croissance économique. Cette hausse des prix, explique-t-il, pourra être 
réalisée par l’accroissement de la dépense globale, privée et publique, et 
par son financement par l’émission de crédit. 

Les crises, nous le savons, sont un moment nécessaire de l’accumula¬ 
tion capitaliste. La dévalorisation et la restructuration du capital qu’elles 
réalisent restaurent périodiquement une rentabilité rendue déficiente par 
l’accumulation même du capital et la tendance à la baisse du taux de profit 
qui l’accompagne. Économiquement nécessaires, elles sont politiquement 
dangereuses pour l’ordre établi et on peut comprendre que les gouver¬ 
nements capitalistes aient cherché, au cœur de la grande dépression des 
années 1930, à substituer au libre développement de la crise et à ses mé¬ 
canismes déflationnistes et générateurs de convulsions sociales, une poli¬ 
tique inflationniste de stimulation de l’activité économique avec l’objectif 
de maintenir l’emploi à un niveau de nature à préserver la stabilité sociale. 
Cette politique inflationniste dont le moteur allait être l’endettement de 
l’État avec sa contrepartie qu’est l’émission de crédit bancaire venait ren¬ 
forcer une tendance de la hausse des prix en vigueur depuis le tournant 
du siècle, dont l’origine était l’endettement des entreprises privées. 

Alors que la première phase du développement du capitalisme, celle 
du xix* siècle, a été marquée par une alternance de périodes inflationnistes 
et déflationnistes et par une tendance générale à la baisse des prix depuis 
la fin des guerres napoléoniennes en 1815, sa phase avancée, celle du xx* 
siècle, peut être caractérisée comme une phase d’inflation permanente. 
Ayant doublé pendant la Première Guerre mondiale, les prix ne sont jamais 
revenus par la suite au niveau de 1914, même au cours de la dépression des 
années 1930. Après une baisse provoquée par la crise, ils ont recommencé 
à augmenter au cœur même de la dépression, puis à un rythme accéléré 
au cours de la Deuxième Guerre mondiale. Ils ont par la suite connu une 
croissance régulière et modérée pendant deux décennies dans les pays 
industrialisés, jusqu’à la fin des années 1960. Puis, le rythme de cet 
accroissement a significativement augmenté au cours de la décennie 1970, 
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au point de provoquer un changement radical de la politique économique 
au cours des deux décennies suivantes. La lutte à l’inflation étant désormais 
devenue la priorité des gouvernements, on assista alors à une diminution 
importante des hausses de prix sans qu’on assiste toutefois à un retour de 
la déflation. Le mouvement de décélération de l’inflation réalisé par la 
nouvelle politique a d’ailleurs été désigné par le néologisme « désinflation » 
pour le distinguer du phénomène révolu de la déflation. 

Les causes d’une inflation permanente 

Pourquoi les prix ont-ils poursuivi leur mouvement ascendant tout 
au cours du xx c siècle? Comment expliquer que ce phénomène soit sur¬ 
venu en même temps que la productivité du travail ne cessait d’augmen¬ 
ter? On pourrait s’attendre en effet à ce que la hausse de la productivité 
du travail, réduisant la valeur des marchandises, c’est-à-dire le temps de 
travail socialement nécessaire pour les produire, entraîne une baisse de 
leur prix, expression monétaire de la valeur. Pourtant, c’est le contraire 
qui s’est produit; les prix ont augmenté au lieu de diminuer, en dépit de 
la hausse de la productivité. L’explication de cette contradiction appa¬ 
rente doit être cherchée non pas au niveau du marché, ni dans le degré 
de concurrence dans l’économie, mais au niveau de la production capi¬ 
taliste et de ses lois. 

Pour contrer la tendance à la baisse du taux de profit, expression de 
la hausse de la productivité sociale, les capitalistes s’efforcent d’aug¬ 
menter leurs prix de manière à obtenir les profits nécessaires à la pour¬ 
suite de l’expansion de la production. La vente des marchandises à ces 
prix plus élevés est favorisée par l’extension du crédit que s’accordent 
réciproquement entreprises industrielles et commerciales, par l’es¬ 
compte de ces effets commerciaux par les banques et par l’octroi de cré¬ 
dits bancaires comme tels aux entreprises, gouvernements et individus. 
Par l’intermédiaire du système bancaire et en dernier ressort de la 
banque centrale, c’est-à-dire de l’État, la quantité de monnaie en circu¬ 
lation s’adapte aux augmentations de prix désirées. Il va sans dire que la 
mise en œuvre de ces mécanismes d’extension du crédit est facilitée au 
stade monopoliste par l’existence de regroupements d’entreprises com¬ 
merciales et industrielles et de banques qui sont l’expression vivante de 
l’interpénétration du capital industriel et du capital financier. La soif sans 
cesse croissante de crédit et la nécessité, pour l’obtenir, de transgresser 
les normes étatiques nationales d’émission fixées par les banques cen¬ 
trales, a favorisé le développement d’un marché international privé des 
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capitaux échappant aux contrôles nationaux, qui est ainsi devenu un 
puissant facteur de propagation de l’inflation 8 . 

Le crédit joue donc un rôle de médiation essentiel dans la réalisation 
de la hausse des prix. Il faut préciser toutefois que ce n’est pas le crédit 
comme tel et l’augmentation correspondante de la quantité de monnaie 
qui sont la cause de cette hausse, comme le soutient la théorie monéta¬ 
riste; c’est la baisse tendancielle du taux de profit qui rend nécessaire 
l’extension du crédit et de la quantité de monnaie en circulation pour 
permettre une hausse effective des prix et un niveau de profits assurant la 
poursuite de l’accumulation du capital. La hausse des prix comme moyen 
de maintenir la rentabilité du capital contribue cependant à reproduire à 
un niveau plus élevé la contradiction qu’elle vise à résoudre. Plus faci¬ 
lement accessible aux entreprises plus rentables, le crédit accélère la cen¬ 
tralisation et la concentration du capital et favorise l’élimination des 
capitaux les moins rentables. Permettant la réalisation d’investissements 
d’envergure croissante destinés à augmenter la productivité du travail, il 
aide à accroître la composition organique du capital et précipite la ten¬ 
dance à la baisse du taux de profit. Favorisant l’accumulation du capital 
par la hausse des prix qu’il rend possible, il accroît simultanément la ten¬ 
dance à la crise et suscite par le fait même le besoin de sa propre exten¬ 
sion et d’une nouvelle hausse des prix. 

Des conceptions différentes de celle qui vient d’être exposée attri¬ 
buent aux grandes entreprises monopolistes un rôle exclusif dans l’expli¬ 
cation de l’inflation, en raison d’un pouvoir arbitraire qui leur est attri¬ 
bué dans la fixation des prix. L’absence de concurrence sur le marché leur 
laisserait à cet égard la latitude voulue. S’il est vrai que les monopoles, en 
tant que grandes concentrations de capital, occupent une position pré¬ 
pondérante sur un marché où ils dominent les petites et moyennes entre¬ 
prises et réalisent des surprofits, ils n’en constituent pas moins une frac¬ 
tion du capital social global, si importante soit-elle, dont le mouvement 
obéit aux lois générales de l’accumulation. La hausse des prix doit être 
expliquée comme un phénomène résultant de l’action du capital dans sa 
totalité pour maintenir les conditions de rentabilité nécessaires à l’ex¬ 
pansion de la production, et non comme le résultat de la seule action des 
monopoles à la recherche de surprofits. 

L’intervention de l’État dans l’économie par ses politiques moné¬ 
taire, fiscale et budgétaire n’est pas principalement une politique de sou¬ 
tien aux monopoles, mais une politique de soutien au capital dans sa 
totalité. Même lorsqu’elle a pour objectif le sauvetage de grandes entre- 



ÉVALUATION DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES 


703 


prises menacées de faillite, il s’agit non pas de favoriser les monopoles au 
détriment de la petite et la moyenne entreprise, mais d’éviter une faillite 
dont les répercussions pourraient être tragiques pour l’ensemble du 
capital. Comme nous l’avons vu dans la section 3 du chapitre 12, l’État ne 
laisse pas se développer sans intervenir des mécanismes d’une ampleur 
telle qu’ils risqueraient d’entraver le mouvement d’accumulation du ca¬ 
pital et de précipiter l’économie dans un état de crise. Cela ne s’explique 
pas par une politique favorable aux monopoles, mais par la fonction de 
l’État comme garant de l’accumulation du capital, monopoliste ou non, 
et du profit de l’entreprise privée, petite, moyenne ou grande. 

La thèse selon laquelle les hausses de prix sont attribuables à l’action 
des monopoles et que les politiques interventionnistes de l’État ont pour 
objectif de soutenir les profits des monopoles au détriment des entre¬ 
prises non monopolistes, a été défendue en particulier par les partis com¬ 
munistes rattachés à l’Union soviétique. Désignée comme la thèse du 
« capitalisme monopoliste d’État», elle émane des travaux de l’économiste 
soviétique d’origine hongroise Eugen Varga; elle a été exposée notam¬ 
ment dans un ouvrage publié en 1971 par le Parti communiste français 
sous la direction de Paul Boccara 9 . Elle a également été au cœur d’ana¬ 
lyses et de prises de position dans les rangs de la social-démocratie et du 
mouvement syndical, où monopoles et multinationales, vus comme des 
«États dans l’État», sont devenus la cible des critiques en lieu et place du 
régime du profit comme tel, dont seule la forme monopoliste était fina¬ 
lement mise en cause. 

Les effets de l’inflation 

Quels sont d’abord les rapports entre l’inflation et l’évolution des 
salaires? Le salaire a été défini au chapitre 5 comme le prix de la force 
de travail ou l’expression monétaire de sa valeur. Comme la hausse de 
la productivité sociale entraîne une réduction du temps de travail so¬ 
cialement nécessaire à la production des éléments qui entrent dans la 
production et la reproduction de la force de travail, la valeur de cette 
dernière diminuera si son niveau de vie demeure le même ou augmente 
à un rythme inférieur à celui de la productivité 10 . Mais, en situation de 
hausse générale des prix, l’augmentation des prix des éléments qui con¬ 
courent à produire la force de travail peut entraîner une augmentation 
de son prix, c’est-à-dire de l’expression monétaire de sa valeur, même 
si cette valeur a diminué. Si on veut préserver un niveau de vie et le pou¬ 
voir d’achat ou salaire réel dont il dépend, il faudra augmenter le salaire 
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monétaire dans les mêmes proportions que la hausse des prix 11 ; les sa¬ 
lariés n’auront rien gagné à cette augmentation qui leur aura simple¬ 
ment permis de ne rien perdre. En l’absence d’une telle compensation 
ou «indexation à l’inflation», la hausse des prix, qu’elle soit ou non un 
instrument délibéré de la politique économique, réalise une redistri¬ 
bution des revenus du travail salarié vers le capital, un accroissement de 
la fraction de la production totale disponible pour l’accumulation. 

Réduits par l’inflation, les salaires ne peuvent-ils pas aussi, en sens 
inverse, être une source d’inflation? Tant qu’elle demeure inférieure ou 
égale à la hausse de la productivité, une hausse du salaire réel, c’est-à- 
dire une hausse du salaire monétaire supérieure à la hausse des prix, 
n’est pas inflationniste. Prenons le cas hypothétique (et peu probable) 
d’un doublement de la productivité, dont les fruits, en raison d’un puis¬ 
sant rapport de forces favorable aux salariés, seraient entièrement récol¬ 
tés par eux sous la forme d’un doublement du salaire réel, sans augmen¬ 
tation des profits. Le doublement de la productivité diminuerait de 
moitié la valeur des biens consommés par la force de travail, mais, leur 
quantité ayant simultanément doublé avec le doublement du salaire réel, 
le prix de la force de travail demeurerait le même. Pour qu’une hausse 
du salaire réel représente une hausse du prix de la force de travail, il fau¬ 
drait que cette hausse soit supérieure à celle de la productivité, hypo¬ 
thèse peu réaliste, au moins sur une base prolongée, dans un monde où 
le profit, seule justification de l’activité économique, régresserait face au 
salaire; une résistance acharnée des capitalistes au développement d’une 
telle situation serait inévitable. L’identification des hausses salariales 
comme une cause d’inflation est une vue inversée de la réalité, où l’évo¬ 
lution des salaires monétaires camoufle celle des salaires réels et leur 
effritement par la hausse des prix. Cette réduction étant essentielle au 
soutien des profits, sa seule compensation par l’indexation constitue un 
obstacle à cet impératif; elle est, aux yeux du capital, l’équivalent d’un 
coût. Ce qui n’a pour objectif que de rétablir à son niveau antérieur un 
salaire réel réduit par l’inflation passée, est présenté comme une aug¬ 
mentation de ce niveau salarial alimentant l’inflation à venir. Or, la seule 
circonstance dans laquelle l’exigence de l’indexation, ou le refus d’une 
détérioration du salaire réel, peut contribuer à alimenter l’inflation est 
la suivante. Devant cet obstacle à une réduction nécessaire du salaire 
réel, les capitalistes se trouvent dans la position où ils doivent augmenter 
davantage leurs prix pour maintenir leurs profits malgré leur impui¬ 
ssance à faire chuter les salaires réels. Une telle situation est le point de 
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départ d’une inflation cumulative et de tensions accrues entre le capital 
et le travail, qui devront ultimement se solder à l’avantage du capital si 
l’accumulation doit se poursuivre sur une base capitaliste. 

Tous les revenus fixes non indexés à la hausse des prix, et pas seule¬ 
ment les salaires, se voient réduits en termes réels par l’inflation. Il en est 
ainsi le plus souvent des rentes de retraite, des prestations sociales et de 
chômage. L’État qui accorde ces prestations bénéficie doublement de la 
situation dans la mesure où les coûts de ces programmes diminuent en 
termes réels, en même temps que ses revenus d’impôt (si les barèmes 
d’imposition ne sont pas indexés) augmentent du fait que les revenus 
monétaires accrus sont taxés plus lourdement, même si leur pouvoir 
d’achat réel n’a pas augmenté. L’inflation, par ailleurs, pénalise l’épargne 
en réduisant sa valeur réelle de même que les revenus d’intérêt à taux 
fixe qui en découlent. Elle stimule pour les mêmes raisons le recours à 
l’emprunt en effaçant une partie de la valeur réelle du remboursement à 
effectuer à l’échéance. Mais elle contribue de facto à accroître encore da¬ 
vantage l’inflation de même que les taux d’intérêts exigés par les prêteurs 
pour se garantir contre la dépréciation de leurs prêts. L’inflation introduit 
par ailleurs une distorsion qui alourdit le poids de la fiscalité; le taux ef¬ 
fectif d’imposition étant plus élevé qu’en l’absence d’inflation 12 . 

Un endettement croissant à des taux d’intérêt plus élevés ne peut qu’ac¬ 
croître la vulnérabilité des entreprises dont les taux de profit peuvent se 
contracter brutalement en raison des charges élevées d’intérêt qu’elles ont 
à assumer, comme nous l’avons vu au chapitre 12. Aux risques de crise de 
liquidité et de faillites en cascade dont ce type de situation est porteur 
s’ajoutent les effets négatifs de taux d’intérêt élevés sur les cours des actions 
et des obligations. Les valeurs capitalisées de ces titres, fondées sur la valeur 
actuelle escomptée de profits futurs anticipés, chute avec la hausse des taux 
d’intérêt. La diminution de la valeur des actions sur le marché boursier se 
traduira pour l’entreprise par un accroissement du coût de nouveaux em¬ 
prunts dont l’obtention reposerait sur les garanties offertes par l’entreprise 
en valeurs tangibles dépréciées. La chute des prix des actions et des obliga¬ 
tions provoquée par la hausse des taux d’intérêt et les pertes auxquelles 
elle donne lieu auront des conséquences d’autant plus négatives que ces 
titres auront été acquis par des spéculateurs à partir d’argent emprunté. 
La possibilité d’emprunter pour rembourser plus tard en argent déprécié 
grâce à l’inflation est en effet un facteur d’encouragement des opérations 
spéculatives comme les acquisitions d’entreprises, la constitution de stocks 
de marchandises en anticipation de hausses de prix, etc. 
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Ces exemples démontrent que les effets de l’inflation sont multiples, 
complexes et souvent contradictoires. Utilisée comme un instrument de 
relance de l’activité économique, l’inflation est tout autant porteuse de 
sévères instabilités. Ces observations générales aideront maintenant à 
apprécier son rôle comme composante de la politique keynésienne. 

De l’inflation stimulatrice à la stagflation 

L’entrée en vigueur de la politique keynésienne dans le monde 
capitaliste industrialisé au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale 
était le double résultat des enseignements de la dépression des années 
1930 et des succès économiques en matière de réalisation du plein em¬ 
ploi au cours des années de guerre. La dépression avait révélé l’impuis¬ 
sance du mécanisme déflationniste traditionnel de la crise à assurer la 
relance et posé la nécessité de recourir à des moyens plus aptes à pré¬ 
server l’équilibre social que ne l’étaient le chômage, la stagnation et la 
misère. La guerre pour sa part avait démontré l’efficacité du dirigisme 
étatique dans la réalisation de la croissance, moyennant une certaine 
inflation. L’objectif économique prioritaire des années de l’après-guerre 
était la réalisation du plein emploi et de la croissance économique par 
une fine articulation des politiques monétaire, fiscale et budgétaire. Par 
ce «réglage de précision» de l’économie, on croyait pouvoir niveler le 
cycle économique et surtout, le débarrasser des dépressions porteuses 
de convulsions sociales. Comment s’articulent ces politiques et quels ont 
été leur aboutissement? 

Les dépenses publiques, destinées à compléter et à relancer l’inves¬ 
tissement privé, à accroître la demande effective et à engendrer ainsi 
emploi, production et revenus, sont également, par le déficit budgétaire 
qu’elles entraînent et le crédit bancaire qui en assure le financement, à 
l’origine de l’accroissement inflationniste de la quantité de monnaie en 
circulation, nécessaire au laminage des salaires réels et à la préservation 
des profits. Les obligations gouvernementales détenues par les banques 
en contrepartie des crédits consentis constituent par ailleurs la base d’un 
nouvel accroissement du crédit en raison du pouvoir multiplicateur de 
création de monnaie par le système bancaire, crédit dont pourra se pré¬ 
valoir le capital privé. Nous avons vu plus tôt que l’extension du crédit 
et la hausse des prix dont elle permet la réalisation, si elles contribuent 
à maintenir la rentabilité du capital et à contrer momentanément la ten¬ 
dance à la baisse du taux de profit, ne peut apporter de solution défi¬ 
nitive à l’accumulation du capital. Simplement reporté, le problème 
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rejaillit plus tard avec une ampleur accrue. L’inflation devient cumula¬ 
tive, comme l’a démontré l’évolution des décennies de l’après-Deuxième 
Guerre mondiale. De l’ordre de 2% au cours des années 1950, l’indice 
des prix à la consommation pour les 24 pays de l’OCDE a augmenté 
régulièrement au cours de la décennie suivante pour atteindre 5,6 % en 
1970 et se maintenir à une moyenne de 9% au cours des années 1970 
avec un sommet de 13,4% en 1974 13 . 

Le taux d’inflation élevé de cette décennie porte, certes, la marque 
de «chocs» majeurs comme l’effondrement du système monétaire de 
Bretton Woods survenu en 1971, la forte hausse des prix des produits 
de base et des céréales au début de la décennie et surtout le premier 
«choc pétrolier» occasionné par le quadruplement du prix du pétrole 
en 1973; un deuxième «choc pétrolier», entraîné par une nouvelle mul¬ 
tiplication du prix du pétrole par un facteur de 2,5 sur une période de 
deux ans en 1979 et 1980, fera sentir ses effets au cours de la décennie 
suivante. Mais ces perturbations n’ont qu’amplifié une inflation déjà 
beaucoup plus élevée que celle des décennies précédentes. Vue comme 
nécessaire et salutaire au départ, l’inflation qui devait demeurer sous 
contrôle est devenue, à l’usage, endémique et perturbatrice. De «ram¬ 
pante», elle est devenue «galopante». La «drogue tonique» s’est trans¬ 
formée en «drogue toxique» [Morris, 1973,6], étouffant le patient. L’ar¬ 
bitrage entre chômage et inflation a fait place à la coexistence du 
chômage et de l’inflation, à un nouveau phénomène qui a été désigné 
comme la stagflation. Par les moyens mêmes qu’elle avait proposés, la 
politique keynésienne se trouvait impuissante à réaliser son objectif 
prioritaire, le plein emploi. 

Il est intéressant de souligner que celui qui doit être considéré à juste 
titre comme un cofondateur de la théorie keynésienne de stimulation 
de la demande effective par la dépense publique et le déficit budgétaire, 
l’économiste d’origine polonaise Michal Kalecki, contrairement à 
Keynes, considérait le plein emploi comme un objectif irréalisable en 
économie capitaliste. Il en voyait les raisons dans une opposition géné¬ 
rale du capital privé à l’intervention de l’État dans l’économie, plus pré¬ 
cisément à l’investissement public comme tel et aux subventions de l’État 
à la consommation; à ses yeux par ailleurs, le capital privé ne pouvait 
que s’opposer à la perspective d’un plein emploi stable, à cause des in¬ 
cidences sociales et politiques qu’entraînerait une telle situation. Le ca¬ 
pital, en d’autres termes, est dans un meilleur rapport de force face au 
travail salarié s’il dispose d’une «armée de réserve» de sans-emploi, 
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comme la désigne Marx. Pour Kalecki, la réalisation et le maintien du 
plein emploi sous le capitalisme ne sont envisageables que dans le cadre 
d’un régime totalitaire comme celui de l’économie allemande sous le 
nazisme. L’opposition du capital privé à l’intervention étatique et à la 
dépense publique peut alors être surmontée, explique-t-il, par les con¬ 
ditions particulières d’une économie axée sur le militarisme, où la «dis¬ 
cipline à l’usine» et la stabilité politique sont assurées par l’imposition 
d’un «nouvel ordre» dont l’éventail des moyens va «de la suppression 
des syndicats au camp de concentration» [Kalecki, (1943) 1972, dans 
Hunt et Schwartz (dir.), 425]. Des points de vue proches de celui de 
Kalecki ont été exprimés par Paul Baran et Paul Sweezy, de même que 
par le principal théoricien économique de la première génération de 
l’école de Francfort, Friedrich Pollock [ 1941 ]. Dans le domaine littéraire, 
nous retrouvons la même idée chez George Orwell dans son célèbre 
roman intitulé 1984, publié en 1949. 

Sans tirer des conclusions aussi radicales que celles de Kalecki, Joan 
Robinson a également exprimé des réserves quant aux difficultés posées 
par une politique de plein emploi et souligné le rôle joué, dans une éco¬ 
nomie capitaliste fonctionnant librement, par «l’existence d’une réserve 
de chômeurs» dans le maintien de «la discipline dans l’industrie», le 
freinage de la «tendance à la hausse des salaires nominaux» et la pré¬ 
servation d’une «stabilité suffisante de la valeur de la monnaie» [(1937) 
1948,10]. La difficulté exprimée par Robinson de concilier le plein em¬ 
ploi et la stabilité des prix a donné lieu à la proposition de compléter 
les instruments de la politique keynésienne par une politique de revenus. 
Sidney Weintraub (1914-1983) a été le premier à suggérer une telle 
avenue en 1940, proposant de lier l’évolution des salaires monétaires, et 
non des salaires réels, à celle de la productivité. On comprendra qu’il 
suffit alors que la hausse des prix soit au moins équivalente à celle de la 
productivité pour que les effets de la hausse du salaire monétaire soient 
anéantis par l’inflation, à l’avantage des profits. Peu après Weintraub, 
William Beveridge mettait de l’avant une proposition de contrôle des 
hausses salariales par le biais de la concertation entre «partenaires so¬ 
ciaux», comme moyen de limiter l’inflation dans la poursuite du plein 
emploi. Ces principes allaient devenir un fondement des politiques 
social-démocrates de «contrat social» entre patronat, syndicats et gou¬ 
vernement, mises en vigueur dans divers pays et dont l’exemple le mieux 
connu est le «modèle suédois». 

Là où la modération des revendications salariales n’a pu être impo- 
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sée par des politiques de revenu librement consenties, le besoin s’est fait 
sentir d’y arriver par cet autre moyen qu’est le contrôle des prix et des 
salaires par voie de législation. Les gouvernements des États-Unis et du 
Canada en particulier ont légiféré en ce sens dans les années 1970; il va 
sans dire que l’objectif réel de ce type de législation est le contrôle de 
l’évolution des salaires. Une conséquence normale de l’inflation crois¬ 
sante des années I960, mais qui ne pouvait être que déstabilisatrice pour 
le capital et qui a nourri la crise des années 1970, est la réclamation qui 
s’est généralisée parmi les travailleurs, de l’indexation de leurs salaires au 
coût de la vie, d’abord en compensation des détériorations passées des 
salaires réels, puis en anticipation des pertes à venir. Protection néces¬ 
saire contre la baisse du pouvoir d’achat, l’indexation au coût de la vie, 
comme nous venons de le voir, s’avérait un obstacle au laminage des 
salaires réels visé par la politique keynésienne comme moyen de soutenir 
les profits. Ce qui n’était qu’une compensation monétaire pour une ré¬ 
duction du salaire réel, était aux yeux du capital une hausse salariale en¬ 
traînant une hausse des coûts de production et une réduction des profits. 
La salutaire inflation par la demande (demand pull), se trouvait pertur¬ 
bée, dans cette optique inversée, par l’action d’une pernicieuse inflation 
par les coûts (cost push) qu’il fallait à tout prix combattre. 

Les tensions provoquées par l’opposition des travailleurs à la dété¬ 
rioration de leurs salaires réels et l’alternative ainsi imposée aux capi¬ 
talistes de recourir à de nouvelles hausses de prix ou de subir une baisse 
de leurs profits, étaient l’expression de plus en plus éloquente des con¬ 
tradictions inhérentes à une situation de plein emploi en régime capi¬ 
taliste. Ces contradictions, nous venons de le voir, ont été mises en évi¬ 
dence au sein même du courant keynésien par des auteurs comme 
Kalecki et Robinson qui ont repris les appréciations de Marx quant au 
rôle essentiel d’une «armée de réserve» de chômeurs dans le maintien 
de la «discipline à l’usine» et le freinage de la «tendance à la hausse des 
salaires nominaux 14 ». La difficulté croissante de faire échec aux reven¬ 
dications ouvrières, qui ne se limitaient pas aux revendications salariales 
de protection du pouvoir d’achat contre l’inflation et de hausse de ce 
pouvoir d’achat comme participation des salariés aux fruits d’une pro¬ 
duction sociale accrue, mais qui visaient une amélioration de l’ensemble 
des conditions de travail, rendait inévitable la reconstitution de l’armée 
de réserve des chômeurs comme moyen de relancer l’accumulation, une 
reconstitution qui était auparavant le résultat périodique normal du 
cycle de l’accumulation capitaliste, mais dont la politique keynésienne 
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prétendait surmonter la nécessité par la mise en œuvre de moyens ap¬ 
propriés. Ancré comme une de ses composantes naturelles dans un cycle 
économique que la politique keynésienne avait pour objectif d’aplanir, 
le chômage ressurgissait, mais sans que son retour n’entraîne comme 
dans le passé le reflux de l’inflation. Voulue comme modérée et perma¬ 
nente en guise de substitut aux fluctuations cycliques du passé et aux 
brutales déflations que celles-ci comportaient, elle est devenue chro¬ 
nique et cumulative, fruit d’une politique de soutien de la demande ef¬ 
fective par la dépense publique et de financement du déficit budgétaire 
par l’extension du crédit, qui prétendait contourner de manière perma¬ 
nente la contrainte monétaire et évacuer le rôle curatif de la crise. 

Bilan synthétique du keynésianisme 

En guise de conclusion de cette section, un bilan synthétique de la 
politique keynésienne à la lumière de l’expérience concrète qui en a été 
faite dans les décennies de l’après-Deuxième Guerre mondiale permet 
de formuler les observations suivantes: 

1. La politique inflationniste de dépenses publiques et de déficit 
budgétaire dont l’objectif prioritaire était le plein emploi a «culminé» 
dans la stagflation des années 1970, c’est-à-dire dans une inflation galo¬ 
pante incapable de résoudre le problème de l’emploi. Le retour du chô¬ 
mage a pu être reporté de quelques années dans un certain nombre de 
pays comme la Suède et l’Autriche, où des politiques de revenus ont été 
mises en œuvre dans le cadre du partenariat social sous l’égide de gou¬ 
vernements social-démocrates, mais ces pays ne pouvaient demeurer in¬ 
définiment à l’abri des tendances lourdes de l’économie mondiale. 

2. La politique inflationniste a eu pour conséquence une hausse 
des taux d’intérêt, les prêteurs étant incités à exiger davantage dans l’ex¬ 
pectative d’un remboursement en monnaie dépréciée. L’objectif keyné¬ 
sien de l’« euthanasie du rentier», c’est-à-dire d’une réduction maximale 
des taux d’intérêt, se trouvait ainsi directement contredit par cette di¬ 
mension clé de la politique keynésienne qu’est la hausse des prix. La 
hausse des taux d’intérêt ne pouvait par la suite qu’avoir un effet négatif 
sur la stimulation de l’investissement et en conséquence sur la demande 
effective, moyen par lequel la politique keynésienne prétendait promou¬ 
voir l’emploi et le revenu. 

3. L’objectif de la dépense publique est de relayer et de stimuler 
une dépense privée insuffisante. Mais, comme nous l’avons vu au cha¬ 
pitre précédent, ces dépenses sont de natures différentes. La dépense pu- 
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blique n’est pas productrice, mais consommatrice de profit. Elle est 
réalisée à partir d’une ponction sur l’accumulation privée à laquelle elle 
impose un poids toujours plus lourd. Solution apparente à court terme 
dans la mesure où elle a un effet positif sur la production, l’emploi et le 
revenu, elle est impuissante à régler les problèmes à long terme de l’ac¬ 
cumulation du capital. 

La réapparition du chômage comme aboutissement contradictoire 
d’efforts prioritairement destinés à résoudre ce problème met en évi¬ 
dence le caractère illusoire de l’objectif du plein emploi en régime capi¬ 
taliste. Tout aussi illusoire se trouve démontrée la volonté de transgresser 
la contrainte monétaire par le développement du crédit et de remplacer 
par une politique inflationniste «sans douleur» l’étape déflationniste cu¬ 
rative brutale de la crise et de la dépression, moment nécessaire d’une 
production qui, en dépit de l’intervention de l’État et d’une «socialisa¬ 
tion de l’investissement», demeure soumise au capital. 

3 - MONÉTARISME ET ÉCONOMIE DE L’OFFRE 

La stagflation des années 1970 a été l’occasion d’une remise en 
question des politiques keynésiennes et d’un retour en force du libéra¬ 
lisme économique d’avant la dépression des années 1930. L’incapacité 
de la politique keynésienne de réaliser son objectif prioritaire du plein 
emploi par son instrument privilégié qu’est le recours à l’intervention 
économique de l’État et de contrôler le déficit budgétaire et la dérive de 
l’inflation qui en sont les corollaires, a ouvert la voie au rétablissement 
d’une politique économique hostile au dirigisme étatique et ne misant 
que sur la stimulation de l’initiative privée, tournant le dos à la recherche 
active du plein emploi et désignant l’équilibre budgétaire et la stabilité 
des prix comme les nouvelles priorités. Les deux composantes de cette 
politique néolibérale qui a délogé le keynésianisme à la fin des années 
1970 sont le monétarisme et l’économie de l’offre. 

Monétarisme et néo-monétarisme 

Inventé à la fin des années 1960 pour caractériser une approche ac¬ 
cordant une importance déterminante, voire exclusive, au rôle de la 
quantité de monnaie en circulation, le terme «monétarisme» renvoie à 
une conception générale qui a dominé la pensée économique jusqu’à 
Keynes. Le fondement théorique principal du monétarisme est la théorie 
quantitative de la monnaie, selon laquelle une modification de la quan¬ 
tité de monnaie provoque une modification du niveau des prix dans le 
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même sens et dans les mêmes proportions. D’abord énoncée par Jean 
Bodin au xvi* siècle, puis par Richard Cantillon au xvm e siècle, elle a reçu 
de David Hume en 1752 une formulation qui a été reprise au cours du 
siècle suivant d’abord par Ricardo et les partisans du principe monétaire 
(Currency principle ) 15 , puis par Léon Walras, et qui a servi de base au 
début du xx* siècle aux formulations d’Alfred Marshall et d’Irving Fisher. 
Reprenant non seulement la théorie quantitative de la monnaie, mais la 
philosophie économique et politique générale du libéralisme classique et 
néoclassique, le monétarisme, dont le chef de file est Milton Friedman, se 
fonde sur la prémisse d’une stabilité inhérente à l’économie de marché, 
qui rendrait de ce fait superflu, voire nuisible ou déstabilisateur, un rôle 
économique actif de l’État. Diamétralement opposée à la vision keyné¬ 
sienne d’une économie vouée à la stagnation en l’absence d’une inter¬ 
vention de l’État, la vision monétariste est la vision classique d’une éco¬ 
nomie tendant spontanément vers l’équilibre grâce aux mécanismes 
naturels du marché. Le rôle de l’État, dans cette perspective, doit se limi¬ 
ter à garantir un encadrement stable au libre jeu de ces mécanismes. 

En matière monétaire comme dans les domaines de la fiscalité et de 
la dépense publique, l’intervention de l’État sera d’autant moins déstabili¬ 
satrice qu’elle se limitera à des règles simples connues à l’avance des agents 
économiques qui y adapteront leurs anticipations et leurs décisions, des 
règles non sujettes à des modifications discrétionnaires des gouvernements 
ou des autorités politiques. Pour les monétaristes: tnoney matters («la 
monnaie a une influence»). Mais cette influence ne peut être que perturba¬ 
trice; il faut donc la neutraliser et pour cela soustraire son émission à 
l’action discrétionnaire des autorités monétaires. Le seul moyen d’assurer 
la stabilité des prix est donc de restreindre le rôle de la politique monétaire 
à l’établissement d’un taux de croissance stable de la masse monétaire en 
fonction du taux de croissance à long terme de la production nationale. 
Informés à l’avance de ces règles stables, les agents économiques pourront 
prendre leurs décisions en toute connaissance de cause, sans risque d’être 
«trompés» par l’État. Fiscalité et dépenses publiques devront obéir à des 
règles analogues de stabilité, leur articulation étant par ailleurs axée sur 
l’objectif de la réalisation de l’équilibre budgétaire. 

Le niveau de l’emploi ainsi réalisé en situation d’équilibre comme ré¬ 
sultat des seules forces du marché est défini comme son niveau naturel. Il 
existe donc, dans la vision monétariste, un taux naturel de chômage. Ce 
taux reflétant les données réelles de l’économie, parmi lesquelles le cadre ins¬ 
titutionnel et les caractéristiques du marché du travail (degré de syndi- 
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calisation, code du travail, etc.), il serait illusoire de prétendre le réduire 
en ayant recours à des politiques fiscale ou monétaire. À long terme, ces 
politiques ne peuvent être que génératrices d’inflation sans parvenir à 
réduire le chômage «naturel»; en d’autres mots,il n>y a pas d’arbitrage 
possible entre chômage et inflation. Dans le langage monétariste, on dit 
que la courbe de Phillips (qui représente les variations du taux de chômage 
selon l’axe horizontal et celles du taux d’inflation selon l’axe vertical) est 
«verticale dans le long terme», une augmentation si grande soit-elle du 
niveau des prix ne signifiant aucune réduction du chômage. 

Il existe, aux yeux de Friedman, une relation inverse à court terme 
entre chômage et inflation. Selon lui toutefois, elle n’est pas attribuable 
à l’inflation comme telle, mais à l’inflation non anticipée qui caractérise 
habituellement les situations d’inflation croissante. La croyance en l’exis¬ 
tence d’un arbitrage permanent, et non seulement à court terme, entre 
chômage et inflation, s’explique, selon Friedman, par la confusion entre 
la hauteur du niveau atteint par la hausse des prix et le rythme de la 
hausse elle-même. «Si un rythme d’inflation croissant [un accroissement 
du taux d’inflation ou un taux d’inflation croissant] peut faire baisser le 
chômage, tel n’est pas le cas d’un taux élevé [d’un niveau élevé de ce 
taux]» [Friedman, 1968, 11]. S’ajustant aux variations de la hausse des 
prix constatées antérieurement, les anticipations des variations futures 
éliminent une illusion monétaire qui ne peut avoir un caractère perma¬ 
nent. Le rythme de l’inflation étant correctement anticipé à long terme, 
aucune réduction du taux de chômage n’interviendra en définitive quel 
que soit le niveau de l’inflation, ce qui confirmerait le caractère «naturel» 
de ce niveau de chômage. 

Verticale dans le seul long terme aux yeux de Friedman, la courbe de 
Phillips l’est également à court terme selon une nouvelle version du moné¬ 
tarisme élaborée au cours des années 1970 par des économistes dont les 
principaux représentants sont Robert Lucas, Thomas Sargent, John Wal¬ 
lace et Robert Barro. Appelée néo-monétarisme ou monétarisme n° II par 
James Tobin [1981] et désignée comme variante de l’école néo-autrichienne 
par David Laidler [1981], cette école est désormais connue comme l’école 
de la «nouvelle macroéconomie classique». Son objectif est de donner à 
la macroéconomie les fondements microéconomiques qui lui manquent. 
Tous les agents économiques, dans cette perspective, prennent des décisions 
qui rendent optimale leur satisfaction, en tenant compte en particulier 
de l’information disponible dont l’acquisition constitue l’une des activi¬ 
tés à optimiser, et d’anticipations quant à l’avenir qui sont qualifiées 
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d’« anticipations rationnelles». Des anticipations rationnelles, selon la ca¬ 
ractérisation qu’en donne son auteur John Muth, « du fait qu’elles constituent 
des prévisions informées quant aux événements futurs, sont essentiellement 
la même chose que les prévisions de la théorie économique» [1961,316]. 
Pour la nouvelle macroéconomie classique en fait, tout se passe comme si 
les agents économiques avaient la même connaissance du fonctionnement 
de l’économie que celle qu’apporte la théorie économique. Cette hypothèse 
peu réaliste se fonde sur la méthode instrumentaliste de l’École d’économie 
positive de Chicago, selon laquelle le réalisme des hypothèses est sans im¬ 
portance dans la mesure où le modèle qui en découle est performant. « Le 
seul test de la validité d’une hypothèse, écrit Friedman, est la comparaison 
de ses prédictions avec l’expérience» [1953,8]. Les agents économiques, 
selon la nouvelle macroéconomie classique, sont donc toujours supposés 
réagir correctement à la politique économique et adapter leur comportement 
à ses modifications. Leurs anticipations inflationnistes en particulier dépen¬ 
dent des actions annoncées par les autorités monétaires. Il s’ensuit que 
toute politique monétaire prévisible est sans effet réel et qu’en conséquence 
la courbe de Phillips, à court terme comme à long terme, est verticale; il 
n’y a aucun arbitrage possible même à court terme entre l’inflation et le 
chômage, dont le taux «naturel» traduit le libre choix des travailleurs entre 
travail et loisir dans la recherche de leur satisfaction optimale, ce qui im¬ 
plique que tout chômage est nécessairement volontaire. 

Une monnaie endogène ou exogène ? 

La théorie quantitative de la monnaie, rappelons-le, s’appuie sur 
l’équation de base MV=PQ, où M est la quantité de monnaie en circula¬ 
tion ; V, la vitesse de circulation de la monnaie; P, un indicateur du niveau 
des prix; et Q, un indicateur du volume des transactions. En posant k= 
1/V, la relation MV=PQ peut être réécrite comme M=kPQ=kY, c’est-à- 
dire comme une équation d’équilibre entre une offre de monnaie M dé¬ 
terminée par les autorités monétaires et une demande de monnaie pro¬ 
portionnelle au revenu nominal Y, traduisant les besoins de monnaie des 
agents économiques pour réaliser un volume de transactions Q à un ni¬ 
veau de prix P. Les hypothèses de base du monétarisme relatives à l’offre 
et à la demande de monnaie sont les suivantes : 

* l’offre de monnaie est déterminée de façon exogène par l’autorité 
monétaire, c’est-à-dire par la banque centrale; 

• il existe un rapport stable entre la «base monétaire» qu’est la 
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monnaie émise par la banque centrale (pièces de monnaie et 
billets de banque en circulation et réserves des banques détenues 
en dépôt par la banque centrale) et la quantité totale de monnaie 
créée par le système bancaire, de sorte que la banque centrale est 
en mesure de contrôler l’offre totale de monnaie 16 ; 

• la demande de monnaie est une fonction stable du revenu, ce qui 
implique une stabilité de la vitesse de circulation de la monnaie; 
une version modifiée de cette hypothèse de la théorie quantitative 
classique a été proposée par Friedman qui définit une demande 
d’encaisses réelles (M/P) en fonction du revenu réel, des taux de 
rendement attendus de divers types d’actifs substituables à la 
monnaie et de la variation anticipée du niveau des prix [1971]. 

La demande de monnaie étant considérée comme stable, toute mo¬ 
dification de l’offre de monnaie, dont le contrôle est détenu par la banque 
centrale, doit entraîner une modification équivalente du n iveau des prix. 

Qu’en est-il d’abord du caractère exogène de l’offre de monnaie et 
du contrôle de la banque centrale sur la création de monnaie par le sys¬ 
tème bancaire? Même si on admettait, comme l’ont soutenu Friedman 
et Anna Schwartz dans un ouvrage intitulé A Monetary History of the 
United States: 1867-1960 [1963], que le multiplicateur de la base 
monétaire, au-delà de ses variations cycliques à court terme, est stable 
« à long terme », il faudrait encore se demander si c’est la banque centrale 
qui détermine véritablement l’évolution de la masse monétaire en 
agissant sur sa base, ou si ce ne sont pas plutôt les besoins de l’économie 
qui dictent cette évolution à une banque centrale dont le rôle se limiterait 
à décider des modalités selon lesquelles elle répond à la demande. Il 
s’agit en d’autres termes de déterminer si la création monétaire est 
exogène, décidée et contrôlée de manière autonome de l’extérieur par la 
banque centrale, ou endogène, déterminée par la demande de crédit des 
agents économiques adressée au système bancaire. Si le point de vue de 
l’offre exogène de monnaie mis de l’avant par les monétaristes est éga¬ 
lement celui de Keynes dans la Théorie générale, le point de vue de la 
création endogène, quant à lui, a été défendu en particulier par le 
courant post-keynésien qui a repris et développé des élaborations de 
Keynes dans cette voie, postérieures à la Théorie générale. Il est égale¬ 
ment au centre des développements des théoriciens français du «circuit 
monétaire» dont les principaux représentants sont Alain Parguez et 
Bernard Schmitt. 
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Dans un système moderne faisant appel à une monnaie de crédit, 
écrit le post-keynésien Nicholas Kaldor, la masse monétaire est une don¬ 
née endogène et non exogène. Elle est déterminée par la demande du pu¬ 
blic et non par l’offre de la banque centrale. «C’est l’augmentation de la 
valeur des transactions, qu’elle soit due à une hausse des coûts ou à une 
hausse du volume de la production ou des deux à la fois, qui entraîne une 
augmentation de la masse monétaire, que ce soit sous la forme de mon¬ 
naie scripturale ou de billets en circulation [...]» [1985, 87]. La banque 
centrale ne peut que répondre positivement aux demandes de réescompte 
qui lui sont présentées par les banques commerciales qui elles-mêmes 
répondent aux demandes de crédits des entreprises. Elle ne peut refuser 
de jouer son rôle de prêteur en dernier ressort sans porter atteinte aux 
banques commerciales en quête de liquidités. 

C’est précisément parce que les autorités monétaires ne peuvent pas 
accepter les conséquences désastreuses d’un effondrement du système ban¬ 
caire, et parce que les banques, de leur côté, ne peuvent pas se permettre 
de se trouver dans une situation trop «tendue» que, dans une économie 
faisant appel à une monnaie de crédit, l’«offre de monnaie» est endogène, 
et non pas exogène: elle varie en réagissant directement aux variations 
de la «demande» d’espèces et de monnaie bancaire du public et non pas 
de façon indépendante de cette demande [idem, 88-89], 

Vue sous cet angle, la relation entre la monnaie M et le revenu Y, 
que les monétaristes présentent sous la forme M=kY, doit être lue à 
l’envers, écrit Kaldor: «Le sens de la causalité va de Y à M et non de M 
à Y» [ idem, 60], La variation de la masse monétaire est la conséquence 
et non la cause de la variation du revenu nominal. Il ne peut donc y 
avoir d’offre excédentaire de monnaie qui aurait pour effet de diminuer 
la «valeur» de la monnaie et de faire hausser les prix. Dans une éco¬ 
nomie fondée sur une monnaie de crédit, l’offre de monnaie ne peut 
jamais être supérieure à la demande. Le contrôle de la création moné¬ 
taire, s’il doit être réalisé, suppose le recours à des instruments qui in¬ 
fluencent la demande de monnaie et non l’offre. La banque centrale 
n’exerce en effet aucun contrôle sur la quantité de monnaie détenue par 
le public dans des comptes en banque; elle ne peut que fixer les taux 
d’intérêt par la fixation de son taux d’escompte et en influençant les taux 
du marché monétaire par ses opérations de marché ouvert, et par ce 
moyen, agir sur la demande de monnaie par rapport à la demande d’au¬ 
tres actifs financiers. Des mesures fiscales et budgétaires ayant une 
incidence sur les dépenses de consommation et d’investissement, et par 
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suite sur les revenus, auront une influence sur la quantité de monnaie 
en circulation, mais encore ici par l’intermédiaire d’une demande accrue 
de monnaie reliée au motif de transaction, et non par l’intermédiaire de 
l’offre. En somme, contrairement au monétarisme qui voit l’augmenta¬ 
tion de la quantité de monnaie comme la cause d’une augmentation des 
dépenses, c’est, écrit Kaldor, l’augmentation des dépenses qui entraîne 
une augmentation de la quantité de monnaie. «Dans une économie 
basée sur la monnaie de crédit, la relation de cause à effet entre monnaie 
et revenu ou entre monnaie et prix est l’inverse de celle postulée par la 
théorie quantitative de la monnaie» [idem, 115]. 

L’autre erreur fondamentale du monétarisme, explique Kaldor, est de 
prétendre intervenir sur une masse monétaire dont le contenu dépend 
d’abord de la définition, large ou étroite,qu’on utilise, et qui n’est par ail¬ 
leurs qu’une composante d’une structure plus large qui est l’« ensemble 
de la liquidité». Il n’y a pas de ligne de démarcation claire entre avoirs fi¬ 
nanciers «monétaires» et «non monétaires»; toute définition de la masse 
monétaire est entourée d’une nébuleuse d’actifs liquides qui n’en font 
pas partie mais qui en sont de proches substituts [idem, 116-117]. Une 
croissance limitée de la masse monétaire comme telle peut ainsi être 
compensée non seulement par une accélération de la vitesse de circu¬ 
lation de la monnaie, mais aussi par le recours à divers instruments de 
paiement qui ont les attributs de la monnaie sans être comme tels de la 
monnaie. Dans ce cadre, le recours à une hausse du taux d’intérêt aux fins 
de diminuer la masse monétaire peut avoir l’effet contraire. Une diminu¬ 
tion de la quantité de monnaie détenue dans les comptes bancaires non 
rémunérés peut être entièrement compensée, et même davantage, par 
une augmentation des dépôts dans les comptes rémunérés. L’apparition 
d’une multitude de nouveaux instruments financiers permis par la 
déréglementation à partir des années 1980 a considérablement contribué 
à effacer les frontières entre monnaie et non-monnaie ou quasi-monnaie, 
et à mener à l’impasse une politique monétariste de contrôle d’une offre 
de monnaie impossible à cerner. 

Le monétarisme à l’épreuve des faits 

C’est en octobre 1979 que le monétarisme, prôné sans relâche au 
cours des vingt années précédentes par Friedman et ses disciples, devint 
la politique monétaire officielle de la banque centrale des États-Unis, le 
Fédéral Reserve Board, sous la présidence de Paul Volcker. Tournant le 
dos à la politique traditionnelle de contrôle de la masse monétaire par 
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l’intermédiaire des taux d’intérêt, la Réserve fédérale se donnait une 
nouvelle politique axée sur l’objectif prioritaire de la stabilisation des 
prix. Cette politique consistait à assurer une croissance régulière de la 
création monétaire en faisant varier, grâce à des opérations de marché 
ouvert, les réserves mises à la disposition du système bancaire, indépen¬ 
damment des variations des taux d’intérêt dont le niveau devait être dé¬ 
terminé par les seuls mécanismes du marché. Les résultats de cette po¬ 
litique furent à l’exact opposé de ce que prévoyait le monétarisme. La 
masse monétaire augmenta de façon tout à fait désordonnée. Le taux 
d’intérêt et le taux d’inflation augmentèrent en flèche pour atteindre des 
sommets inédits, la déréglementation des établissements bancaires et fi¬ 
nanciers amorcée en mars 1980 par le Depository Institutions Deregu- 
lation and Monetary Control Act contribuant largement à accroître le 
marasme. Après avoir déclaré à la revue Newsweek en septembre 1981 
qu’il ne comprenait pas ce qui se passait, Friedman reconnut l’année 
suivante que cette expérience monétariste avait été un échec, dont il 
attribuait toutefois la responsabilité non pas à la théorie, mais à l’incom¬ 
pétence des autorités monétaires. L’expérience du régime monétariste 
strict fut interrompue au terme d’une courte période de trois années, 
marquées par la plus profonde récession américaine de l’après-guerre, 
de 1980 à 1982. La croisade exclusivement axée sur la lutte contre l’in¬ 
flation aura réussi à amorcer son ralentissement, l’indice des prix à la 
consommation fléchissant de 13,5% en 1980 à 6% en 1982, mais au prix 
d’un sévère recul de la production, de l’investissement et de l’emploi. 

Une évolution du même type a marqué l’expérience monétariste 
britannique dont le coup d’envoi a été donné en 1979 par l’arrivée au 
pouvoir de Margaret Thatcher. Interrompue quatre ans plus tard sur un 
constat d’échec, elle s’est soldée par un doublement du taux de chômage 
et une chute de la production de 7% par rapport à son niveau de 1979. 
L’inflation avait été réduite de son niveau de 18% en 1979 à 5% en 1983. 
Mais en aucun cas ce résultat n’était attribuable à la politique moné¬ 
tariste de contrôle de la croissance monétaire. Ce contrôle avait au 
contraire totalement échappé aux autorités monétaires, les taux de crois¬ 
sance annuels de la masse monétaire ayant été de deux à trois fois supé¬ 
rieurs aux objectifs visés. Le ralentissement de l’inflation réalisé dans le 
cadre de ces brèves expériences-échecs de monétarisme intégral apparaît 
donc plutôt comme la conséquence directe du recul de la production, 
de la fermeture de pans entiers de l’industrie et d’une dramatique aug¬ 
mentation du chômage. Après l’abandon de ces expériences, l’objectif 
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prioritaire de la politique économique n’en est pas moins demeuré la 
lutte contre l’inflation au cours des années suivantes, même si la voie 
pour l’atteindre a pris certaines distances face au monétarisme strict. La 
stagnation chronique et la croissance systématique du chômage en 
disent long sur les ressources de ces politiques de rechange. Voyons en 
particulier ce que la théorie a apporté comme explication à l’accroisse¬ 
ment du chômage. 

L’abandon de l’objectif keynésien du plein emploi, et l’identification 
par le monétarisme d’un taux «naturel» de chômage que les politiques 
monétaire, fiscale et budgétaire seraient impuissantes à réduire, ont 
favorisé la théorisation d’une situation de fait devenue endémique à 
partir des années 1980, celle d’un chômage croissant de longue durée et 
de la prolifération de ce nouveau type de chômage qui est l’envers du 
travail contractuel ou à temps partiel et dont la fonction réelle est le 
maintien de cette armée de réserve assurant la «discipline au travail» et 
la modération salariale. 11 s’agissait dorénavant de déterminer le niveau 
de chômage nécessaire pour que l’inflation puisse être maîtrisée. On a 
ainsi vu naître de nouveaux concepts : 

• le taux de chômage compatible avec un taux d’inflation stable, ou 
NAIRU ( non accelerating inflation rate of unemployment), égale¬ 
ment désigné comme le taux de chômage non inflationniste; 

• le taux de chômage compatible avec un taux salarial stable, ou 
NAWRU ( non accelerating wage rate of unemployment), égale¬ 
ment désigné comme le taux de chômage non accélérateur des sa¬ 
laires; un taux de croissance salarial stable, qui ne favorise pas 
l’inflation, est un taux de progression des salaires réels reflétant 
l’évolution de la productivité. 

À la fin des années 1980, l’OCDE constatait que le NAIRU et le 
NAWRU étaient significativement supérieurs à leurs niveaux du début 
de la décennie précédente, ayant plus que doublé en moyenne au cours 
de cette période de vingt ans dans les sept principaux pays industria¬ 
lisés 17 . L’OCDE attribuait cette évolution à un ralentissement de la crois¬ 
sance tendancielle de la productivité, aux chocs importants qu’ont subis 
les prix internationaux au cours des années 1970 (chocs pétroliers en 
particulier) et à une détérioration de la flexibilité du marché du travail. 
Cette constatation amenait l’organisme à remettre en question la notion 
de taux «naturel» de chômage, ce taux tendant vers le niveau effectif du 
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chômage. Pour expliquer ce nouveau phénomène «énigmatique», on 
recourait à l’hypothèse de Yhystérésis, selon laquelle le chômage, après 
avoir augmenté (sous l’effet d’un choc quelconque) a tendance à ne pas 
revenir à son niveau antérieur pour les raisons suivantes : 

• les travailleurs victimes de chômage de longue durée auraient 
tendance à se retirer du marché du travail; 

• les travailleurs qui ont un emploi régulier (les «intégrés») ont une 
influence dominante sur l’évolution des salaires, alors que les 
chômeurs de longue durée (les «exclus») n’ont que peu d’in¬ 
fluence sur cette évolution; un chômage accru, n’ayant ainsi 
qu’un effet négligeable sur des salaires rigides à la baisse, tendrait 
en conséquence à se maintenir à ce niveau plus élevé; 

• une longue période de sous-emploi des ressources aurait un effet 
dépressif sur la formation ultérieure de capital neuf et sur la de¬ 
mande de main-d’œuvre qui en dépend. 

L’économie de l’offre 

Le courant de l’économie de l’offre procède des mêmes prémisses 
de base que le monétarisme quant à sa foi dans l’aptitude des méca¬ 
nismes de marché à promouvoir croissance et équilibre lorsqu’on les 
laisse se déployer sans entraves. Associé principalement aux noms des 
économistes et analystes de grands journaux financiers, Robert Mundell, 
Arthur Laffer, George Gilder, Jude Wanniski, Paul Craig Roberts et Nor¬ 
man Ture 18 , il a connu ses premières applications à partir de la fin des 
années 1970 aux États-Unis à l’instigation de Ronald Reagan, d’abord 
comme gouverneur de la Californie au moment de la révolte des 
contribuables de cet État contre les taxes sur la propriété qui a mené au 
vote de la célèbre Proposition 13 en 1978, puis comme président des 
États-Unis de 1980 à 1988. Désigné pour cette raison sous le terme de 
reaganomics, il a simultanément gagné la faveur du gouvernement 
conservateur de Margaret Thatcher en Grande-Bretagne et marqué de 
son influence, à des degrés variables, les politiques économiques des 
autres gouvernements. 

Rejetant d’emblée la théorie keynésienne de stimulation de la de¬ 
mande effective comme instrument de la politique économique, l’écono¬ 
mie de l’offre soutient au contraire que c’est l’offre globale qui doit être 
stimulée. Invoquant la loi de Say, selon laquelle l’offre crée sa propre 
demande, elle situe les difficultés économiques non pas dans une de- 
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mande déficiente à laquelle l’État pourrait remédier par sa propre dé¬ 
pense, mais dans une déficience de l’offre à corriger par le seul encou¬ 
ragement de l’initiative privée. Les déséquilibres économiques ne pou¬ 
vant provenir que de chocs aléatoires, ou d’un mauvais fonctionnement 
des marchés, l’intervention directe de l’État ne peut apporter aucune 
contribution au mieux-être de l’économie; elle est au contraire suscep¬ 
tible d’aggraver les choses. Un accroissement du fardeau fiscal destiné à 
financer des dépenses publiques accrues étouffe la production plus que 
les dépenses publiques ne la stimulent. La seule responsabilité de l’État 
est donc de supprimer toute entrave au libre jeu du marché et de créer les 
meilleures conditions de l’exercice de l’initiative privée, par la dérégle¬ 
mentation et surtout par l’instauration d’un régime fiscal stimulant l’of¬ 
fre de travail, l’épargne et l’investissement. Monétaristes et keynésiens, 
soutiennent les économistes de l’offre, se querellent sur l’importance à 
accorder à l’un ou l’autre des deux membres de l’équation d’équilibre 
monétaire, MV=PQ, les monétaristes s’accrochant à l’offre, les keyné¬ 
siens à la demande. Mais ni les uns ni les autres ne se rendent compte que 
ce débat macroéconomique portant sur les quantités globales perd de 
vue la question essentielle d’ordre microéconomique, sur laquelle se 
penche l’économie de l’offre, c’est-à-dire les processus du travail et de la 
production, de la créativité et de l’innovation [Gilder, 1981,217-218]. 

S’appuyant sur la théorie microéconomique néoclassique, l’écono¬ 
mie de l’offre considère les prix relatifs comme les déterminants essen¬ 
tiels des choix économiques des individus et des entreprises. Le principal 
instrument dont l’État dispose pour influencer ces choix est la fiscalité, 
qui permet de modifier les prix relatifs après impôt. En allégeant le 
fardeau fiscal, l’État peut agir positivement sur les choix que font les in¬ 
dividus entre travail et loisir, épargne et consommation, investissements 
productifs et spéculatifs, et stimuler le rythme de l’activité économique. 
En vertu d’une relation identifiée par Arthur Laffer et représentée gra¬ 
phiquement par une courbe qui porte son nom, le rendement d’un ré¬ 
gime fiscal, qui augmente dans un premier temps avec le taux marginal 
d’imposition, diminuerait à partir d’un certain seuil, l’alourdissement 
des prélèvements fiscaux ralentissant l’activité économique imposable 
jusqu’à faire baisser les recettes fiscales. À l’inverse, une réduction des 
taux d’imposition aurait un effet bénéfique sur les recettes fiscales, en 
raison de son influence positive sur l’activité générale et d’un élargisse¬ 
ment consécutif de l’assiette fiscale dans des proportions supérieures à 
la réduction des taux d’imposition 19 . Pour l’économie de l’offre, le 



722 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


problème fondamental de l’économie n’est pas l’inflation comme le 
prétendent les monétaristes, ou le chômage comme le soutiennent les 
keynésiens, mais la source commune de ces calamités qu’est la chute de 
la productivité provoquée par une fiscalité inadéquate qui décourage 
l’investissement productif, oriente les capitaux vers des activités spécu¬ 
latives et favorise le développement du travail au noir et d’une économie 
parallèle ou souterraine, inapte à contribuer à un progrès technique qui 
est indispensable. À la préoccupation de la stagflation, l’économie de 
l’offre en substitue une nouvelle qu’elle désigne comme la taxflation. 

Sa principale proposition de politique économique est donc la ré¬ 
duction des taux marginaux d’imposition et l’élimination des dispo¬ 
sitions fiscales qui seraient de nature à porter tort à l’offre de travail et 
à l’offre de capital 20 . Une augmentation des revenus du travail et du ca¬ 
pital après impôt sera de nature à stimuler l’effort productif, l’épargne 
et l’investissement. La réduction de la progressivité de l’impôt favorisera 
l’épargne de la couche de la population qui dispose des revenus les plus 
élevés et qui est par conséquent le mieux en mesure d’investir. Il n’y a 
dans cette régressivité de l’impôt, pour les économistes de l’offre, aucune 
iniquité envers les travailleurs et les couches défavorisées de la popu¬ 
lation. L’amélioration de leur sort aurait au contraire comme préalable 
cette régressivité. Pour aider les classes pauvre et moyenne, on doit ré¬ 
duire les taux de prélèvement sur les riches, écrit George Gilder, pour 
qui le chemin vers la réduction des inégalités doit passer dans un pre¬ 
mier temps par leur accroissement [idem, 67]. Toute redistribution s’ef¬ 
fectuant au détriment des travailleurs servira ultimement leurs intérêts 
en permettant l’épargne, l’investissement et la croissance nécessaires à 
l’élévation de leur niveau de vie. Inversement, une redistribution du re¬ 
venu en leur faveur, comme le propose la politique keynésienne, est vue 
par l’économie de l’offre comme contraire à leurs intérêts. 

Non seulement une politique redistributive a une influence négative 
sur l’épargne et l’investissement, mais elle contribue, notamment par la 
générosité des prestations sociales et d’assurance-chômage, à découra¬ 
ger l’offre de travail. L’endettement public qui, pour l’économie de l’of¬ 
fre, doit être vu comme un soutien vital de l’État à la croissance et au 
progrès lorsqu’il est le résultat de subventions ou d’allégements fiscaux 
en faveur de l’entreprise privée, devient pur gaspillage s’il provient des 
dépenses redistributives de l’État, comme celles qui « consistent à payer 
des gens pour les encourager à ne pas travailler», au moment même où 
«on pénalise les entreprises parce qu’elles ont réussi à faire des profits»; 
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de telles dépenses déficitaires de l’État, écrit Gilder, constituent «une 
guerre de redistribution contre la richesse, qui a pour résultat d’appau¬ 
vrir tout le monde» [idem, 230-231]. 

Le rôle exclusif imparti à l’initiative privée et la réduction de la fis¬ 
calité impliquent un désengagement de l’État, qui mobilise des res¬ 
sources au détriment du secteur privé. Non seulement le financement 
du déficit gouvernemental a un effet d’éviction en accaparant des res¬ 
sources financières qui se trouvent ainsi soustraites au secteur privé 
mais, surtout, les taxes prélevées sur les agents économiques privés pour 
alimenter les dépenses publiques évincent l’activité privée, détournant 
des ressources réelles d’un usage plus efficace dans le secteur p rivé. L’État 
doit non seulement se retirer des activités productives où il entre direc¬ 
tement en concurrence avec le secteur privé, mais aussi réduire au 
maximum les dépenses associées à ses activités improductives de santé 
et d’éducation publiques, de protection sociale et de redistribution des 
revenus, de même que de certaines de ses fonctions administratives ou 
de fournisseur d’infrastructures sociales. Dans cette perspective, les 
fonctions de l’État qui ne peuvent être privatisées doivent être gérées 
selon les normes de l’entreprise privée et rentabilisées, faute de quoi elles 
devront être éliminées, comme nous l’avons vu au chapitre précédent. 
Dans ce contexte de retour à un libéralisme intégral d’où est évacué tout 
rôle réel de l’État, il appartient à l’individu économiquement «rationnel» 
et à lui seul de prendre des décisions qui, en rendant optimale sa satis¬ 
faction immédiate et intertemporelle en tant que consommateur, dis¬ 
pensateur de travail, épargnant ou producteur, sont censées réaliser 
simultanément le bien-être général. 

L’adoption dans les années 1980 de mesures fiscales s’inspirant des 
propositions mises de l’avant par l’économie de l’offre a donné lieu, con¬ 
trairement aux prévisions de la courbe de Laffer, à une explosion des 
déficits budgétaires et à un fort accroissement de la dette publique dont 
le financement s’est révélé d’autant plus lourd que les taux d’intérêt réels 
(taux d’intérêt monétaires ou nominaux diminués du taux d’inflation) 
sont demeurés très élevés en dépit d’une réduction de l’inflation tout au 
long de la décennie. Pas plus que le monétarisme, l’économie de l’offre 
n’a-t-elle livré la marchandise promise, mais, les économistes de l’offre, 
comme les monétaristes, attribuent à une mauvaise application de leurs 
recettes par les politiciens la non-réalisation des objectifs qu’elles de¬ 
vaient permettre d’atteindre. La réduction des taux marginaux de taxa¬ 
tion n’a pas permis d’accroître les recettes fiscales par l’élargissement de 



724 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


l’assiette qui devait théoriquement accompagner une croissance 
économique améliorée par une plus grande incitation à l’épargne, au 
travail, à l’innovation et à l’investissement. Après la récession de 1980- 
1982, les pays de l’OCDE ont connu une certaine croissance au cours 
du reste de la décennie, de 1983 à 1990, à un taux annuel moyen de 
l’ordre de 3%, alors que l’emploi n’augmentait qu’à un rythme annuel 
moyen de 1,5% et que le taux d’épargne, au lieu d’augmenter avec les 
réductions des taux marginaux d’imposition, diminuait au cours de la 
décennie dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE. À un niveau réel 
constant de dépenses publiques, une chute des recettes, cela va de soi, 
amplifie un déficit budgétaire, d’où la campagne concertée menée dans 
tous les pays pour réduire la «taille de l’État», c’est-à-dire principale¬ 
ment les postes les plus onéreux mais en même temps les plus néces¬ 
saires des dépenses publiques que sont les programmes sociaux, les dé¬ 
penses étant désignées comme la source du mal alors que celui-ci venait 
au contraire de la chute des revenus. Tout au cours de cette décennie se 
sont également creusées les inégalités dans la répartition des revenus. 
Sans doute était-ce là, aux yeux des économistes de l’offre, la situation 
transitoire nécessaire d’inégalités croissantes qui seraient le préalable 
obligé d’une plus grande prospérité future pour tous et toutes. 

Il va sans dire que l’atteinte de la principale cible de l’économie de 
l’offre qu’est la restauration de la rentabilité du capital ne pouvait être 
que facilitée par les modifications des régimes fiscaux favorables au 
capital et mise en place dans les pays capitalistes dans la foulée de celles 
qu’adoptait l’administration Reagan aux États-Unis en 1981 et en 1986. 
La rentabilité du capital s’est donc améliorée au cours de la décennie, 
alors même que les taux d’intérêt réels se maintenaient à des niveaux 
qui, aux yeux de nombreux analystes, constituaient une énigme. On a 
d’abord interprété leur niveau élevé comme le résultat de la « rigidité des 
anticipations inflationnistes»: surestimant l’inflation à venir, les em¬ 
prunteurs acceptent d’emprunter au taux élevé que leur réclament les 
prêteurs pour compenser l’érosion prévue de la valeur réelle de la 
somme qui leur sera remboursée à l’échéance. Comme l’inflation con¬ 
tinuait à fléchir au cours de la décennie, cette explication devenait de 
plus en plus difficile à soutenir et on se tourna vers une autre explication, 
celle du déséquilibre entre l’offre et la demande de fonds prêtables. Une 
diminution de l’offre d’épargne accompagnée d’une augmentation de la 
demande expliquerait les taux d’intérêt élevés. Pour ce qui est de l’offre, 
les ménages épargneraient moins, d’une part parce que les régimes de 
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protection sociale et de retraite les dispensent d’épargner en prévision 
d’accidents, de maladies et de la vieillesse, d’autre part parce que le dé¬ 
veloppement du crédit à la consommation pour l’achat de biens durables 
a rendu moins nécessaire la constitution d’une épargne préalable. Avec 
le vieillissement de la population, il y aurait par ailleurs un nombre 
croissant d’individus qui se trouveraient en phase de désépargne, 
puisant dorénavant dans leurs fonds de retraite accumulés pendant leur 
vie active. Pour ce qui est de la demande d’épargne, celle-ci serait gonflée 
par la demande de fonds destinée à financer des déficits gouverne¬ 
mentaux d’autant plus importants que ce financement doit supporter 
des charges qui augmentent avec le taux d’intérêt. La déréglementation 
des marchés financiers est également invoquée comme explication de la 
hausse des taux d’intérêt, les organismes financiers se livrant à une 
surenchère des taux dans leur concurrence pour récupérer l’argent des 
épargnants. Il faut enfin mentionner l’utilisation des taux d’intérêt 
comme instruments de la politique monétaire, pour stabiliser les prix et 
les taux de change [Temam, 1990]. 

Mais derrière toutes ces raisons partielles, il y en a une qui est déter¬ 
minante en dernière instance, soit le niveau relativement élevé de la ren¬ 
tabilité du capital obtenu au cours de cette période comme résultat des 
politiques fiscales inspirées de l’économie de l’offre, en d’autres termes 
l’accroissement du taux réel de profit après impôt. C’est une rentabilité 
élevée qui permet que l’investissement ait lieu et qu’il soit financé par 
des emprunts, même si les taux d’intérêt réels sont élevés. Comme nous 
l’avons vu au chapitre 9, c’est le profit en général qui est la source de 
l’intérêt, dont le niveau et par suite le taux dépendent du profit et de son 
taux. L’investissement ne dépend pas du niveau absolu, si bas soit-il, des 
taux d’intérêt, mais du rapport entre ces taux et le taux de profit attendu. 
Au cours des années 1970, la forte inflation qui a prévalu à partir de 
1973 a eu pour effet de réduire les taux réels d’intérêt à des niveaux très 
faibles, voire négatifs, sans toutefois que l’investissement n’en soit sti¬ 
mulé, alors que des taux réels beaucoup plus élevés au cours des années 
1980 n’ont pas empêché la reprise de l’investissement. Le pendant négatif 
de cette situation, toutefois, a été l’emprunt massif réalisé dans la pers¬ 
pective de cette rentabilité accrue, un emprunt réalisé en dépit du niveau 
élevé des taux d’intérêt et d’autant plus risqué que ces taux étaient élevés, 
comme nous l’avons vu dans la section 3 du chapitre 12. Les consé¬ 
quences prévisibles d’une telle action devaient se manifester au cœur 
d’une nouvelle récession au début des années 1990. 
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De nouveaux espoirs ? 

À la lumière de l’expérience qui a désormais été faite des diverses 
propositions de politique économique, quelles sont les ressources véri¬ 
tables dont dispose la «science» économique pour résoudre les pro¬ 
blèmes de la croissance, de l’emploi, de la stabilité des prix, de la résorp¬ 
tion des inégalités et du bien-être? Dans l’incapacité manifeste de 
réaliser ces objectifs et d’éviter le retour aux crises ou récessions, par 
quelles politiques celles-ci peuvent-elles être «gérées»? En laissant la 
déflation faire son œuvre comme dans les crises du passé avec les mêmes 
risques de déstabilisation sociale que cela comporte et que la politique 
keynésienne avait pour objectif d’éviter? En relançant l’inflation par une 
politique de stimulation budgétaire qui aurait en même temps pour effet 
d’alléger le poids réel de la dette existante, politique keynésienne dont 
l’échec avait été le point de départ des politiques de remplacement mo¬ 
nétaristes et de l’offre? En revenant au monétarisme strict ou en inten¬ 
sifiant l’application des recettes de l’économie de l’offre, politiques qui 
ont l’une comme l’autre démontré leur impuissance? En nationalisant 
une partie de la dette privée pour éviter à l’économie de faire face à un 
effondrement violent, selon la pratique de la socialisation des pertes 
alors que les profits, lorsqu’il y en a, demeurent privés, comme nous 
l’avons vu au chapitre 12? 

N’y aurait-il pas plutôt un espoir dans la voie d’une nouvelle syn¬ 
thèse des apports des diverses écoles, dans une nouvelle macroéconomie 
keynésienne qui offrirait les fondements théoriques de nouvelles ave¬ 
nues de politiques économiques? Des étoiles montantes de la «science» 
économique semblent s’être investies de cet objectif au cœur des années 
1980. Mentionnons en particulier les noms d’Alan Blinder, de Michael 
Weitzman, de Lawrence Summers et de Jeffrey Sachs. Reprenant divers 
aspects des propositions keynésiennes, telles l’amélioration de l’emploi, 
la nécessité d’une taxation adéquate, l’intervention de l’État et la baisse 
des taux d’intérêt, ils invoquent notamment, parmi les causes du chô¬ 
mage, les problèmes posés par les imperfections des marchés comme les 
rigidités des prix, l’absence de concurrence et les difficultés de circula¬ 
tion de l’information. Pour Blinder et Weitzman, le problème de l’emploi 
pourrait être en partie résolu en reliant les salaires aux profits par un 
mécanisme de partage des profits; ainsi, les employeurs seraient moins 
incités à licencier des travailleurs en période de ralentissement écono¬ 
mique s’ils pouvaient réduire les salaires dans des proportions détermi¬ 
nées par la chute des profits. Nous retrouvons ici une forme particulière 
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de politique des revenus qui s’apparente à des formules analogues pro¬ 
posées par Weintraub et Beveridge et réalisés dans divers pays par le 
biais de la concertation entre «partenaires» sociaux 21 . 

Plus radicales et révélatrices du véritable contenu de la nouvelle 
macroéconomie keynésienne sont les vues de Sachs et de Summers. 
Sachs s’est fait connaître par les avis qu’il a été appelé à offrir à des gou¬ 
vernements de pays sous-développés comme la Bolivie, et d’ex-pays à 
économie planifiée comme la Yougoslavie et la Pologne. Il est l’avocat 
indéfectible de ce qui est désormais connu comme la «thérapie de 
choc», dont l’objectif est le rétablissement ou la mise en place, selon le 
cas, d’un fonctionnement sans entraves de l’économie de marché, indé¬ 
pendamment des conséquences que cela peut avoir sur l’emploi et les 
systèmes de protection sociale. Les conséquences immédiates négatives 
sont vues comme un mal nécessaire qui se résorbera d’autant plus vite 
que la médecine sera administrée rapidement et violemment. On cons¬ 
tatera que les frontières entre ce type de nouvelle macroéconomie keyné¬ 
sienne et ce qu’il est convenu d’appeler le «néolibéralisme» sont diffi¬ 
ciles à cerner. Pour ce qui est de Summers enfin, le contenu du projet 
dont il est porteur est bien illustré par une recommandation choc qu’il 
a élaborée en tant qu’économiste en chef de la Banque mondiale et qui 
a été rendue publique en 1992. Utilisant les leçons élémentaires de la ra¬ 
tionalité économique néoclassique, il se faisait le promoteur du transfert 
d’industries polluantes et de l’exportation de déchets toxiques vers les 
pays du Tiers-Monde, des pays à son avis «largement sous-pollués» qui 
seraient en conséquence des terres d’accueil privilégiées. Comme «la 
mesure des coûts de la pollution nocive, soutient-il, dépend des revenus 
perdus des suites d’une plus grande mortalité [...], une certaine quantité 
de pollution nocive devrait avoir lieu dans les pays où le coût est moin¬ 
dre, c’est-à-dire ceux où les salaires sont les plus bas». Il conclut sa 
recommandation en disant: « Je crois que la logique économique qui in¬ 
cite à déverser un chargement de déchets toxiques dans les pays où les 
salaires sont les plus bas est impeccable; nous devrions l’admettre 22 ». 




Conclusion 


Pour conclure, revenons aux questions qui ont été posées au début 
de ce livre: le capitalisme est-il capable de résoudre les problèmes qui 
se posent à l’humanité, de répondre aux besoins fondamentaux de la po¬ 
pulation du globe? Si oui, comment expliquer que des progrès tech¬ 
niques ininterrompus semblent incapables d’assurer une amélioration 
générale des conditions de vie et de travail, qu’une fraction croissante 
de la population s’en voie interdire les bénéfices, que le travail soit de 
plus en plus précaire, que le chômage s’étende, que le nombre des sans- 
abri ne cesse d’augmenter dans les pays les plus développés du monde, 
que la criminalité s’intensifie, qu’on détruise le milieu de vie, que les 
régimes publics d’éducation, de santé et de services sociaux, loin de 
s’étendre, comme on devrait s’y attendre avec les progrès de la produc¬ 
tivité, soient partout remis en question, que des populations entières 
soient menacées de famine dans les pays sous-développés, que des mil¬ 
lions de personnes y meurent de faim chaque année, que le dévelop¬ 
pement de ces pays soit paralysé sous le poids de leur dette extérieure, 
que le divorce ne cesse de s’approfondir entre l’activité économique 
réelle et le monde des transactions financières alimenté par la spécu¬ 
lation, que périodiquement plane la menace de la débâcle financière? 
Ces problèmes sont-ils les résultats d’une mauvaise gestion de l’écono¬ 
mie, de politiques économiques inadéquates mais perfectibles, ou sont- 
ils les résultats inévitables du fonctionnement normal du régime capita¬ 
liste? Comment expliquer, en somme, que les progrès de la connaissance 
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et l’accroissement soutenu de la productivité technique qui en découle 
ne réussissent pas à produire les résultats auxquels ils devraient logique¬ 
ment mener? 

L’analyse marxiste présentée dans ce livre, dont l’objectif premier 
était d’en démontrer la pertinence et la lucidité des conclusions, a mis en 
lumière la distinction fondamentale entre le contenu matériel de toute 
production et la forme sociale particulière qu’elle assume à un stade 
déterminé de l’évolution historique. Cette distinction a d’abord été éta¬ 
blie au niveau de la marchandise, forme particulière que prend le produit 
du travail dans la société marchande fondée sur la propriété privée des 
moyens de production. La marchandise a été comprise comme l’unité 
contradictoire d’une valeur d’usage et d’une valeur. Alors que la pro¬ 
duction de valeurs d’usage ou de biens d’utilité est une caractéristique de 
toute société, la production de valeurs est une caractéristique spécifique 
de l’économie marchande. La production de marchandises par ailleurs 
est, avant tout, production de valeurs. Les valeurs d’usage n’ont d’intérêt 
que dans la mesure où elles sont les soutiens matériels de la valeur et, 
plus précisément, de la plus-value, dans la production marchande géné¬ 
ralisée qu’est la production capitaliste. Dans la recherche du profit et la 
guerre de concurrence entre capitalistes, les progrès de la connaissance et 
l’innovation technique jouent un rôle déterminant. Mais, ils ont des effets 
opposés selon qu’on les envisage du point de vue matériel ou du point de 
vue social, c’est-à-dire sous l’angle de la production de valeurs d’usage 
ou de la production de valeurs. L’usage de nouvelles techniques aug¬ 
mente la productivité du travail vivant et sa puissance créatrice de va¬ 
leurs d’usage, mais limite simultanément sa puissance créatrice de valeur 
nouvelle et réduit le poids relatif de celle-ci dans la production de va¬ 
leur, dont une part croissante est de la valeur transmise, existant déjà. 

La baisse du poids relatif de la source de plus-value qu’est le travail 
vivant se traduit ainsi pour le capital en une difficulté croissante de se va¬ 
loriser et se manifeste par une tendance à la baisse de sa rentabilité. Sous 
le capitalisme se produit donc ce phénomène particulier : une hausse de 
la productivité matérielle permettant une production accrue de valeurs 
d’usage prend la forme sociale spécifique d’une production restreinte de 
plus-value entraînant une tendance à la baisse du taux de profit; le taux 
de profit tend à baisser non parce que le travail devient moins productif, 
mais parce qu’il devient plus productif. Des capacités productives ac¬ 
crues, source de l’abondance matérielle, de la réduction possible du 
temps de travail sans réduction de salaire et d’une amélioration générale 
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du niveau de vie, prennent sous le capitalisme la forme inversée d’une 
pénurie de profit et de reculs imposés à la population travailleuse comme 
condition de la rentabilité du capital et de l’activité économique qui en 
dépend. Ces résultats, qui témoignent de l’opposition entre les intérêts 
du capital et ceux de la population travailleuse découlent de la nature 
même du capitalisme; ils n’ont rien à voir avec la qualité de la gestion de 
l’économie, une gestion qui de toute façon, en régime capitaliste, ne peut 
être appréciée comme bonne ou mauvaise qu’en fonction de sa contribu¬ 
tion à la fructification du capital. Ils mettent en évidence le caractère li¬ 
mité, historique et transitoire du capitalisme et la nécessité vitale de son 
dépassement, une perspective qui ne peut être que celle de la population 
travailleuse agissant à son propre compte dans la défense de ses intérêts 
spécifiques, par son organisation démocratique indépendante et son 
action concertée, au-delà des frontières nationales. 






ANNEXE 1 

Karl Marx (1818-1883) 
et Friedrich Engels (1820-1895) 


Points de repère biographiques 


1818, 5 mai Naissance de Karl Marx à Trêves en Rhénanie, 

fils de Heinrich Marx, avocat. 

1820,28 novembre Naissance de Friedrich Engels à Barmen, aujour¬ 
d’hui intégrée à la ville de Wuppertal en Rhéna¬ 
nie du Nord-Westphalie. 

1830-1841 Études collégiales de Marx à Trêves de 1830 à 

1835, études universitaires à Bonn et à Berlin de 
1835 à 1841 et obtention d’un doctorat de l’Uni¬ 
versité d’Iéna en 1841; le titre de sa thèse de doc¬ 
torat: la différence de la philosophie de la nature 
chez Démocrite et Épicure. Études collégiales 
d’Engels à Elberfeld de 1834 à 1837, service mi¬ 
litaire à Berlin et apprentissage commercial à 
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1842-1843 


1842-1844 


1843 


1844 


Brême de 1838 à 1841. Pendant cette période, 
Engels agit comme correspondant de plusieurs 
grands journaux allemands. 

Marx collabore au journal d’opposition libérale 
de Cologne, la Rheinische Zeitung (Gazette Rhé¬ 
nane). Il rédige ses premiers articles reliés aux 
«intérêts matériels» (vols de bois, situation des 
paysans de la Moselle) qui vont l’amener de la 
politique à l’économie, puis au socialisme. Pre¬ 
mières rencontres de Marx et d’Engels; début 
d’une collaboration qui se prolongera pendant 
40 ans. 

Engels est employé par l’entreprise de son père, 
la filature Ermen et Engels, à Manchester (An¬ 
gleterre). 11 observe sur le vif les conditions de 
travail et l’exploitation ouvrière. Il entre en con¬ 
tact avec les chartistes et les socialistes partisans 
de Robert Owen. Il travaille à la rédaction de La 
situation de la classe laborieuse en Angleterre, 
ouvrage qu’il termine en 1845. 

Interdiction de la Gazette Rhénane en mars. Ma¬ 
riage de Marx avec Jenny von Westphalen en juin, 
puis exil volontaire à Paris en novembre où il 
restera jusqu’en j anvier 1845. Début de ses études 
économiques. Engels fait de même en Angleterre 
(Manchester et Londres); il publie en décembre 
une « Esquisse d’une critique de l’économie poli¬ 
tique » dans le premier et seul numéro delà revue 
Annales franco-allemandes, fondée par Marx et 
Arnold Ruge. L’ouvrage d’Engels est le premier 
ouvrage économique des deux collaborateurs, 
ouvrage considéré par Marx comme « une géniale 
esquisse ». 

À Paris, premiers contacts de Marx avec le mou¬ 
vement ouvrier organisé. Il étudie les socialistes 
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et les économistes français et anglais. Il rédige 
des «Cahiers d’extraits» sur Say, Smith, Ricardo, 
Mill, etc., et des manuscrits désormais connus 
comme Les Manuscrits de 1844 (critique de 
l’économie politique, de la dialectique de Hegel 
et de la philosophie en général), trois manus¬ 
crits dont deux ont été conservés et publiés pour 
la première fois en 1932. Il travaille avec Engels 
à la rédaction d’un ouvrage intitulé La Sainte 
Famille, publié en 1845. 

Marx et Engels collaborent au journal Vbrwdrfs, 
moyen d’expression de la direction de la Ligue 
des Justes, qui deviendra en 1847 la Ligue des 
communistes. Des articles attaquant la monar¬ 
chie prussienne et soutenant les soulèvements 
des mineurs de Silésie, amènent la monarchie 
prussienne à faire pression sur les autorités 
françaises pour qu’elles expulsent Marx, Ruge, 
Bakounine, etc. Expulsé de Paris, Marx s’établit 
à Bruxelles, de février 1845 à mars 1848. 

1845-1846 Marx rédige les Thèses sur Feuerbach (début 

1845), puis il rédige avec Engels L’Idéologie alle¬ 
mande (1845-1846), ouvrage où sont jetées les 
bases du matérialisme historique. 

1847 Marx publie Misère de la philosophie (en fran¬ 
çais), réponse à Philosophie de la misère de 
Proudhon. Il donne des conférences de forma¬ 
tion pour les ouvriers, organisées par la Ligue 
des communistes et ses associations d’éduca¬ 
tion. À partir des manuscrits de ses conférences, 
il publie en 1848 Travail salarié et capital. 

1848 Discours sur le libre-échange prononcé par Marx 
devant l’Association démocratique de Bruxelles. 
Rédaction et publication par Marx et Engels du 
Manifeste du parti communiste. Marx est expulsé 
de Belgique et s’installe à Cologne où il fonde 
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la Nouvelle Gazette rhénane. Ses travaux écono¬ 
miques sont interrompus par la révolution de 
1848-1849. Marx et Engels prennent une part 
active à ces événements. 

1849,16 mai Expulsé d’Allemagne, Marx passe en France, 

puis arrive à Londres le 24 août 1849.11 y restera 
jusqu’à sa mort. 

1850- 1851 Reprise des travaux économiques de Marx. 

Études des aspects économiques de l’éclatement 
et de la défaite de la révolution de 1848-1849; 
alors que la crise de 1847 avait été « la mère de 
la révolution», le retour à la prospérité de 1849- 
50 était la « force vivifiante où la réaction euro¬ 
péenne a puisé une nouvelle vigueur». Marx 
écrit Les luttes de classes en France 1848-1850, 
Y Adresse du Conseil central à la Ligue des com¬ 
munistes (1850), où il énonce la stratégie de la 
«révolution en permanence», et Le 18 brumaire 
de Louis Bonaparte (1852). Il dépouille un 
grand nombre d’ouvrages d’économistes au Bri- 
tish Muséum et rédige les Cahiers d’étude sur 
Ricardo qui serviront à la rédaction des Théo¬ 
ries sur la plus-value. 

1851- 1862 Collaboration au New York Daily Tribune im¬ 

posée par le besoin de gagner de l’argent; épar¬ 
pillement de ses travaux. Le surmenage, la ma¬ 
ladie, les procès des communistes de Cologne 
(1853) et le travail de fondation de TAIT (l’As¬ 
sociation internationale des travailleurs ou 
I re Internationale) l’obligent à interrompre ses 
travaux économiques de 1852 à 1856. 

Le déclenchement de la crise financière interna¬ 
tionale de 1856-1857 le pousse à reprendre ses 
travaux économiques. Il complète en 1857 un 
document sur Bastiat et Carey et la célèbre In- 


1856-1857 
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1857-1858 


1858-1859 


1861-1863 


1864 


troduction à la critique de l’économie politique, 
dans laquelle il expose la méthode de l’écono¬ 
mie politique, et il élabore un premier plan de 
l’ouvrage que sera Le Capital. L ’Introduction se¬ 
ra publiée par Karl Kautsky en 1903. 

Au cours d’une période de six mois, d’octobre 
1857 à mars 1858, Marx rédige les quelque 
1 000 pages des Grundrisse ou Manuscrits de 
1857-1858. La décision de rédiger cet ouvrage 
imposant en si peu de temps est déclenchée par 
la crise de 1857; il lui faut, dit-il, «écrire tout 
cela avant le déluge».Les Grundrisse sont la pre¬ 
mière version d’ensemble de la «critique de 
l’économie politique». Ils ne seront redécou¬ 
verts qu’en 1923 par David Riazanov de l’Insti¬ 
tut Marx-Engels de Moscou, et publiés pour la 
première fois en 1939. La première traduction 
française date de 1968. 

Rédaction de la version primitive de la Con¬ 
tribution à la critique de l’économie politique en 
1858, et de la version finale, publiée en 1859. In¬ 
terruptions fréquentes du travail pour cause de 
maladie. 

Rédaction du manuscrit des Théories sur la plus- 
value, annexe historique devant constituer le 
livre IV du Capital dans un nouveau plan de 
l’ouvrage que Marx établira en 1865-1866, et 
rédaction de matériaux pour les livres I, II et III. 
L’ensemble de ces manuscrits porte le titre Zur 
Kritik derpolitischen Okonomie. 

Fondation de l’Association Internationale des 
travailleurs (AIT) le 28 septembre. Marx en ré¬ 
dige l’adresse inaugurale; il occupe la fonction 
de secrétaire de l’Association dont il devient le 
principal théoricien. 
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Rédaction des premiers manuscrits du livre II 
du Capital et du VI e «chapitre» (6 e section) du 
livre I, intitulé «Résultats du procès de pro¬ 
duction immédiat», publié pour la première fois 
en 1939 et traduit en français en 1971 sous le 
titre «Un chapitre inédit du Capital ». Rédaction 
des manuscrits du livre III du Capital en 1864- 
1865, de Salaire, prix et profit en 1865, et de la 
forme finale du livre I du Capital en 1866-1867. 
Le livre I est publié en septembre 1867. Marx a 
49 ans. 

Marx complète les premiers manuscrits du livre 
II du Capital. La rédaction des autres manus¬ 
crits du livre II sera réalisée au cours d’une pé¬ 
riode de onze années, de 1867 à 1878. Engels se 
retire des affaires en 1869 et s’installe à Londres. 

Guerre franco-allemande et Commune de Pa¬ 
ris. Marx rédige les adresses du Conseil général 
de l’AIT, dont la plus importante est La guerre 
civile en France. 

Congrès de La Haye de l’AIT en 1872. Conflit 
entre Marx et l’anarchiste d’origine russe Mi- 
khail Bakounine; dissolution de fait de l’AIT. 
Traduction russe du livre I du Capital en 1872 
et parution en tranches successives de la traduc¬ 
tion française de 1872 à 1875; deuxième édition 
allemande en 1873. Marx amorce ses travaux 
mathématiques liés au livre II du Capital ; ces 
travaux couvriront quelque 1 000 pages. 

Congrès d’unification de l’Association générale 
des travailleurs allemands et du Parti ouvrier 
social-démocrate d’Allemagne à Gotha en 1875. 
Marx rédige les Gloses marginales au pro¬ 
gramme du Parti ouvrier allemand ou Critique 
du programme de Gotha. De 1876 à 1878, Engels 
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écrit YAnti-Dühring auquel Marx fournit une 
contribution de un chapitre. Les dernières an¬ 
nées de la vie de Marx, marquées par un intense 
travail politique et par la maladie, ne lui per¬ 
mettent pas de compléter ses travaux écono¬ 
miques. Son dernier écrit économique est une 
critique du traité d’économie politique d’Adolf 
Wagner en 1880. Marx meurt le 14 mars 1883 à 
Londres à l’âge de 64 ans. 

1883-1895 Engels entreprend d’assurer la publication des 

manuscrits de Marx. Il publie le livre II du Ca¬ 
pital en 1885 et le livre III en 1894. Il continue 
par ailleurs à assumer son rôle de dirigeant po¬ 
litique, notamment au sein de la II e Interna¬ 
tionale fondée en 1889, et à publier ses propres 
ouvrages théoriques, La dialectique de la nature, 
ouvrage rédigé de 1875 à 1883, L’origine de la 
famille, de la propriété privée et de l’État en 1884, 
Ludwig Feuerbach et la fin de la philosophie clas¬ 
sique allemande en 1888. Engels meurt à Lon¬ 
dres le 5 août 1895 à l’âge de 74 ans. Après la 
mort d’Engels, Karl Kautsky assura la publica¬ 
tion des Théories surla plus-value, ou «livre IV» 
du Capital en trois volumes, de 1905 à 1910. De 
nombreux autres manuscrits inédits de Marx et 
d’Engels, de même que leur volumineuse cor¬ 
respondance, ont continué à être l’objet de pu¬ 
blications tout au long du XX e siècle sans que 
l’ensemble soit encore entièrement publié à ce 
jour. 




ANNEXE 2 


Résumés synoptiques 


INTRODUCTION 

Distinguer les régimes ou systèmes sociaux (capitalisme, socialisme, 
etc.) et les théories dont l’objet est de comprendre et d’expliquer le fonc¬ 
tionnement de ces régimes sociaux (théories néoclassique, keynésienne, 
marxiste, etc.). 

Le but du livre est Y analyse marxiste de la société capitaliste. 

Le marxisme se fonde 

• sur un mode de pensée et d’analyse, la méthode dialectique; 

• et sur une conception du monde, la conception matérialiste. 

La méthode dialectique 

L’observation des phénomènes de la nature, de la vie humaine et des 
sociétés révèle : 

• que les choses sont en mouvement, en évolution permanente ; 

• qu’elles ne sont pas isolées les unes des autres, mais interdépen¬ 
dantes ; 

• que l’accumulation de changements quantitatifs produit des 
changements qualitatifs ; 

• que la réalité est traversée de contradictions, moteurs du chan¬ 
gement; toute chose est à la fois elle-même et son contraire. 
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Ces caractéristiques qui se dégagent de l’observation du monde 
réel, la théorie doit en rendre compte. Le monde réel est de nature dia¬ 
lectique; sa représentation fidèle au niveau de la pensée ne peut être 
que dialectique. 

Le mode de pensée dialectique se distingue du mode de pensée 
métaphysique qui envisage les composantes de la réalité dans leur iso¬ 
lement, en dehors de leur interdépendance, dans leur fixité plutôt 
que dans leur mouvement et leur changement, de manière unilatérale 
sans tenir compte des contradictions; «les arbres l’empêchent de voir 
la forêt ». 

La conception matérialiste 

Dans l’interprétation des phénomènes de la nature, de la vie hu¬ 
maine et des sociétés, selon la conception matérialiste, il y a d’abord 
l’existence matérielle des choses, puis leur reflet dans la pensée, leur 
compréhension. On envisage les choses comme progressivement con¬ 
naissables. Les progrès de la connaissance, les reculs de l’ignorance, 
suppriment toute base à la croyance en l’existence de choses «en soi», 
vues comme inexplicables. La conception matérialiste du monde est à 
l’opposé de la conception idéaliste qui postule l’existence d’un monde 
autonome des idées antérieur au monde matériel et dont le monde 
matériel serait l’incarnation. 

Le matérialisme historique 

Le matérialisme historique est l’application du mode de pensée dia¬ 
lectique et de la conception matérialiste à l’étude de l’évolution histo¬ 
rique des sociétés. 

Le point de départ de l’analyse est l’évolution des conditions maté¬ 
rielles d’existence et de production de ces conditions d’existence au 
cours de l’histoire, l’évolution des forces productives et des rapports so¬ 
ciaux qui leur correspondent. L’évolution historique consiste en une 
succession de modes de production qui sont les étapes d’un développe¬ 
ment progressif, chaque mode de production dépassant et intégrant les 
acquis du précédent comme résultat d’une révolution sociale. 

Dans cette perspective, le capitalisme est envisagé comme une phase 
nécessaire et transitoire du développement historique, et non comme un 
système arrêté et immuable. L’histoire n’est pas une suite d’événements 
survenant au hasard, mais un processus évolutif soumis à des lois de dé¬ 
veloppement. 
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Une production historiquement et socialement déterminée 

L’objet de l’étude est la production matérielle, non pas la production 
en général, mais une production qui est historiquement et socialement 
déterminée. Au centre de l’analyse marxiste se trouve la distinction per¬ 
manente entre ce qui est commun à toutes les époques de l’histoire et ce 
qui est spécifique à chacune d’elles. Un même contenu prend des formes 
différentes dans des conditions historiques et sociales différentes. 

L’objectif est de mettre en lumière les lois particulières, spécifiques, 
qui régissent la naissance, la vie, la croissance d’un organisme social et 
son remplacement par un autre, supérieur (cf., en physique, la loi de la 
gravité). 

C’est la société en tant que tout qui est objet d’étude. Marx vise à 
découvrir les connexions entre phénomènes d’ordre social, qui à leur 
tour déterminent les phénomènes d’ordre individuel. L’individu vit en 
société ; c’est elle qui détermine ses mobiles et les limite. La méthode 
de Marx est l’inverse de la méthode «atomistique» qui procède à partir 
de l’individu isolé, celle du courant dominant, néoclassique, de l’éco¬ 
nomie contemporaine. 

Marx et Hegel 

Le matérialisme dialectique et son application à l’histoire sont le 
grand apport de Marx à la réflexion générale sur le monde. Le principal 
prédécesseur de Marx, le philosophe allemand Hegel, avait été le pre¬ 
mier à représenter le monde de la nature, de l’histoire et de l’esprit 
comme un processus soumis à un enchaînement interne, de manière 
dialectique. Mais sa conception du monde était idéaliste. 

Son système souffrait d’une contradiction profonde: l’idéalisme se 
fonde sur l’existence d’une prétendue vérité absolue, de choses en soi 
arrêtées une fois pour toutes, alors que le mode de pensée dialectique 
envisage la nature et l’histoire comme des processus évolutifs, en chan¬ 
gement permanent. La méthode dialectique ne peut se concilier avec 
une conception idéaliste du monde; elle est inséparable d’une concep¬ 
tion matérialiste. 

Connaissance scientifique et abstraction 

La démarche scientifique a pour objectif de connaître la réalité et 
non simplement d’en prendre conscience, de l'expliquer et non sim¬ 
plement de la décrire. Elle dépasse le fait particulier; elle doit être d’ordre 
général. Elle vise à reconstruire dans la pensée, par la pensée, le réel 
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expliqué. Dans ce processus, le point de départ de l’intuition est le concret, 
le réel, le particulier; mais le concret apparaît dans la pensée comme 
résultat et non comme point de départ, même s’il est le point de départ 
de l’intuition. C’est pourquoi il faut procéder à partir des catégories les 
plus simples et les plus générales pour reconstruire le réel, un réel dé¬ 
sormais compris, éclairé. La méthode scientifique procède du simple au 
complexe, de l’abstrait au concret, du général au particulier. 

L’abstraction consiste à éliminer les particularités d’une chose pour ne 
conserver que sa généralité : le travail en général ou travail abstrait est 
une abstraction des travaux concrets particuliers, la matière est une abstrac¬ 
tion qui représente ce qu’ont en commun tous les objets matériels. Ces 
créations de la pensée sont indispensables à la connaissance scientifique. 

L’abstraction n’est pas spécifique à la méthode marxiste; ce qui lui 
est spécifique est la prise en compte du caractère historique et social 
particulier de toute production. Ainsi, le travail abstrait en production 
marchande est le travail concret dépouillé de ses particularités selon des 
modalités propres à l’économie marchande, par l’égalisation des pro¬ 
duits dans l’échange. 

La méthode du Capital 

Le Capital de Marx commence par l’analyse des catégories simples, 
générales et abstraites de marchandise, valeur, argent, travail en général, 
capital en général, profit en général ou plus-value, etc. pour en arriver à 
reconstruire la réalité complexe de l’économie, celle des prix, des profits, 
des capitaux particuliers et de leur concurrence, celle de l’industrie, du 
commerce et de la finance, de l’accumulation et de la concentration 
du capital, du rôle de l’État, du marché mondial, des déséquilibres et 
des crises. 

Aux diverses catégories économiques analysées correspondent des 
rapports sociaux, qui sont au centre de l’analyse marxiste. Marx étudie 
d’abord le rapport le plus simple, le rapport d’échange qui s’établit entre 
deux producteurs de marchandises. Ce rapport caractérise la pro¬ 
duction marchande en général. Il a précédé historiquement la produc¬ 
tion capitaliste, mais il atteint son plein développement dans la société 
capitaliste arrivée à maturité. 

Il s’agit d’un rapport entre personnes, même s’il se présente sous la 
forme d’un rapport entre choses, entre marchandises échangées dont on 
compare les valeurs; la mise en lumière de ce fait est un aspect central 
de l’apport de Marx. 
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Les contradictions de ce rapport d’échange simple trouveront leur 
solution dans le fait que la propriété de représenter la valeur de toutes les 
marchandises sera transmise à une marchandise particulière, la monnaie. 
À son tour, le développement de l’argent en moyen d’accumulation con¬ 
duira à l’établissement d’un nouveau rapport,celui qui s’établit par l’inter¬ 
médiaire de l’argent devenu capital, entre le capitaliste et le travailleur, le 
rapport fondamental de la société capitaliste. 

L’analyse marxiste du capitalisme se présente comme l’analyse 
d’une succession de rapports sociaux d’une complexité croissante, une 
analyse de la genèse de ces rapports et des catégories correspondantes, 
chaque rapport s’outrepassant pour engendrer le suivant, chaque nou¬ 
velle catégorie portant la marque de la précédente. 

MARCHANDISE ET VALEUR 
Biens utiles et marchandises 

Toute société produit des biens ayant une valeur d’usage, des biens 
utiles destinés à satisfaire des besoins. 

Toute société répartit à cette fin son temps de travail social entre 
les diverses activités et répartit les produits de ce travail entre leurs di¬ 
verses utilisations. Cette répartition prend des formes différentes dans 
des sociétés différentes; elle peut être réalisée directement par le biais 
d’un plan ou indirectement par l’intermédiaire du marché. 

Dans les sociétés marchandes, où la répartition est assurée par 
l’échange, les biens utiles deviennent des marchandises ; le contenu géné¬ 
ral qu’est le bien utile prend la/orme sociale particulière de la marchan¬ 
dise. La production de biens utiles est une détermination générale de 
toute société; la production de marchandises est une détermination 
historique particulière des sociétés marchandes, fondées sur la propriété 
privée et l’échange. 

Valeur et valeur d’échange 

Les marchandises sont des biens utiles ou valeurs d’usage, produits 
par des producteurs privés indépendants et répartis par l’intermédiaire 
de l’échange. Pour pouvoir s’échanger, des marchandises qualitative¬ 
ment différentes doivent être quantitativement égales. Différentes au 
plan des valeurs d’usage, elles doivent être égales au plan des valeurs. 
Valeur d’usage et valeur constituent une caractérisation double et con¬ 
tradictoire de la marchandise. 

La valeur d’une marchandise détermine les proportions dans 
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lesquelles elle s’échange contre d’autres marchandises; elle se manifeste 
extérieurement sous la forme de la valeur d’échange, c’est-à-dire du rap¬ 
port d’échange réel qui s’établit sur le marché et qui varie en fonction 
des circonstances. Elle a pour substance le travail humain commun à 
toute activité, le travail abstrait dépouillé des caractéristiques particu¬ 
lières des divers travaux concrets, un travail égal et indistinct, sociale¬ 
ment égalisé par l’échange. 

Le travail est un contenu qui prend des formes sociales diverses ; 
dans la société marchande où les produits du travail sont nécessaire¬ 
ment destinés à l’échange en tant que marchandises, le contenu en tra¬ 
vail des marchandises acquiert nécessairement la forme de la valeur. 
Le travail privé n’y devient social que s’il est mis en équivalence par 
l’échange avec les autres travaux privés, en tant que valeur. 

Il ne faut donc pas confondre travail et valeur. La valeur n’est pas 
une simple quantité de travail. Elle est du travail sous une forme sociale 
déterminée, du travail réparti sous l’effet de l’égalisation des marchan¬ 
dises dans l’échange. 

Une marchandise est: 

• une valeur d’usage, c’est-à-dire un objet d’utilité qui permet de 
satisfaire un besoin, et qui est soutien de valeur d’échange. 

• une valeur d’échange, c’est-à-dire un objet permettant par 
l’échange d’obtenir un autre bien, un bien équivalent au plan de 
la valeur; la valeur d’échange est l’expression extérieure de la 
valeur. 

■ une valeur, c’est-à-dire une fraction du travail social réparti entre 
les diverses activités par l’intermédiaire des mécanismes du 
marché. 

Tout bien n’est pas nécessairement une marchandise. Un bien pro¬ 
duit pour soi-même est une valeur d’usage, mais n’est pas une valeur. 
Pour être une marchandise, un bien doit être une valeur d’usage pour 
d’autres et livré par le biais de l’échange ; le don est un transfert de valeur 
d’usage, mais n’est pas un échange de valeurs. Un bien de la nature (ne 
résultant pas de l’activité productive humaine) est une valeur d’usage, 
mais n’est pas une valeur. 

Valeur d’usage et valeur 

Comme il s’agit pour Marx d’examiner une société particulière, la 
société marchande, son attention se dirige non pas sur ce qui est com- 
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mun à toutes les sociétés, le fait de produire des valeurs d’usage, mais 
sur ce qui est spécifique à la société marchande, le fait de produire des 
valeurs. Les valeurs d’usage dans cette perspective ne comptent que 
comme les soutiens matériels des valeurs. 

Dans la mesure où elles n’interviennent qu’en tant qu’éléments ma¬ 
tériels et non sociaux, les valeurs d’usage ne sont pas objet d’étude de 
l’économie; elles ne le deviennent que lorsqu’elles remplissent une 
fonction sociale déterminée, comme la monnaie, équivalent général des 
marchandises, et la force de travail, source de l’accroissement du capital 
(voir plus loin). 

Grandeur de la valeur et sources de sa variation 

La grandeur de valeur d’une marchandise est le temps de travail so¬ 
cialement nécessaire (ttsn) pour la produire, le temps de travail actuel et 
passé (incorporé dans les moyens de production) requis en moyenne dans 
une société donnée, à un certain niveau de développement des forces 
productives. Elle varie en fonction de la durée, de l’intensité, de la pro¬ 
ductivité (niveau de la technique) et de la complexité ou qualification du 
travail. 


• À intensité et productivité constantes, la valeur produite est pro¬ 
portionnelle à la durée du travail (variation extensive). 

• À durée et productivité constantes, la valeur produite est pro¬ 
portionnelle à l’intensité du travail (variation intensive). 

• À durée et intensité constantes, la valeur produite demeure la même 
quelles que soient les variations de la productivité; la masse des 
valeurs d’usage produites augmente toutefois avec l’augmentation 
de la productivité; la masse de valeur, qui demeure constante, se 
répartit alors sur un plus grand nombre de biens produits, dont la 
valeur unitaire, en conséquence, diminue. 

• À durée, intensité et productivité constantes, la valeur produite 
dépend du degré de complexité ou de qualification du travail. 
Tout travail complexe ou qualifié se réduit à un multiple du tra¬ 
vail simple ou non qualifié; la valeur produite par un travail qua¬ 
lifié est proportionnelle au degré de qualification. 

Rapports entre valeur et valeur d’échange, entre production et échange 

Les rapports d’échange dépendent des conditions de la produc¬ 
tion : les valeurs d’échange des marchandises reflètent leurs valeurs et 
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celles-ci, déterminées par le ttsn à leur production, reflètent les condi¬ 
tions de la production. Les termes réels des échanges particuliers, c’est- 
à-dire les valeurs d’échange, peuvent s’écarter des valeurs et connaître 
des fluctuations plus ou moins grandes en fonction de l’offre et de la de¬ 
mande; ils demeurent toutefois régis, dans leur moyenne, par les va¬ 
leurs. Inversement, toute la production est organisée en fonction de 
l’échange et constamment modifiée par ses résultats, par les écarts entre 
offre et demande qui déclenchent les mécanismes tendant à les refermer. 

Validation sociale des travaux privés 

Les réajustements permanents de la répartition du travail entre les 
diverses activités illustrent le fait que les travaux privés effectués par 
des producteurs indépendants ne sont pas immédiatement du travail 
social. Pour le devenir, il faut que leurs produits réussissent à s’échan¬ 
ger, à se vendre, à se transformer en monnaie. La vente des produits sur 
le marché exprime la validation sociale des travaux privés. Pour chaque 
producteur privé considéré individuellement, il importe que son temps 
de travail soit d’une efficacité comparable à celle de ses concurrents; 
seule la norme technique du temps de travail socialement nécessaire 
(ttsn) importe. Pour l’ensemble des producteurs d’une marchandise 
donnée, il importe en plus que l’offre globale soit ajustée au besoin 
social solvable. Le temps de travail total que la société peut et doit con¬ 
sacrer à la production de ce bien, ou temps de travail nécessaire à 
l’échelle de la société (ttns), dépend du besoin social, c’est-à-dire de la 
demande globale de ce bien. 

Loi de la valeur et fétichisme de la marchandise 

C’est par l’intermédiaire de l’échange de produits en tant que va¬ 
leurs que se réalise la répartition du travail entre les diverses activités. 
En ce sens, la valeur n’est pas une simple quantité, une simple expres¬ 
sion des coûts de la production. Elle exprime un rapport social. Les rap¬ 
ports qui viennent d’être résumés définissent la loi fondamentale qui 
guide les échanges et la répartition du travail social en économie mar¬ 
chande, la loi de la valeur. 

Pour Marx, l’analyse de la valeur est le fondement de la compré¬ 
hension de la société marchande; elle consiste en une analyse des rap¬ 
ports sociaux qui s’établissent entre les individus par l’intermédiaire des 
choses. L’échange des marchandises en proportion de leurs valeurs est 
le moyen par lequel se répartit le travail dans la société marchande et 
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s’établit la coordination entre producteurs d’une part, producteurs et 
consommateurs d’autre part. 

La marchandise acquiert ainsi le caractère d’un fétiche, régulateur 
de l’activité économique. La société marchande est une société dans 
laquelle la connexion entre les individus ne peut s’exprimer que sous 
une forme matérielle, sous la forme des produits du travail que sont les 
marchandises, dans l’échange. 

MONNAIE 

1. Genèse et substance sociale de la monnaie 

La monnaie est d’abord une forme de la valeur, sa forme dévelop¬ 
pée, obtenue au terme d’un processus de genèse dont le point de départ 
est la forme élémentaire du troc. Les contradictions de ce rapport 
d’échange simple trouvent leur solution dans le fait que la propriété de 
représenter la valeur de toutes les marchandises est transmise à une 
marchandise particulière, la monnaie. Ce résultat théorique n’est pas 
l’aboutissement d’un raisonnement logique coupé de la réalité histo¬ 
rique ; il en est le reflet. La genèse de la monnaie comme équivalent géné¬ 
ral des valeurs permet de comprendre comment et pourquoi se forme la 
monnaie. Elle met en évidence la relation fondamentale de polarité entre 
marchandises et monnaie. En économie marchande, les travaux privés 
ne sont pas immédiatement du travail social (voir « Marchandise et va¬ 
leur »). Pour le devenir, il faut que les marchandises qui en sont le fruit 
subissent avec succès l’épreuve du marché, qu’elles se vendent, qu’elles 
se transforment en monnaie. La transformation des marchandises en 
monnaie est le moyen par lequel les travaux privés dont elles sont le pro¬ 
duit se trouvent validés en tant que travail social. Elle constitue la preuve 
que ces travaux privés étaient socialement justifiés, qu’il n’étaient pas 
«de trop » ni en quantité insuffisante compte tenu du besoin social sol¬ 
vable, c’est-à-dire de la demande globale de ces marchandises. 

Le fondement de l’analyse marxiste de la monnaie est cette dimen¬ 
sion qualitative de la monnaie, la nécessaire transformation de la mar¬ 
chandise en monnaie, qui inclut la possibilité de sa non-transforma¬ 
tion. Ainsi comprise, la monnaie ne saurait être réduite à un contenu 
technique et quantitatif d’unité de compte et de moyen qui facilite les 
échanges. Elle exprime avant tout un rapport social de coordination des 
producteurs privés au sein de la société marchande. Elle est la forme 
spécifique par laquelle le travail y acquiert son caractère social. Elle est 
la médiation nécessaire par laquelle s’opère la socialisation du travail 
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dans cette société. Telle est la substance de la monnaie, son essence, sa 
dimension la plus importante, celle qui est négligée par les théoriciens 
non marxistes pour qui l’analyse de la monnaie se résume à celle de 
ses différentes fonctions. 

Dans une société planifiée, où la répartition du travail et des pro¬ 
duits qui en découlent serait le résultat, non de l’échange, mais d’un 
plan, une comptabilité sociale directe serait nécessaire, qui reposerait 
sur l’utilisation d’une unité de compte. Mais une telle unité de compte ne 
serait pas l’équivalent de la monnaie, selon le sens qui vient de lui être 
donné. En économie marchande, où les produits du travail sont des 
marchandises, la mesure du temps de travail nécessaire à leur produc¬ 
tion ne peut être le résultat d’un calcul direct a priori, pas plus que le 
travail privé n’est immédiatement social. Elle est révélée a posteriori par 
l’échange, en tant que valeur. La mesure commune des valeurs par la 
monnaie est donc la forme indirecte que prend nécessairement la me¬ 
sure du travail en économie marchande. L’unité de compte est une caté¬ 
gorie générale commune à toutes les sociétés. La monnaie est sa forme 
sociale spécifique en économie marchande, tout comme la marchandise 
et la valeur sont respectivement les formes qu’y prennent les catégories 
générales de bien utile et de temps de travail socialement nécessaire. 

La théorie marxiste de la monnaie se distingue des autres théories 
en ce qu’elle envisage la monnaie non comme une catégorie universelle, 
mais comme l’expression d’un rapport social spécifique de la phase 
historique de la production marchande. Elle distingue la substance ou 
l’essence de la monnaie de ses divers rôles fonctionnels ou des services 
qu’elle rend. Elle analyse par ailleurs ces derniers non comme une pure 
question technique, mais dans leurs rapports réciproques, dans le cadre 
de la fonction sociale de la monnaie comme équivalent général. 

2. Les fonctions de la monnaie 

La monnaie comme mesure des valeurs - comme monnaie idéale, ou simple 
unité de compte 

La monnaie remplit la fonction de mesure des valeurs parce qu’elle 
est valeur elle-même, c’est-à-dire marchandise réelle, produit de travail 
réel. Elle tire son origine dans les marchandises dont elle est l'équivalent 
général des valeurs, parce que valeur elle-même; cette origine est donc 
sociale et non naturelle. Comme mesure des valeurs, elle fournit aux 
marchandises la matière dans laquelle elles expriment leur prix. Le prix 
est l'expression monétaire de la valeur. 
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Pour donner un prix à la marchandise, il suffit de la déclarer égale à une 
quantité de monnaie; c’est ce que font tous les commerçants quand ils 
affichent leurs prix. La substance matérielle de la monnaie est essentielle 
dans sa fonction de mesure des valeurs, mais sa présence réelle ne l’est pas. 

Dans Y échange réel par contre, dans la circulation, il f aut que la mar¬ 
chandise trouve à se vendre; il faut qu’elle démontre qu’elle est une va¬ 
leur, qu’elle se transforme effectivement en argent. En ce sens, Marx dit 
que la marchandise est valeur, mais qu’elle a un prix; ce prix, reflet plus 
ou moins exact de la valeur, fixé (approximativement) avant l’échange, 
se confirmera ou sera infirmé dans l’échange. 

La monnaie comme moyen de circulation ou moyen d’échange réel, M-A-M, 
- comme symbole de valeur 

Dans cette fonction, la monnaie permet la vente des marchandises, 
leur transformation en argent, agit comme réalisateur des prix, permet 
aux marchandises de démontrer qu’elles sont valeurs, aux travaux privés 
de démontrer leur validité sociale. 

Dans cette fonction, la monnaie montre qu’elle n’est pas une simple 
unité de compte, mais un rapport social, qu’elle n’intervient pas comme 
simple monnaie idéale, mais comme monnaie réelle, même si elle peut 
jouer ce rôle par l’intermédiaire d’un simple symbole de valeur. Comme 
moyen de circulation donc,l’ existence matérielle de la monnaie n’est pas 
nécessaire. Un symbole suffit (papier-monnaie, chèque, etc.) en quantité 
appropriée. 

D’autre part, la monnaie n’est pas un simple instrument de la cir¬ 
culation, même si ce caractère apparaît comme son caractère dominant. 
Justement, la monnaie n’assure pas toujours la circulation ; elle peut être 
thésaurisée, interrompant par le fait même la circulation. Équivalent gé¬ 
néral des marchandises, son utilisation comme moyen de circulation 
inclut la possibilité de Y interruption de celle-ci. Possibilité de crise. La 
monnaie fonctionne alors comme équivalent général pur, comme ré¬ 
serve de valeur. 

La monnaie comme réserve de valeur - comme valeur existant réellement 

Dans ses fonctions de moyen de paiement, de thésaurisation et de 
monnaie universelle, sa présence réelle est nécessaire; en tant que 
moyen de paiement, sa présence immédiate n’est pas nécessaire, même 
si sa présence réelle finit par l’être tôt ou tard. 

Autres possibilités de crise. 
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3. Évolution des formes de la contrainte monétaire 

L’analyse de la monnaie effectuée à ce premier stade de l’analyse, 
celui du rapport élémentaire de la production marchande ou du simple 
échange de marchandises, fait ressortir la dimension fondamentale de 
la monnaie comme équivalent général des marchandises, en relation de 
polarité avec elles. Représentante universelle des valeurs parce que 
valeur elle-même, la monnaie est envisagée à ce stade comme monnaie- 
marchandise, monnaie métallique ou matérielle. Dès ce stade toutefois, 
apparaissent des formes de dématérialisation de la monnaie: en tant 
que mesure des valeurs, elle peut n’exister que comme monnaie idéale 
ou unité de compte; en tant que moyen de circulation, elle peut être 
remplacée par des signes d’elle-même (pièces de monnaie, billets de 
banque, chèques, etc.); en tant que moyen de paiement, elle accomplit 
la fonction de monnaie de crédit. 

Le développement de la production capitaliste a entraîné de pro¬ 
fondes transformations qui ont mené au remplacement des monnaies 
métalliques par des monnaies fiduciaires convertibles (à cours légal) et 
non convertibles (à cours forcé), à la multiplication de la monnaie de 
crédit et à la suppression des liens avec le métal précieux, d’abord sur 
le plan national, puis sur le plan international. La contrainte monétaire, 
c’est-à-dire la transformation nécessaire de la marchandise en monnaie, 
a pris des formes nouvelles, en particulier avec le développement de la 
monnaie de crédit. Mais, ces transformations n’ont pas supprimé le 
caractère fondamental de la monnaie établi par l’analyse marxiste à 
partir du rapport élémentaire de la valeur et en apparence lié à la 
monnaie dans sa seule forme matérielle ou métallique. 

CAPITAL ET PLUS-VALUE 

Le rapport d’échange entre producteurs de marchandises, sous sa 
forme élémentaire d’abord, puis sous sa forme monétaire, caractérise 
la production marchande en général. Il a précédé historiquement la 
production capitaliste, mais il atteint son plein développement dans la 
société capitaliste arrivée à maturité. L’étape suivante consiste à faire la 
genèse du capital, à montrer comment et pourquoi se forme le capital. 
Des limites de la circulation simple M-A-M surgit la nécessité d’une 
nouvelle circulation, celle de l’argent comme capital, A-M-A’. 

De la circulation simple M-A-M à la circulation du capital A-M-A’ 

Dans la circulation M-A-M, vendre pour acheter (M-A suivi de 
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A-M), la finalité de l’opération est la consommation finale de la valeur 
d’usage. Dans la circulation A-M-A’, acheter pour vendre plus cher (A- 
M suivi de M-A’), la finalité de l’opération est l’accroissement de la 
valeur. Dans M-A-M, Y argent en tant qu’argent sert d’intermédiaire au 
mouvement des marchandises qui sont consommées improductivement 
à l’extérieur de la circulation; il est simplement dépensé. Dans A-M-A’, 
ce sont les marchandises qui servent d’intermédiaire au mouvement de 
Yargent en tant que capital et dont la consommation productive permet 
sa conservation et son accroissement; l’argent n’est qu 'avancé et doit 
revenir en quantité supérieure à la quantité avancée. 

Comme forme universelle de la richesse, l’argent ne peut avoir 
qu’un mouvement quantitatif, tendre à se multiplier sans limite. Le ca¬ 
pital est l’expression de ce mouvement ininterrompu de mise en valeur, 
de poursuite de l’enrichissement comme fin en soi. Le capital se pré¬ 
sente ainsi non comme un objet, mais comme un processus. Par rapport 
à ce mouvement objectif du capital, le capitaliste comme individu n’a 
d’existence sociale qu’en tant qu’il personnifie le capital. Son compor¬ 
tement subjectif est entièrement déterminé par le mouvement objectif 
du capital. Il est un simple agent du capital, dont la raison d’être est de 
faire fructifier le capital qu’il possède. 

La source de l’accroissement du capital 

La seule valeur d’usage de laquelle naît et s’accroît la valeur elle- 
même est le travail vivant, actuel, ou travail comme subjectivité, par op¬ 
position au travail objectivé ou matérialisé, c’est-à-dire au travail passé, 
incorporé dans un produit. La seule marchandise dont la consommation 
productive par le capital donne lieu à son accroissement est la force de 
travail vivante, source de valeur nouvelle. Le développement de l’argent 
en moyen d’accumulation, c’est-à-dire en capital, suppose un nouveau 
rapport, celui qui met en relation le capitaliste ou possesseur d’argent et 
le travailleur salarié ou possesseur de force de travail vivante, le rapport 
fondamental de la société capitaliste. La genèse du capital est la démons¬ 
tration de la nécessité théorique et historique de la production capitaliste 
comme généralisation de la production marchande. 

Le rapport entre capital et travail salarié 

Le rapport entre le capitaliste et le travailleur salarié est un rapport 
économique particulier qui se décompose en deux parties, deux actes 
formellement et qualitativement différents : 
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1. l’échange entre argent et force de travail, c’est-à-dire l’achat de 
la force de travail par le capital, moyennant le versement d’un 
salaire, acte qui se déroule dans la circulation simple; 

2. l’usage de la force de travail par le capitaliste qui s’en est porté 
acquéreur, acte qui se déroule en dehors de la circulation, dans 
l’activité productive, et dont le résultat est la création d’une 
nouvelle valeur. 

Ce rapport suppose la séparation entre le travail et la propriété; la 
propriété des moyens de production par le capitaliste est la base de son 
commandement sur le travail d’autrui et de son appropriation des pro¬ 
duits de ce travail. 

Le « capital en général » 

La formule A-M-A’ représente le mouvement du capital dans son en¬ 
semble. Elle est la formule du capital en général, indépendamment des 
formes concrètes qu’il prend dans la réalité. Ces formes seront étudiées 
ultérieurement une fois compris les rapports entre le capital en général et 
le travail en général, fondements de la compréhension du rapport social 
entre la classe capitaliste et la classe du travail salarié ou classe ouvrière. 

Surplus et plus-value 

Toute société doit produire au minimum une quantité suffisante de 
biens utiles pour satisfaire les besoins immédiats de ceux et celles qui 
en sont les producteurs directs, c’est-à-dire pour maintenir et repro¬ 
duire la force de travail qui produit ces biens. 

À l’exception des sociétés primitives, toutes les sociétés au cours de 
l’histoire ont dégagé, en plus de cette production minimale, une quan¬ 
tité de biens permettant : 

1. de soutenir, entretenir, voire enrichir les diverses composantes 
de la population qui ne participent pas (directement ou indi¬ 
rectement) à la production de ces biens d’utilité (enfants en bas 
âge, personnes âgées ou inaptes à travailler, personnes effec¬ 
tuant des tâches nécessaires mais non productives de biens 
d’utilité, classes possédantes, etc.) ; 

2. de constituer des réserves pour la consommation future, d’élar¬ 
gir sa capacité productive, son réseau de transport et de com¬ 
munication, etc. 
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À l’exception des sociétés primitives, toutes les sociétés, en somme, 
ont dégagé un surplus de leur production annuelle. Seules les condi¬ 
tions de la production de ce surplus et les modalités de son appropria¬ 
tion se sont modifiées. 

Dans les sociétés fondées sur la propriété collective des moyens de 
production, le surplus est produit à partir des moyens de production 
sociaux et c’est la collectivité qui se l’approprie. 

Dans les sociétés de classes,fondées sur la propriété privéedes moyens 
de production, le surplus est produit à partir des moyens de production 
privés et ce sont les classes possédantes qui se l’approprient, selon des 
modalités qui diffèrent d’une société à l’autre (esclavage dans la société 
antique, servage dans la société féodale, salariat dans la sociétécapitaliste). 

Dans la production marchande, dont la production capitaliste est 
la généralisation, le surplus matériel (c’est-à-dire les biens d’utilité qui 
le composent) prend la forme d’une masse de marchandises ; le surplus 
est donc une masse de valeurs. 

Dans le cas spécifique de la production capitaliste, on donne au sur¬ 
plus, ou à cette masse de valeurs, le nom de plus-value. 

Au-delà du contenu matériel du surplus, ce terme de plus-value dé¬ 
signe la manière spécifique dont le surplus est produit et dont se réalise 
son appropriation dans la société capitaliste. 

Production de plus-value 

Toute production nécessite la consommation d’autres biens: objets 
matériels (matières premières, produits semi-finis, équipement, outil¬ 
lage, etc.) et force de travail vivante. 

Les biens ainsi produits représentent toujours la combinaison de 
«travail vivant» et de travail préalablement incorporé dans les divers 
objets utilisés dans la production, «travail mort». 

Le temps de travail socialement nécessaire pour produire tout bien 
est donc la somme de travail vivant et de travail mort, ou de travail 
présent (actuel) et de travail passé, de travail comme subjectivité et de 
travail objectivé (incorporé, cristallisé dans des biens déjà produits). 

Dans la production marchande, le ttsn s’exprime sous la forme de 
la valeur: 


valeur d’une marchandise = ttsn pour la produire = tt mort + tt vivant 
= valeur existant déjà, transmise et intégrée dans la nouvelle marchandise 
+ valeur nouvelle créée par le travail vivant. 
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Supposons que ces valeurs sont respectivement de 4 000 et de 1 000, 
la valeur totale de 5 000 étant la valeur produite par travailleur dans 
une semaine de 40 heures. 

Par ailleurs, la valeur nouvelle créée par le travail vivant par unité 
de temps est nécessairement supérieure à la valeur consommée de force 
de travail pendant le même temps, sinon il n’y a pas de surplus. En tant 
que société matériellement développée, la société capitaliste produit un 
surplus; son existence n’a pas à être démontrée. Supposons donc que 
le travailleur reçoit une rémunération de 500$ pour ces 40 heures de 
travail au cours desquelles il produit une valeur de 1000$, et que cette 
somme de 500$ correspond exactement à la valeur hebdomadaire de 
sa force de travail, c’est-à-dire au ttsn pour la produire ou à son coût 
de production. 

Le capitaliste a dépensé 4 000 $ en moyens de production (achetés 
par hypothèse à leur valeur) ; il a dépensé 500$ pour rémunérer la force 
de travail (payée par hypothèse à sa valeur). Au terme de la produc¬ 
tion, il a une masse de marchandises dont la valeur est 5 000$. Il a 
avancé 4 500 $ et en retire 5 000 $. L’opération lui rapporte une plus- 
value de 500 $. 

Une partie de la nouvelle valeur produite par le travail vivant, 500 $, 
a sa contrepartie dans un salaire qui est exactement égal à la valeur 
hebdomadaire de la force de travail ; l’autre partie, 500 $, est acquise 
sans équivalent par le capitaliste comme plus-value. 

Création de valeur nouvelle et transmission de valeur existante 

• Le travail passé, incorporé dans les moyens de production sous 
la forme d’une valeur existant déjà, est transféré, sans plus ni 
moins, à la nouvelle marchandise. 

• Le travail vivant ou actuel crée une valeur nouvelle qui s’incor¬ 
pore elle aussi à la nouvelle marchandise. 

L’innovation technique ou la substitution de moyens de production 
à la force de travail a des effets opposés selon qu’on l’envisage du point 
de vue matériel, sous l’angle de la production de valeurs d’usage, ou du 
point de vue social, sous l’angle de la production de valeurs. La quantité 
accrue de moyens de production augmente la productivité du travail 
vivant et sa puissance créatrice de valeurs d’usage, mais limite simul¬ 
tanément sa puissance créatrice de valeur nouvelle en réduisant son 
poids relatif dans la production de valeurs, dont une part croissante est 
de la valeur transmise, existant déjà. 
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Capital constant, capital variable 

Le capital avancé se décompose en deux fractions dont les rôles sont 
différents. La fraction qui sert à acheter les moyens de production se 
retrouve intégralement, ni augmentée ni diminuée, dans la valeur de la 
marchandise produite; c’est la fraction constante du capital ou le capital 
constant. La fraction qui sert à acheter la force de travail se retrouve 
augmentée dans la valeur de la marchandise produite, la force de travail 
ayant produit une valeur supérieure à la sienne propre, c’est-à-dire une 
plus-value; c’est la fraction variable du capital ou le capital variable. 

Dans l’exemple numérique précédent, le capital total avancé est de 
4 500, dont 4 000 sous la forme de capital constant (c=4 000), et 500 
sous la forme de capital variable (v=500). La valeur de 4 000 des moyens 
de production achetés avec le capital constant a été simplement trans¬ 
mise et se retrouve intégralement dans la valeur de la nouvelle mar¬ 
chandise. Mais l’utilisation de la force de travail achetée avec le capital 
variable, v=500, a permis la création d’une valeur égale à 1000, donc 
la création d’une plus-value de 500 (pl=500). 

Le capitaliste a avancé c+v=4 000+500-4 500 et la valeur totale pro¬ 
duite est de c+v+pl=4 000+500+500=5 000. 

Pour simplifier, on a supposé dans cet exemple numérique que le 
capital avancé de 4 500 est entièrement consommé dans une même pé¬ 
riode de production, et que sa valeur se retrouve en totalité dans la va¬ 
leur des marchandises produites pendant cette période. Dans la réalité, 
au cours de chaque période de production, le capital consommé, k=c+v, 
n’est toujours qu’une fraction du capital total engagé, K=C+V. 

Taux de plus-value - taux de profit 

Le rapport entre la plus-value (pl) et le capital variable (v) dont elle 
est l’accroissement, est défini par Marx comme le taux de plus-value ou 
taux d’exploitation (pl’) : pl’=pl/v. Le taux de plus-value doit être dis¬ 
tingué du taux de profit, p\ qui met le profit en rapport avec l’ensemble 
du capital et non avec le seul capital variable: p’=pl/(C+V). La formule 
du taux de profit se réduit à p’=pl/(c+v) lorsqu’on suppose, pour sim¬ 
plifier, que tout le capital est consommé au cours d’une période de pro¬ 
duction; alors K=C+V=k=c+v. 

Plus-value absolue et relative, soumission formelle et réelle du travail au capital 

Aux étapes successives du développement capitaliste correspondent 
des modes différents d’extorsion de la plus-value: la plus-value absolue 
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produite par la prolongation de la durée du travail et la plus-value rela¬ 
tive produite par la réduction du temps de travail nécessaire à la repro¬ 
duction de la force de travail. La première a caractérisée la phase du 
capitalisme embryonnaire, où la soumission du travail au capital n’était 
encore que formelle, le procès de production n’ayant pas encore subi 
une transformation technique significative. La seconde caractérise la 
phase de la soumission réelle, de la production mécanisée à grande 
échelle, entièrement déterminée par la fructification du capital. 

Capital et «facteurs de production » 

La finalité du capital est de croître. En ce sens, les dépenses effec¬ 
tuées pour les activités dans lesquelles il s’investit sont des avances , dont 
l’objectif est la fructification, la création de valeurs plus grandes. 

Ces avances le sont sous la forme de capital constant (achat de moyens 
de production, mdp) et de capital variable (achat de la force de travail, 
fdt). Le capital utilise, combine mdp et fdt dans la production. 

Dans la théorie néoclassique, le capital est identifié comme un « fac¬ 
teur de production », se combinant avec un autre facteur de production, 
le travail. Leur action conjointe est représentée mathématiquement par 
la formule Y=F(K,L), où Y représente la production, K le capital et L le 
travail. Si on tient à représenter la production à l’aide d’une formule 
mathématique, il faudrait plutôt écrire Y = F(mdp,fdt). Ce n’est pas le 
capital qui se combine à la force de travail dans la production. Dans la 
société capitaliste, mdp et fdt sont tous deux acquis par le capital qui 
les combine dans la production. Ne pas confondre le procès de travail 
et son appropriation par le capital. 

Les « intérêts communs » du travail et du capital 

L’utilisation de la force de travail par le capital est la source de sa 
fructification. En ce sens, le travail salarié est la condition essentielle 
du capital. À l’inverse, le capital est la condition essentielle du travail¬ 
leur salarié qui ne peut survivre s’il n’est employé par le capital, étant 
dépossédé des moyens de production. 

Mais, le rapport entre travail salarié et capital est un rapport inégal. 
Le capital sort grandi de son association avec le travail salarié, alors 
que la force de travail salariée en sort simplement reproduite. Les « in¬ 
térêts communs» du capital et du travail salarié se définissent dans ce 
cadre qui en fixe les limites. 

Des visions différentes des choses, fondées sur l’idéal d’une har- 
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monie entre les classes, prétendent élargir cette «communauté d’in¬ 
térêts » dans un engagement commun à préserver la société fondée sur 
la propriété privée des moyens de production et à la gérer selon diverses 
modalités de « partenariat social », d’association du travail au capital : 
cogestion, autogestion, participation des travailleurs à la gestion, à la 
propriété et aux bénéfices de l’entreprise, fonds salariaux d’investis¬ 
sement, concertation entre patronat, syndicats et gouvernement dans la 
gestion macroéconomique, etc. 

Le produit spécifique du capitalisme 

La plus-value, chez Marx, est le produit spécifique du capitalisme. Dans 
le langage de tous les jours, cela veut dire que dans la société capitaliste, il 
n’y a pas de production sans profit. La production capitaliste est l’union 
du procès de travail et du procès de valorisation. Son produit spécifique 
n’est pas la simple valeur, mais la plus-value. Le procès de travail, ou la 
production de valeurs d’usage, en est le moyen, le procès de valorisation, 
ou la production de plus-value en est le but. 

SALAIRE 

Travail, force de travail et produit du travail 

Dans la société capitaliste, la force de travail est une marchandise. 
Sa valeur est déterminée par le temps de travail socialement nécessaire 
à sa production. Offerte sur le marché, elle s’échange pour une période 
de temps déterminée contre un salaire. Le salaire est le prix de la force 
de travail, un prix qui est déterminé dans sa moyenne par la valeur de 
la force de travail, mais qui peut fluctuer autour de cette norme en fonc¬ 
tion des variations de l’offre et de la demande. Il s’agit bien du prix et 
de la valeur de la force de travail, et non du travail lui-même. 

Même si le salaire est le prix de la force de travail, il apparaît comme 
étant le prix du travail. Qu’il s’agisse du salaire au temps ou du salaire 
à la pièce ou au rendement, la rémunération est établie en référence au 
travail fourni: tel montant d’argent payé pour telle quantité de travail 
fournie. Il semble que le travail lui-même soit la marchandise échangée 
et que le salaire en soit le prix. Élément formateur de la valeur, le travail 
ne peut avoir une valeur lui-même, pas plus que la pesanteur ne peut 
avoir de poids ou la chaleur de température. 

Il faut donc distinguer : 

• v, la valeur de la force de travail, autour de laquelle oscille en 
moyenne le salaire versé; 
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• v+pl, la valeur créée par la force de travail ; 

• c+v+pl, la valeur du produit du travail (présent et passé, ou vi¬ 
vant et mort). 

Travail nécessaire et surtravail 

Le travail vivant créateur de v+pl se divise en deux parties, le travail 
nécessaire ou travail payé, qui reproduit la valeur de la force de travail, 
v, et le surtravail ou travail non payé qui produit la plus-value, pl. La 
forme de rémunération qu’est le salaire (au temps ou au rendement) 
voile la division de la journée ou de la semaine de travail en travail né¬ 
cessaire et surtravail, ou travail payé et travail non payé, de sorte que 
le travail salarié dans sa totalité apparaît comme du travail payé. Le sa¬ 
lariat se distingue en cela des formes historiques du travail qui ont ca¬ 
ractérisé l’Antiquité et le Moyen Âge, soit l’esclavage et le servage. 

Détermination sociale du salaire 

La valeur de la force de travail a été définie comme le ttsn pour la 
produire et la reproduire, une quantité qui varie avec le lieu, l’époque 
et le degré de développement de la société. Elle est définie par un en¬ 
semble de besoins correspondant à un mode de vie historiquement, géo¬ 
graphiquement et socialement déterminé, et non par les seuls besoins 
nécessaires à la reproduction matérielle du corps humain. Le salaire 
chez Marx n’est pas assimilable au minimum de subsistance vital. Il n’y 
a pas de rapport entre la théorie marxiste du salaire et la « loi d’airain 
des salaires» de Ferdinand Lassalle. 

La tendance historique générale du salaire 

La valeur de la fdt est une partie (v) de la valeur nouvelle (v+pl) 
créée dans le processus de production, l’autre partie étant la plus-value 
(pl) que s’approprie le capital. Le rapport entre les grandeurs respec¬ 
tives de v et pl dépend en particulier de la grandeur de la valeur pro¬ 
duite, qui varie avec la durée, l’intensité et la productivité du travail 
(chapitre 1). 

Un accroissement, extensif ou intensif, de la quantité de travail en¬ 
traîne une augmentation de la valeur produite, par conséquent une aug¬ 
mentation, dans des proportions à déterminer, de la plus-value et du 
salaire; l’augmentation salariale permet, au moins partiellement, de 
compenser l’usure plus grande de la force de travail causée par le 
surcroît de travail. 
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Un accroissement de la productivité (à durée et intensité de travail 
constantes), sans changer la valeur totale produite, entraîne une aug¬ 
mentation de la masse des valeurs d’usage produites, donc une aug¬ 
mentation, dans des proportions égales ou inégales, de la plus-value et 
du salaire réel. 

Dans chaque cas, il y a possibilité d’une augmentation du salaire 
réel, d’une participation du travail salarié à l’« enrichissement collec¬ 
tif». La théorie marxiste est une théorie de l’augmentation, et non de 
la diminution, des salaires réels dont l’évolution sur une longue période 
est le reflet de la productivité croissante des moyens de production. Il 
n’y a pas chez Marx de théorie de la paupérisation absolue. 

Salaire nominal, salaire réel, salaire relatif 

La tendance à long terme du niveau absolu du salaire réel est d’aug¬ 
menter. L’élément déterminant toutefois est l’état relatif du salaire par 
rapport au profit, c’est-à-dire la plus-value. Le salaire ne peut être consi¬ 
déré isolément; il doit être considéré dans son rapport avec le capital. 

S’il peut augmenter en termes réels, il ne peut jamais s’élever au-delà 
de certaines limites, celles à l’intérieur desquelles les bases du système 
sont préservées. Le capital n’achète jamais la fdt à un prix qui exclut la 
plus-value. Le salaire ainsi exprimé relativement, dans son rapport avec 
le profit, est l’élément central de la théorie marxiste des salaires. 

Alors que le salaire réel est la mesure du prix de la fdt par rapport 
aux prix des autres marchandises, le salaire relatif est le rapport entre 
la part qui revient à la fdt (v) et la part qui revient au capital (pl) dans 
la valeur totale créée par la fdt (v+pl). 

Le salaire nominal peut augmenter. Le salaire réel peut alors aug¬ 
menter, diminuer ou rester stable, selon l’évolution du niveau des prix. 
Le salaire relatif peut augmenter, diminuer ou rester stable, alors 
qu’augmente le salaire réel, mais il ne peut augmenter au point de com¬ 
promettre la fructification du capital; les enjeux se déplacent alors sur 
le terrain politique. 

D’où, en particulier, l’influence déterminante du secteur privé sur 
le secteur public dans l’établissement des salaires. 

Les différences salariales 

Chaque force de travail particulière est une marchandise dont la 
production a nécessité un ensemble d’activités réalisées dans des con¬ 
ditions historiques et sociales déterminées, et dont la somme des coûts 
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constitue sa valeur propre. Chaque force de travail particulière est par 
ailleurs vendue et achetée sur le marché dans des conditions qui varient 
selon les lieux, la conjoncture économique et politique, le degré de dy¬ 
namisme particulier de tel ou tel secteur, la concurrence entre capita¬ 
listes d’une part, travailleurs d’autre part, et le rapport de force qui en 
découle; interviennent également, au-delà de ces conditions, les discri¬ 
minations entre les sexes et entre les races. 

La théorie de la valeur recherche donc l’explication des différences 
entre les salaires : 

1. dans les différences entre les valeurs des divers types de force 
de travail; les fondements de ces différences sont: 

a - les divers degrés de qualification de la force de travail ; 
b - les conditions historiques et sociales dans lesquelles elle 
est produite; 

2. dans les diverses causes qui amènent les salaires comme prix 
de la force de travail à s’écarter des valeurs correspondantes. 

Une explication des différences salariales ne peut faire intervenir des 
critères moraux comme l’injustice ou l’iniquité. Elle doit être fondée sur 
ce qui est nécessaire et inévitable dans une société où tout est marchandise. 

ACCUMULATION DU CAPITAL 
Cadre d’analyse 

Le capital a été présenté comme l’expression d’un processus inin¬ 
terrompu de mise en valeur. Représenté par la circulation A-M-A’, l’ar¬ 
gent en tant que capital est le point de départ et le point d’arrivée. Il 
n’est qu 'avancé et il doit revenir en quantité supérieure à la quantité 
avancée. À son tour, A’ doit être avancé en vue de rapporter une valeur 
plus grande, et ainsi de suite. En tant que capital, l’argent n’a d’autre 
destination que de fructifier. 

La production de la plus-value, qui a été envisagée dans un premier 
temps comme une opération isolée, détachée du mouvement circula¬ 
toire permanent du capital, doit maintenant être replacée dans ce cadre 
dynamique. L’observation de l’instantané photographique de la produc¬ 
tion de la valeur doit être complétée par le visionnement du film de sa 
reproduction ininterrompue. 

Dans A-M-A’ se déroulent successivement des opérations d’achat, 
de production et de vente qui doivent toutes les trois s’effectuer nor- 
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malement, faute de quoi le cycle est rompu et le capital cesse de s’ac¬ 
croître. Deux de ces opérations ont lieu dans la sphère de la circulation 
et l’autre, dans la sphère de la production. 

Dans un premier temps, Marx suppose que les conditions néces¬ 
saires à l’accumulation dans le domaine de la circulation sont réalisées 
(il suppose que l’achat et surtout la vente des marchandises ont lieu 
normalement), pour étudier l’accumulation exclusivement du point de 
vue de la production. 

Par ailleurs, dans la réalité concrète, ces opérations qui se succèdent 
dans les sphères de la circulation et de la production font intervenir les 
diverses fractions du capital social global (industriel, commercial et 
financier) qui toutes revendiquent sous forme de profit une partie de 
la plus-value totale produite. À ce stade de l’analyse toutefois, Marx con¬ 
tinue à envisager le capital comme capital social global (capital en gé¬ 
néral ou capital abstrait) faisant face au travail en général ou travail 
abstrait, source de plus-value, c’est-à-dire de profit en général ou profit 
abstrait. 

Production et reproduction 

Toute société, pour se perpétuer, doit reconstituer périodiquement 
sa capacité productive, la reproduire. Elle doit remplacer les moyens de 
production consommés, utilisés, usés partiellement ou complètement 
dans la production, conserver et renouveler sa force de travail. Elle doit 
au minimum maintenir, mieux encore augmenter sa richesse sociale. 

La reproduction est simple s’il n’y a que maintien de la capacité 
productive, sans accroissement ni diminution. Elle est élargie si la 
capacité existante n’est pas simplement reconstituée, mais augmentée. 

Tout procès de production est en même temps procès de reproduc¬ 
tion. C’est là un aspect purement technique qui est vrai de tout procès 
de production indépendamment du rapport social dans lequel il se 
déroule. Si la production a lieu en régime capitaliste, la reproduction 
possède naturellement aussi la forme capitaliste. En s’accumulant, le 
capital reproduit avec lui le rapport qu’il représente. 

En tant qu’accroissement périodique de la valeur avancée comme ca¬ 
pital, la plus-value acquiert la forme d’un revenu provenant du capital. Si 
le capitaliste consomme entièrement ce revenu, il ne peut y avoir qu’une 
reproduction simple du capital avancé qui continuera à fonctionner sans 
augmenter et la production se poursuivra à la même échelle. Si le capitaliste 
ne destine qu’une partie de ce revenu à sa consommation personnelle et 
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qu’il transforme le reste en capital, il y aura reproduction élargie du capital. 
Le nouveau capital viendra s’ajouter à l’ancien ; il se répartira en capital 
constant et capital variable donnant lieu à un accroissement de la capacité 
productive et à l’emploi de force de travail supplémentaire. Cette trans¬ 
formation delà plus-value en capital ou capitalisation delà plus-value est 
ce que Marx désigne comme Y accumulation du capital. 

Accumulation préalable et accumulation primitive 

L’avance capitaliste, qui est le point de départ de la production lors¬ 
qu’on l’envisage sous son aspect isolé, devient le résultat constamment 
renouvelé de la reproduction. Initialement tirée d’une accumulation 
préalable (fortune personnelle du capitaliste ou argent emprunté), elle 
provient par la suite de la seule appropriation du surtravail ou travail 
non payé fourni par les salariés. 

La séparation entre le producteur direct qu’est le travailleur libre et 
le produit de son travail est le point de départ de la production capita¬ 
liste. Renversement de la «loi d’appropriation» de la production mar¬ 
chande, dont le principe fondamental est «l’attribution exclusive à 
chaque travailleur des produits de son travail», elle est le résultat essen¬ 
tiel du processus historique de constitution du rapport capitaliste que 
Marx désigne comme Y accumulation primitive du capital. 

Cette séparation est constamment reproduite par le renouvellement 
continuel de la production. Le travailleur sort de la production comme 
il y est entré, simplement reproduit comme source de création de va¬ 
leurs pour autrui, prête à être réutilisée aux mêmes fins dans la période 
suivante. 

Conditions matérielles de l’accumulation 

Pour que l’accumulation à l’échelle sociale ait lieu sur le plan des 
valeurs, il faut que la masse des valeurs produites contienne les éléments 
matériels ou valeurs d’usage nécessaires à cette accumulation. La pro¬ 
duction totale doit permettre de remplacer les éléments matériels du 
capital (moyens de production, moyens de subsistance) qui ont été usés 
ou consommés dans le processus même de cette production et d’en 
réaliser l’accroissement. 

L’analyse des conditions de la reproduction de l’ensemble du ca¬ 
pital social du double point de vue des valeurs produites et du contenu 
matériel de leur existence est effectuée par Marx à l’aide des schémas 
de reproduction dans le livre II du Capital. 
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Étendue de l’accumulation 

L’étendue de l’accumulation dépend des facteurs suivants : 

1. de la division de la plus-value en fonds d’accumulation et en 
fonds de consommation du capitaliste, c’est-à-dire de la part de 
la plus-value qu’il dépense comme capital et de la part qu’il dé¬ 
pense comme revenu ; 

2. de la grandeur du capital avancé et du taux de plus-value ; 

3. de la durée, de l’intensité et de la productivité du travail. 

Composition du capital 

L’accumulation du capital donne lieu à une modification des propor¬ 
tions selon lesquelles la plus-value capitalisée se transforme en capital 
constant et en capital variable. La recherche d’une productivité accrue 
pousse à la mécanisation, au remplacement de la force de travail vivante 
par des instruments de production. Il s’ensuit une modification de la com¬ 
position du capital. Celle-ci, explique Marx, se présente sous un double 
point de vue, celui de la valeur (composition-valeur) et celui de la matière 
(composition technique). Pour exprimer le lien entre les deux, Marx définit 
la composition organique du capital comme «sa composition-valeur en 
tant qu’elle dépend de sa composition technique et que, par conséquent, les 
changements survenus dans celle-ci se réfléchissent dans celle-là ». 

Concentration et centralisation 

Chaque capital individuel représente un foyer de concentration de 
capital qui grossit avec l’accumulation. Un deuxième processus, celui 
de la fusion de foyers de concentration en un nombre moindre de capi¬ 
taux plus grands, est désigné par Marx comme le processus de la cen¬ 
tralisation du capital. Ce mouvement est alimenté par la concurrence 
et le crédit. Il conduit à une monopolisation croissante de l’économie. 

Effets de l’accumulation sur l’emploi et les salaires 

L’accumulation du capital entraîne une augmentation de sa partie 
variable, mais à un rythme plus lent que celui de sa partie constante. Elle 
a pour conséquence la production d’une masse grandissante de travail¬ 
leurs «en surplus», qui doivent être mis à l’écart non parce qu’on pro¬ 
duit trop de richesses ou que les besoins de la population seraient satu¬ 
rés, mais parce que le capital ne peut les utiliser de manière rentable. 

Cette surpopulation n’est pas absolue, mais relative; elle n’est de 
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trop que par rapport aux besoins de fructification du capital. La créa¬ 
tion d’un excédent relatif de population comme résultat même de 
l’accumulation du capital, tel est le contenu de la loi de population spéci¬ 
fique du mode de production capitaliste. 

Produite par l’accumulation, cette partie de la population qui est de 
trop joue un rôle de premier plan dans l’accumulation. Elle constitue un 
réservoir de main-d’œuvre, une «armée de réserve industrielle» selon 
l’expression de Marx, où les capitalistes peuvent puiser au besoin. Elle 
agit comme régulateur des salaires. Elle influence à la baisse les condi¬ 
tions générales de travail de la main-d’œuvre active dont l’ardeur à les 
défendre risque d’être freinée par la menace continuelle de se voir rem¬ 
placer par une masse de candidats qui ne demandent qu’à obtenir un 
emploi. Elle est une source où puiser des briseurs de grève en cas de 
conflits de travail. Elle est, écrit Marx, «le levier le plus puissant de l’ac¬ 
cumulation, une condition d’existence de la production capitaliste». 

CIRCULATION ET ROTATION DU CAPITAL 

A-M-A’ peut être réécrit comme A-M... P... M’-A’, pour faire res¬ 
sortir les trois opérations successives d’achat, de production et de vente 
qui ont lieu au cours du mouvement circulatoire. Au cours du premier 
stade, le capital, qui se présente d’abord sous la forme de capital-argent, 
A, se convertit en capital productif, P, dont les éléments constitutifs sont 
les moyens de production et la force de travail. Sans accroissement ni 
diminution de sa valeur, il apparaît maintenant sous un nouveau mode 
d’existence, celui des éléments matériels de la production. 

Au terme de la production, le capitaliste détient désormais une 
masse de marchandises nouvelles M’, de valeur supérieure à la valeur 
des marchandises M (moyens de production et force de travail) utilisées 
dans la production. Ces marchandises nouvelles de valeur M’ consti¬ 
tuent, à ce stade, le mode d’existence de son capital; le deuxième stade, 
celui de la production, est le stade de la transformation du capital pro¬ 
ductif en capital-marchandise M’. 

Le troisième stade est celui du retour du capital à son mode d’exis¬ 
tence initial,celui de la conversion du capital-marchandise M’en capital- 
argent A’ par la vente des marchandises ou réalisation de la valeur et de 
la plus-value qu’elles contiennent. Ici, comme dans la première opération 
qui se déroule dans la sphère de la circulation, il n’y a ni accroissement 
ni diminution de la valeur contenue en M’, mais simple transformation 
de son mode d’existence, de marchandise à argent. 
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À chaque phase du cycle correspond une forme particulière du ca¬ 
pital à laquelle correspondent une fonction spécifique et un rapport so¬ 
cial spécifique. Dans les deux phases qui appartiennent à la sphère de 
la circulation, le capital prend les formes de capital-argent et de capital- 
marchandise; dans la phase de la production, il prend la forme de 
capital productif. 

Formes fonctionnelles du capital en général et catégories concrètes du capital 
Il faut distinguer ces formes successives ( capital-argent, capital pro¬ 
ductif, capital-marchandise), que prend ici le capital en général engagé 
dans l’activité productive, des diverses catégories de capital (capital in¬ 
dustriel, capital commercial, capital financier) déterminées selon leurs 
secteurs d’appartenance dans l’activité économique. 

Annonçant les développements du livre III du Capital, Marx intro¬ 
duit la notion de capital industriel pour caractériser le capital engagé 
dans l’activité productive de valeur et de plus-value. Le capital indus¬ 
triel, précise-t-il, est le seul mode d’existence du capital où sa fonction 
ne consiste pas seulement en appropriation, mais également en création 
de plus-value. 

Période de production et période de circulation 

Marx appelle période de production ou temps de production la pé¬ 
riode du cycle au cours de laquelle le capital se trouve dans la sphère 
de la production et y prend la forme du capital productif, et période de 
circulation ou temps de circulation la période au cours de laquelle il se 
trouve dans la sphère de la circulation et prend les formes du capital- 
argent et du capital-marchandise; la somme de ces deux périodes est 
définie comme la période de rotation ou le temps de rotation du capital. 

Les opérations d’achat et de vente qui ont lieu dans la sphère de la 
circulation sont de simples opérations de conversion de la valeur d’une 
forme à une autre, de la forme argent à la forme marchandise, A-M, ou 
de la forme marchandise à la forme argent, M-A ou M’-A’, tout comme 
1/4 et 0,25 représentent la même grandeur sous des formes différentes. 

La période de circulation n’étant pas créatrice de valeur, elle cons¬ 
titue une limite au processus de valorisation du capital, celui-ci étant 
temporairement interrompu jusqu’à ce que le capital reprenne la forme 
du capital productif. Pour une période de rotation donnée, le temps 
passé dans la sphère de la circulation vient en déduction du temps dis¬ 
ponible pour la sphère de la production. Essentielle à la continuité du 
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cycle du capital et à sa valorisation, la période de circulation est néan¬ 
moins un temps mort du point de vue de la production de valeur 
comme telle, et sa durée limite en conséquence la mise en valeur du 
capital. 

Frais de circulation 

Comme toute autre activité, les opérations qui se déroulent dans la 
sphère de la circulation sont consommatrices de temps et de ressources; 
elles impliquent des dépenses. Mais, contrairement aux dépenses néces¬ 
saires à la production de marchandises qui donnent lieu à une création 
de valeur, les dépenses occasionnées par l’achat et la vente, comme nous 
venons de le voir, ne permettent que d’effectuer la conversion de la 
valeur d’une forme à une autre. L’un ou l’autre des deux échangistes 
peut toujours gagner un supplément de valeur grâce à cet échange, mais 
il le fait alors au détriment de l’autre et la masse totale de valeur exis¬ 
tante demeure la même. 

Le marchand qui accomplit à grande échelle et par conséquent de 
manière plus efficace des opérations d’achat et de vente pour un grand 
nombre de producteurs et en fait son activité particulière ne crée pas 
plus de valeur que le producteur individuel qui accomplit ces activités 
lui-même. Son utilité consiste à diminuer la portion de la force de tra¬ 
vail sociale et du temps de travail social liée à cette fonction impro¬ 
ductive mais nécessaire, et à rendre ainsi disponible du temps pour 
l’activité productive. Il ajoute quelque chose à la production non pas 
en participant à la création de valeur, mais parce qu’il contribue à 
réduire les coûts de circulation, des coûts qui sont indissociablement liés 
au caractère social de la production marchande. 

Ces coûts de la circulation, Marx les désigne également comme des 
faux frais de la production ou comme «une fraction de la richesse so¬ 
ciale qu’il faut sacrifier à la circulation». Ils comprennent l’ensemble 
des dépenses nécessaires à la circulation marchande, c’est-à-dire aux 
activités commerciales, publicitaires et financières et aux activités 
comptables qui s’y rattachent. 

Stockage, conservation, transport 

Les frais de circulation qui proviennent du simple changement de 
forme de la valeur, comme nous venons de le voir, n’entrent pas dans 
la valeur des marchandises. Ils viennent en déduction de la plus-value 
globale et les fractions du capital qu’ils utilisent viennent en déduction 
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du capital productif. On peut les désigner comme les frais de circulation 
proprement dits pour les distinguer des frais associés au prolongement 
de la production dans la sphère de la circulation qui résultent des 
activités de stockage, de conservation et de transport. 

Les frais de stockage et de conservation ont pour objet non pas la 
simple transformation de la valeur, mais la conservation de la valeur 
d’usage des produits. Le stockage et la conservation des marchandises 
en vue d’une consommation ultérieure sont des activités spécifiques 
qui prolongent et achèvent la production dans la sphère de la circula¬ 
tion. Ces activités «dont le caractère productif est simplement dissi¬ 
mulé sous la forme circulatoire» sont créatrices d’une valeur qui 
s’ajoute aux marchandises et les renchérit. 

Si le stockage et la conservation assurent le déplacement des mar¬ 
chandises dans le temps, en préservent la valeur d’usage pour la rendre 
disponible à une date ultérieure, le transport assure leur déplacement 
dans l’espace. Cette activité se présente comme un simple moment de 
la production qui se déroule dans la sphère de la circulation spatiale, 
c’est-à-dire dans la sphère du déplacement physique des marchandises 
d’un endroit à l’autre, préalablement à la circulation économique, c’est- 
à-dire à la transformation de la valeur de la forme marchandise à la 
forme argent. 

Capital fixe, capital circulant 

Lorsqu’on considère la production des valeurs, la différenciation 
essentielle au sein du capital productif est celle qui distingue sa fraction 
créatrice de valeur de sa fraction non créatrice, c’est-à-dire le capital 
variable du capital constant. 

Une autre différenciation au sein du capital productif repose non 
plus sur Xaptitude à créer de la valeur, mais sur le mode de transmission 
de la valeur. Elle établit une distinction non plus entre le capital cons¬ 
tant et le capital variable, mais entre le capitaine et le capital circulant. 

On appelle capital fixe les éléments du capital productif, tels les ins¬ 
tallations, les immeubles, la machinerie, l’équipement, l’outillage, le ma¬ 
tériel de transport et les moyens de communication, qui sont consom¬ 
més progressivement au cours de périodes successives de production des 
nouveaux produits et qui transmettent ainsi leur valeur par fractions et 
sur une longue période. On appelle capital circulant les éléments du 
capital productif qui sont consommés en totalité dans la formation des 
produits et qui leur transfèrent intégralement leur valeur, tels les moyens 
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de production que sont les matières premières et auxiliaires et les pro¬ 
duits semi-finis, mais aussi la force de travail. Pour ce qui est de cette 
dernière, le capital (variable) avancé pour en payer la valeur est une 
partie du capital circulant dans la mesure où cette valeur est transmise 
en totalité au cours de la période de son utilisation. 

Le caractère fixe ou circulant du capital est déterminé socialement 
et non par le contenu matériel et la valeur d’usage des éléments qui le 
composent. Les mêmes objets matériels peuvent être des éléments du 
capital fixe ou du capital circulant selon les fonctions qu’ils exercent 
comme fractions distinctes du capital productif, ou ne pas être du ca¬ 
pital productif mais du capital-marchandise en tant que produits 
circulant sur le marché. Un mouton est un mode d’existence du capital 
fixe lorsqu’il est utilisé pour produire de la laine ou pour produire des 
agneaux destinés à la consommation. Il est du capital circulant (matière 
première) lorsque, nouveau-né, il est engraissé en vue de la vente. Le 
même bien peut par ailleurs fonctionner comme élément du capital 
productif ou appartenir au fonds de consommation immédiat. Une 
maison fonctionnant comme lieu de travail est du capital fixe; comme 
habitation, elle ne fait pas partie du capital. 

Utilisé dans le procès de travail, un moyen de production est un 
élément du capital productif, fixe ou circulant. Mis en vente sur le 
marché, il n’est plus du capital productif, ni fixe ni circulant. Il est 
devenu capital-marchandise et il disparaîtra par sa transformation en 
capital-argent si on réussit à le vendre. Sous cette double forme, il est 
ce que Marx appelle du capital de circulation. Il revient à Marx d’avoir 
établi la distinction entre les catégories fondamentalement différentes 
de capital de circulation (capital-marchandise et capital-argent) et capi¬ 
tal circulant (composante du capital productif), que les classiques à la 
suite d’Adam Smith ont confondues. 

Taux de rotation et création de valeur 

Le taux de rotation du capital est l’inverse de son temps de rotation 
ou le nombre de rotations par unité de temps. Le taux de rotation du 
capital a une incidence sur le taux de plus-value et sur le taux de profit. 

Travail productif et travail improductif 

En production capitaliste, le travail productif n’est pas le travail 
producteur de valeurs d’usage en général, mais celui qui contribue 
directement à produire de la plus-value, à valoriser le capital. Le pro- 
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duit spécifique du capitalisme étant la plus-value, le travail productif 
est le travail qui produit cette plus-value. 

La productivité du travail est indépendante de la nature du travail, 
manuel ou intellectuel, et de la nature de son produit, de son caractère 
matériel ou non matériel, de son utilité ou de sa nécessité sociale. 

Le caractère productif du travail est déterminé socialement. Le 
même travail peut être productif, improductif, ou ni productif ni 
improductif, selon le rapport social dans lequel il est effectué. 

Dans la détermination du caractère productif ou improductif du 
travail, il faut distinguer les niveaux d’abstraction du capital en général 
et des capitaux particuliers: 

1. Au niveau du capital en général 

a) Du point de vue de la seule production 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital acheté par le revenu 

b) Du point de vue de la production et de la circulation 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital productif acheté par le revenu 

et par le capital de circulation 

2. Au niveau des capitaux particuliers, réels, des formes concrètes du capital 

Travail productif Travail improductif 

acheté par le capital industriel acheté par le revenu 

et par le capital commercial 
et financier 


Classes sociales 

La détermination des classes sociales dans la société capitaliste 
comme dans toute autre société a son fondement dans les rapports éco¬ 
nomiques, d’abord dans les rapports de propriété des moyens de pro¬ 
duction, dont découle le pouvoir de commande sur le travail et d’ap¬ 
propriation du produit auquel ce travail donne lieu. Dans la société 
capitaliste fondée sur la propriété privée des moyens de production et 
la production de la plus-value par le travail productif, travail salarié et 
capital ne peuvent exister l’un sans l’autre. Le capital dépend du travail 
salarié pour s’accroître et le travail salarié dépend du capital pour sa 
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survie. Ils sont les deux pôles d’un même rapport social. Ce rapport 
fondamental, qui relie et oppose le travail salarié au capital, définit les 
deux classes principales de la société capitaliste, la bourgeoisie ou classe 
capitaliste et la classe ouvrière ou classe du travail salarié. 

TRANSFORMATION DE LA PLUS-VALUE EN PROFIT, INTÉRÊT ET 
RENTE 

Jusqu’ici, le capital a été étudié en tant que capital en général, forme 
sous laquelle il a pu être saisi dans sa «vie organique interne». Le mo¬ 
ment est maintenant venu de passer de ce niveau d’abstraction du capi¬ 
tal en général à celui des capitaux particuliers, de la vie organique in¬ 
terne du capital à ses conditions d’existence extérieures. 

C’est le sujet du livre III du Capital, qui traite successivement des 
rapports entre les seuls capitalistes industriels, puis entre capitalistes 
industriels, commerciaux et financiers, et enfin entre capitalistes et pro¬ 
priétaires fonciers. La plus-value ou profit en général, produit de l’ap¬ 
propriation et de l’utilisation du travail en général par le capital en gé¬ 
néral, y est désormais analysée dans ses formes concrètes, transformées, 
du profit, de l’intérêt et de la rente. 

La transformation de la plus-value en ses formes concrètes se dé¬ 
roule en trois temps. Marx suppose dans un premier temps la seule 
existence du capital productif ou capital industriel et analyse la répar¬ 
tition de la plus-value sous forme de profit entre les diverses fractions 
de ce capital. Il analyse dans un deuxième temps l’origine du profit 
commercial et de l’intérêt, source du profit bancaire et financier. Dans 
un troisième temps, il étudie la question de la rente foncière. 

Le profit, forme modifiée de la plus-value 

Même si la plus-value ne provient que du capital variable par son 
échange avec la force de travail, elle n’en constitue pas moins, au terme 
de la production, une augmentation de valeur qui s’ajoute à l’ensemble 
du capital dépensé, c+v. De ce fait, aux yeux du capitaliste, elle lui vient 
de l’ensemble de son capital et non de sa seule partie variable. « Ainsi 
imaginée comme rejeton de l’ensemble du capital avancé, la plus-value 
prend la forme modifiée du profit. » 

Le capitaliste la mesure dans son rapport au capital total avancé 
par le taux de profit, p’=pl/(C+V). Alors que dans le taux de plus-value, 
pl’=pl/V, « la relation entre capital et travail est mise à nu », dans le rap¬ 
port entre capital et profit qu’est le taux de profit, « le capital apparaît 
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comme un rapport avec lui-même». Profit et taux de profit sont les phé¬ 
nomènes de surface derrière lesquels se cachent les éléments invisibles 
que sont la plus-value et le taux de plus-value. 

Le taux de profit p’ peut être relié au taux de plus-value pi’ par la 
formule suivante p’=pl’[V/(C+V)], où V/(C+V) est une expression de 
la composition du capital. Si tout le capital productif de l’économie est 
envisagé comme un seul capital et que le taux de plus-value demeure 
constant alors que la composition du capital change, le changement qui 
s’ensuit dans le taux de profit n’a pas d’incidence sur la transformation 
de la plus-value en profit qui n’est alors que purement formelle. 

La situation change lorsque nous sommes en présence de nombreux 
capitaux qui participent tous à la production des valeurs et revendi¬ 
quent leur part dans la répartition du profit, forme modifiée de la plus- 
value. En vertu du lien qui vient d’être établi entre le taux de profit, le 
taux de plus-value et la composition du capital, des capitaux ayant un 
même taux de plus-value auront des taux de profit différents si leur com¬ 
position est différente. 

Répartition des profits entre les fractions du capital productif 

On suppose une économie constituée de secteurs productifs où 
sont investies des quantités de capital de compositions organiques dif¬ 
férentes. Pour un même taux de plus-value, les taux de profit sont donc 
inégaux entre les secteurs. Si une telle situation devait exister, tout se 
passerait comme si les capitalistes des secteurs les moins rentables 
n’éprouvaient aucune motivation à déplacer leurs capitaux pour profiter 
des meilleures possibilités d’investissement. 

La réalité capitaliste est différente. Les capitaux qui s’investissent 
dans les différentes sphères de l’activité économique ne sont pas des 
capitaux isolés, indépendants les uns des autres. Ils sont en réalité des 
fractions d’un capital social global producteur de la valeur et de la plus- 
value pour l’ensemble de l’économie. Ils sont liés entre eux par l’inter¬ 
dépendance des activités assurée par l’échange des marchandises, mais 
également par la concurrence qui les pousse sans cesse à se déplacer à 
la poursuite des occasions d’investissement les plus rentables. 

Taux général de profit et prix de production 

Agissant comme une totalité, le capital social global produit la plus- 
value globale; le taux de profit de ce capital produisant l’ensemble de 
la plus-value est pm’=Xpl/I(C+V). Ce taux, Marx le définit comme le 
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taux général de profit ou taux de profit moyen, norme autour de laquelle 
oscillent les taux de profit particuliers qui tendent à s’en rapprocher 
sous l’effet de la concurrence. 

Chaque capital (C+V) contribue en tant que fraction du capital social 
X(C+V) à la production du produit total de la société et de la masse de 
plus-value qu’elle contient. En conséquence, il reçoit sous forme de profit 
la fraction de cette plus-value globale qui correspond à son poids relatif 
dans le capital social, (C+V)/X(C+V), indépendamment des grandeurs 
respectives de ses parties constante et variable, c’est-à-dire indépendam¬ 
ment de sa contribution propre à la production de la plus-value globale. 

La répartition de la plus-value en profits entre les différents capi¬ 
taux se fait au prorata de la seule quantité totale des capitaux (C+V) 
quelle que soit leur composition organique, le facteur de proportion¬ 
nalité étant le taux de profit moyen. Tout se passe comme si les capi¬ 
talistes individuels étaient les actionnaires d’une seule et même grande 
entreprise et retiraient des dividendes en proportion du nombre d’ac¬ 
tions qu’ils détiennent. Chaque capitaliste produit d’autant plus pour 
lui-même qu’il contribue davantage à augmenter la masse globale de 
plus-value à répartir parmi tous les capitaux. 

Pour l’ensemble du capital X(C+V), le profit est p=p m ’X(C+V); 
pour chaque secteur i, il est pi=p m ’(Q+Vi). 

En ajoutant le profit pi au coût de production c,+Vi du secteur i, 
nous obtenons le prix de production pn=Ci+Vi+pi. 

En découlent les résultats suivants : 

1. Le profit qui revient à chaque secteur dans la répartition de la 
plus-value n’est pas égal, sauf exception, à la plus-value pro¬ 
duite dans ce secteur, mais la somme des profits est égale à la 
somme des plus-values, Xp=Xpl. 

2. De même, le prix de production des marchandises d’un secteur, 
c+v+p, n’est pas égal, sauf exception, à la valeur de ces mar¬ 
chandises, c+v+pl; mais, la somme des prix de production est 
égale à la somme des valeurs, X(c+v+p)=X(c+v+pl). 

Le prix de production, écrit Marx, est une « forme métamorphosée 
de la valeur». De même que le profit est la forme nécessaire sous 
laquelle apparaît la plus-value, le prix de production est la forme néces¬ 
saire sous laquelle apparaît la valeur dans la production capitaliste où 
les marchandises sont le produit de capitaux. 
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Il ne faut pas confondre prix de production et prix du marché; le 
prix de production, forme que prend la valeur en production capita¬ 
liste, est l’axe de gravitation autour duquel oscille le prix du marché. 

Une réfutation de la loi de la valeur ? 

Divers auteurs ont vu dans l’écart entre valeur et prix de produc¬ 
tion l’expression d’une contradiction entre les livres I et III du Capital 
et en ont conclu à une réfutation de la loi de la valeur. Il y aurait deux 
théories séparées et contradictoires chez Marx, une théorie de la valeur 
élaborée dans le livre I et une théorie des prix de production élaborée 
dans le livre III, et dont l’objectif se limiterait à l’établissement des pro¬ 
portions quantitatives d’échange entre les marchandises. 

Si le prix de production doit par définition dévier systématique¬ 
ment de la valeur, explique Marx, il n’en demeure pas moins qu’il est 
entièrement déterminé par elle: puisque la valeur totale des marchan¬ 
dises détermine la plus-value globale et que celle-ci règle le montant 
du profit moyen et par suite le taux général de profit, la loi de la valeur 
règle à son tour les prix de production. 

Sans le fondement de la valeur, poursuit Marx, le profit moyen est 
une moyenne de rien, une valeur purement imaginaire. La réalisation du 
taux de profit moyen est l’œuvre de la concurrence entre les capitaux. 
Mais, si la concurrence provoque une tendance au nivellement des taux 
de profit particuliers et à leur alignement sur un taux de profit moyen, 
elle n’y est pour rien dans la détermination du niveau de ce taux moyen 
qui ne dépend que du rapport entre la masse de plus-value créée et le 
capital total investi. Ce nest pas la concurrence qui crée le profit, c’est 
l'existence du profit qui suscite la concurrence entre les capitalistes. 

La création d’une masse de profit à partager est un préalable à la 
lutte pour son partage. Ainsi, au-dessus des rivalités qui les opposent, 
les capitalistes forment un front uni, un bloc compact dans la défense 
de leurs intérêts communs, c’est-à-dire dans la recherche des meilleures 
conditions de l’exploitation en commun de la force de travail. 

Une loi de la production marchande en général 

Pour les critiques de Marx, sa démarche ne serait pas logiquement 
valide parce qu’il voudrait établir pour l’économie capitaliste des lois 
qu’il ferait dériver de lois qui ne seraient valides que pour la production 
marchande simple précapitaliste. 

La théorie de la valeur chez Marx est une théorie des rapports 
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sociaux et de leur rôle régulateur dans la répartition du travail social. 
Elle est une théorie de la production marchande en général et non de 
la seule production précapitaliste. Le mécanisme de répartition du tra¬ 
vail social dont elle rend compte prend simplement des formes d’une 
complexité qui varie selon qu’on envisage la production marchande 
simple ou la production capitaliste; dans la production capitaliste, la 
répartition du travail se réalise par l’intermédiaire de la répartition des 
capitaux. 

La méthode marxiste analyse la société marchande non pas selon 
l’ordre de son développement historique, mais à des niveaux d’abstrac¬ 
tion successifs dont chacun est une composante nécessaire de la pro¬ 
gression de l’analyse, qui a pour seul objectif la compréhension de la 
société capitaliste arrivée à maturité. 

Profit commercial 

La première étape n’a porté que sur la répartition de la plus-value 
entre les diverses fractions du capital productif ou capital industriel, défini 
plus tôt comme « le seul mode d’existence du capital dont la fonction ne 
consiste pas seulement en appropriation, mais également en création de 
plus-value». Les autres fractions du capital que sont le capital commercial 
et le capital financier ont été négligées de façon à ce que l’analyse ne porte 
dans un premier temps que sur cette fraction du capital qui est directement 
associée à la création de la plus-value. Il faut maintenant passer à la 
deuxième étape, celle de la participation de l’ensemble des composantes du 
capital à Y appropriation de la plus-value. 

Le capital industriel est la forme que prend le capital productif 
lorsqu’il se développe en activité autonome; de même, le capital com¬ 
mercial est la forme que prend le capital engagé dans les opérations de 
circulation, lorsque, dans le cadre de la division du travail, elles de¬ 
viennent la fonction spécifique d’un capital particulier. 

Le capital commercial est un capital dont le champ d’action est la 
sphère improductive de la circulation, où seules des modifications de 
la forme de la valeur interviennent, sans création de nouvelle valeur. 
Plus est élevée la fraction du capital social qui s’oriente vers la circu¬ 
lation, plus est restreinte celle qui s’investit dans la sphère productive, 
créatrice de plus-value. 

L’origine du profit commercial est la plus-value globale dont une 
partie lui est transmise par le capital industriel qui lui cède les mar¬ 
chandises à un prix inférieur à leur prix de production. 
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Le capital commercial participant à la répartition de la plus-value 
sans participer à sa production, il s’ensuit une diminution du taux de 
profit général, qui est d’autant plus grande que le capital commercial 
constitue une part importante du capital total. 

Improductif pour le capital dans son ensemble, le travail salarié du 
commerce permet au capital commercial de s’approprier une partie de 
la plus-value. Il est en ce sens «producteur de profit» pour ce capital. 

Intérêt et profit financier 

Après le capital industriel et le capital commercial, nous en arrivons 
au capital financier, ou capital «porteur d’intérêt». Avec ce capital, écrit 
Marx, «le rapport capitaliste atteint sa forme la plus extérieure, la plus 
fétichisée. Nous avons ici A-A’, de l’argent produisant de l’argent, une 
valeur se mettant en valeur elle-même, sans aucun procès qui serve de 
médiation aux deux termes». L’argent semble se transformer, sans acti¬ 
vité productive réelle, en une somme d’argent plus grande. 

L’intérêt est une partie des profits à laquelle les capitalistes indus¬ 
triels et commerciaux doivent renoncer pour obtenir le financement né¬ 
cessaire à leurs opérations. La source de l’intérêt est la plus-value glo¬ 
bale d’où vient le profit. 

Marx établit une différence entre le partage quantitatif de la plus- 
value entre les diverses fractions du capital social quelle que soit leur 
sphère d’activité, et son partage qualitatif entre capital actif et capital 
financier. Dans le deuxième cas, les capitalistes, actifs et financiers, 
s’affrontent non seulement comme des personnes juridiquement dis¬ 
tinctes, mais aussi comme des individus jouant des rôles fondamenta¬ 
lement différents: l’un prête le capital, l’autre l’emploie dans la produc¬ 
tion; l’intérêt perçu par le premier découle de la simple possession du 
capital, le profit qui revient au deuxième lui vient de sa mise en œuvre 
du même capital dans l’activité économique réelle. 

Le prix que les emprunteurs doivent payer aux prêteurs pour l’ob¬ 
tention de capital-argent est le taux d’intérêt. Son niveau est déterminé 
par l’offre et la demande sur ce marché. Contrairement au taux de pro¬ 
fit, dont le niveau est déterminé par le rapport entre deux valeurs (la 
plus-value et le capital investi), le taux d’intérêt est un prix du marché. 

Les décisions d’investissement sont influencées par le taux d’inté¬ 
rêt, mais elles le sont avant tout par le taux de profit; un taux d’intérêt 
élevé n’est pas un obstacle à la formation de capital, tant qu’il demeure 
inférieur au taux de profit attendu. 
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Rente absolue 

La rente est le prix d’utilisation de la terre, la somme d’argent fixée 
par contrat et payée à intervalles fixes au propriétaire foncier en 
échange du droit d’effectuer des activités sur le sol dont il est proprié¬ 
taire. La capacité d’en exiger le versement est strictement fondée sur la 
propriété privée du sol. 

Une partie de la plus-value produite par le capital productif revient 
donc aux propriétaires fonciers en raison du monopole collectif qu’ils 
détiennent sur la propriété du sol. Cela prive par le fait même les capi¬ 
talistes de cette part de la plus-value et exerce en conséquence une pres¬ 
sion à la baisse sur le taux de profit moyen. 

Il ne faut pas confondre la rente ou le prix d’utilisation de la terre , 
c’est-à-dire la somme fixée par contrat et versée à intervalles réguliers, 
avec le prix de la terre, ou prix auquel se transige le titre de propriété 
de la terre. La terre n’a pas de valeur, mais elle a un prix, qui est la va- 
leur capitalisée de la rente foncière à un taux d’intérêt donné, c’est-à- 
dire la somme de tous les revenus futurs escomptés à ce taux d’intérêt. 
Si le prix du terrain est P, le taux d’intérêt i et la rente R, alors P=R/i. 

Rente différentielle 

À cette rente absolue découlant de la seule propriété privée de la 
terre indépendamment de ses qualités particulières, s’ajoute une rente 
différentielle, qui dépend de la variation de la qualité d’une terre selon 
la fertilité, la localisation, la richesse des ressources naturelles qu’elle 
contient ou les améliorations apportées. 

Comme il ne peut y avoir qu’un seul prix du marché pour une 
même marchandise, il est établi par les conditions de production sur la 
terre ayant la productivité la moins élevée. Les autres terres, bénéficiant 
de conditions de productivité meilleures, donneront lieu à un surprofit 
que les capitalistes verseront aux propriétaires fonciers sous la forme 
d’une rente. 

Le fait que la rente différentielle soit liée à l’existence de producti¬ 
vités supérieures incite à localiser la cause de ce surprofit dans les 
conditions naturelles et techniques de la production. Il ne faut pas con¬ 
fondre les rôles respectifs et contradictoires des moyens de production 
(c’est-à-dire de la base matérielle et technique de la production) et de 
la force de travail vivante (dont la productivité dépend de cette base 
matérielle) du double point de vue de la production de valeurs d’usage 
et de valeurs : la quantité de valeurs d’usage produites reflète le contenu 
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matériel de la production, alors que les valeurs sont l’expression de la 
forme sociale de cette production (voir «Capital et plus-value»). 

La terre par sa productivité matérielle a une influence sur la pro¬ 
duction des valeurs d’usage, sur les quantités matérielles produites. Mais 
elle n’a rien à voir avec la production des valeurs. La valeur est la seule 
matérialisation d’une certaine quantité de travail social, peu importe la 
matière particulière dans laquelle ce travail s’exprime. Selon sa produc¬ 
tivité, la même quantité de travail se traduira par plus ou moins de pro¬ 
duits, de valeurs d’usage. 

La force naturelle n’est pas la source du surprofit, mais seulement 
sa base naturelle, parce que base naturelle d’une productivité élevée 
du travail, tout comme la valeur d’usage est le support de la valeur 
d’échange, mais n’en est pas la cause. Seul le monopole détenu sur la 
propriété privée de portions de sol de qualités différentes permet à cette 
partie de la plus-value produite par un travail plus productif d’échapper 
à la répartition générale des profits au prorata des capitaux investis et 
de se constituer en surprofits de grandeurs différentes appropriés sous 
forme de rente par les propriétaires de ces portions de sol. 

Capital immobilier et rente foncière urbaine 

L’organisation et la planification efficaces des centres nerveux de 
l’accumulation du capital que sont les centres-villes est l’objet d’une ac¬ 
tivité économique spécifique qu’on appelle la promotion immobilière. 
Cette activité dont la fonction est l’aménagement de l’espace urbain en 
vue d’accroître l’efficacité des opérations est une sphère particulière 
d’investissement d’une fraction du capital social qu’on appelle le capital 
immobilier. 

Le capital immobilier est une forme du capital de circulation. Non 
productif, il est engagé dans une activité dont l’objectif est de réduire 
les frais de circulation du capital, de diminuer les «faux frais» de la pro¬ 
duction capitaliste. 11 ne faut pas le confondre avec le capital investi 
dans l’industrie de la construction d’immeubles qui, lui, est du capital 
productif, même si ses produits peuvent être consommés dans la sphère 
improductive. 

Conclusion 

Les rapports de distribution, qui servent de point de départ à l’éco¬ 
nomie vulgaire, et qui constituent également aux yeux de l’économie 
politique classique «le sujet véritable de l’économie politique», ont 
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émergé ici comme résultat, comme reflet nécessaire des rapports de 
production, de sorte que salaire, rente foncière, intérêt et profit, en tant 
que formes de la distribution, supposent respectivement le travail sala¬ 
rié, la propriété foncière et le capital comme éléments et formes sociales 
de la production. 

Les revenus du capital, du travail et de la terre, que l’économie vul¬ 
gaire traite comme de simples rémunérations de facteurs de produc¬ 
tion, ont été compris dans leur dimension sociale de rapports entre 
classes fondées sur des intérêts économiques divergents, celles des capi¬ 
talistes, des travailleurs salariés et des propriétaires fonciers. 

Le recours aux catégories abstraites de valeur et de plus-value, caté¬ 
gories qui ne sont pas directement observables, mais qui ne se mani¬ 
festent que dans leur expression concrète de prix, de salaire, de profit, 
d’intérêt et de rente, a permis de remonter à l’essence de la production 
capitaliste et d’en saisir les liens internes qui n’apparaissent pas à la 
surface. C’est là le processus même de la démarche scientifique. «Toute 
science serait superflue si l’apparence et l’essence des choses se confon¬ 
daient. » 

BAISSE TENDANCIELLE DU TAUX DE PROFIT 

Nous avons vu (dans «Capital et plus-value») que le remplacement de 
la force de travail par des moyens de production augmente la productivité 
du travail vivant et sa puissance technique de production matérielle de 
valeurs d’usage, mais limite simultanément sa puissance sociale de création 
de valeur nouvelle en réduisant son poids relatif dans la production de la 
valeur, dont une part croissante est de la valeur transmise sous forme de 
travail mort existant déjà dans les moyens de production. 

Les difficultés croissantes de la valorisation 

La baisse du poids relatif de la source de plus-value qu’est le travail 
vivant se traduit ainsi pour le capital en une difficulté croissante de se 
valoriser et se manifeste par une tendance à la baisse de sa rentabilité. 
L’objectif de cette section est d’étudier ce phénomène particulier de la 
production capitaliste, où une hausse de la productivité matérielle per¬ 
mettant une production accrue de valeurs d’usage, prend la forme so¬ 
ciale spécifique d’une production restreinte de plus-value entraînant 
une tendance à la baisse du taux de profit. 

Le taux de profit tend à baisser, non pas parce que le travail devient 
moins productif, mais parce qu’il devient plus productif; la tendance à 
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la baisse du taux de profit est la façon particulière dont s’exprime la 
hausse de la productivité sociale dans la société capitaliste. 

Cette loi, aux yeux de Marx, est la plus importante de l’économie. 
Avant Marx, les classiques, Adam Smith, David Ricardo et John Stuart 
Mill, en avaient reconnu l’existence. Mais ils l’attribuaient à des causes 
naturelles ou à la concurrence entre les capitaux et non à la nature du 
capital et aux modalités de son accumulation en fonction de l’évolution 
de la productivité. 

Une loi tendancielle 

Il faut souligner qu’il s’agit d’une loi tendancielle. Cela signifie que 
l’évolution à la baisse du taux de profit n’est pas une évolution graduelle 
et systématique à sens unique, mais qu’elle est au contraire soumise au 
jeu d’influences qui en modifient le cours. Face à un taux de profit en 
baisse, on peut s’attendre à ce que les capitalistes touchés ne restent pas 
sans réagir, mais multiplient au contraire leurs efforts pour rétablir la 
rentabilité de leurs affaires. 

Parmi les «influences contraires qui contrecarrent et suppriment 
l’effet de la loi générale et lui confèrent simplement le caractère d’une 
tendance», Marx considère la hausse du taux d’exploitation du travail, 
la réduction du salaire au-dessous de la valeur de la force de travail, la 
baisse des prix des éléments du capital constant, la surpopulation rela¬ 
tive, le commerce extérieur et l’augmentation du capital-actions. 

Contestations de la validité de la loi 

Divers auteurs ont contesté la validité de la loi de la baisse tendan¬ 
cielle du taux de profit, faisant valoir en particulier le fait que la sub¬ 
stitution de machinerie à la force de travail implique un double pro¬ 
cessus: réduisant le travail vivant, source de plus-value, elle augmente 
simultanément le taux de plus-value, c’est-à-dire la capacité de création 
de plus-value de ce même travail vivant, de sorte qu’il serait impossible 
de déterminer laquelle des deux tendances l’emporte. 

Le raisonnement de Marx fait intervenir les conditions réelles dans 
lesquelles s’exerce le travail, à savoir la limite absolue de la durée du 
travail fixée par la journée de 24 heures et le temps de travail nécessaire 
à la reproduction de la force de travail ; il s’ensuit une limite à la hausse 
du taux de plus-value, de sorte qu’à plus ou moins longue échéance, la 
hausse de la composition organique du capital est vouée à l’emporter 
sur celle du taux de plus-value. 
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Une loi du capitalisme en général 

La tendance à la baisse du taux de profit est une loi du capitalisme 
en général. Elle n’est pas liée à sa seule phase concurrentielle. La con¬ 
currence entre les capitaux n’en est pas la cause. C’est, à l’inverse, la 
tendance à la baisse du taux de profit qui provoque la concurrence. 

Accumulation et taux de profit 

La production capitaliste est production de marchandises en tant 
qu’elles sont porteuses de valeur et de plus-value, que le capital qui a 
été avancé pour leur production y trouve la source de son accumula¬ 
tion. Le taux de profit en est l’« aiguillon » et la « force motrice » ; la mise 
en valeur du capital est «son unique fin». On n’y produit que ce qui 
peut être produit avec profit. 

Mais l’existence d’un taux de profit jugé suffisant pour que la pro¬ 
duction ait lieu est le point de départ d’une accumulation dont le résul¬ 
tat est une tendance à la baisse du taux de profit. Celle-ci à son tour 
provoque une accélération de l’accumulation dont l’objectif est de réta¬ 
blir les conditions d’une rentabilité détériorée, mais qui entraîne une 
nouvelle tendance à la baisse du taux de profit. 

La difficulté croissante de valorisation du capital s’exprime ultime¬ 
ment dans une chute effective du taux de profit, dans un ralentissement 
ou un arrêt de l’accumulation, dans « la surproduction, la spéculation, 
les crises, la constitution de capital excédentaire à côté d’une population 
en excédent». 

Suraccumulation 

Le développement de la productivité sociale, moyen matériel de 
l’amélioration des conditions de vie et de travail, mène, sous l’emprise du 
capital, à des résultats qui en contredisent la finalité. Le mode de produc¬ 
tion capitaliste tend à développer sans limites les capacités productives 
matérielles, c’est-à-dire à produire des valeurs d’usage, comme seul moyen 
d’assurer la production de valeurs, plus précisément de plus-value. 

Le processus normal de l’accumulation du capital, en conséquence, 
a pour résultat une suraccumulation de capital, non pas au sens où il y 
aurait surabondance de moyens de production par rapport aux besoins 
de la population, mais au sens d’une surabondance de moyens de pro¬ 
duction par rapport aux besoins de fructification du capital. Il n’y a 
surproduction de moyens de production, comme l’écrit Marx, que dans 
la mesure où ceux-ci « font office de capital ». 
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Une capacité excédentaire se développe alors dans l’économie, 
coexistant avec une population travailleuse excédentaire et une surpro¬ 
duction de marchandises. 

Pénurie de plus-value, surproduction de marchandises 

Les circonstances qui conduisent à une baisse tendancielle du taux 
de profit se présentent donc au niveau du marché sous la forme d’un 
déséquilibre entre production et consommation. La valorisation insuf¬ 
fisante du capital qui prend sa source dans une pénurie relative de plus- 
value et qui tend à faire baisser le taux de profit se manifeste sur le 
marché sous la forme inversée d’une surabondance de marchandises 
invendables. 

Suraccumulation de capital, surpopulation relative et surproduc¬ 
tion de marchandises sont autant de manifestations de la production 
et de l’accumulation capitalistes et de la tendance à la baisse du taux 
de profit. Ce ne sont pas là des limites de la production en soi, mais des 
limites de cette production spécifique qu’est la production capitaliste. 

Les limites de la production capitaliste apparaissent dans le fait que 
c’est le taux de profit qui décide «de l’extension ou de la limitation de 
la production », et non « le rapport de la production aux besoins so¬ 
ciaux, aux besoins d’êtres humains évolués». La production stagne 
« non quand la satisfaction des besoins l’impose, mais là où la produc¬ 
tion et la réalisation du profit commandent cette stagnation». 

Crises 

Périodiquement, la tendance à la baisse du taux de profit se mani¬ 
feste par une baisse effective qui provoque une crise, c’est-à-dire une 
interruption de l’accumulation. La destruction de valeur qui en résulte 
a pour effet de rétablir les conditions de rentabilité nécessaires à un 
redémarrage de la valorisation et de l’accumulation. 

Les crises, qui prennent leur source dans une valorisation insuf¬ 
fisante du capital et qui ont pour fonction de rétablir cette valorisation, 
sont un moment essentiel de l’accumulation du capital. 

Le sens historique de la baisse tendancielle 

Pour Marx, la loi de la baisse tendancielle du taux de profit té¬ 
moigne d’une tendance du système capitaliste comme tel, en tant que 
système historique transitoire, et non des seules fluctuations conjonc¬ 
turelles qui culminent périodiquement dans des crises. 
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Au-delà d’un certain point, le capital qui a été un facteur de pro¬ 
grès de l’humanité, qui a créé la base matérielle de l’édification d’une 
société supérieure, devient un obstacle à la poursuite de ce dévelop¬ 
pement dans l’intérêt de l’humanité. Ayant épuisé sa mission historique, 
il pose objectivement la nécessité de son remplacement. 

CRISES 

Les crises ne sont pas des accidents de parcours attribuables à des 
causes extérieures, à des «chocs aléatoires» ou à une mauvaise gestion 
de l’économie. Elles sont des moments inévitables de l’accumulation du 
capital, de la course contre la montre entre la baisse tendancielle du 
taux de profit et la hausse du taux de plus-value et de la composition 
organique du capital. 

En production capitaliste, les crises sont non seulement possibles, 
mais nécessaires. Leur nécessité jaillit doublement de leur caractère 
inévitable et indispensable. Elles sont, en premier lieu, nécessaires au 
sens où le cours normal de l’accumulation y mène nécessairement ou 
de manière inévitable ; résultat de la valorisation insuffisante du capital 
et de la chute du taux de profit qu’entraîne la hausse de la productivité, 
elles expriment ainsi périodiquement un blocage inévitable de l’accu¬ 
mulation. Elles sont, en deuxième lieu, nécessaires au sens où la fonc¬ 
tion indispensable d’assainissement qu’elles accomplissent par la des¬ 
truction de valeurs et la restauration de la rentabilité qui en découle, 
rend possible la reprise de l’accumulation. 

Des interprétations diverses 

Ainsi comprises, les crises sont un phénomène dont l’origine se 
situe au niveau de la production de plus-value et non au niveau du mar¬ 
ché où s’écoulent les marchandises et se réalisent les valeurs produites, 
même si elles se manifestent nécessairement comme un phénomène 
de marché. Cette compréhension de la théorie marxiste des crises n’est 
pas unanimement partagée. Diverses interprétations se contredisent 
en effet. 

Elles s’expliquent notamment par le fait que Marx analyse les crises 
à divers niveaux d’abstraction qui sont autant d’étapes successives 
d’une explication unique et qu’il localise d’abord leur possibilité géné¬ 
rale en production marchande dans la séparation de l’achat et de la 
vente, puis en production capitaliste dans la séparation de la production 
et de la circulation. 
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De nombreux auteurs toutefois ont cru découvrir chez Marx di¬ 
verses théories des crises. Il les expliquerait soit comme étant le résultat 
d’une chute du taux de profit, soit par l’impossibilité de réaliser la to¬ 
talité de la production sur le marché. À leur tour, les crises de ce 
deuxième type ou crises de réalisation s’expliqueraient soit par une ca¬ 
pacité de consommation trop faible par rapport à la production exis¬ 
tante, soit par des disproportionnalités donnant lieu à des productions 
excédentaires pour certains produits, déficitaires pour d’autres. 

Disproportionnalité et sous-consommation 

Disproportionnalité et sous-consommation ne peuvent être iden¬ 
tifiées comme les causes profondes des crises. Elles ne sont pas des faits 
exceptionnels en économie marchande, des dérèglements momentanés 
qui précipiteraient l’économie dans des crises. Elles sont au contraire 
la règle et existent en permanence. 

La sous-consommation n’est pas une cause des crises, mais une con¬ 
dition de l’accumulation. Il faut saisir le double rôle des travailleurs salariés, 
comme producteurs de plus-value et comme consommateurs. D’un côté, 
l’accroissement de leur pouvoir d’achat apparaît comme une garantie de 
l’écoulement des produits sur le marché. De l’autre, la restriction du salaire 
se présente comme la condition de la valorisation du capital. 

Le rapport essentiel étant le rapport du capital au travail salarié, la 
proportionnalité dont le rétablissement par la crise est de nature à as¬ 
surer la reprise est celle qui établit la quantité adéquate de surtravail 
fournie par une quantité donnée de travail nécessaire. Le rapport entre 
travail et capital est une proportionnalité d’un type particulier, diffé¬ 
rente de celle qui caractérise l’équilibre entre production et consom¬ 
mation. La crise apparaît donc comme un moyen pour rétablir de force 
une proportionnalité adéquate entre travail nécessaire et surtravail. 

Rentabilité déficiente ou déséquilibre de marché ? 

Il s’agit de déterminer si les crises sont le résultat d’un déséquilibre 
du marché, surmontables par un réajustement approprié, c’est-à-dire 
par un équilibrage de l’offre et de la demande et des proportionnalités 
entre secteurs, ou le résultat des difficultés croissantes de valorisation du 
capital, surmontables par le seul rétablissement de la rentabilité, par une 
production suffisante de plus-value; les crises sont-elles liées à des dif¬ 
ficultés de réalisation prenant leur source dans la disproportionnalité 
ou la sous-consommation, ou dans la tendance à la baisse du taux de 
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profit, expression spécifique de la hausse de la productivité dans la pro¬ 
duction capitaliste? Même si elles se manifestent toujours extérieure¬ 
ment comme des phénomènes de marché, elles s’expliquent à partir des 
conditions de fructification du capital, c’est-à-dire de production de 
plus-value, qui, sans être immédiatement perceptibles, sont néanmoins 
le moteur de la production capitaliste. 

Les crises du stade monopoliste 

L’entrée du capitalisme dans son stade monopoliste au début du 
xx e siècle a donné lieu à une transformation des mécanismes des crises 
et de leur fonction d’assainissement. Le rôle devenu prépondérant du 
capital financier, fournisseur de crédit à des fins spéculatives ou à des 
fins de concentration du capital productif et laissant croire en la capa¬ 
cité de la production capitaliste de dépasser ses propres limites, a pré¬ 
paré les conditions d’effondrements d’autant plus violents que les con¬ 
centrations de capital sont plus grandes. 

La crise la plus violente de l’histoire, celle de 1929, a révélé, par la 
longue dépression qui l’a suivie, que le processus d’assainissement né¬ 
cessaire à la reprise était devenu impuissant par lui-même à restaurer 
la rentabilité nécessaire à la reprise. L’État s’est trouvé contraint d’in¬ 
tervenir. Il a recouru à divers moyens dont l’objectif est de stimuler le 
redémarrage de l’économie et de la placer sur le chemin d’une crois¬ 
sance soutenue et sans crises. Il est intervenu pour soutenir par ses sub¬ 
ventions des entreprises non rentables mais jugées indispensables, et 
pour prendre à son compte en les reportant sur l’ensemble de la so¬ 
ciété les pertes de celles d’entre elles qui étaient acculées à la faillite. 

Une dimension capitale caractérise par ailleurs le stade avancé ou 
monopoliste du capitalisme, celle de l’économie d’armement, qui vient 
relayer la crise traditionnelle dans sa fonction de destruction de valeurs. 

Dans ce nouveau contexte de grande concentration du capital, de 
lourd endettement et d’intervention économique de l’État, le déroule¬ 
ment des crises du stade monopoliste s’est trouvé profondément changé 
par rapport à ce qu’il était au xix* siècle au cours de la phase de jeunesse 
du capitalisme, époque où les crises se développaient librement. 

État et dépenses publiques 

Les activités de l’État se regroupent en deux grandes catégories : les 
activités productives où les sommes engagées sont avancées en tant que 
capital, c’est-à-dire en vue de fructifier, et dont le produit est destiné à 
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la consommation privée (rentable), et les activités improductives où les 
sommes engagées ne sont pas avancées en tant que capital, mais dépen¬ 
sées, payées à même les revenus de l’État, et dont le produit est destiné 
à la consommation publique (non rentable). 

À la première catégorie se rattachent les activités industrielles, com¬ 
merciales et financières d’entreprises publiques qui sont guidées par 
l’objectif de la rentabilité, y compris lorsqu’elles sont amenées pour des 
raisons diverses à soutenir temporairement des opérations déficitaires. 
Un capital public se constitue ainsi en cohabitation et en concurrence 
avec le capital privé, soumis aux mêmes impératifs et en proie aux 
mêmes difficultés d’accumulation. Voyant les entreprises publiques 
comme une intrusion déloyale dans un champ relevant de sa compé¬ 
tence, le capital privé en appelle à leur privatisation et à la fermeture 
de celles d’entre elles qui ne sont pas rentables. 

À la seconde catégorie se rattachent toutes les autres activités de 
l’État. D’abord, les services publics (éducation, santé, logement, trans¬ 
port en commun, etc.), l’administration publique (gestion de l’appareil 
administratif, législatif et judiciaire) et les fonctions redistributives 
(assurance-chômage, assistance sociale, etc.), puis les travaux publics et 
les dépenses militaires. 

Dépenses improductives 

Si diversifiées soient-elles, les activités de la deuxième catégorie ont 
un point en commun. Les dépenses effectuées par l’État pour leur finan¬ 
cement sont des dépenses improductives. Leur produit est destiné à la 
consommation publique. Comme telles, ces activités ne sont pas ren¬ 
tables. Non seulement elles ne fructifient pas, mais elles doivent être fi¬ 
nancées par un prélèvement sur la consommation et l’accumulation 
privées. En ce sens, pour le capital, elles sont un poids. 

Les travaux publics et surtout les dépenses militaires exercent, 
certes, un effet stimulant sur la production, l’emploi et le profit, et on 
pourrait ajouter que les autres dépenses publiques, en créant des revenus 
qui seront dépensés à leur tour, auront également une influence sur le 
système productif en augmentant la demande globale. Quels que soient 
ces effets directs ou indirects des diverses dépenses publiques impro¬ 
ductives, celles-ci demeurent improductives. Leur renouvellement exige 
continuellement un nouvel apport de fonds venant de l’extérieur du 
secteur public, de nouveaux prélèvements sur le secteur privé. Elles ne 
s’alimentent pas d’elles-mêmes. Elles ne s’autofinancent pas. 
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La source du financement, une question centrale 

Le financement des dépenses publiques provient de revenus gou¬ 
vernementaux qui, directement ou indirectement, se réduisent tous, au- 
delà de leurs formes particulières, aux deux sources que sont les pré¬ 
lèvements sur les revenus du capital et sur les revenus du travail salarié, 
c’est-à-dire au sens large sur les profits et sur les salaires. Tout impôt 
sur les profits est une réduction de la part accumulable (capitalisable) 
du capital privé. Quel qu’en soit l’usage fait par l’État, il s’ensuit au 
minimum une perte de contrôle sur cette portion du capital par le sec¬ 
teur privé. À la limite, il s’agit d’une perte réelle de cette somme pour 
l’accumulation, publique et privée, si celle-ci est affectée au financement 
de dépenses improductives. 

Les sommes prélevées en impôt sur les profits peuvent, en tout ou 
en partie, revenir au secteur privé par le biais de subventions aux en¬ 
treprises en difficulté. Globalement, le secteur privé récupère ainsi ces 
sommes qui sont de nouveau rendues disponibles à l’accumula¬ 
tion privée. Mais celles-ci se trouvent redistribuées à l’intérieur du sec¬ 
teur privé par décision de l’État. Les composantes les plus fortes du 
secteur privé, celles dont les profits sont touchés par cette redistribu¬ 
tion, ne manqueront pas de s’opposer à une intrusion de l’État qui vient 
perturber le libre jeu des forces du marché. 

Les sommes prélevées en impôt sur les profits reviennent également 
de manière indirecte au secteur privé par l’intermédiaire des services que 
lui fournit l’État. Si ces dépenses ne devaient être financées que par l’impôt 
sur les profits, il n’y aurait en définitive aucun apport net pour le capital 
privé. Le seul apport net est celui qui provient de l’impôt sur les salaires. 

Dans le partage général entre salaires et profits, l’impôt sur les 
salaires équivaut à un accroissement de la part globale des profits, cette 
part accrue étant prise en main par l’État. Mais ces fonds accumulables 
que s’approprie l’État n’auront un effet positif pour le capital que s’ils 
sont effectivement accumulés, dépensés productivement. 

Les services publics, un poids pour le capital 

L’incidence des dépenses publiques sur l’accumulation du capital 
dépend donc : 


• de la source de leur financement, c’est-à-dire des parts respec¬ 
tives de l’impôt sur les salaires et de l’impôt sur les profits; 

• de l’usage, productif ou improductif, que fait l’État de ces revenus. 
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Le poids que les dépenses publiques font peser sur lui, le capital 
privé tente de le réduire en appelant à une diminution des impôts sur 
les profits et à une hausse des impôts sur les salaires. 

Un tel report du fardeau ayant forcément des limites, le maintien 
des services publics et des dépenses qu’ils entraînent aura pour consé¬ 
quence un déficit budgétaire qu’il faudra financer par des emprunts. 

Le fardeau d’une dette publique croissante désigne ultimement les 
mesures qui s’imposent du point de vue du capital: suppression des 
activités étatiques jugées non nécessaires, rentabilisation (par une tari¬ 
fication générale) des services maintenus publics, ou privatisation pure 
et simple de ces services. 

Les dépenses publiques, moteur ou frein de la croissance ? 

Une composante clé de la politique économique proposée par 
Keynes au cœur de la dépression des années 1930 est le recours à la dé¬ 
pense publique comme moyen de « relayer» et de stimuler une dépense 
privée insuffisante et d’assurer ainsi la réalisation du plein emploi et 
d’une croissance stable. 

Mais, comme nous venons de le voir, la dépense publique ne peut 
pas être vue comme venant «relayer» la dépense privée lorsque cette 
dernière fait défaut par manque d’une rentabilité suffisante. De nature 
différente, ces dépenses ne peuvent se relayer. La dépense publique n’est 
pas productrice, mais consommatrice de profit. 

Elle est réalisée à partir d’une ponction sur l’accumulation privée 
à laquelle elle impose un poids toujours plus lourd. Solution apparente 
à court terme dans la mesure où elle a un effet positif sur la production, 
l’emploi et le revenu, elle est impuissante à régler les problèmes à long 
terme de l’accumulation du capital. 

Si le recours à l’intervention économique de l’État n’a pas permis 
de résoudre les problèmes de fond de l’accumulation au sein de cette 
économie «arrivée à maturité» comme la désignait Keynes, il serait illu¬ 
soire de croire que le retour au « laisser-faire» préconisé par le néolibé¬ 
ralisme (monétarisme et économie de l’offre), c’est-à-dire aux condi¬ 
tions mêmes qui avaient rendu nécessaire le soutien étatique à l’activité 
privée, soit le gage d’une reprise harmonieuse de l’activité économique. 




ANNEXE 3 


Questions de discussion 


INTRODUCTION 

1. Dans une préface du Capital, Marx explique qu’il étudie dans son 
ouvrage le mode de production capitaliste et les rapports de pro¬ 
duction et d’échange qui lui correspondent. Le but de cet ouvrage, 
dit-il, « est de dévoiler la loi économique du mouvement de la société 
moderne » (capitaliste). Qu’est-ce qui est fondamental dans ce but 
poursuivi par Marx et en quoi cela le distingue-t-il? 

2. « Le monde ne doit pas être considéré comme un complexe de choses 
achevées, mais comme un complexe de processus où les choses, en 
apparence stables, tout autant que leur reflets intellectuels dans notre 
cerveau, les concepts, passent par un changement ininterrompu de 
devenir et de périr, où, finalement, malgré tous les hasards apparents 
et tous les retours momentanés en arrière, un développement pro¬ 
gressif finit par se faire jour. » À partir de cette citation d’Engels, ex¬ 
pliquer le sens de la méthode dialectique; quels sont ses principaux 
traits caractéristiques? 
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3. La méthode dialectique de Marx s’appuie sur une conception ma¬ 
térialiste du monde. Expliquer. 

4. L’idéalisme naît des conceptions bornées de l’être humain, de son 
ignorance; le matérialisme naît du recul de ces bornes. Commenter. 

5. Le marxisme n’est pas un dogme, mais un guide pour l’action. Éva¬ 
luer cette caractéristique par rapport aux théories des socialistes 
utopistes, prémarxistes. 

6. Les institutions politiques, les opinions, les croyances, etc. reflètent 
le régime économique de la société. Elles s’érigent en superstructure 
sur cette infrastructure qu’est la base économique. En quoi cela 
traduit-il la conception matérialiste sous-jacente à la méthode du 
marxisme? 

7. Dans son analyse du mode de production capitaliste, Marx accorde 
une importance déterminante à la production. Pourquoi? Cela veut- 
il dire que distribution, échange et consommation n’ont pas leur 
place dans l’analyse marxiste? Sinon, quelle est cette place? 

8. Qu’entend-on par rapports de production? Quels liens de dépen¬ 
dance existent entre rapports de production et forces productives 
au sein d’un mode de production donné? Comment ces liens de dé¬ 
pendance interviennent-ils dans l’émergence, la vie, la croissance, le 
déclin et la succession des modes de production? 

9. Le Capital commence par l’analyse de la marchandise, forme élé¬ 
mentaire de la richesse dans la société capitaliste. Marx écrit que 
dans cette société, la forme marchandise des produits du travail, ou 
la forme valeur, est la forme cellulaire, la cellule de l’organisme éco¬ 
nomique. Et il entreprend l’étude de cet organisme à partir de 
l’étude de sa cellule de base. Expliquer à partir de cela la démarche 
que suit Marx dans Le Capital. 

10. Marx écrit que la dialectique est un «scandale et une abomination 
pour les classes dirigeantes et leurs idéologues doctrinaires» qui 
voient dans l’ordre capitaliste non pas une phase transitoire du 
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progrès historique, mais la forme absolue et définitive de la pro¬ 
duction sociale. Expliquer à partir de cela en quoi il définissait la 
dialectique comme essentiellement critique et révolutionnaire, en 
quoi la critique de l’économie politique (la critique de la théorie 
bourgeoise et sous-titre donné au Capital) représente une classe, le 
prolétariat, dont la mission historique est de révolutionner le mode 
de production capitaliste. 

MARCHANDISE, VALEUR, MONNAIE 

1. a) Qu’est-ce qui distingue la marchandise d’un bien en général? 

b) Quels sont les rapports entre échange et division du travail social ? 

c) Qu’il y ait échange ou non, la valeur existe! Évaluer cette affir¬ 
mation. 

2. a) Marx établit une distinction entre valeur et valeur d’échange. 

Quelle est-elle ? 

b) Les valeurs d’usage sont les soutiens matériels des valeurs. Ex¬ 
pliquer ce que cela implique. 

c ) Ce sont les conditions de la production qui déterminent les con¬ 
ditions de l’échange. Expliquer. 

3. a) Les ressources naturelles non encore exploitées n’ont qu’une va¬ 

leur d’usage potentielle. Elles n’ont pas de valeur. Commenter. 
Qu’en est-il des œuvres d’art? 

b) La valeur ne saurait se résumer à un rapport quantitatif en 
temps de travail; elle est avant tout un rapport social. Expliquer. 
Qu’en est-il de la monnaie? 

c) La marchandise est l’équivalent d’un fétiche dans la production 
marchande fondée sur la propriété privée des moyens de pro¬ 
duction; l’organisation planifiée de la production fondée sur la 
propriété sociale des moyens de production ouvre la possibilité 
de dominer la «main invisible» et d’éliminer le fétiche. Com¬ 
menter. 

4. a ) Dans la société marchande, un travail individuel privé n’est pas 

immédiatement du travail social. Comment le devient-il? Pour¬ 
quoi prend-il nécessairement la forme de la valeur? 
b) Marx étudie la valeur du point de vue de sa substance, de sa 
grandeur, et comme forme sociale. Expliquer. 
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c) Quel est l’effet d’une hausse de la productivité sur la production 
de valeurs? 

5. a) Qu’est-ce qui distingue la théorie marxiste de la monnaie des 

autres théories? 

b) La monnaie est à l’unité de compte ce que la valeur est au temps 
de travail socialement nécessaire. Commenter. 

c) Quelles sont les fonctions de la monnaie dans la théorie marxiste 
et quels sont leurs rôles contradictoires? 

6. a ) Quelle est la place de l’offre et de la demande dans la théorie 

marxiste? Quel rôle y joue la rareté? 

b) Quels sont les rapports entre valeur et prix dans la théorie 
marxiste? Peut-il y avoir des biens qui ont un prix sans avoir 
une valeur? 

c) Expliquer comment et pourquoi se forme la monnaie. Est-elle 
une simple solution aux insuffisances du troc? 

d) La dématérialisation de la monnaie a-t-elle supprimé la con¬ 
trainte monétaire? 

CAPITAL ET PLUS-VALUE 

1. a) Comment la production capitaliste se distingue-t-elle de la pro¬ 

duction marchande en général? 

b) Distinguer l’argent en tant qu’argent de l’argent en tant que ca¬ 
pital. 

c ) Pourquoi désigne-t-on l’expression A-M-A’ comme la formule 
générale du capital? 

2. a) La plus-value existait-elle dans les sociétés précapitalistes ? Exis¬ 

terait-elle sous le socialisme? Pourquoi? 

b) La plus-value peut-elle sortir du mouvement de l’échange? 
Pourquoi ? 

c) Aucune loi de l’échange n’est violée. Les marchandises sont 
achetées à leur valeur ; une fois transformées dans la production, 
elles sont intégrées dans une nouvelle marchandise qui est, elle 
aussi, vendue à sa valeur. Pourtant, une nouvelle valeur a été 
créée dans le processus. Expliquer ce « mystère » de la produc¬ 
tion de la plus-value. 

3. a ) Établir les rôles respectifs des moyens de production et de la 

force de travail dans la production de valeur. 
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b) Quelle est la distinction entre capital constant et capital varia¬ 
ble? Pourquoi appelle-t-on le premier constant et le deuxième 
variable ? 

c) Quelles sont les limites des «intérêts communs» du travail et 
du capital? 

4. a) Qu’est-ce que Marx appelle le procès de travail? Qu’est-ce qu’on 

veut dire lorsqu’on définit la production capitaliste comme 
union du procès de travail et du procès de valorisation? 

b) Que signifie l’expression «c’est le capital qui utilise l’ouvrier et 
non le contraire»? Expliquer à partir d’une analyse de la nature 
du capital. 

c) Que veut-on dire quand on caractérise la production capitaliste 
comme production de plus-value? 

5. a) Qu’est-ce que Marx appelle la soumission formelle et la soumis¬ 

sion réelle du travail au capital? 

b) Une pièce de machinerie n’est pas nécessairement du capital, 
pas plus qu’un bien n’est nécessairement une marchandise. 
Expliquer. 

c) La force de travail est la seule source de plus-value. Mais alors, 
le remplacement continuel de main-d’œuvre par des machines 
ne devrait-il pas conduire à la disparition de toute plus-value? 

6. a) D’où vient la confusion entre capital et moyen de production? 

Expliquer en reliant à la critique du concept de « facteur de pro¬ 
duction ». 

b) La valeur et la plus-value sont des catégories temporelles et non 
des catégories universelles. Elles sont nées avec l’échange et la 
généralisation de la production marchande et elles disparaîtront 
avec eux. Expliquer. 

c) L’ouvrier chez GM ne produit pas que des véhicules automo¬ 
biles ; il produit du capital. Expliquer. 

SALAIRE 

1. a) Peut-on définir le salaire comme le prix du travail? Pourquoi? 
b) La division du temps de travail en travail nécessaire et surtravail 
n’est pas spécifique au capitalisme. Seuls la forme de cette divi¬ 
sion et le mode d’appropriation du surtravail ont changé. 
Expliquer. 



796 


FONDEMENTS ET LIMITES DU CAPITALISME 


c) La diminution de la journée de travail, donc du nombre d’heures 
travaillées (et payées), entraîne-t-elle la disparition de la source 
de la plus-value? 

2. a) Comment la théorie marxiste explique-t-elle l’existence des dif¬ 

férences entre les salaires? Comment envisage-t-elle la revendi¬ 
cation de l’égalité des salaires? 

b) Comment se pose la question de l’indexation des salaires au 
coût de la vie? Comment les revendications d’indexation s’intè¬ 
grent-elles dans un ensemble général de revendications sala¬ 
riales? 

c) Y a-t-il un rapport entre salaire et minimum de subsistance vi¬ 
tal? La théorie marxiste du salaire est-elle une théorie de la 
paupérisation absolue? 

3. a) Définir salaire nominal, salaire réel, salaire relatif. Quelle est la 

place de chacune de ces catégories dans la théorie marxiste du 
salaire? 

b) Quels sont les rapports entre secteur privé et secteur public dans 
l’établissement des salaires? 

c) Le paiement d’une prime au temps supplémentaire implique- 
t-il le paiement de la force de travail au-dessus de sa valeur? 

4. a) Le salaire au rendement est une forme modifiée du salaire au 

temps. Expliquer. Quelles sont ses caractéristiques ? 

b) On dit que la plus-value vient de ce qu’une partie de la journée 
de travail ne trouve pas son équivalent dans le salaire. Pourtant 
le salarié payé à l’heure semble être payé pour sa journée com¬ 
plète de travail. Expliquer. 

c) À partir de ce qu’on sait du salaire au temps, comment peut-on 
évaluer les propositions de «travail partagé» qui surgissent en 
temps de crise? 

5. a) Qu’est-ce qu’on entend par dévalorisation de la force de travail? 

Quels sont les moyens techniques d’une telle dévalorisation ? 
b) Le progrès technique devrait assurer l’amélioration générale des 
conditions de vie. Pourtant, il semble provoquer chômage et 
misère pour un nombre croissant d’individus. Comment expli¬ 
quer cela? 
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c) Quels liens la théorie marxiste établit-elle entre revendications 
ouvrières et organisation. Les syndicats, dit Marx, doivent agir 
comme représentants de la classe ouvrière tout entière, consti¬ 
tuer un levier pour l’organisation politique des travailleurs. 
Commenter. 

ACCUMULATION DU CAPITAL 

1. a) Situer, au plan de la méthode, l’analyse de l’accumulation dans 

le cheminement du Capital. 

b ) Que signifie l’expression : Tout procès de production est en 
même temps procès de reproduction ? 

c) Tout capital devient, après une période plus ou moins longue, 
valeur acquise sans équivalent. Commenter. 

2. a) Comment l’accumulation a-t-elle commencé historiquement? 

b) Qu’appelle-t-on le produit net? La valeur d’usage des compo¬ 
santes du produit net a-t-elle une incidence sur l’accumulation? 
Peut-on assimiler produit net et plus-value? 

c) Quel est le rôle des schémas de reproduction? Quelles sont les 
conditions d’équilibre de la reproduction simple et de la repro¬ 
duction élargie? 

3. a) Une partie de la plus-value est utilisée comme capital, l’autre 

comme revenu. Expliquer. On dit de la partie de la plus-value 
qui est consommée comme revenu qu’elle est l’équivalent d’une 
dette contractée envers le capital. Expliquer. 

b) Définir concentration et centralisation du capital. Comment la 
concentration et la centralisation du capital conduisent-elles à 
la monopolisation? Quel rôle jouent dans ce processus la con¬ 
currence et le crédit? 

c) Qu’est-ce que la composition organique du capital? Comment 
évolue-t-elle avec la hausse de la productivité? 

4. a) Chaque mode de production a des lois qui lui sont propres. 

Quelle est la loi de population qui caractérise l’époque capita¬ 
liste? 

b) Quelle est l’influence de l’accumulation sur l’emploi et les sa¬ 
laires? 
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CIRCULATION ET ROTATION DU CAPITAL 

1. a) Distinguer les formes fonctionnelles du capital en général des 

catégories concrètes du capital. Expliquer comment elles inter¬ 
viennent successivement dans le cheminement du Capital. 

b) La durée du cycle du capital comprend des périodes de produc¬ 
tion et de circulation. Sont-elles également créatrices de valeur? 
Pourquoi ? 

c) L’industrie du transport est une sphère d’investissement du ca¬ 
pital productif. Pourquoi ? Qu’en est-il du stockage et de la con¬ 
servation ? 

2. a) Décrire et expliquer les cycles du capital-argent, du capital pro¬ 

ductif et du capital-marchandise. 

b) Du point de vue de la création de la valeur, quelle place occu¬ 
pent les opérations d’achat, de vente, de publicité et de compta¬ 
bilité? 

c) Les frais d’assurance sont des «faux frais» de la production. 
Expliquer. 

3. a) Distinguer capital constant et capital variable de capital fixe et 

capital circulant. 

b) Qu’appelle-t-on la « rotation du capital » ? Qu’est-ce que le temps 
de rotation et le taux de rotation ? Quel rapport y a-t-il entre taux 
de rotation, capital total engagé et capital consommé par unité 
de temps ? Quel est l’effet du taux de rotation du capital sur le 
taux de plus-value et le taux de profit ? 

c) Distinguer capital circulant et capital de circulation. 

4. a) Qu’est-ce que le travail productif dans la théorie marxiste? 

b) La notion de travail productif équivaut-elle à la notion de travail 
salarié? 

c) « Le travail productif est localisé dans le secteur privé, le travail 
improductif dans le secteur public. » Évaluer. 

5. a) « Le caractère productif du travail est déterminé socialement. » 

Expliquer. 

fc) «Le travail domestique n’est ni productif, ni improductif.» Ex¬ 
pliquer. Quelle est la nature du travail d’entretien et de répa¬ 
ration? 
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c) Comment analyse-t-on les classes sociales dans la théorie 
marxiste? Quelle est la place du caractère productif ou non pro¬ 
ductif du travail dans la définition de la classe ouvrière? Quelle 
est la place du rapport travail salarié/capital? 

TRANSFORMATION DE LA PLUS-VALUE EN PROFIT, INTÉRÊT ET 
RENTE 

1. a) Dans la répartition de la plus-value, tout se passe comme si les 

différents capitalistes étaient de simples actionnaires d’une gi¬ 
gantesque entreprise dans laquelle les parts de profit seraient ré¬ 
parties proportionnellement au nombre d’actions que chacun 
détiendrait dans l’entreprise. Expliquer à partir de cette image 
le processus de production et de répartition de la plus-value. 

b) Quel est le rapport entre valeur, coût de production, prix de pro¬ 
duction et prix du marché? 

c) L’écart entre la valeur et le prix de production est-il une réfu¬ 
tation de la loi de la valeur? 

2. a) Quelle est la place de la transformation des valeurs en prix de 

production et de la plus-value en profit dans le cheminement 
méthodologique du Capital ? 

b) Dans la formation du « prix de production », quel rôle joue la 
tendance à la péréquation des taux de profit? Pourquoi est-il 
question de tendance? Quel rôle joue la concurrence? 

c) La loi de la valeur est une loi de la production marchande en 
général. Expliquer. 

3. a) Expliquer la formation du profit commercial. Quel rôle y jouent 

les salariés du commerce? 

b) Expliquer la formation de l’intérêt et du profit financier. 

c) Taux d’intérêt et taux de profit sont de natures différentes; 
expliquer. Établir le lien entre les deux. 

4. a) Qu’est-ce que la rente? Qu’appelle-t-on rente absolue, rente dif¬ 

férentielle? 

b) L’existence d’une rente différentielle a-t-elle un lien avec la pro¬ 
ductivité matérielle? Expliquer. 

c) Quel est le fondement de la rente foncière urbaine? Quelle est 
la nature du capital immobilier? 
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5. a) « Le capitaliste pratique [...] est incapable de reconnaître, au-delà 
des apparences, l’essence véritable et la structure interne [de la 
société capitaliste]». À partir de cette citation tirée du Capital 
expliquer quels sont les rapports entre calcul pratique des af¬ 
faires et connaissance scientifique de la réalité. 

b) La plus-value ne peut se mesurer à l’échelle d’une entreprise. 
Expliquer pourquoi. 

c) La méthode scientifique exige souvent qu’ordre logique et ordre 
historique soient inversés. Expliquer à partir du fait qu’il faut ana¬ 
lyser d’abord le capital industriel avant de comprendre les caté¬ 
gories de capital financier et commercial, d’intérêt et de rente. 

BAISSE TENDANCIELLE DU TAUX DE PROFIT ET CRISES 

1. a) «La tendance progressive à la baisse du taux de profit général est 

une façon propre au mode de production capitaliste d’exprimer 
le progrès de la productivité sociale du travail. » Expliquer. 

b) La loi de la baisse du taux de profit est une loi tendancielle. Ex¬ 
pliquer ce que cela signifie. 

c) La tendance à la baisse du taux de profit a été identifiée, avant 
Marx, par les économistes «classiques», notamment Smith et 
Ricardo. Comment l’expliquaient-ils? 

2. a) Baisse du taux de profit et hausse de la masse de profit ne sont 

pas incompatibles, au contraire. Expliquer. 

b) Des économistes ont voulu rattacher la loi de la baisse tendan¬ 
cielle du taux de profit à la seule phase «concurrentielle» du ca¬ 
pitalisme. Évaluer cette thèse. 

c) La concurrence entre capitalistes a-t-elle un effet sur l’évolution 
du taux de profit et sa tendance à la baisse ? 

3. a) La tendance à la baisse du taux de profit ralentit l’accumulation 

du capital et en même temps la stimule. Commenter. 

b) «La véritable barrière du capital, c’est le capital lui-même.» 
Montrer comment cette expression fait ressortir les limites his¬ 
toriques de la production capitaliste. 

c) La tendance à la baisse du taux de profit entraîne la « suraccu¬ 
mulation» du capital. Expliquer. 

4. a) Suraccumulation du capital et surpopulation relative sont le 
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produit des mêmes causes et surviennent en même temps. Ex¬ 
pliquer. 

b) Que signifie l’expression : « Le développement de la productivité 
sociale entre en conflit avec la valorisation du capital» ? 

c) Expliquer le phénomène du déséquilibre entre production et 
consommation. 

5. a) Les crises ne sont pas des accidents : elles sont partie intégrante 

du processus de l’accumulation du capital. Commenter. 

b) Toute crise entraîne la destruction de valeurs et constitue par le 
fait même le moyen nécessaire à la relance. Expliquer. 

c) Disproportionnalité et sous-consommation sont identifiées par 
divers auteurs comme des causes des crises dans la théorie 
marxiste. Évaluer. 

6. a) Au cours du xx c siècle, surtout depuis la crise de 1929, l’inter¬ 

vention économique de l’État a connu un important développe¬ 
ment. Comment les diverses activités de l’État se distinguent- 
elles les unes des autres du point de vue de leur incidence sur 
l’accumulation du capital ? 

b) Quelle est l’incidence de la source du financement des dépenses 
publiques sur l’accumulation du capital ? 

c) Peut-on dire des dépenses publiques qu’elles sont un moteur de 
la croissance ? 




Notes 


Introduction 

1. L’auteur a repris et développé les thèmes de cet article dans un livre intitulé en 
traduction française La fin de l’histoire et le dernier homme, Flammarion, Paris, 
1992. 

2. COMECON ou CAEM (Conseil d’aide économique mutuelle), fondé en 1949 
et dissout en 1991. Il regroupait l’URSS, ses six satellites d’Europe de l’Est, Bul¬ 
garie, Hongrie, Pologne, Roumanie, République démocratique allemande et 
Tchécoslovaquie, ainsi que Cuba, la Mongolie et le Viêt-nam. 

3. En 1903, le Parti ouvrier social-démocrate russe se divisa en une fraction ma¬ 
joritaire (bolchevik) et une fraction minoritaire (menchevik) qui devinrent 
deux partis politiques distincts et opposés en raison de leurs divergences de 
vues quant à l’organisation du parti et à la stratégie du passage au socialisme. 

4. Celle-ci se résume dans les trois étapes suivantes : 1) observation des faits; 2) 
formulation d'une hypothèse ; 3) vérification expérimentale de l’hypothèse par 
le plus grand nombre de faits. 

5. Le point de départ véritable de cette discipline qu’est la sociologie se trouve en 
fait chez Saint-Simon, dont Comte fut le disciple et le secrétaire. Il faut rappeler 
que Saint-Simon est également un des représentants du « socialisme utopique», 
doncun précurseur du socialisme scientifique, c’est-à-dire du marxisme.Voir la 
section intitulée « Socialisme utopique et socialisme scientifique». 

6. Selon une théorie qu’il désigne sous le nom de « Théorie des trois états », l’esprit 
humain, après avoir passé par les états «théologique» et «métaphysique», ac¬ 
cède à l’état «positif» ou état scientifique, qualifié de régime définitif de la 
raison humaine. 

7. La I rc Internationale ou Association internationale des travailleurs, dont Marx 
et Engels ont été les principaux dirigeants, avait été fondée en 1864 et dissoute 
en 1873. La II e Internationale a été proclamée en 1889 comme moment d’un 
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processus de constitution de partis ouvriers de masse dans un grand nombre 
de pays, processus amorcé en 1875 en Allemagne par la fondation de l 'Union 
socialiste des travailleurs, ancêtre de l’actuel Parti social-démocrate allemand 
(SPD) et dans lequel Marx et Engels ont joué un rôle important jusqu’à leur 
mort. La II' Internationale, connue d’abord sous le nom d'internationale ou¬ 
vrière puis d’internationale socialiste, est à l’origine de la constitution de grands 
partis socialistes, comme le Parti ouvrier social-démocrate russe en 1903, la 
Section française de l’Internationale ouvrière en 1905, le Labour Party en An¬ 
gleterre en 1906. À la veille de la Première Guerre mondiale en 1914, ces dif¬ 
férents partis nationaux se sont engagés, à l’exception du parti russe, aux côtés 
des partis bourgeois de leurs pays respectifs, dans le soutien à l’effort de guerre. 
Des militants de divers pays, après cet acte qui était une renonciation à l’in¬ 
ternationalisme ouvrier, ont fondé en 1919 la III' Internationale, ou Internatio¬ 
nale communiste, dont les principaux dirigeants pendant ses premières années 
d’existence furent Vladimir Lénine (1870-1924), de son vrai nom Vladimir 
Ilitch Oulianov, et Léon Trotsky ( 1879-1940), de son vrai nom Lev Davidovitch 
Bronstein. La stalinisation de la III' Internationale a amené des militants dirigés 
par Léon TYotsky à fonder en 1938 une nouvelle Internationale, la IV'. 

8. On ne peut déduire logiquement qu’un résultat qui a toujours été observé dans 
le passé le sera nécessairement toujours dans l’avenir. L’induction de cas par¬ 
ticuliers à une loi universelle implique un saut illogique de la pensée. Que nous 
soyons constamment amenés à généraliser à partir de cas particuliers est une 
chose. Mais, du strict point de vue logique, l’opération est illégitime. Ce pro¬ 
blème avait été soulevé par David Hume au xvm' siècle [Blaug, 1982, 11-12, et 
Chalmers, 1988,34-35]. 

9. De nombreux ouvrages utilisent fautivement les termes « falsifier » et « falsifica¬ 
tion» au lieu de «réfuter» et «réfutation » ou « infirmer» et «infirmation». 
Pourtant, le terme «falsifier» a un sens tout à fait différent. On falsifie un docu¬ 
ment par exemple, au sens où on en change frauduleusement le contenu. Si on 
veut parler d’une opération qui consiste à démontrer qu’une théorie est fausse, 
on procède alors, non pas à une falsification, mais à une réfutation ou à une 
infirmation. Cela n’est pas uniquement le cas en français, mais aussi en anglais, 
langue dans laquelle l’usage du verbe tofalsify dans le sens douteux de réfuter 
a d’abord été répandu, en lieu et place de to disprove ou to invalidate qui ne 
sont entachés d’aucune ambiguïté. 

10. C’est-à-dire stérile et dogmatique comme la philosophie et la théologie du 
Moyen Âge, connues sous ce nom. 

11. Pour la petite histoire, mentionnons que Popper a déclaré en 1990 dans une 
entrevue au journal Les Nouvelles de Moscou (n° 46- 2 305 - 18 nov. 1990) qu’il 
avait été marxiste jusqu’à l’âge de 17 ans. 

12. Voir la section intitulée «Socialisme utopique et socialisme scientifique». 

13. Voir la section intitulée «Lois de la nature et lois du développement social». 

14. Ces diverses illustrations ont été colligées par l’économiste russe Nikolaï 
Boukharine (1888-1938) dans un ouvrage intitulé L'économie politique du 
rentier - Critique de l’économie marginaliste, [( 1919) 1966, 49-50]. Boukharine 
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fut aussi un des dirigeants du Parti bolchevique de la révolution de 1917 jusqu’à 
la fin des années 1920. Il fut victime des purges staliniennes des années 1930. 

15. Ce principe est opposé à celui de P holisme méthodologique qui accorde l’im¬ 
portance première aux phénomènes sociaux d'ensemble. 

16. L’expression allemande est Formbestimmtheit qui se traduit littéralement par 
déterminité de forme, la déterminité étant le résultat de l’opération qui consiste 
à déterminer. Le terme déterminité étant peu utilisé en français, il est sans doute 
préférable d’utiliser le terme détermination (en allemand Bestimmung) même 
s’il rend moins exactement l’expression allemande. D’autre part, en raison du 
caractère équivoque de l’expression détermination formelle largement utilisée 
dans les traductions françaises des œuvres de Marx, il est préférable d’utiliser 
l’expression détermination de forme. 

17. Voir la section intitulée «Notions de base du matérialisme historique». 

18. Voir la section intitulée «La production à un stade déterminé du développe¬ 
ment social». 

19. Pour une étude détaillée de l’évolution de la structure de l’œuvre de Marx, voir 
Roman Rosdolsky, La genèse du «Capital» chez Karl Marx [(1968) 1976, 35- 

91]. 

20. Engels, qui a publié le livre 111 après la mort d e Marx, lui adonné comme titre : 
«Le procès d’ensemble de la production capitaliste». 

21. Voir à ce sujet l’ouvrage de Rosdolsky déjà cité [(1968) 1976, 227] et l’ouvrage 
d’Isaak Roubine, Essais sur la théorie de la valeur de Marx ((1928) 1977, 70- 
71]. Isaak Roubine et Roman Rosdolsky sont, avec Paul Mattick, les auteurs 
dont les écrits ont le plus contribué au mûrissement de ma compréhension de 
la méthode de Marx. Les nombreuses références à ces écrits dans le présent 
ouvrage en témoignent et tiennent lieu d’hommage aux contributions des trois 
auteurs. Isaak Roubine est né en Russie en 1886. Dès 1905, il a participé au 
mouvement révolutionnaire russe, d’abord comme membre du parti socialiste 
Bund, puis avec les mencheviks. En 1926, il a été associé comme chercheur à 
l’Institut Marx-Engels de Moscou dirigé par David Riazanov. Dès le début des 
années 1930, il a été victime de la répression stalinienne. Ses écrits furent 
proscrits et il fut condamné à l’emprisonnement et à l’exil intérieur dans le 
cadre des célèbres procès de Moscou. On a perdu toute trace de lui à partir de 
1937. Roman Rosdolsky est né en Ukraine en 1898. En 1915, il adhéra à la 
Jeunesse socialiste révolutionnaire internationaliste de Galicie, dont les mili¬ 
tants créèrent le Parti communiste d’Ukraine occidentale à la suite de la 
révolution russe de 1917. Comme Roubine, il a été associé à l’Institut Marx- 
Engels de Moscou jusqu’à la fin des années 1920. Exclu du Parti communiste, 
il rejoignit alors le mouvement trotskyste et s’installa en Autriche d’où il dût 
fuir devant la répression fasciste en 1934. Arrêté par la Gestapo en 1942, il con¬ 
nut les camps de concentration d’Auschwitz, de Ravensbrück et d’Orianenburg. 
Il émigra aux États-Unis en 1947 où il resta jusqu’à sa mort en 1967. Paul 
Mattick est né à Berlin en 1904. En 1918, il adhéra à l’organisation de jeunesse 
du mouvement Spartakus de Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg.puis en 1920 
au Kommunistische Arbeiterpartei Deutschlands (KAPD). En 1926, il émigra 
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aux États-Unis où il adhéra à l’organisation syndicale militante Industrial Wor- 
kers of the World. Il anima successivement à partir des années 1930 les revues 
International Council Correspondance, Living Marxism et New Essays. Son 
ouvrage le mieux connu est Marx and Keynes publié en 1969. 

Chapitre I • Marchandise et valeur 

1. Voir la section de l’Introduction intitulée «Les grandes étapes du développe¬ 
ment historique». 

2. Voir la section de l’Introduction intitulée « Développement logique et dévelop¬ 
pement historique». 

3. Voir la section de l’Introduction intitulée «La production à un stade déter¬ 
miné du développement social». 

4. Note introduite par Engels dans la 4' édition allemande du Capital |K, I, 56]. 

5. Voir dans l’Introduction la section «La production à un stade déterminé du 
développement social». 

6. Le texte de la traduction française du Capital, réalisée par Joseph Roy et revue 
par Marx, est légèrement différent et moins explicite [K, 1,91-92] ; c’est pour¬ 
quoi le texte de l’original allemand de la 4' édition du Capital, publiée par 
Engels en 1890 et reproduite dans les Marx-Engels Werke, tome 23, p. 94-95, 
est utilisé ici de préférence. Pour une analyse des différences entre les textes 
des éditions successives du livre I du Capital, voir Paul-Dominique Dognin, 
Les «sentiers escarpés» de Karl Marx, Éditions du Cerf, 2 tomes, Paris, 1977, 
en particulier le tome 1, p. 226, pour la question qui nous intéresse ici. 

7. Voir à cet égard R. Rosdolsky [( 1968) 1976, 515]. 

8. Section 1 du chapitre 2. 

9. Formule tirée du Léviathan de Thomas Hobbes ( 1651 ), que Marx utilise souvent. 

10. Voir la section de l’Introduction intitulée « Logique formelle et logique dia¬ 
lectique». 

11. Les italiques sont de moi. 

12. Au lieu du terme «valeur», Marx utilise ici l’expression «valeur de marché» 
qui sera définie ci-après. 

13. Les italiques sont de moi. 

14. Voir la fin de la section 1 de ce chapitre. 

15. Voir la présentation qu’en donne Marx au début de la Contribution [Contrib., 
29-38]. L’étude systématique la mieux connue des théories de la valeur-travail 
est celle de Ronald Meek, Studies in the Labour Theory of Value (Meek, 1956a]. 

16. Some Thoughts on the Interest of Money in general, and particularly in the Pu¬ 
blic Funds, cité par Marx [K, I, 55, n.l ]. 

17. Voir la lettre de Marx à Kugelman du 11 juillet 1968 [Marx-Engels, LK, 229], 

18. Pour ce qui est de Condillac et d’Helvétius, philosophes français du Siècle des 
lumières, voir la section de l’Introduction intitulée «Le retour du matéria¬ 
lisme, Descartes, Bacon et Locke». 

19. Voir la section de l’Introduction intitulée « Détermination sociale de la pro¬ 
duction». 

20. Henri Denis s’appuie sur les développements de la théorie de l’essence de 
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Hegel dans la Science de la logique, où celui-ci illustre son argumentation à 
l’aide de l’exemple suivant : On dit que les planètes tournent autour du soleil 
en raison de la force d’attraction entre le soleil et les planètes. Mais si on se 
demande: qu’est-ce que la force d’attraction? on répond: c’est la force qui fait 
que les planètes tournent autour du soleil ! Par cette réponse, on ne dit rien 
d’autre quant au contenu, que ce qu’il y a dans le phénomène. Le «contenu 
positif» de la force (son fondement ou ce qui l’explique) est l’existence empi¬ 
rique (le phénomène) dont elle doit être le fondement (Hegel, Science de la 
logique. Théorie de l’essence, II, chapitre 3, «Le fond»; tome 3, (1812) 1971, 
P- 91.] 

21. Voir la section intitulée «Rapports d’échange et conditions de la production» 
au début de la 4' partie du présent chapitre. 11 est intéressant de souligner que 
Frédéric Bastiat, représentant du courant libre-échangiste auquel Marx a ac¬ 
cordé beaucoup d’attention, est l’auteur d’un livre intitulé Harmonies écono¬ 
miques. Le point de vue qu’il y défend, celui de l’harmonie possible entre les 
classes sous le capitalisme est celui que reprend Henri Denis dans les termes 
modernes du partenariat social entre patronat, syndicats et gouvernements. 
Denis présente cette formule comme l’adaptation moderne du corporatisme 
dont Hegel était le partisan [1984,156-157]. 

22. Voir la section de l’Introduction intitulée «La “fin de l’histoire” ? ». 

Chapitre 2 • Monnaie 

1. Les termes « argent » et « monnaie » seront utilisés ici comme des synonymes. 
Il existe toutefois une nuance entre les deux termes. Le terme « argent » est plus 
général que le terme « monnaie » qui renvoie davantage à l’argent monnayé, tel 
qu’il existe sous ses formes extérieures de billets et de pièces. La même distinction 
existe en allemand, par exemple, où les termes Geld et Münze ont respectivement 
le même contenu que les termes «argent » et «monnaie». 

2. Voir la fin de la section 1 du chapitre 1 et la section de l’Introduction intitulée 
«La production à un stade déterminé du développement social». 

3. Voir la section de l’Introduction intitulée «Développement logique et déve¬ 
loppement historique». 

4. Il s’agit des théoriciens socialistes utopistes ou anarchistes anglais, John Gray 
( 1798-1850), John Francis Bray ( 1809-1895) et William Thompson (1785-1895), 
disciple de Robert Owen ( 1771 -1851 ), et français Pierre-Joseph Proudhon ( 1809- 
1865) et Alfred Darimon (1819-1902). Les critiques de Marx se trouvent dans les 
Grundrisse (G, 1,49-75],dans la Contribution [55-58] et sous la forme de brèves 
allusions dans le Capital [K, I, 81 n.l ; 97-98, n.2:104, n.l ]. 

5. Le thaler est le nom donné à une pièce de monnaie frappée au début du 
xvT siècle en Europe centrale. Répandus aux États-Unis par les colons euro¬ 
péens, les thalers devinrent, avec la déformation de la prononciation, des dol¬ 
lars. Le dollar devint l’unité monétaire officielle des États-Unis en 1793. Au 
Canada, c’est en 1858 que le dollar canadien devint l’unité monétaire 
officielle. 

6. Les États-Unis avaient établi cette parité en 1934 en définissant le dollar comme 
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étant égalé 13,714 grains d’or pur. Comme une once contient 480 grains, 
13,714 grains représentent 1/35 d’once, d’où 1 dollar = 1/35 d’once d’or. 

7. Dans la section intitulée « Production sans échange, biens de la nature, 
oeuvres d’art ». 

8. Théorie reprise par de nombreux auteurs dont, au XX' siècle, Irving Fisher 
dans The Purchasing Power of Money [1911] et Milton Friedman; voir en par¬ 
ticulier The Optimum Quantity of Money and Other Essays [ 1969). Voir la sec¬ 
tion 3 du chapitre 14. 

9. Le Capital, livre III, chapitres 21 à 36, Editions sociales, tome VII, p. 7-271. 

10. Voir Le Capital, tome VII, p. 109-125 et p.182-224. 

11. Voir les sections 1 et 3 du chapitre 14. 

12. Si M est la masse monétaire et MC la monnaie centrale, alors M=mMC, où m 
est le multiplicateur de la base monétaire. La masse monétaire est la somme des 
billets détenus par le public. B, et des dépôts bancaires, D (à vue seulement, ou 
à vue et à terme, selon la définition retenue) :M=B+D;lamonnaie centrale est 
la somme des billets détenus par le public. B, et des réserves des banques, R, sous 
la forme de billets détenus en encaisse et sous la forme de dépôts à la Banque 
centrale: MC=B+R. Nous pouvons écrire: m=M/MC=(B+D)/(B+R). Cette 
expression se réduit à m=(c+1 )/(c+r), oii c=B/D est le rapport entre les billets 
détenus par le public et les dépôts bancaires, reflet du comportement du public 
en ce qui a trait à la monnaie qu’il détient, et r=R/D est le coefficient de réserve 
des banques, le rapport entre leurs réserve et les dépôts qu’elles détiennent au 
compte du public. Il ne faut pas confondre le multipl icateur de la base monétaire 
avec le multiplicateur du crédit des banques, qui est l’inverse du coefficient de 
réserve, l/r=D/R. Ce multiplicateur indique que les banques en effectuant des 
prêts peuvent créer des dépôts plusieurs fois plus élevés que leurs réserves: 
D=(l/r) R. Si leur coefficient légal de réserve est de 5%, par exemple, alors 
1 /r= 1/0,05=20, et pour chaque dollar supplémentaire détenu en réserve, les 
banques peuvent augmenter leurs prêts de 20 dollars. Il va de soi que m se 
réduirait à 1 / r s’il n’y avait pas de billets en circulation mais seulement des dépôts 
bancaires, comme on peut le vérifier en posant B=0 dans l’équation de m. 

13. Tous les livres d’introduction à la monnaie traitent de ces instruments de 
base de la politique monétaire. Voir en particulier Vély Leroy [ 1984,220-278]. 

14. Voir à ce sujet Suzanne de Brunhoff, Les rapports d’argent [1979, 110-113), 
L’offre de monnaie [1971,119-126] et Etat et capital [1976, 33-36). Il faut sou¬ 
ligner la contribution de Suzanne de Brunhoff à l’étude et à la mise à la portée 
du public des aspects monétaires de la théorie marxiste, dans les ouvrages 
déjà mentionnés et également dans La monnaie chez Marx, Éditions sociales, 
Paris, 1 ^ édition, 1967, et La politique monétaire, PUF, Paris, P édition, 1973. 

15. Section intitulée «Mesure des valeurs et étalon des prix». 

16. Des pays comme la France, la Belgique, les Pays-Bas et l’Italie avaient tenté 
de maintenir le régime de l’étalon-or, refusant d’adhérer au régime de l’étalon 
de change-or créé à l’initiative des États-Unis et de la Grande-Bretagne en 
1922. 

17. Cette vision des choses a été d’abord défendue par les économistes de « l’école 
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de Stanford», dont les principaux représentants sont Émile Després, Charles 
Kindleberger et Walter Salant. Elle a été reprise par de nombreux autres, dont 
Fritz Machlup, Milton Friedman, Harry Johnson et William Fellner. Voir à 
ce sujet le chapitre 7 d’ Économie mondiale et impérialisme (Gill, 1983, 283- 
354), intitulé «La crise du système monétaire international»; en particulier 
p. 307-312. 

18. Voir la section de ce chapitre intitulée «L’utopie de la monnaie-travail ». 

19. Au même moment, des économistes américains de la théorie de l’offre, tels 
Arthur Laffer et Jude Wanniski, proposaient une voie diamétralement oppo¬ 
sée, celle d’un retour à l’étalon-or. 

20. Ces ventes se poursuivirent jusqu’en 1979. 

21. Les réserves officielles des banques centrales, sans l’or, s’élevaient à quelque 
810 milliards de dollars, détenus sous la forme de devises (750 milliards de 
dollars), de réserve au FMI (35 milliards de dollars) et de droits de tirage 
spéciaux (25 milliards de dollars). Les banques centrales détenaient au même 
moment quelque 28 000 tonnes d’or, soit 900 millions d’onces ( I tonne= 
2 000 livres et 1 livre= 16 onces, donc 1 tonne=32 000 onces). Au prix officiel 
de l’or, qui est resté égal à 35 DTS l’once, soit un peu plus de 46 dollars l’once 
(I DTS= 1,324 dollars au 30 juin 1990), la réserve or équivalait à quelque 
40 milliards de dollars (5% des réserves totales). Au prix moyen du marché 
en 1990, soit 385 dollars l’once, la réserve or équivalait à 350 milliards de 
dollars, soit 30% des réserves totales qui étaient alors de 1 160 milliards de 
dollars (810 + 350). 

22. Voir, du même auteur, Le système monétaire international ( 1991 ]. 

23. Théoricien et militant de la social-démocratie internationale, au sein du Parti 
socialiste autrichien (SPÛ), puis du Parti social-démocrate allemand (SPD) 
à partir de 1920, Hilferding (1877-1941) fut député au Reichstag allemand 
de 1924 à 1933 et occupa le poste de ministre des Finances dans les gouver¬ 
nements de coalition auxquels participa le SPD. Il est surtout connu pour sa 
réponse à la critique de Marx par Bûhm-Bawerk (voir le chapitre 10) et pour 
son ouvrage, Le Capital financier, publié en 1910, qui a exercé une grande in¬ 
fluence sur ses contemporains et qui est demeuré une référence classique 
pour de nombreuses recherches des années 1970 et 1980 sur les groupes 
financiers internationaux. Pour une analyse critique de la monnaie chez 
Hilferding, voir les ouvrages déjà cités de S. de Brunhoff, en particulier Les 
rapports d’argent, [1979, 39-44]. 

Chapitre 3 • Capital et plus-value 

1. Marx utilise plutôt dans ce contexte le terme «entassement» ou «amasse¬ 
ment» ( Aufhaufung ), réservant le terme «accumulation» ( Akkumulation) à 
l’accumulation capitaliste comme telle [G, I, 142). 

2. Le terme « procès» est le terme couramment utilisé dans les traductions fran¬ 
çaises des ouvrages de Marx pour rendre le terme allemand Prozefi. Sans doute 
serait-il mieux traduit, pour l’usage courant, par le terme « processus ». Dans la 
suite du présent ouvrage, les deux termes seront utilisés indifféremment. 
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3. Voir la section du chapitre 1 intitulée «Valeur d’usage et valeur», Nous avons 
vu dans le chapitre 2 que la valeur d’usage de la monnaie a également cette 
propriété ; voir la section intitulée « Forme totale ou développée et forme 
générale». 

4. Dans les écrits antérieurs au Capital, Marx utilise l’expression «capacité de 
travail» ou «puissance de travail» (Arbeitsvermôgen) au lieu de l’expression 
« force de travail » ( Arbeitskraft) qu’il utilisera de manière générale, quoique 
non exclusivement, par après. 

5. Le terme « plus-value » est la traduction française la plus couramment utilisée 
du terme allemand Mehrwert. Il est celui que Marx lui-même a reconnu 
comme approprié dans la traduction française de 1875 réalisée par Joseph 
Roy et entièrement révisée par lui. Des traductions plus récentes des ouvrages 
de Marx, par exemple la traduction des Manuscrits de 1857-1858 et de 1861- 
1863 par les Éditions sociales (1979-1980), lui préfèrent le terme «survaleur». 
Le terme traditionnel de plus-value sera utilisé dans le présent ouvrage. Le 
terme utilisé en anglais est surplus value. 

6. Voir dans l’Introduction la section intitulée « La production sociale des moyens 
d’existence». 

7. « Si tout le travail d’un pays ne suffisait qu’à assurer la conservation de la po¬ 
pulation entière, il n’y aurait pas de surtravail et, par conséquent, rienquipuisse 
être accumulé comme capital»; cité par Marx à partir d’un ouvrage anonyme 
publié à Londres en 1821 (G, 1,336]. 

8. Voir dans le chapitre 1 la section intitulée «Durée, intensité et productivité 
du travail». 

9. Très élevé au cours des années 1980, le rythme d’implantation des robots a sen¬ 
siblement diminué au début de la décennie 1990 dans les pays industrialisés, 
l’industrie automobile, notamment, ayant découvert les vertus de la production 
«allégée» ( leanproduction) dans sa recherche des moyens de surmonter les 
nombreux problèmes de pannes des systèmes robotisés complexes. 

10. Voir les sections intitulées «Division du travail, propriété privée et échange» 
et «Valeur et prix, offre et demande». 

11. Voir la section intitulée «La source de l’accroissement du capital». 

12. Marx fait allusion dans Le Capital à l’économiste anglais Robert Torrens 
(1780-1864) qui voit dans la pierre du chasseur primitif l’origine du capital 
[K, I, 186, n. 1). 

13. Voir e n particulier la section du chapitre 2 intitulée « Monnaie et socialisation 
du travail». 

14. Say est l’un des principaux représentants de ce que Marx désigne comme 
l’économie vulgaire. Voir à cet égard la section de l’Introduction intitulée 
« L’œuvre économique de Marx: la critique de l’économie politique » et la sec¬ 
tion du chapitre 1 intitulée «Théories objectives et théories subjectives de la 
valeur ». 

15. Voir la section de l’Introduction intitulée «La production à un stade déter¬ 
miné du développement social », et la section du chapitre 1 intitulée « Marx 
et la conception naturaliste de la valeur». 
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16. La valeur d’usage particulière de la monnaie est de jouer le rôle « d’équivalent 
universel des valeurs», celle de la force de travail, d’être la source de l’accrois¬ 
sement du capital. Voir la section du chapitre 1 intitulée «Valeur d’usage et 
valeur», la section du chapitre 2 intitulée «Forme totale ou développée et 
forme générale» et la section du présent chapitre intitulée «La source de l’ac¬ 
croissement du capital». 

17. Voir la section intitulée «Création de valeur nouvelle et transmission de va¬ 
leur existante». 

18. Voir, la section du chapitre 1 intitulée «Le travail qualifié». 

Chapitre 4 • Les «intérêts communs» du travail et du capital 

1. Cette asymétrie entre capital et travail salarié a été illustrée par l’économiste 
britannique d’origine hongroise Nicholas Kaldor (1908-1986) par l’expression 
«les travailleurs dépensent ce qu’ils gagnent, les capitalistes gagnent ce qu’ils 
dépensent » [ 1956, 86). 

2. Il ne s'agit pas de la seule appréciation de Marx, mais de celle de l 'Association 
internationale des travailleurs, fondée en 1864, dont il a été un des principaux 
dirigeants avec Friedrich Engels jusqu’à sa dissolution, en 1873, et pour laquelle 
il a rédigé de nombreux textes, dont le Manifeste de fondation et les Statuts. 
L’Association internationale des travailleurs est connue comme la I" Interna¬ 
tionale (voir la note 7 de l’Introduction). 

3. Voir la section de l’Introduction intitulée « Logique formelle et logique dialec¬ 
tique» et la section du chapitre 1 intitulée «Valeur et prix, offre et demande». 

4. Voir la section 6 de ce chapitre, intitulée «Soumission formelle et soumission 
réelle du travail au capital». 

5. Gouvernement du Québec, Discours du budget, mai 1992. 

6. Voir la section 5 du présent chapitre. 

7. Voir aussi Manifestes, thèses et résolutions des quatre premiers congrès mon¬ 
diaux de l'Internationale communiste, 1919-1923, (Librairie du travail, (1934) 
1972, 53-56]. 

Chapitre 5 • Le salaire 

1. Voir la section du chapitre 3 intitulée «Les conditions d’émergence d’un sur¬ 
plus». 

2. Marx utilise ici l’expression «valeur du travail» comme «tournure populaire» 
ayant le sens de «valeur de la force de travail» |SPP, 95). 

3. Voir à cet égard Rosdolsky [(1968) 1976, 383-391). 

4. Ferdinand Lassalle (1825-1864), socialiste allemand, a fondé en 1863 l’Asso- 
ciation générale des travailleurs allemands, premier grand parti de la classe 
ouvrière. L’Association générale fusionna en 1875 au congrès de Gotha avec 
le Parti ouvrier social-démocrate allemand fondé en 1869 par Wilhelm Lieb- 
knecht et August Bebel pour constituer l'Union socialiste des travailleurs, qui 
prit en 1891 au congrès d’Erfurt le nom de Parti social-démocrate d’Allemagne, 
SPD ( Sozialdemokratishe Partei Deutschlands). Marx a critiqué les thèses de 
Lassalle, en particulier dans les Gloses marginales au programme du Parti 
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ouvrier allemand, mieux connues sous le nom de Critique du programme de 
Gotha [Gotha, 37-40]. 

5. Le terme latin pauper (pauvre) est celui que Marx et Engels utilisent dans le 
Manifeste. 

6. Voir la section du chapitre 1 intitulée «Le travail qualifié». 

7. Les rapports entre salaire monétaire et inflation seront approfondis au chapitre 
14 dans la section intitulée «Les effets de l’inflation». 

8. Voir Statistique Canada, Prix à la consommation et indices des prix, Catalogue 
62-010, trimestriel. 

9. En 1990, au Canada, les progrès réalisés en 70 années, depuis 1920, demeu¬ 
raient fort limités en matière d’équité salariale. Alors que le salaire annuel 
moyen des femmes équivalait à 54,6% de celui des hommes en 1920 (4 100 
contre 7500 dollars), il n’atteignait que 60% en 1990 (17 900 contre 29 800 
dollars). 

10. Voir à cet égard la section du chapitre 3 intitulée «Réduction de la journée de 
travail». 

11. Ici encore, Marx utilise l’expression «prix du travail» au sens de «prix de la 
force de travail». 

12. Voir la section intitulée «La détermination sociale du salaire.» 

13. L’obtention du DEC exige en fait deux années d’étude dans le secteur « géné¬ 
ral», qui débouche sur la poursuite des études au niveau universitaire, mais 
trois années dans le secteur «professionnel» qui donne une formation ter¬ 
minale orientée vers le marché du travail. C’est le secteur général qui succède 
à l’ancien programme conduisant au BA. 

14. Voir notamment la Résolution de l’Association internationale des travailleurs 
(AIT), élaborée par Marx et adoptée au 1" congrès de l’AIT à Genève en 1866 
[Marx-Engels, Synd., I, 68). 

15. Résolution de l’AIT sur l’action politique, élaborée par Marx et adoptée par 
la conférence de Londres de l’AIT en 1871 [Marx-Engels, PC, III, 31). 

16. Lettre du 23 novembre 1871 de Marx au militant américain d’origine alle¬ 
mande Friedrich Boite [Marx-Engels, Amer., 94). 

17. Résolution de 1871 de l’AIT sur l’action politique. 

18. Lettre d’Engels du 28 décembre 1886 à la militante américaine Florence Kelly 
[Marx-Engels, Amer., 166). 

Chapitre 6 • Accumulation du capital 

1. Le livre II du Capital est sous-titré «Le procès de la circulation du capital». 
Dans le présent ouvrage, les questions traitées dans le livre II du Capital sont 
discutées dans les chapitres 7 et 8. 

2. Dans le présent ouvrage, nous verrons le partage de la plus-value au chapitre 9. 

3. C’est-à-dire production pour le profit. Voir le sens de l’expression «la plus- 
value est le produit spécifique du capitalisme» dans la dernière section du 
chapitre 3. 

4. Voir la section du chapitre 3 intitulée « Le rapport entre capital et travail sa¬ 
larié». 
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5. Dans une note de bas de page au début de la septième section du Capital 
intitulée «L’accumulation du capital» (au chapitre XXIV, intitulé «La trans¬ 
formation de la plus-value en capital»), Marx donne la précision suivante: «On 
fait ici abstraction du commerce étranger (...], Pour débarrasser l’analyse 
générale d’incidents inutiles, il faut considérer le monde commerçant comme 
une seule nation, et supposer que la production capitaliste s’est établie partout 
et s’est emparée de toutes les branches d'industrie» [K, III, 22, n.l). Il faut 
rappeler que dans les diverses élaborations du plan de son œuvre économique, 
Marx avait reporté à la toute fin l’étude du commerce extérieur et du marché 
mondial. Voir à cet égard la dernière section de l’Introduction. 

6. Voir la section du chapitre 3 intitulée « Les conditions de l’émergence d’un sur¬ 
plus». 

7. Marx explique qu’en conformité avec le vocabulaire alors en usage chez les 
économistes français et anglais, il utilise le mot «revenu» dans deux sens dif¬ 
férents: «d’une part pour désigner la plus-value en tant que fruit périodique 
du capital: d’autre part pour en désigner la partie qui est périodiquement con¬ 
sommée par le capitaliste ou jointe par lui à son fonds de consommation » 
[K, III, 32, n.l). 

8. Voir la section 3 du chapitre 1, la section 5 du chapitre 3 et la section 1 du 
chapitre 5 (dans ce dernier cas, sous le sous-titre «Marx et la “loi d’airain des 
salaires”»). 

9. Marx inclut ici dans le terme outillage, « l’ensemble des moyens de travail, ma¬ 
chines, appareils, instruments, bâtiments, constructions, voies de transport et 
de communications, etc.» |K, III, 44, n.l |. 

10. Le capital fixe englobe les investissements en installations, équipement et ou¬ 
tillage, et exclut les autres éléments du capital constant comme les matières 
premières et auxiliaires et les produits semi-finis. Les rapports entre les caté¬ 
gories de capital «fixe» et de capital «circulant» et celles de capital constant 
et capital variable seront étudiées au chapitre 8. 

11. En effet, c/(v+pl)=(c/v)*[(v/(v+pl))=(c/v)/[(l+(pl/v)). 

12. Cet indice, (Ij Wj, mj,)/(Ij Wjo m,, ), qui utilise les quantités de l’année courante 
t comme coefficients de pondération, est connu comme l’indice de Paasche. 
L’indice qui utilise les quantités de l’année de base 0 comme coefficients de 
pondération, (Ij Wj, mjo)/(Ij'Vjomjo), est connu comme l’indice de Laspeyres. 
LT PC calculé par les agences de statistiques des divers pays est un indice de 
Laspeyres. 

13. Les débats portant sur l’existence d’une tendance permanente à la hausse de 
la composition organique du capital sont liés à la polémique relative à la loi 
de la baisse tendancielle du taux de profit. Voir le chapitre 11. 

14. OCDE, Perspectives économiques, divers numéros. 

15. Mentionnons simplement la mégaacquisition en 1988 de RJR Nabisco aux 
États-Unis par la banque d’investissement Kohlberg-Kravis-Roberts (KKR) 
pour la somme de 25 milliards de dollars. 

16. Banque Bruxelles-Lambert, «Concentration d’entreprises et mesures de pro¬ 
tection », Bulletin financier, mai-juin 1989. 
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17. Voir la section de l’Introduction intitulée «Les grands courants: rationalisme 
et empirisme», en particulier la note 7. Collaborateur d’Engels, Kautsky a 
assuré la publication du livre IV du Capital, les Théories sur la plus-value après 
la mort d’Engels en 1895. Principal théoricien du Parti social-démocrate al¬ 
lemand et de la II' Internationale, il mena jusqu’en 1914 la lutte contre le révi¬ 
sionnisme et son chef de file, Bernstein, tout en combattant les idées révolu¬ 
tionnaires de l’aile gauche du parti; il se rallia par la suite au révisionnisme. 

18. Dans la section intitulée «Marx et la “loi d’airain” des salaires». 

Chapitre 7 • Schémas de reproduction 

1. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Production et reproduction». 

2. Voir la section intitulée «Cadre d’analyse». 

3. Marx emploie le terme « section ». 

4. Dans le présent ouvrage, cette analyse est développée à partir du chapitre 9. 

5. La physiocratie est la doctrine économique qui attribuait à la terre la seule 
source de valeur et faisait de l’agriculture la seule activité économique pro¬ 
ductive. Cette doctrine correspondait bien évidemment aux intérêts de la 
classe dominante de l’époque, la classe des propriétaires fonciers, 

6. Voir en particulier l’exposé qu’il en donne dans le chapitre 10 de ÏAnti-Dühring 
d’Engels, intitulé « Sur “l’Histoire critique” » [AD, 277-286], et dans les Théories 
sur la plus-value, livre I, chapitre 6. 

7. Une fois les schémas développés sur la base d’hypothèses simplificatrices de 
ce type, Marx consacre une section complète du chapitre XX du livre II (sec¬ 
tion XI) à l’analyse du problème de l’usure et du remplacement du capital fixe 
[K, V, 98-117]. Cette analyse fait suite à celle du chapitre VIII du même livre, 
où Marx traite du capital fixe et du capital circulant. Voir la section corres¬ 
pondante du chapitre 8 ci-après. 

8. Cet exemple est celui que Marx utilise dans le Capital [K, V, 50 et suivantes]. 

9. Pour une évaluation de la présentation de Sweezy, voir Tarbuck (dir.) [1972, 
275-277]. 

10. c,=4 400=4000+400; v,= l 100=1 000+100 ; c 2 =l 600=1 500+100; v 2 =800= 
750+50. 

11. Voir les cas déjà rencontrés dans les chapitres 1, 2 et 3. 

12. À ce sujet, voir en particulier les exposés de Roman Rosdolsky [(1968) 1977, 
445-505], de Paul Sweezy [1942,156-213] et de Paul Mattick [(1969) 1972,119- 
185]. 

13. Danielson, connu sous le pseudonyme de Nikolaï-on, est le traducteur russe 
du Capital. Il a, au cours des années 1885-1893, entretenu une correspondance 
soutenue avec Engels sur la question de la perspective d’un développement du 
capitalisme en Russie. 

14. Par opposition aux marxistes révolutionnaires «illégaux», interdits par le 
tsarisme. 

15. Critique de Say et de Ricardo pour qui le problème de la vente des produits 
n’existe pas puisque l’offre crée sa demande, Sismondi soutenait au contraire 
dans ses Nouveaux principes d’économie politique [1819] que le produit total 



NOTES DES PAGES 375 À 381 


815 


ne pouvait être entièrement écoulé sur le marché intérieur. À cause du niveau 
insuffisant de leurs salaires, source d’une « mieux-valeur» perçue par les capi¬ 
talistes, les travailleurs ne pouvaient selon lui racheter qu’une partie de leur 
produit alors que les capitalistes ne consommaient quant à eux qu’une partie 
de leur revenu, l’autre étant capitalisée; il faut en conséquence recourir au 
marché extérieur pour réaliser la totalité du produit. 

16. Chapitre 32 du livre I du Capital [K, III, 205]. 

17. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Les limites de la centralisation». 

18. Voir la section de l’Introduction intitulée « Notions de base du matérialisme 
historique ». 

19. Dans la section intitulée «Les grands courants: rationalisme et empirisme». 

20. Voir la section de l’Introduction intitulée «Le rôle de l’abstraction». 

21. Les écrits les mieux connus de Lénine sur cette question sont A propos de la 
question dite des marchés (1893), De la caractéristique du romantisme écono¬ 
mique (1897), Remarques sur la question de la théorie des marchés (1899), Une 
fois encore à propos de la théorie de la réalisation (1899) et Le développement 
du capitalisme en Russie (1899). Le premier a d’abord été diffusé comme 
document de discussion politique dans les cercles marxistes et social-démo- 
crates et n’a été publié qu’en 1937. Les trois suivants sont des articles publiés 
dans des revues et le cinquième est un livre. Les quatre derniers sont mieux 
connus notamment parce qu’à partir de la période stalinienne des années 1930, 
dans l’esprit du «marxisme-léninisme», des extraits en ont généralement été 
annexés aux éditions du livre II du Capital, comme s’il était devenu nécessaire 
de «compléter» le Capital par les écrits de Lénine. Comme l’écrit Rosdolsky, 
Lénine n’aurait certainement pas toléré cela de son vivant [(1968) 1977, 472). 

22. Les trois autres hypothèses à la base des schémas de Marx ne sont pas 
modifiées. 

23. Les deux principaux ouvrages dans lesquels elle traite du problème de la 
reproduction sont L’accumulation du capital (1913) et L’accumulation du capi¬ 
tal ou ce que les épigones ont fait de la théorie marxiste: une anticritique (1915) ; 
cet ouvrage est aussi connu sous le titre Critique des critiques. Le premier 
ouvrage est un livre. Le deuxième est un essai rédigé en réponse aux attaques 
contre ce livre; il ne fut publié qu’en 1921, après l’assassinat de son auteure en 
1919. Militante de l’aile gauche du SPD, elle en fut une éminente théoricienne 
et éducatrice, responsable de l’école de formation du parti de 1908 à 1914. Fon¬ 
datrice du Spartakusbund en 1918, puis du Parti communiste allemand, elle 
fut assassinée en 1919 en même temps que Karl Liebknecht par des para¬ 
militaires aux ordres du gouvernement du SPD. 

24. Si l’existence de pays coloniaux où le capitalisme n’avait pas encore pénétré 
était toujours une réalité au début du xx c siècle, mais appartient désormais à 
l’histoire, par contre la subsistance de régions et de secteurs d’activité qui n’ont 
pas encore été pleinement soumis au capitalisme mais qui en subissent l’inva¬ 
sion quotidienne demeure une réalité de la fin du xx c siècle, tant dans les pays 
capitalistes industrialisés que dans les ex-pays à économie planifiée et dans les 
pays sous-développés du Tiers-Monde. Le processus qui se poursuit ainsi, au 
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cœur du capitalisme de la maturité, est celui de la séparation du travail et de 
la propriété, processus amorcé lors de la phase de l’accumulation primitive du 
capital. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Accumulation primitive». 

25. Par opposition à la reproduction extensive qui a lieu sans progrès technique, 
c’est-à-dire sans changement de la composition du capital. 

26. Dans un ouvrage intitulé Dos Akkumulations-und Zusammenbruchsgesetz des 
kapitalistischen Systems (La loi de l’accumulation et de l’effondrement du sys¬ 
tème capitaliste), publié en 1929, à la veille du déclenchement de la grande 
crise. Voir en particulier Howard et King [1989, vol. 1, chap. 16]. 

27. Né en 1906 en Russie, Leontief a participé, aux lendemains de la révolution 
bolchevique de 1917, aux travaux d’élaboration de la première balance inter¬ 
sectorielle de la planification soviétique, celle de 1923-1924, avant d’émigrer 
aux États-Unis où il a réalisé les travaux qui l’ont rendu célèbre. Un autre au¬ 
teur russe, beaucoup moins connu, Vladimir Karpovic Dmitriev (1868-1913), 
qui a écrit au début du XX e siècle, a réalisé des travaux semblables à partir de 
la théorie walrasienne de l’équilibre général, travaux auxquels les mathéma¬ 
ticiens et les statisticiens soviétiques qui ont travaillé aux tableaux intersecto¬ 
riels se sont surtout référés. 

28. Voir à ce sujet Samuelson [1967], Lianos [1979] et Bronfenbrenner et Wolfson 
[1984|. 

Chapitre 8 • Circulation et rotation du capital 

1. Voir la critique hégélienne que fait H. Denis de l’utilisation de cette méthode 
par Marx [Denis, 1984). 

2. Soulignons que circulation économique et circulation spatiale ne s’impliquent 
pas mutuellement. Une marchandise peut circuler économiquement sans cir¬ 
culer dans l’espace. Une maison qui est l’objet d’une vente circule économi¬ 
quement même si elle ne change pas physiquement de place. Des stocks de matières 
premières peuvent être l’objet de centaines d’opérations spéculatives d’achat et de 
vente dans les bourses de marchandises avant d’être finalement expédiés. À 
l’inverse, des produits peuvent circuler dans l’espace, être transportés à distance 
sans être l’objet d’une vente, sans qu’il n’y ait circulation de marchandises. 

3. Matières premières et produits semi-finis sont ce que Marx désigne comme 
les objets de travail. Les moyens de travail pour leur part consistent en moyens 
de travail proprement dits et en matières auxiliaires (électricité, combustible, 
lubrifiants, etc.). Voir la section du chapitre 3 intitulée «Production de valeurs 
d’usage». Pour ce qui est de leur consommation dans la production et du mode 
de transmission de leur valeur, les matières auxiliaires se comportent comme 
les objets de travail et sont pour cette raison regroupées avec eux ici, face à 
l’autre catégorie de moyens de production que sont les moyens de travail 
proprement dits. 

4. Voir la section de l’Introduction intitulée «La production à un stade déterminé 
du développement social». 

5. Dans la section intitulée «Étendue de l’accumulation». 

6 . Voir la section 3 du chapitre 4. 



NOTES DES PAGES 423 À 466 


817 


7. Immédiatement a ici le sens de directement, sans médiation ou sans intermé¬ 
diaire. 

8 . Voir la section du chapitre 5 intitulée « Différences salariales entre hommes et 
femmes». 

9. Voir par exemple Delaunay [ 1984]. 

10. Voir les sections intitulées «Des stades nécessaires de l’évolution historique» 
et «Les grandes étapes du développement historique». 

11. Ce chapitre, le 52 e du livre III, ne comporte qu’une page et quelques lignes. 

Chapitre 9 • Transformation de la plus-value en profit, intérêt et rente 

1 . Il ne le serait que dans le cas d’un secteur dont la composition serait égale à la 
composition moyenne, soit C=78 et V=22 dans l’exemple numérique des tableaux 
9.1 et 9.2. Alors, nous aurions pl=22=p et c+v+pl=78+22+22=122=c+v+p. 

2. Initialement conçues comme une annexe au livre I du Capital, les Théories, 
devenues le livre IV, constituent la majeure partie des manuscrits rédigés par 
Marx de 1861 à 1863; le livre IV est le livre dont la rédaction a été achevée en 
premier. Marx a ensuite rédigé en 1864-1865 les manuscrits du livre III publié 
par Engels en 1894, puis la version définitive du livre I, seul livre publié de son 
vivant, en 1867. L’essentiel des manuscrits du livre II, quant à eux, ont été 
rédigés sur une période de onze années, de 1867 à 1878 ; le livre II a été publié 
par Engels en 1885, deux ans après la mort de Marx. 

3. Le terme « coût de production », en allemand Kostpreis ou Kostenpreis, est uti¬ 
lisé par Marx dans les Théories dans les sens différents de frais de production 
pour le capital (c+v), de « coûts de production immanents » de la marchandise, 
c’est-à-dire comme dépense de travail (c+v+pl), et de prix de production 
(c+v+p). C’est le dernier sens qui nous intéresse ici. Il écrit : « le prix nécessaire 
pour que (la marchandise) apparaisse sur le marché comme marchandise, is 
of course son prix de production ou son coût de production ( Produktionspreis 
oder Kostenpreis) » [TPV, II, 179 n.l et 412]. 

4. Marx utilise ici le terme cost-price. Voir à ce sujet la note précédente. 

5. Voir à ce sujet les sectionsde l’Introduction intitulées « Le rôle de l’abstraction» 
et «Développement logique et développement historique». 

6 . Voir les remarques à cet égard dans la section du chapitre 1 intitulée « Théories 
objectives et subjectives de la valeur». 

7. Cela implique que le capitaliste commercial obtient du capitaliste industriel 
un crédit pour la majeure partie de la valeur des marchandises acquises, crédit 
qui sera remboursé une fois la vente effectuée. 

8 . Le prix de production ainsi défini comme la somme des coûts de production 
ou frais de reproduction du capital consommé (c+v), du profit industriel et 
du profit commercial, est ce que Marx désigne comme le « prix de production 
réel», qu’il distingue du prix de production au sens étroit, celui auquel le capi¬ 
taliste industriel vend sa marchandise au capitaliste commercial et qui est 
défini comme la somme des coûts de production et du seul profit industriel 
|idem, 296], 

9. Son capital de 300 investi à des fins commerciales comprendrait le capital de 
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200 destiné à l’achat de moyens de circulation et à l’embauche de main- 
d’œuvre. Il n’aurait évidemment pas, contrairement au capitaliste commercial, 
à avancer un capital-argent de 100 pour s’acheter des marchandises dont il 
assurera la commercialisation. Mais on peut supposer qu’il aura à avancer cette 
somme pour l’achat de nouveaux moyens de production jusqu’à ce que la vente 
de ses marchandises en circulation reconvertissent celles-ci en capital-argent. 

10. Dans la section intitulée «Le travail improductif de la circulation». 

11. Dans le cas simple décrit plus tôt, où le capital commercial consiste exclusi¬ 
vement en capital-argent avancé pour acheter les marchandises du capitaliste 
industriel, nous avons vu précisément que le capitaliste commercial, contrai¬ 
rement au capitaliste industriel, «n’a pas besoin d’employer des salariés pour 
prendre part à la masse de plus-value et pour mettre l’argent avancé en valeur 
en tant que capital» [idem, 300]. 

12. Voir la section intitulée «Développement logique et développement histo¬ 
rique ». 

13. Avec un capital propre de 160, il est tout à fait plausible (voir ci-après) qu’une 
banque puisse financer des prêts d’une valeur de 1 200 ; on suppose ici le cas 
extrême et peu probable où tout le capital industriel et commercial serait 
obtenu par voie d’emprunts. 

14. Si D représente ces dépenses, nous aurions alors p’=[iMK-i m (K-k)-D]/k=(iM- 
im)(K/k)+i m -(D/k)=[iM(l-Ot)K/k]+im-D/k; ou p’+D/k>i M (l-a)K/k. Si la 
condition ( 1 —Ot)K/k> 1 est satisfaite, alors p’+D/k>ÎM ou encore p’>iM-D/k. 
Pour avoir p’>iiu pour une grandeur donnée de l’écart entre iM et i m , le rapport 
K/k doit être plus grand que si D était nul. 

15. Avant d’énoncer sa théorie de l’abstinence, Senior s’était fait connaître par sa 
théorie selon laquelle seule la dernière heure de travail, la onzième à l’époque, 
est productive de profit et d’intérêt (voir la section du chapitre 3 intitulée « Ré¬ 
duction de la durée du travail»). 

16. Voir la section intitulée «Production sans échange, biens de la nature, œuvres 
d’art». 

17. Dans la section intitulée «Création de valeur nouvelle et transmission de va¬ 
leur existante «.Voir aussi la fin de la section intitulée « Capital et “facteurs de 
production”». 

18. Dans la section intitulée «Capital et “facteurs de production”».Voir aussi la 
section 7 du chapitre 1. 

19. L’économie vulgaire, explique Marx, préfère utiliser la formule capital-intérêt 
« impliquant la qualité occulte d’une valeur qui serait différente d’elle-même » 
à la formule capital-profit plus proche du rapport capitaliste réel [idem, 196]. 
«Dans le profit subsiste toujours un souvenir de son origine, alors que dans 
l’intérêt celui-ci a disparu et a même pris une forme à l’opposé de cette ori¬ 
gine» [idem, 247]. 

20. Dans l’Introduction d e 1857, Marx écrit : « Ricardo [... ] affirme [... ] que ce n’est 
pas la production mais la distribution qui constitue le sujet véritable de l’éco¬ 
nomie politique moderne» [G, I, 30-31]. 

21. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Accumulation primitive». 
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22. Cette particularité a déjà été soulignée dans la section du chapitre 5 intitulée 
«Différences de salaire entre les pays». 

23. Initialement publiée en allemand sous la forme d'un article, la critique de Mat- 
tick a été reproduite sous la forme d'un chapitre (chapitre 5) de la traduction 
anglaise de son livre Krisen und Krisentheorien, publié en 1974. 

Chapitre 10 • La question de la «transformation» 

1. Engels évalue également des contributions de Julius Wolf, d’Achille Loria et de 
George Stiebeling. 

2. Dans la section intitulée «La loi delà valeur, une loi delà production capita¬ 
liste». 

3. Die Durchschnittsproftrate auf Grundlage des Marxschen Wertgesetzes, Stutt¬ 
gart, 1889. 

4. Voir la section du chapitre 1 intitulée «Le travail qualifié». 

5. Voir en particulier la brève note biographique de Sweezy dans la présentation 
de la version anglaise de sa contribution et de celle de Bôhm-Bawerk 11949, 
xv-xix). 

6 . Ici, £ et y représentent le capital investi £ et Y. puisque les quantités sont les 
mêmes sous l’hypothèse d’un taux de rotation égal à 1. Cette même hypothèse 
sera reprise tout au long du présent chapitre. 

7. Le titre de l’article publié en 1907 dans la revue Jahrbücher fur Nationalôko- 
nomie und Statistik est «Zur Berechtigung der grundlegenden theoretischen 
Konstruction von Marx im dritten Band des Kapital». L’article a été traduit 
en français et publié par les Cahiers de l'ISMEA, n° 76, janvier 1959, sous le 
titre « Essai de rectification de la construction théorique fondamentale de 
Marx dans le troisième livre du Capital». 

8 . Sous le titre «Wertrechnung und Preisrechnung im Marxschen System», tra¬ 
duit en anglais sous le titre «Value and Price in the Marxian System», Interna¬ 
tional Economie Papers, n° 2, 1952. 

9. Voir Howard et King [1992, II, 268-271] pour un compte rendu de ce débat; 
un bon nombre de contributions sont reproduites dans Wood [1988, III]. 

10. Pour les principaux articles publiés dans des revues, voir notamment les textes 
colligés par J. C. Wood [1988] et par J. E. King [1990). Pour les recueils de 
textes, mentionnons en particulier Schwartz [ 1977], Steedman [1981], Mandel 
et Freeman [1984] et Dostaler et Lagueux [1985], 

Chapitre 11 • La tendance à la baisse du taux de profit 

1. Voir la section 3 du chapitre 6. 

2. Voir à ce sujet la fin de la section 3 du chapitre 6, qui fait par ailleurs état 
d’autres études empiriques dont les résultats tendent à contredire ceux de 
Gillman. Nous reviendrons sur cette question dans la section 3 du présent 
chapitre. 

3. Voir la section 3 du chapitre 6. 

4. Cette relation a déjà été établie au début de la section du chapitre 6 intitulée 
«Composition organique». 



820 


NOTES DES PAGES 551 À 598 


5. L’expression de p’ est du type w=u/v où u et v sont des fonctions de deux va¬ 
riables, x et y. La dérivée de w par rapport à l’une des deux variables, x, est 
<3w/c)x=(vu’-uv’)/v 2 , où u’ et v’ sont les dérivées partielles de u et de v par rap¬ 
port à x. 

6. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Les limites de la centralisation». 

7. Voir la section du chapitre 5 intitulée «Salaire nominal, salaire réel, salaire 
relatif». 

8. À distinguer de la marge bénéficiaire sur le chiffre d’affaires ou profits par 
dollar de ventes, qui, exprimée en valeur, serait pl/(c+v+pl), et de la marge 
bénéficiaire sur la valeur ajoutée qui, également exprimée en valeur, serait 
pl/(v+pl). 

9. Voir Perspectives économiques de l’OCDE, à partir du n° 45, juin 1989. 

10. Voir la section intitulée « Formulation de la loi ». 

Chapitre 12 • Crises 

1. Voir par exemple Sweezy [1942, chap. 8,9,10], Mattick [(1974) 1976,128,140] 
et Itoh [ 1980, chap. 4 et 5]. 

2. Pour Schumpeter, l’aboutissement inévitable de cette évolution économique à 
long terme est le dépérissement du capitalisme et le passage au socialisme, 
comme il l’explique dans Capitalisme, socialisme et démocratie, publié en 1942. 

3. Il est question ici du cycle connu comme le « cycle des affaires» ( business cycle). 
D’autres types de cycles seront considérés ci-après dans la section intitulée 
« Les ondes longues de Kondratiev», où il faudra revenir à Schumpeter. 

4. Pour un compte-rendu de ces débats, voir Rosdolsky [(1968) 1977, 445-505], 
Sweezy [(1942) 1968, 156-213] et Mattick [(1974) 1976, 119-185], Voir aussi 
Howard et King [1989-1992]. 

5. Soulignons, comme le fait Sweezy [(1942) 1968, 157 n.], que le terme «anar¬ 
chie» utilisé ici, n’est pas synonyme de chaos, mais d’absence de régulation 
consciente, ce qui ne veut pas dire qu’il n’existe pas un «ordre» propre à la 
production capitaliste, des lois générales du mouvement de cette production, 
que la théorie marxiste se donne pour objectif de mettre en évidence. Comme 
l’écrit Marx, dans la production capitaliste, « la règle ne fait loi que par le jeu 
aveugle des irrégularités qui, en moyenne, se compensent, se paralysent et se 
détruisent mutuellement» [K, I, 112], de sorte que «c’est l’ensemble du mou¬ 
vement de ce désordre qui est son ordre même» [TSK, 27]. 

6. Voir la section 2 du chapitre 10. 

7. Voir la section du chapitre 7 intitulée « Une volonté “ d’améliorer ” les schémas 
de Marx ». 

8. Voir la section du chapitre 11 intitulée «L’influence des salaires». 

9. Voir la même section du chapitre 11. 

10. Voir la section du chapitre 11 intitulée «L’influence des salaires». 

11. D’abord ingénieur électricien, puis directeur du Systems Dynamics Group du 
Massachusetts Institute of Technology de Boston, Forrester est l’inventeur de 
la technique des mémoires vives ou mémoires RAM ( random access memory) 
utilisées dans les ordinateurs. Il a alimenté les réflexions du Club de Rome qui, 
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dans un ouvrage intitulé Les limites de la croissance publié en 1972, prédisait 
l’effondrement économique dans une période de moins de cent ans en raison 
du surpeuplement et de l’épuisement des ressources. 

12. Voir à cet égard la section 3 du chapitre 4. 

13. Voir la dernière section du chapitre 11, intitulée «Le sens historique de la baisse 
tendancielle ». 

14. Les banques pourraient se tourner vers la banque centrale et tenter de lui em¬ 
prunter, mais, là encore, cela ne permettrait que de déplacer le problème à un 
autre niveau. Voir la section du chapitre 2 intitulée «L’incidence de la monnaie 
de crédit». 

15. La part de ce marché détenue par Drexel au milieu des années 1980 était voisine 
de 50%. Les sociétés Merril Lynch, Shearson Lehman, Morgan Stanley, Salo¬ 
mon Brothers, First Boston et Goldman Sachs se partageaient pour l’essentiel 
le reste [ Business Week, 26 février 1990, 37-40], 

16. Banque des règlements internationaux, Rapport annuel, 1989. 

17. Depository Institutions Deregulation and Monetary Control Act, mars 1980. 

18. Constitué des représentants des douze pays suivants : Allemagne, Belgique, Ca¬ 
nada, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Luxembourg, Pays- 
Bas, Suède et Suisse. 

19. Dans la section intitulée «Intérêt et profit financier». 

20. Dans la section intitulée : « Un système sans monnaie universelle». 

21. Voir la section du chapitre 9 intitulée «Prix d’utilisation de la terre et prix de 
la terre». 

22. Dans la théorie du capital humain de Gary Becker, l’éducation et la formation 
professionnelle sont du point de vue de l’individu un investissement, dont la 
valeur est égale au coût de l’éducation (frais de scolarité, etc.) auquel s’ajoute 
la valeur des gains non perçus pendant la période de formation. L’investisse¬ 
ment est avantageux pour l’individu si la valeur actualisée nette des coûts et 
des revenus est positive. 

Chapitre 13 • État et dépenses publiques 

1. Produit de l’intense développement industriel de l’Allemagne dans la 
deuxième moitié du xix' siècle, le mouvement ouvrier allemand est le premier 
à s’être doté d’un parti politique unifié de dimension nationale. Fusion de 
l’Association générale des travailleurs allemands fondée par Ferdinand 
Lassalle en 1863 et du Parti ouvrier social-démocrate fondé en 1869 par 
August Bebel et Wilhelm Liebknecht, l’Union socialiste des travailleurs, fondée 
au Congrès de Gotha en 1875, se donna en 1891, au Congrès d’Erfurt, le nom 
de Parti social-démocrate d’Allemagne, SPD. Ce parti a joué un rôle central 
au sein de la II e Internationale. Il a également joué un rôle décisif dans la 
construction et la direction des syndicats allemands. 

2. L’ADGB (Allgemeiner Deutscher Gewerkschaftsbund), dissoute par Hitler en 
1933, est l’ancêtre de la grande fédération syndicale allemande DGB fondée 
en 1949. Également dissout par H itler en 1933, le SPD s’est reconstruit en 1946 
sous le même nom. 
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3. Association fondée en 1883, qui joua un rôle important dans la fondation du 
Parti travailliste anglais. 

4. Voir ci-après, la section intitulée « Un stimulant de la “ demande effective ”, un 
poids pour le profit». 

5. Ainsi, 60% de l’augmentation consistait en dépenses non militaires, 10% en 
dépenses militaires et 30% en paiements de transfert. Le projet de la Tennessee 
Valley Authority, consistant en un vaste réseau de barrages, d’usines hydro¬ 
électriques, d’usines d’engrais, etc., pour le développement du sud des États- 
Unis, était une composante majeure du New Deal [Baran et Sweezy, (1966) 
1970, 150-155]. 

6. De 1921 à 1928, en ce pays avait été en vigueur la « Nouvelle politique écono¬ 
mique» (NEP) qui, tout en donnant à l’État un rôle prépondérant à partir des 
grands moyens de production nationalisés, avait laissé subsister l’entreprise 
privée et les critères de fonctionnement de l’économie de marché. Après avoir 
mis un terme brutal à la NEP, Staline procéda à la nationalisation intégrale 
de toutes les entreprises et à la collectivisation forcée dans l’agriculture et 
institua le régime de la planification centrale autoritaire. 

7. Le social-démocrate autrichien Karl Renner a été chancelier d’Autriche de 
1918 à 1920, président du Conseil national de 1930 à 1933 et président de la 
République de 1945 à 1950. 

8. Ces objectifs ont continué à faire partie des revendications de composantes 
minoritaires du mouvement ouvrier, parmi lesquelles les partis communistes 
d’allégeance soviétique et les organisations syndicales qui leur sont organi¬ 
quement liées. Mais ces partis, discrédités par le stalinisme, ont vu leur in¬ 
fluence décroître significativement dans la quasi-totalité des pays. 

9. Erhard fut par la suite chancelier de la République fédérale d’Allemagne de 
1963 à 1966. 

10. Freie demokratische Partei. 

11. L’ouvrage de Paul Mattick, Marx et Keynes. Les limites de l’économie mixte 
[(1969) 1972] et le chapitre 4 de Crises et Théories des crises du même auteur 
[(1974) 1976], intitulé «Splendeurs et misères de l’économie mixte», consti¬ 
tuent l’analyse marxiste la plus systématique de l’économie mixte. On y 
retrouvera la toile de fond qui a guidé l’élaboration du présent chapitre. 

12. Voir la section du chapitre 6 intitulée «Étendue de l’accumulation». 

13. De 1955 à 1990, les dépenses militaires ont représenté en moyenne 3,5% du 
PIB annuel dans les 24 pays de l’OCDE, 7% aux États-Unis, 9% dans les pays 
de l’Est et 6% dans les pays sous-développés dont 11% pour les pays du 
Moyen-Orient, selon les chiffres publiés annuellement par le SIPRI (Stock¬ 
holm International Peace Research Institute). 

14. Voir la section du chapitre 8 intitulée « Frais de circulation». 

15. Voir la section 1 du chapitre 12. 

16. L’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), organisation de dé¬ 
fense des pays capitalistes industrialisés sous la direction des États-Unis, a été 
fondée en 1949. Le Pacte de Varsovie, alliance militaire de l’URSS et de ses 
pays satellites fondée en 1955, a été dissout en 1991, année qui a aussi été mar- 



NOTES DES PAGES 657 À 679 


823 


quée par la dissolution de son alliance commerciale avec ces mêmes satellites, 
le Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM ou Comecon) fondé en 
1949, et par la dissolution de l’URSS elle-même, fondée en 1922. 

17. Iran Mountain est le nom d’une forteresse souterraine située dans l’État de 
New York et devant servir de refuge en cas d’attaque nucléaire. Elle a servi de 
lieu de rencontre au « Groupe spécial d’étude » qui a produit le rapport portant 
ce nom. 

18. Au cours des dernières décennies du xx c siècle toutefois, un certain nombre 
de pays sous-développés, qualifiés pour la plupart d’entre eux de « Nouveaux 
pays industriels», sont devenus des pays producteurs et exportateurs d’armes. 
La Chine, Israël, l’Inde, le Brésil, la Yougoslavie et l’Afrique du Sud sont les 
plus importants d’entre eux. Mais une industrie de l’armement s’est également 
développée dans les pays suivants ; Argentine, Taïwan, Corée du Sud, Philip¬ 
pines, Turquie, Indonésie, Égypte, Corée du Nord, Pakistan et Singapour. 

19. Voir la section du chapitre 12 intitulée «Le caractère fictif du capital fi¬ 
nancier». 

20. Voir la section du chapitre 7 intitulée « Les interprétations de Lénine et de 
Luxemburg» et la section du chapitre 12 intitulée « Les premiers débats sur la 
théorie marxiste des crises». 

21. Dans la section intitulée «Rentabilité déficiente ou déséquilibre de marché». 

22. Voir la section du chapitre 12 intitulée «Les interprétations modernes». 

23. Voir la section 5 du chapitre 7. 

24. Il fut commandant en chef de l’armée américaine et des forces alliées pendant 
la Deuxième Guerre mondiale et dirigea les forces de l’OTAN en Europe dans 
l'immédiat après-guerre. Il fut ensuite président des États-Unis de 1953 à 1960. 

25. Introduite d’abord en France en 1954, puis en Allemagne et dans les pays du 
nord de l’Europe dans les années 1960, la TVA s’est étendue à la quasi-totalité 
des pays de l’OCDE au cours des deux décennies suivantes. Seulement 3 des 
24 pays de l’OCDE, l’Australie, la Suisse et les États-Unis ne l’avaient pas en¬ 
core adoptée en 1991 [OCDE, 1993]. La Taxe sur les produits et services (TPS) 
au Canada, de même que la Taxe de vente du Québec (TVQ) sont entrées en 
vigueur en 1991. 

26. Formule empruntée par Ricardo d’un ouvrage de J. F. Melon intitulé Essai po¬ 
litique sur le commerce, publié en 1724. 

27. Mécanisme connu sous le nom d’«effet d’éviction» ( crowding ouf). Il va sans 
dire qu’en période de stagnation, l’importance réelle d’un tel phénomène est 
sensiblement réduite en raison de l’existence d’une surabondance d’épargne 
ne trouvant pas à s’investir de manière rentable. 

28. Le keynésien américain Alvin Hansen (1887-1975) exprime le même point de 
vue [Hansen, 1941, 150). 

29. De la somme totale versée par l’État à l’entreprise privée pour le paiement des 
biens qui lui sont livrés, une partie seulement est du profit, l’autre couvrant 
les coûts de production. 

30. Ou de l’investissement public rentable. Mais ce dernier ne se distingue pas 
quant au fond de l’investissement privé pour lequel il est d’ailleurs un 
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concurrent direct. Cela a été expliqué plus tôt, en particulier dans la section 
intitulée « Activités industrielles, commerciales et financières ». 

Chapitre 14 • Évaluation des politiques économiques 

1. Chez Keynes, cette expression englobe la théorie classique comme telle, celle 
de «Ricardo, James Mill et leurs prédécesseurs» et celle des «successeurs de 
Ricardo, c’est-à-dire [des] économistes qui ont adopté et amélioré sa théorie, 
y compris Stuart Mill, Marshall, Edgeworth et le Professeur Pigou» [TG, 25 
n.l), c’est-à-dire la théorie néoclassique. Arthur Cecil Pigou est un écono¬ 
miste britannique dont l’ouvrage publié en 1933 et intitulé La Théorie du chô¬ 
mage défend la thèse de l’équilibre naturel en économie capitaliste. La réfu¬ 
tation de cet ouvrage est le point de départ de la Théorie générale de Keynes. 

2. Keynes en fait utilise l’expression suivante qui lui est équivalente: 
M=L|(R)+L 2 (r), où R remplace Y. 

3. Voir la section du chapitre 2 intitulée «Moyen de circulation ou moyen 
d’échange réel». 

4. Voir Beaud et Dostaler [1993, chap.5]. 

5. La courbe que Phillips avait lui-même établie dans son article de 1958 relie 
le taux de chômage à la variation du salaire monétaire et non à la variation 
des prix. 

6. Mattick ajoute: «Il est donc assez surprenant de voir Keynes reléguer Marx 
dans les bas-fonds de la pensée économique, en compagnie de Silvio Gesell 
et du major Douglas » [ ibidem], 

7. Voir la section intitulée «L’incidence de la monnaie de crédit». 

8. Voir la section du chapitre 2 intitulée «Un système sans monnaie universelle ». 

9. Le capitalisme monopoliste d’État. Traité marxiste d’économie politique, 2 tomes, 
Paris, Éditions sociales, 1971. 

10. Voir la section du chapitre 5 intitulée «Marx et la “loi d’airain” des salaires». 

11. Voir la section du chapitre 5 intitulée «Réduction des écarts et protection du 
pouvoir d’achat». 

12. Supposons que le taux d’inflation est de 5% et que le taux d’intérêt est de 
8% sur un montant de 1 000$ détenu sous la forme d’un dépôt à terme. Le 
rendement nominal ou monétaire, au terme d’une année, est de 80$, dont 
50$ ne constituent qu’une compensation pour l’inflation; le rendement réel 
serait donc de 30$ ou 3% s’il n’y avait pas d’impôt. Mais si un impôt doit 
être versé, par exemple de 40% sur le rendement nominal de 80$, soit 32$, 
le rendement nominal après impôt sera de 48$, ce qui est inférieur de 2$ au 
rendement de 50$ nécessaire pour compenser l’inflation au taux de 5%; le 
rendement réel après impôt est donc négatif dans ce cas. Le taux effectif 
d’imposition n’est pas de 40 %, mais de plus de 100 %. 

13. OCDE, Perspectives économiques, divers numéros. 

14. Le rôle de l’armée de réserve sur l’emploi et les salaires chez Marx a été ana¬ 
lysé dans la section 5 du chapitre 6. 

15. Voir la section du chapitre 2 intitulée «L’incidence delà monnaie de crédit». 

16. Voir la section du chapitre 2 intitulée «L’incidence de la monnaie de crédit» 
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pour le développement de l’expression du « multiplicateur de la base mo¬ 
nétaire ». 

17. OCDE, Économies en transition: l'ajustement structurel dans les pays de 
l’OCDE, Paris, 1989. 

18. Le richissime industriel Andrew Mellon, qui a également été secrétaire au Tré¬ 
sor des États-Unis dans les années 1920, est souvent salué par les économistes 
de l’offre comme leur précurseur [voir Mellon, 1924). 

19. Cette technique par laquelle le gouvernement pourrait accroître ses revenus 
fiscaux en diminuant les taxes a été identifiée à de la magie par certains de 
ses opposants qui ont qualifié l’économie de l’offre de voodoo économies 
(«économie de vaudou»). Paul Craig Roberts souligne quant à lui [Business 
Week, 12 novembre 1984,23] que la courbe de Laffer avait déjà été découverte 
par Keynes lui-même qui écrivait en 1933 dans The Means to Prosperity : «Si 
on lui laisse assez de temps pour en récolter les fruits, une réduction de taxes 
aura de meilleurs chances de contribuer à l’équilibrage du budget qu’une aug¬ 
mentation de taxes» [Keynes (1933) 1972, IX, 338). 

20. Certains économistes de l’offre, dont le fondateur du courant Robert Mundell 
et le journaliste financier Jude Wanniski, ont également proposé un retour à 
un lien stable entre les monnaies et l’or, et le rétablissement d’un prix fixe de 
l’or comme moyen de stabiliser les prix. 

21. Voir le chapitre 4 et 1 a section du présent chapitre intitulée « D e l’inflation sti¬ 
mulatrice à la stagflation». 

22. Extrait d'une note confidentielle de Lawrence Summers à la Banque mon¬ 
diale, publiée dans La Presse, Montréal, 30 mai 1992, p. 14. 




Bibliographie des ouvrages cités 


Les titres sont regroupés en deux sections: les œuvres de Marx et 
d’Engels et les autres ouvrages. Pour faciliter les nombreuses références 
aux œuvres de Marx et d’Engels, celles-ci sont identifiées par un sigle, 
suivi d’un numéro si l’œuvre comprend plusieurs tomes: [K, I], [K, II], 
... [K, VIII] pour le Capital publié en 8 tomes par les Éditions sociales, 
[G, I] et [G, II] pour les Grundrisse, TSK pour Travail salarié et capital, 
etc. Dans la sous-section des œuvres de Marx qui regroupe le Capital et 
les Théories sur la plus-value, les titres sont présentés dans l’ordre de 
leur première publication, dont la date suit immédiatement le titre. Les 
autres ouvrages de Marx de même que ceux d’Engels et les ouvrages 
communs des deux auteurs sont présentés dans l’ordre chronologique 
de leur élaboration, dont la date suit immédiatement le titre; cet ordre 
ne correspond pas nécessairement à celui de leur première parution. 
Pour les autres ouvrages, la date qui suit immédiatement le nom de l’au¬ 
teur est, sauf mention contraire, la date de la première parution. Le cas 
échéant, la notice bibliographique donne par ailleurs la date et l’iden¬ 
tification complète de l’édition ultérieure de l’ouvrage ou de sa traduc¬ 
tion en français ou en anglais, d’où sont tirées les citations du livre. 
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1 - ŒUVRES DE KARL MARX ET DE FRIEDRICH ENGELS 

a) Œuvres de Marx 

— Le Capital et les Théories sur la plus-value 

K, I, II, III Le Capital, livre I, 1867. Reproduction de la traduction 
française de Joseph Roy revue par Marx, parue de 1872 
à 1875, Paris, Éditions sociales, 1969, trois tomes, res¬ 
pectivement 317, 245 et 383 pages, identifiés dans le 
texte par [K, I], [K, II] et [K, III]. 

K, IV, V Le Capital, livre II, 1885, édité par Engels. Traduction 

française d’Erna Cogniot, Paris, Éditions sociales, 1969, 
deux tomes, respectivement 326 et 271 pages, identifiés 
dans le texte par [K, IV] et [K, V]. 

K, VI à VIII Le Capital, livre III, 1894, édité par Engels. Traduction 
française de C. Cohen-Solal et Gilbert Badia, Paris, 
Éditions sociales, 1969, trois tomes, respectivement 349, 
274 et 322 pages, identifiés dans le texte par [K, VI], [K, 
VII] et [K, VIII]. 

TPV, I à III Théories sur la plus-value, «livre IV» du Capital, 1905- 
1910; éditées par Karl Kautsky. Traduction française 
sous la direction de Gilbert Badia, Paris, Éditions so¬ 
ciales, trois tomes (1974, 1975, 1976), respectivement 
510, 727, et 697 pages, identifiés dans le texte par 
[TPV, I], [TPV, II] et [TPV, III]. 

CI Un chapitre inédit du « Capital », intitulé par Marx « Résul¬ 

tats du procès de production immédiat» ; première pu¬ 
blication en 1933. Traduction française de Roger Dan¬ 
geville, Paris, Union générale d’éditions ( 10/18), 1971, 
319 pages. Prévu dans le plan dressé par Marx en 1863 
comme devant constituer la sixième ou la septième section 
du livre I du Capital. 

K, MEW Das Kapital, volumes 23,24, 25 des Marx-Engels Werke, 
Œuvres de Marx et Engels en allemand en 41 volumes, 
Berlin, Dietz Verlag, 1956-1968. 
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— Les travaux préparatoires 

Intro. 1857 «Introduction à la critique de l’économie politique», 
1857. Dans Manuscrits de 1857-1858, (p. 15-46); égale¬ 
ment reproduite dans Contribution à la critique de l’éco¬ 
nomie politique, 1859 (p. 147-175). 

G, I, 11 Grundrisse der Kritik der politischen Okonomie (Rohent- 

wurf) [Esquisse d’une critique de l’économie politique 
(Ébauche)], 1857-1858; première publication, 1939. 
Manuscrits désignés sous le nom de Grundrisse, ou sous 
celui de Manuscrits de 1857-1858 dans la traduction 
française sous la direction de Jean-Pierre Lefebvre, 
Paris, Éditions sociales, 1980, deux tomes, respec¬ 
tivement 454 et 457 pages, identifiés dans le texte par 
[G, I] et [G, II], 

Fragment... Fragment de la version primitive de la Contribution à la 
critique de l’économie politique, 1858, dans Contribu¬ 
tion..., 1859 (p. 177-255). 

Contrib. Contribution à la critique de l’économie politique, 1859. 

Traduction française de Maurice Husson et Gilbert Ba- 
dia, Paris, Éditions sociales, 1972, 309 pages. Cette pu¬ 
blication comprend la traduction de l’ouvrage de Marx 
publié en 1859 sous le titre Zur Kritik der politischen 
Okonomie. Erstes Heft (p. 1-145) et deux manuscrits 
préparatoires de 1858 intitulés «Fragment de la version 
primitive de la Contribution à la critique de l’économie 
politique ». 

Man. 61-63 Manuscrits de 1861-1863 (cahiers I à V). Traduction 
française sous la direction de Jean-Pierre Lefebvre, Pa¬ 
ris, Éditions sociales, 1979, 394 pages. 

— Autres ouvrages 

Misère... Misère de la philosophie, 1847, écrit en français par 

Marx. Édité par Henri Mougin, Paris, Éditions sociales, 
1972, 220 pages. 

TSK Travail salarié et capital, 1849, dans Travail salarié et ca¬ 

pital, suivi de Salaire, prix et profit, Paris, Éditions so¬ 
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comme revenu : 622,636, 
639,643,650-653,662,669, 
670,676-684,786-788 
moteur ou frein de la 
croissance? : 669-686 
productives ou investies 
comme capital : 622,639, 
669,786 

source du financement des : 


640,664,670-674,676,677, 

683,788 

dépression : 576, 577, 675, 700 
déréglementation : 635, 685, 717, 
721 

déséquilibre : 127, 383, 578-582, 
586, 587, 785 
désinflation : 701 
destruction 

de l’équilibre : 123 
de valeurs : 577, 584,603,653, 
654,783 
détermination 

de forme ou formelle, ou 
déterminité de forme : 78, 
130,200,372,419,805 
essentielle, générale, univer¬ 
selle : 77,79,91,419,745 
particulière, spécifique : 77,79, 
91,745 

détermination sociale 

de la production : 75,743 
du capital fixe ou circulant : 

411 

du salaire : 275,276,760 
du travail productif : 419-422, 
430 

dette privée : 684 

dette publique : 620, 621,636, 

673, 684, 697, 698, 722 
dévalorisation : 305, 307, 419, 

573, 577, 700 
développement logique, 

ou historique, économique 
et social : 85-88, 468 
dialectique (voir méthode) 
disproportionnalité : 578, 579, 
588, 589, 592, 593, 785 
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dissolution des rapports 
précapitalistes : 322 
division du travail : 91-93 
doctrine sociale de l’Église : 250- 
253 

dogmatisme : 59 
dogme : 15, 16 

écarts salariaux : 285-298, 761, 
762 

entre hommes et femmes : 

295-298 
entre pays : 298 
et niveaux de qualification : 
286,762 

réduction des : 291 -295 
échange : 91,105,153, 321,389, 
446 

comme catégorie historique : 
91-94 

comme égalisation des 
travaux : 117 
comme lien social : 76 
et division du travail : 91-94 
et propriété privée : 91-94 
économie d’armement (voir 
armement) 

économie de guerre (voir guerre) 
économie de l’offre : 685, 720- 
725, 789 

économie marchande ou de 
marché : 9,13, 26,154 
économie «de vaudou» : 721, 

825 

économie planifiée : 12, 38, 259, 
266, 377 

économie mixte : 631, 632, 638, 
822 


économie politique : 14, 72, 93, 
142, 461,486, 584 
critique de 1’ : 14,72-74,93 
et économie vulgaire : 72,137, 
474,484,486,513,779 
économie sociale de marché : 

634 

éducation : 13, 428, 639, 642, 643, 
651,652 

effet de levier : 343, 609, 618 
effet d’éviction : 674, 823 
émancipation : 258 
des femmes : 430 
économique, politique, 
sociale : 36 

empirisme : 68, 499, 505 
épargne : 473,687, 705 
épistémologie : 71, 72 
équilibre : 121, 127, 356, 359, 372, 
377, 389, 446, 455, 570, 579, 
585-587, 687,712 
de plein emploi : 585,695 
de sous emploi : 585,688 
général : 140,586 
équivalent général (voir 

monnaie) : 149, 158, 190, 514, 
749-751 

esclavagisme : 35, 233,274 
essence (et apparence) : 60, 141, 
460, 486, 487, 582, 780 
étalon-dollar : 180 
étalon de change-or : 178 
étalon-or: 173 
État 

entreprise d’: 628,631,640 
et dépenses publiques : 391, 
627-686 

intervention économique 
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de 1’ : 577,585,599,628- 

637,649,685,692,695,707, 

711,723 

nécessité de 1’ : 49 
État-Providence : 627, 628, 631 
Europe de l’Est : 9, 11, 15, 35, 

38, 261,431,631,632, 636, 

660 

expropriation : 11, 655 
facteur 

objectif, inconscient : 44,45 
subjectif, conscient : 44,45 
facteurs de production : 238-242, 
441,484-487,513,758 
critique de la théorie des : 484- 
487 

« falsification » 

ou réfutation, infirmation : 70 
faux frais de la production : 403, 
429, 653, 768 
féodalisme : 50, 51 
fétichisme 

de la marchandise : 131,151, 
749 

de l’argent : 151 
du capital financier : 617 
FMI: 182, 183,679 
fonds 

d’accumulation : 325-327,388, 

419.765 

de consommation : 325-327, 

388.419.765 

fonds salariaux d’investissement : 

259,263-266 

force de travail : 200, 201, 205, 
210,214,514, 759 
prix de la : 273-275,703 


progrès technique et dévalo¬ 
risation de la : 305-308 
valeur de la : 211 
vs travail : 202,243,273-275 
forces productives : 28, 30, 31, 

214, 742 

formation sociale : 32 
forme et contenu (voir contenu et 
forme) 
formes 

premières, fondamentales, 
essentielles : 79,84 
secondes, extérieures, 

apparentes, phénoménales : 
79,84 

frais de circulation : 402,403, 

467, 605, 768 
associés au prolongement 
de la production dans 
la circulation : 404,769 
proprement dits : 404,769 
fusion (voir aussi acquisition) : 
342,610, 684 

genèse de la monnaie (voir 
monnaie) 

genèse du capital (voir capital) 
gestion à flux tendu (juste à 
temps) : 253, 307, 349 
gestion participative : 122, 253- 
259 

gnoséologie : 172 
guerre : 34, 122, 596, 597, 628, 
652, 654, 658-660, 663, 

680 

de concurrence : 446 
des prix : 446 

«de tous contre tous» : 122 
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hasard et nécessité : 37, 39 
histoire 

fin del’ : 34-36 
forces motrices de 1’ : 30-34 
holisme méthodologique 
et individualisme : 77,140 
homo oeconomicus : 76 

idéalisme : 25, 53, 55, 58, 61 
impérialisme : 593 
impôts : 643-645, 664, 670-674 
sur les profits : 640,670-674, 
788 

sur les salaires : 640,670-674, 
788 

indexation : 291-295, 704, 709 
inflation : 162, 176, 184, 185, 191, 
192, 209, 291,586, 627, 635, 
675, 685, 693, 696-699, 710, 
718, 725 

effets del’: 703-706 
sources de 1’ : 697-699,701 -703 
infrastructure : 30, 44 
instance 

autonomie relative des : 46 
économique : 46 
idéologique : 46 
politique : 46 
institutions 

juridiques : 31 
politiques : 31 
sociales : 31,166 
instrumentalisme : 69 
Internationale 

I re ,II e , III e , IV e : 375,378,628, 
803,804,811,814,821 
communiste : 804 
socialiste : 804 


interventionnisme (voir État) 
intuition 

le réel comme point de départ 
de 1’: 83,743 

investissement : 369, 435, 586, 647 
privé, public : 648,649,653, 
674-676,679,682 
productif, improductif : 621, 
647,651,653,663 

keynésianisme : 14, 16, 634, 667, 
687-711,721,741 
évaluation des résultats du : 
710,711 

prémisses et objectifs du : 675, 
676 

laisser-faire : 684, 685 
liaison organique des processus : 
23 

libéralisme: 14,266,711,712 
économique : 34,635 
politique : 34 
liquidités 

internationales : 186 
logique 

déductive, inductive : 68 
formelle, dialectique : 23 
loi « d’airain » des salaires (voir 
salaire) 

loi d’appropriation : 321,453, 764 
loi de la valeur: 117-124,452, 

454, 457-462, 492, 495-497, 
623, 667, 748, 775 
et production capitaliste : 457- 
462,775,776 

et production marchande : 
117-124,457-462,775,776 
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loi de population : 78, 350, 766 
loi de Say ou loi des débouchés : 

374, 687, 720 
loi du marché : 38, 265 
loi générale de l’accumulation 
capitaliste : 280 
lois de la nature et du 

développement social : 43-47 

«main invisible» : 26, 76,131 
marchandise : 91-144, 744-749 
et bien utile : 91 
la force de travail comme : 

199-205 

la monnaie comme : 145-151 
marchandise-étalon : 516-520, 
524, 527 

marginalisme : 14, 497, 499, 

501 

«marxisme-léninisme» : 16 
matérialisme : 53-57, 61 
dialectique : 27,499 
historique : 27-36,46,499,742 
mécaniste : 57 

médiation : 154, 468, 617, 702, 

749 

mercantilisme: 119, 141 
métaphysique (voir méthode) 
méthode 

dialectique : 23,62,63,75,741 
marxiste : 33,75 
métaphysique : 62,63 
militarisme : 593, 654, 657-660, 
663,664,708 

mode de pensée et d’analyse : 19- 
23,741,742 

mode de production : 32, 742 
capitaliste : 52,321 


de 1 a commune primitive : 47, 
48 

de la vie matérielle : 28 
esclavagiste : 48 
servagiste : 50 
modèle japonais : 253 
modèle suédois : 634, 708 
monétarisme : 15, 174, 635, 685, 
693, 702,711-721,789 
fondements du : 711-715 
résultats du : 717-720 
monnaie : 89, 145-193, 749-752 
decrédit: 171,173,175,698 
dématérialisée: 184,193,752 
dimensions qualitative et 
qualitative de la : 189-191, 

570.749 

endogène ou exogène : 174, 
714-717 

et validation sociale des 
travaux privés : 154-156 
fonction sociale de la : 154- 

156.750 

genèse et substance de la : 145- 
151,158,189 
travail : 156,157 

monnaie, fonctions de la : 158- 
172, 749-752 

mesure des valeurs : 159,161- 

165.190.750 

monnaie universelle : 171,172, 

181.751 

moyen de circulation : 160, 
165-169,190,751 
moyen de paiement : 170,571, 
751 

réserve de valeur : 169-172, 

190.751 
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unité de compte : 155,159, 

750,751 

monopole d’État du commerce 
extérieur : 12, 38, 655 
monopolisation : 344-347 
Moyen Âge : 10, 47, 50, 274, 403, 
645 

moyens de production : 213, 214, 
216-220, 240, 582 
moyens de travail : 213,408 
multiplicateur : 630, 637 

de la base monétaire : 174,706, 
714,808 

d’investissement : 678 
NAIRU : 719 

narodniki : 374, 378, 587, 588 
nationalisation : 631, 632 
NAWRU : 719 
nécessité: 36, 37, 105, 151, 

155, 196, 204, 575, 576, 746, 
784 

néoharmonisme : 373-378, 386, 
589 

néoclassique : 14, 16, 142, 239, 
387, 446, 473,513,584, 585, 
741 

néokantisme 

et social-démocratie : 69,376 
néolibéralisme : 13, 673, 727, 

789 

néo-monétarisme : 711,713 
néo-ricardianisme : 137, 512, 514, 
519, 528, 558, 666 
nouvelle macro-économie 
classique :15, 77, 587 
nouvelle macro-économie 
keynésienne : 77, 726 


objets de travail : 213 
obligations : 340, 605, 620, 622, 
705 

«depacotille» : 343,610,611 
œuvres d’art : 100, 102, 589 
offre et demande : 121-124, 

126, 129, 356, 359, 389, 582, 
687 

ondes longues de Kondratiev : 

594-598, 603 

ordinateurs numériques 
et logique formelle : 66 
organicisme (voir 

associationnisme) : 249 

paradigme : 72 
partenariat : 51, 247, 257, 260, 
265, 633, 634, 708, 727, 759, 
807 

à l’échelle nationale : 266-270 
dans l’entreprise : 253-262 
de l’assainissement : 268 
et modèle suédois : 634,708 
parti politique 

et syndicat : 308,309 
paupérisme : 280 
paupérisation : 279, 280 
pauvreté : 26, 36, 245 
pays de l’Est : 9-12, 26, 37, 87, 
270, 305, 651,655 
pénurie 

de plus-value : 566,574,578, 
584,783 

période 

de circulation : 400-402,767 
de production : 399,400,767 
de rotation : 399,415,767 
de travail : 399 
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phénomènes : 59, 141, 460, 487 
et noumènes : 59 
physiocratie : 357 
plein emploi : 695, 707, 708 
plus-value : 52, 208-216, 223, 377, 
440, 744, 752-759,810 
absolue: 230,234,557,757 
forme sociale du surplus 
capitaliste : 213 
produit spécifique du 

capitalisme : 225,243,759 
profit en général : 208,213,772 
relative : 225,230,236,237, 
557,757 

rôle des moyens de production 
dans la création de la : 216- 
220 

source delà : 215,216 
polarité : 146, 189 

de la monnaie et des marchan¬ 
dises : 182,190,749 
politique fiscale et budgétaire : 

627, 679, 702, 719, 725 
politique monétaire : 627, 679, 
695, 702,719 

politique des revenus : 708, 727 
positivisme : 69 
post-keynésianisme : 387, 693, 
694,716 

pouvoir d’achat : 282, 291, 581, 
703, 709 

pragmatisme : 69 
précarisation du travail : 13, 302, 
349 

préhistoire : 47 
principe 

de non-contradiction : 63 
d’identité : 63 


du tiers-exclu : 63 
principe d’équivalence de 
Ricardo : 673 

privatisation : 262, 634, 635, 643, 
644, 649, 674, 685, 723, 787, 
789 

prix 

de biens dépourvus de valeur : 

102,103,165 
delà terre :476-478 
d’utilisation de la terre : 476- 
478 

expression monétaire de la 
valeur : 96,150,163,164, 

750 

relatifs: 96,121,530,688 
prix de production : 447, 448, 

455, 460, 488, 773, 774 
et prix du marché : 450,775 
et taux de profit moyen : 449 
forme de la valeur en 

production capitaliste : 450 
procès de travail : 213 
processus 

le capital comme processus 
(voir capital) 
le monde réel comme 

complexe de processus : 63 
le monde réel comme pro¬ 
cessus dialectique : 60,743 
production 

artisanale ou précapitaliste : 
94,457,502 

capitaliste : 94,196,203,213, 
320,321,419,441,453,454, 
461,571,753,783 
marchande : 196,203,233,320, 
441,453 
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produit net : 213, 324 
profit 

commercial : 208,210,440, 
462-468,617,776,777 
en général : 208,744 
forme modifiée de la plus- 
value : 441-444, 772 
financier : 208, 210,440,468- 
472,777 

industriel : 208,462,617 

propriété 

collective : 93,105,152,212, 
755 

étatique : 12,261,633 
foncière : 81,475 
privée: 28,91,93,152,202, 
213,255,262,266,289,432 

qualité totale : 253, 257, 307 
qualité et quantité : 20, 21, 23, 
106, 117, 118, 741 

rapports et catégories 
économiques 

genèse des : 89,154,201,205 
rapports : 748 

d’appropriation : 50 
d’échange : 88,119,203,356, 
372,497,530,744 
de polarité : 146,157,190 
de production : 28,31 
d’équivalence : 157,747 
entre choses : 75,89,120,500, 
744 

entre personnes : 89,500,744 
entre personnes par 

l’intermédiaire des choses : 
75,120,131,744,748 


entre travail salarié et capital : 

201-205,581,745,753 
sociaux : 28,30,75,155,158, 
189,316,435,530,742,748- 
751 

rationalisme : 56, 59, 68 
réalisation : 176, 380, 396, 424, 
573, 578, 583, 589, 591 
récession : 576, 631 
redistribution : 584, 585, 627, 

640, 644, 670, 695, 722, 

787 

réformisme : 375, 589 
régime social : 14, 15 
régulateur 

de l’économie de marché : 124, 
445,578 

de l’économie planifiée : 124 
régulation : 600, 601 
réification des rapports sociaux : 
132, 151 

et personnification des 
choses : 132,237 
rendement du travail : 39, 254, 
256-258, 540, 541,642 
rentabilité : 36, 231-233, 260, 283, 
284, 533, 575, 576, 578-582, 
583, 584, 591,603,635, 674, 
680, 724, 785, 789 
rente : 208, 459, 475-484 
absolue : 478,778 
différentielle : 478-484,778, 
779 

foncière urbaine : 482 
répartition du travail et du 
produit social 
directement par le plan : 105 
par l’intermédiaire de 
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l’échange : 117-124,454- 
456 

par l’intermédiaire du capital : 
454-456 

reproduction élargie : 318-321, 
356, 362-368, 385, 399, 590, 
665, 763 

conditions d’équilibre : 363- 
368,384 

reproduction simple : 315-318, 
356, 399, 505, 508, 763 
conditions d’équilibre : 360- 
362 

revenu 

redistribution du : 644,645 
révisionnisme : 69, 140, 375, 503 
et néo-harmonisme : 375 
révolution : 10, 11, 16, 37, 40, 49, 
375, 589, 596, 597 
industrielle : 600 
keynésienne : 694 
technologique : 600,604 
richesse 

matérielle : 101 
sociale : 101,102, 
rotation de la valeur : 407,412, 
414 

rotation du capital 

circulant : 412,413 
fixe : 412,413 
période de : 399,415,416 
taux de : 416-418 
temps de : 399,415,416 

salaire : 201, 273-309, 552-558, 
590, 703, 759-762 
au temps, au rendement : 273, 
298-305,760 
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détermination sociale du : 275, 
276,760 

du secteur privé : 284 
du secteur public : 284 
«loi d’airain» du : 277-281, 

555 

nominal, réel, relatif : 278,280- 
283,697,704,761 
prix de la force de travail : 273, 
759 

théorie marxiste du : 278 
salariat : 29, 275, 289 
santé: 13,428,639,642,643 
scepticisme : 69 
empiriste : 58 

schémas de reproduction : 355- 
391,515, 583, 588,589, 666 
scolastique : 55, 70 
secteur privé : 253, 284, 434, 585, 
677, 788 

secteur public : 253, 426, 434, 628, 
636, 680-684 
servage : 233, 274 
services publics : 642, 643, 670, 
787-789 

social-démocratie : 69, 267, 268, 
375, 503, 588, 589, 632, 804, 
811, 812, 821 

socialisme : 9, 11, 12, 14, 16, 36- 
43, 376, 633, 741 
ou barbarie : 37 
fondements du : 39-41 
scientifique : 33,41-43 
utopique : 33,41-43 
société 

capitaliste : 14,432,457 
marchande : 105,146,289, 

745 
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socialiste : 93,105,116,155 
société à actions (voir actions) 
société de classes : 48 
sol (voir terre) 

soumission du travail au capital 
formelle: 234-236,557,757 
réelle: 236,237,422,557, 

757 

sous-consommation : 380, 580- 
585, 587-589, 592, 593, 664, 
667, 696, 785 

spéculation 

financière: 14,210,471,577, 
609,611-617,623,684 
foncière : 483 
théorique : 15,72 
stagnation : 212, 315, 592, 617, 
637, 662, 667, 689, 695, 719 
stagflation : 706, 707, 710, 711, 
722 

stalinisme : 9, 16, 35, 
standard de vie : 211, 275, 280, 
305, 703, 705 

stockage et conservation : 404- 
406, 424, 768, 769 
structuralisme : 46 
structure économique : 28, 46 
superstructure : 28, 30, 46 
suraccumulation : 564-568, 575, 
782, 783 

surplus : 48, 211-213, 324, 554, 
593, 666, 754 
surpopulation 

absolue : 349,765 
relative : 349,351,352,541, 
553,564-568,575,765 
surproduction : 564-568, 575, 
576, 582-585, 674, 783 


surproduit : 48, 213, 324, 764 
surprofit : 477 

surtravail : 223, 227, 536, 574, 

575, 760, 785 

syndicats : 29, 250, 254, 265, 308- 
309 

rôle économique des : 308 
rôle politique des : 308 
« synthèse néoclassique » : 693 

taux d’accumulation : 369-371, 
384 

taux de chômage : 693, 712, 714, 
718,719 

taux d’épargne : 369-371, 384, 
taux de liquidité : 606 
taux de plus-value : 223, 326, 327, 
444,448, 490, 536,541,542, 
544-552, 563, 575, 757, 765, 
773 

taux de profit : 223-224, 444, 542, 
575, 757, 773, 784 
baisse tendancielle du : 232, 
575,582,590,591,666,702, 
780-784 

hausse tendancielle du : 558- 
561 

moyen ou général : 446,469, 
492,773 

niveau du : 452,775 
nivellement du : 446,452,701, 
775 

taux d’exploitation : 223, 490, 

541 

taux de rotation du capital : 415- 
418,444, 550, 551,770 
taux d’intérêt : 185, 470, 472-475, 
675, 706, 725, 777 
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taux d’investissement : 369 
taxflation : 722 

taylorisme : 253, 255, 304, 423, 

602 

temps de travail 

nécessaire au niveau de la 
société : 125,748 
socialement nécessaire : 106- 
108,120,147,219,747,748 
Temps modernes : 47, 51 
terre 

prix de la : 102,476-478,778 
prix d’utilisation de la : 475, 
476,778 

théorie de la valeur 
marxiste : 139 
objective : 134,139 
subjective : 134,139 
théorie quantitative de la 

monnaie : 167, 191, 586, 688, 
693,711,714 

thésaurisation: 169, 170, 198, 

325, 473, 570, 751 
tiers-mondisme : 489 
transformation 

de la plus-value en profit : 439- 
444,491-532,772-780 
de la valeur en prix de pro¬ 
duction : 444-451,491-532 
solutions mathématiques de 
la : 523-532 

transport : 396, 406, 407, 424, 427, 
768, 769 

travail 

abstrait,concret : 84,99,103, 

107,110,147,514,744,746 
collectif : 422 
commandé : 136 


coopératif : 247-250 
créateur de valeur : 103,107 
daté: 518 
division du : 91-94 
domestique : 428-431 
durée du : 108,225-228,277, 

326,541,747,765 
en général : 84,99,208,433, 
434,440,744,772 
intellectuel : 422,423 
intensité du : 109,227,277, 

326.541.747.765 
«libre» : 202,204,205,311 
manuel : 422,423 
matérialisé, vivant : 92,108, 

200,216,219,330,753,756 
objectivé, comme subjectivité : 
199,200,753 

privé: 105,124,154,165,189, 

500.746 

productivité du : 109,229,277, 
326,500,534,541,542,546, 

747.765 

simple, qualifié ou complexe : 
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